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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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\Je  volume    contient  '  le  c^cle  complet  -  dés 

••  •  . 

documeAs  relatifs  àùï   -affaires  ihtérfeui*e^  et 

ertérieures   de  la  France,    -depuis  la*  Charte 

de  181 4'>   ou  depuis  la  restauration,   jusqu'en 


1825. 
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Ainsi  il  comprend  le  règne  entier  de 
Louis  XVni  et  le  commencement  de  celui  de 
Charles  ]^.  .• 
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Le  corps   du'  rolume   contient ,  le    texte 

I 

complet  et  officiel  des  principaux  docû- 
mens^  de  ceux  cpii  intéressent  les»  publicistes 
etjes  diplomates  des'  différens  pays.  — '-<•   On 

y  a  joint  à  la    fin^  un    Registre    indicatif  de 

t     .        ■'  '    \  '*  \  j.       ». 

X'  ■■       '        ■'- .    "^   :      '       ' 
tous  les    documens  qui  existent  sur  chaque 

matière, 'pûrjo^érejalpjbabéliqup. 
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Les  pièces  officielles,  législatives,   admi- 
njatratives;  -    diplomatiques^      statistiques     et 

0 

Iils^riquçs j , 4ont .  le  texte.,  complet  est^inséré 


i^^;  ie  po^^  d,u  Tpl^fl^?^    sont: 
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La  Charte  avec  les  pièces  relatives  à  son  établis- 
sèment  (p figes  ï  à  %3  et  l6l)l 

f  r  •  -  ■  «  '       1 

La  Léiste  civile  avec  les  pièces  qui  s'y  rattacliéht, 
la  nouvelle  organisation  de  là  maison  âa  Roi  etc» 
(pages  i8  à  41 ,  426,  8l6  et  feî);  . 


L  orgahisi^on  d^s  Conseils  da  RoL^  Conseil  des 
'Ministres,  Conseil  pcir-é,  Conseil  d^Etat,  Consolide 
Cabinet  (pages  42  à  49,  692  e/  755)  ;  , 

Tout  ce  qui  a  rappont  à  la  Pairie  et  h  la.  Cham-' 
hre  det  Pairs  9  y  compris  lé  règlement  de  cette 
Clmmbre  (pa^es  54  ^  81 1  ÎOQT  74T  et  748)  ; 

De  même  ce  qai  concerne  les  Elections ,  l'orga^ 
nisation  de  la  Chambre  des  Députés  et  son  règlement 
{pages  82  à  106,  747  et  749)  ;      /      . 


Les   relations  des  deax  Chambrés  arec  lé  Hoi 
(/wgie^  60  ^54  c*  747); 


Les  lois  ^t  antres  d^cuat^ens  relatiiÉi  a  la  dinastie 
des  Bourbons,  à  Louis  XVl  *)  et  Louis  XVII  (pages 
/l  à  4,  13,  18  à  28,  40,  106,  816);  ~  à  Napoléon 
Bonaparte  **) ,  à  sa  famille  et  à  ses  adhérons  (pages 
\(nà  113,  691,  805); 
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*)  Son  testament.,  page  18* 
?*)  Son  testament,  page  591* 
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La  Législation  sur  la  Presse  et  autres  mtides  ie 
publications  ou  tendanfces'  d'opinioas  eiat  paroles,  ac- 
.  tiOBs ,    signes ,    écrits  etc*     (pages  113  «  143$    697» 
813);  ; 

i  ,  ■  y 

"**  * 

.  *  •■ 

-*  .  ^  •     "  -.       ' 

Les  nouveaux  statuts  de  la  Légion  d: honneur  et 
autres  dispositions  relatives  aux  Ordres.  Français  et  • 
étrangers  {pages  145  «l02,  46^  «  47O  et  807); 


/ , 


'      .  Les  lois  relatives  à  V Armée ^  Becrutement ,  avait- 
pement  ete*  {pages  itz^  714»  735  à  744); 

/ 

lÂi  loi  relative  aux  Donataires  qui  possédaient 
des  dotations  en  pays  étranger  ipages  172  et  759)  5 


\    ^ 


.  Les  principales  dispositions  relatives  au  Corn- 
mérce  en  général  (pages  tl&  à  iQl ,  ;f86.  ^Z  7QfO),  ^ 
parmi  lesquelles  on;  reinarqujera  la  législation  $ur  les  -- 
grains*  et  autres  denrées  de  première  Vnécessité  (;?«- 
gefl85àigi),  brancl^e  d^administration  qui  «  été 
éminemment  perfectionnée  en  France  par  le  cOn- 
cours  des  deux  chambrés  ;        ,. 


V       '' 


La  réorganisation  de  T Instruction  publig^e  Jpa- 
ges  IQi  à  200^  713,  824);  , 


.TU 

C/e.  qai  concerne  la  ]Reliff,on^  .let.  CQUe»7i  les 
affaires  jecclésiastiqiie8;>ror^ni8aiioi^,^da  Clergé^  des 
Diocèses ,  des  établissemens  religieux ,  les  relations 
catholiques  aTeç  Borne  e le.  (pagçs  201  à  230»  62.7  à 
673,  698  à  709  ef  813)^,   .  .\       r. 


La  collection  complets  des  Budgets  depuis  1810 
jasques  l§25 ,  précédés  d©  l'iitat  financier  de  ^169  *) 

«  * 

(pages  115  à  386,  769,  776,  798); 


i    '    ' 


lies  prjrn^çipales  diapasUÎQiîs  i:elatires  an  régime 
des  Colonies  (pages  ^86  à  407 , .  268  à  27Q ,  et 
802}î  .  '  . 


^  » 


*)  Les. budgets  de  1814  à  1821  n'ont  été  soldées  définitive- 
ment qu'en  1824»  et  FaiTiéré  antérieur  a  été  compris 
sûccessÎTement  dans' les  lois  dé  Finances  rendues  de- 
puis,  la  .T0ftaur^UQn  I  ,en  âqrte.  ^e  les  derniers  paie,- 
mens  de  cet  arriéré  ont.  dû  être  faits  en  1824-  H  en 
résulte  ^e  tous  les  ïiuclgets  de  cette  série  d'années 
iorment  :ui|e  chaîne  continue  qu'on,  ne  jtourrait  pas 
bien  saisir  si  les  premiers  anneaux  manquaient»  Com- 
me cette  collection'  n'a  encore  été  publiée  complctte- 
meàt  nulle  part^  on  s'est  flatté  qu'elle  »e  seçait  pas 
'8;ins  intérêt  ici*  .  . 
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Ces  régfemens  aur  lè&  Rangs ,  lioniiéars  et  pré* 
-séances  (/>€ïg^*  231  à  24*1  et  813); 

^  Uii  Tableaw  statistique  des  Départeittens  ;  avec 
leurs  Chefs*lieux,  arrondfsseraens,  Préfectures,  Sous- 
préfectures ,  les  noms  des  anciennes  proyinces  dont 
ils'  sont  -formes ,  la  superficie  territoriale ,  la  popula-. 
tion ,  lé  revenu  foncier ,  .  les  4  impositions  directes 
pour  chaque  département,  le  dénombrement  des 
Electeurs  sous  «liffcrens  points  de  vue ,  le  nombre  de 

'  *  •  •        •  ^ 

députés,;  et  uii  appendice  analogue  pour  l'es  'Ço/o- 

; 
•  /  '  f  ■ 

nies  etc.  (pages  242  à  272)  ; 

Un  Titbleaa  des  TMinistres  qui  se  sont  succédés, 
aux  différens  départemensi  depuis  1814  jusqu'en  1825» 
avec' les  dat^s  (pages  7l6  «  719); 


.  .  .      •   .  „    ,       . 

^         Les   nouvelles   dîspositîotas    relatives    aux    em* 

ployés  du^ministère  des  affaires  étrangèresi  aux  agens 

diplomatiqnes ,  aux  Censulats  (pages  WS  à  428);. 
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Toutes  les  dispositions  concernant '^-les  relations         j 
des  Etrangers  en  France  et  des  Français  «  Fèiran' 

/  -  N 

gery  leurs  naturalisations,  droits  civils  dans  tons  les 
détails,   état  civil,  établlssemen* ,  mariages,    domi- 


/ 
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elle ,  «I^sence ,  jarûdictîon  >cirile ,  erimineUe  et 
de  police,  testament,  hypothèques,  ezécation  d^ac- 
tes  et  jogemens^,  assignations,  significations,  eau* 
tiens  judiciaires,  vagabonds,  la  nonvc^Ue  législation 
sur  la  police  sanitaire  etc.  (pages  427  à  537,  705 
à  768)-, 

Relations  spéciales  arec  les  différens  Etats  étran- 
gers  en  particoliep  (pag^e^  538  à  692),  parmi  lesquels 
TEspagne  {pages  66I  à  584,  682  à  692,  701),  la 
GrandeJSîrétagne  {pages  670  à  584,  589  à  605i  784), 
le  Portagal  {pages  618  «  627),  et,  Rome  {pages 
ifiLI  à  67S,  698^709),  fournissent  le  plus  grand 
nombre  de  documens;     '  \ 
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El^fin  un  tableau  de  concordance  du  Calendrier 
républicain  anrecle  calendrier  ordinaire ,  p'our  la  con<« 
naissance  des  dates   de  cette  époque  {pages  720  et 
.  suiv.)»  Les  citations  fréquente^  de  ces  dates  républi- 
caines   dans   les    documens^  postérieurs   rendent  ce 
tableaa  très  utile*  ^  \ 
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Cie  Tolurae  contient  le  cj^cle  complet  -  dés 
doctnnefts  relatifs  '  aux  ^affaires  ihtérietti^e^  et 
extérieures  de  la  France,  -depuis  la*  Charte 
de  1814V  ou  depuis  la  restauration,  jusqu'en 
1&25.  '         . 
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.  .  ,  .  ♦      ••<•  »     *     .   1       »         >  -         <       .  J  v/    >        >        >'    >  '        . 

.  .  •  \  ■ 

Ainsi    il    comprend    le   règne    entier    de 

^  -         ■■'•       •  •       •  »      ^ 

Louis  xyni  et  le  commencement  de  celui  de 

■■•-    ■..:.<    '.  •     '    ' ;  -    '    '  '^O   '*    ,    ■  * * 

Charles]^.  :    ^  •    :   .u  (    ' 


♦/•.■« 


F  f  a  n  t  €0 


potéa ,  isea*  éiMsiMnes  asëembléei  de^  champs  de  mars 
«1  de  mai ,  '  * w'^  ce»  cbauibreë  da  tief  s*état  qui  om  al 
pKntreBt  donné  t<i«t«à-)awfoia  de$  j^eny^s  de  aèle  pdur 
iea  intérêts  do  pénale  «  de  fidéli^  et  de  respect  pouir 
r«atonté  des  floia/j  En'chei^ant  ainsi  à  renouet  là 
4ihÀuè  des  temps  que  de  feneste^  écarts  aroient-inteis. 
rempuC)  nous  aronsiCiFacé  de  notre  sonrenir,  comme 
néus  voodiiGni  ^û'on  pàt  les  effacer  de  l'histoire^ 
AtOns  les  mamx  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre 
absence;      He1K^emx  de  nons  retrouver  an  sein  de  la 

Scande  fàntille»  >  nous  tt^avons  sa.  répondre  à  famonr 
ont  nous  recevons  tant  de  témoignages,  qu^en  prÀ* 
Bonçant' des  paroles  de- paix  Qt*de  cdnsolation.  Le 
▼eén  le  plus  cher  à  notre  coeor,  G*e$t.qae  tous  lèe 
Français  vivent  en  frères ,  et  qne  jamais  aucun  sou* 
venir  amei* ne  tvoable  la  sécurité  qui  doit  suivre  Tac* 
te  solennel ^ne,  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

-Sûrs^de  nos  intentions,  forts  de  notre  cons«* 
^eace,  nous  nous  engageons  devant  rassemblée  qui 
nous  écoute,  à  être  fidèles  ^  cette  Charte .conètitav 
tionnelle,  lious  réservant  d'en  jurer  le  maintien:  avec 
une  nouvelle  solennité  devant  lea  autels  de  celui  'qui 
pèse  liam  la  même  balance  les  rois  et  lès  nations. 
A  ces  censés,    nous   avons  volontairement,    et 

Sar  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale ,  accor* 
é  et  accondonsf  fait  concession  et  octroi  à  nos  su<« 
jets ,. tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et  à 
tm^ours,  de  la  charge  constitutionnelle  qui  suit: 


•» 


I  •« 


"f 


'*       Chatte  àonsiiiliûonndU  dth  Ftancais.  ♦) 

•  •  '  •     •  •         ,  ' 

r         ,  :     '   JOt^s  puhUe»  dis  Frteiiçait* 

Art^  U  liés  Fk'auçais  sont  égaux  défaut  la  loi,^ 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs 
rangs  ♦*)., 


tf»tmm^i^mm,^^Ê^ÊÊéi 


«)  Âenvoi  général  aul  loiè  suivantes  et  au  «•i'^^«firl<NnftU* 
^fuc,  poua  les'  dispositions  de  la  Charte  qui  ont  été  sus*' 
',  pendues 4 •ii|péîll<fet,  espli4{U(àet ,  etc. 
«*)  Voyes  les  ArU  34,  jfK  et  5a  da  la  présente^  Charte»       < 
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.â«  Bs  contjribtiirat  indistinctement  dans  la  jrropof^ 
ti<m  de  leur  fortune ,  aux  cliarges  de  TEtat  t). 

3.  ifs  sont  tous  également  admissibles  aox  em« 
plois  ciiils  et  militaires. 

4«  lieur  liberté  indiviiduelle  est  également  garan* 
tié;  personne  ne  pourapt  être  poursum  ni  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit  *♦)♦ 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égala  li« 
bette,  et  obtient  ponr  son  cnlte  la  même  pro* 
tecdon*^). 

.  6.  Cependant  la  rjeligion  catholique  ;  apostolique 
et  romaine  est  la  religion  de  TEtat  *^«-     ^ 

7.  Les  ministres  de  Ifi  religioii  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine  et  ceux,4^s  autres  caltes  chré« 
tiens,  reçoirent  seuls  diQs  tr^itemens  iii^  trésor 
royal  •**).  •  * 

.   8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  dé 

faire  imprimer  Içurs  opinions,  en  se  conformant  ans 

lois  qal  doivent' réprimer  les  abus  de  cette  liberté 'i')é 

Q.    Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,    sana 

ancane  exception  de  celles  qu*on  appelle  nationaleS|. 

la  loi  ne  mettant  aucune  différiince  entre  elles^ 

lo*  L^Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d*une  proprié- 
té pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté } 
mais  avec  une  indemnité  préalable» 

1 1«  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis 
jusqu'à  la  restauration,  sont  interdites*  Le  même 
oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyeus. 

i3«  La  conscription  est  abolie*  Le  mode  «de 
recrutement  désarmée  de  terr^  ^t  4«  mer  i^st  déter- 
miné par  i|n€jl6i^). 


?Voyes  les  Art.  4Ï',  48,  49»  I?  dé  h  cbsrte. 
Voyes  au  Registre  \diplomatique  rindîcatipn  dos  lois  d*«X< 
aeption  «pi  ont  •uspeifdu  tcmporairoiaa^t  cet  articre* 
***)  Voyes  Cl  après  les  loi$  et  ordonnanees  qui  ont  rapport 
a  la  religion  et  au  culte, 
f)  Voyes  ci'aprés  les  lois  et  ordonnances  rélatiVes  à  la 

presse  et  ^  la  lîhrairié» 
tt)  tToyez  ci*aprés  leslcûsèt  ordonn^ncss  rclathrei  k  l*ar- 
mie  da  tarr«  et  de  mçT,  •    ^      ^ 


"France. 


'•  V 


-/. 


Formes  du  gouveiiumeiit  du  RoL  - 

i3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée»    , 
ées  Ministres  sont  .responsables*    Au  Hoi  seul  appar« 
tient  la  puissance  executive, 

14.  Le  Boi  est  le  chef  suprême  de  TEtat;  corn*».  ^ 
ibande,  les  forces  de  terre  et  de  mer;  déclare  la. 
guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d*^alliance  et  de  corn- 
iperce  ;  \  nomme  à  tous  les  emplois  de  Tadministratioii- 
publique,  et  fait  les  règlemens  çt  ordonnances  néces- 
saires  pour  rexéctttioa  des   lois   et    la.    sûreté    de 

i:Etal4-  .  ,  .       .        , 

1.5*  La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  Roi,  la  Chambre  des  Pairs  et  la  C^am« 
bre  des  Députés  des  dépàrtemens.  '  ^ 

i6«  Le  Roi  propose  la  loi» 

17*  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré 
dw/Roi^,  à  la  chambre  des  Pairs  ou  à  celle  Je  s  dépu- 
tes f  ^excepté  la  loi  de  Timpôt  qui  doit  être  adressée 
d  abord  à  Ta  chambre  des  députes* 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  ejt  votée  libre^ 
ment  par*  la  majorité  de  chacqné  des  deux  chambres. 

,19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  / 
Roi  de  proposer  une  )oi  sur  quelque  objet  que  ce 
«oit,    et  d'indiqijier  ce  qu'il  leur  paroit  convena^ç 
que  la  loi  contienne* 

'àt>«  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune^ 
des  àeux  chambres,,  mais  après  ayoir  été  discutée  ea 
comité  secre.t*  -<.-      Elle  ne  sera  envoyée  à  Tautre 
chambre,   par  celle  qui  l'aura  proposée ,  qu'après  an    ^ 
délai  de  dix  jours, 

9i«  Si  la  proposition  est  adoptée  par  Vautre  cham*  - 
l)re ,  elle  «era  inise  sous  les  yeux  du  Rdi  ;  si  elle  est 
rejetée,!  elte  ne  pourra  être  représentée  daas^la  Inême 
session*     *  .  * 

aSt-Lelloi,  seul,  sanctionne  et  promidgne  les 

loi\*  , 

si3*  La  liste  civilç  est  fixée  pouvtoote  la  durée  ^ 


**■■ 


W«»«*M 


•«pi 


■•«• 


/. 


*)  Benvoi  au  rif^tre  ^rfJ^ntaOfui  pow  Us  àct0§  qui  ont  rap» 
vport  ^  c^  article. 
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âa  lègde,    par  la  première  législatare  easeiliblée  de- 

Y&k  raTènement  do  Roi  *)• 

> 

-      D«  la  Chambre  dit  Pt^it  ••)'. 

s4^  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essen- 
tieUe  de.  là  paissance  législative. 

25«  Elle  est  eonvoj^uée  par  le  Roi  e*  même  temps 
que  la  Chambre  des  Dentés  des  départelneiis.  JÛi 
session  de  Time  eommenee  et  finit  en  mémo  temps 
que  celle  de  F-autre. 

s6«  Toute  asseinblée  de-  la  Chambre  des  Pairs 
qui  seroit  t^ine  hors  du  tempes  de  la  session  de  la 
Chunbre  des  Députés  .ou  qui  ne  seroit  pas  ordonnée 
JMT  le  Roi  »  est  illîeite  et  nulle  de  plein  droit* 

S7»  La  nomination  des  Pairs  de  France  appartienf 
au  Roi.  Leur  nombre  est  illimité  $  il  peixt  en  rarier 
les  difnités,  les  nommer  à  rie  on  lés  rendre  bérédi* 
tsires,  selon  sa  volonté»  '  ^ 

38*  Les  Pai|«  ont  entrée  dans  laCbi^mbrea  tingl^ 
einq  ans,  et  voijt  délibérative à  trente  ans  seidemenl*- 

2q«  La  Chunbre  des  Pairs  est  présid(ée  par  le 
Chancelier  de  France  »  et'  en  son  absence,  par  unr 
piir  nommé  par  le  Roi«  v  ^ 

^  3o»  Les  membres  de  la  Famille  Royale  et  les 
Prii|oes  du  sang,  sont  Pairs  par  le  droit  de  leur  nais-* 
sauce;  ils  siègent  immédiatement  après  lèPré&idei^f 
nais^ils  n  oàt  voti(  délibérative  qu*à'Tingt«einq  ans* 

3i*  Les  Princes  ne, peuvent  prendre  séance  à 
la  Chambre  que  de  Tordre  du  Roi ,  exprimé ,  pour 
diaqué  session ,  par  un  message  «  à  peine  dé  nullité 
de  tout  ee  qui  anroit  été  fait  en  leur  présence* 

"33»  l'QuteaJefl  délibérations  de  la  Chambré  des 
Pair»  sont  secrètes* 

33»  La  CbamWe  des  Pifirs'cponoît.dés  ^ertmei  de^ 
haste  trahison  et  des  attentats  à  lajMS^té  de  TEtet^ni 
seront  définis  par  la  loi.  '  '   _ '. 


pw^rW"-^»^»*** 


*)  Voyes  ci-aprét  la  loi  sur  la  liate  civile;^  et  pbur  les  au* 
très  actes  qsÂ  s*y  rattachent  : .  là  registre  MpUmit$tiqm. 

^)  Voyes  au  sujet  de  là  pairie,  de  la  ehambce  des  pairs, 
et  dès  actes  qui  j  oi^t  ''«pportt  les  docunless  ci'SprèS 

et  le  répstt't  iUj)2omftli9tt<.  *     ^      * 


8  f  r  an  ce,  ' 

34«  Aocaa  Pair  ne  peut' être  arfij^té  que  de  l^au^ 
torité  de  la  Oiambre^et  jùgé  qtoe  par  elle  en  matiève., 
criminelle. 

J)t  }^  r(*hamhré  des  Dieputés  des  VtjwrUmtns  ^-    . 

S5«.  La  Chambre  Aè%  Députés  sera  composée  Ae% 
Députée  élon  par  les  Collèges  Electoraux ,  dont  Tor- 
ganisafion  sera  déterminée  par  àes  lois. 

36.  €haqae  département  aura  le  même  nombre 
de  Députés  qu  il  a  eu  jusqu'à  présent  **)• 

37.  Les  Députés  aèrent  élus  pour  cinq  ans^  et 
de  manière  que  la  Cbanibre  soit  renouvelée  chaque 
année  par  cinquième  *^*). 

38*   Aucun  Député  ne  peut  être  admis  dans  lai.^ 
Cbambre).  s*il  n*est  âgé  de  quarante  ans  et  s'il  ne  paie 
une  contribution  directe  de  1000.  francs  ****). 

39.  8i  néanmoina  il  ne  se  trou  voit  pas  dans  le 
dépaf^tement  cinquante  personnes  de  l'âge  indiquée^, 
payant  au  moins  mille  francs  de  contributions  dlrec<^ 
tes ,  lenr  npnjtbre  sera  complété  par  les  plus  im][>o8éfli , 
au-dessous  de  lÉiiUe  francs,  et  ceux-ci  pourront  être 
élus  concurremment  avec  les  pren^iers. 

iOi  Lés  Electeurs  qui  concourent  a  la  nomina<« 
tien  des  Députés  ne  peuvent  avoir  de  droit  suffirage 
s'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de  trois  çenta 
francs ,  et  sHls  ont  moins  de  trente  ans.         ' 

41*  Les  Présidens  des  Collèges  Electoraux  se» 
roi)t  nommés  par.  le  Ro^ ,  et  de  droi^  membres  diJi 
Collège.        ,  ^ 

4ii«  La  moitié  au  moins  des  Députés  sera  choisie 
parmi  des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  {K>litiquo 
dans  le  Département* 

43.  Le  Présidei^t  de  la  Chambre  des  Députés 
est  nommé  par  le  Roi  ^  sur  une  liste  de  cin^  mem^» 
j>res  présentée  ]^  la  Chambre*      y 


>'  f.  Il' 


*}  Voyez  au  sujet  de  cette  ch^oiibre  ;-  de  son  règlement 
des  élections  ete.  les  doçumens  ci-après  et  le  r^istre  dipUn 

*^)   Voyes    le  tableau  joint    eux  lois    sur  les    èleotionç 

ci-après.      -  '    %'  v 

f  *'^)  Artide  qui  àoîik  êtr^  ehapçè  dans  la  s^ssipn  de  i8zt|t 
***•)  Voye»  la  loi  du  25  mars  igi^.  * 


■* 
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44«  Les  «éaaces  Ae  k  Cbambve  seront  publiques  ; 
«lait,  la  delHande  êe  eiaq  membres  sufiit  poyir  ^*eUe 
se  fdrme  en  comité  secret.  ; 

45»  Le  Chambre  se  partage  en  bureanx  ponr  dis- 
càter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part 
daRoi. 

46.  Ancnn  amendement  ne  pent  être  Csit  à  une 
loi,  ail  n'a  été  proposé  on  consenti  par  le  Roi»  et 
a'il  n*a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux* 

47*  r<a  Cbambre  des  Députés  reçoit  toutes  les. 
propositiona  d*impAt;  'ce  n*est  qu'après  que  ces  pro- 
positions ont  été  admises  ^u  elles  peurent  être  por- 
tées à  la  Chambre  des  Pairs* 

48*  Aucun  impôt  né  peut  être  étaUJi  ni  perçu^' 
a*îl  n  a  été  consenti  par  les  inx  Chambres  et  sanc* 
tîonné  par  le  Roi. 

4^  Lç^impôt  foncier  n*est  consenti  que  pour  on 
an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour 
plusieurs  années  *)« 

00»    liC  Rot  convoque  chAque  année  les  deux  ' 
Chambres;  il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des 
Béputéa   des  Départemens;    mais,    dans  ce  cas,    il 
doit  en  Gon)^oquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois.        ' 

5  •«Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  ê(re 
exercée  contre  xin  membre  de  la  chambre  durant  la 
session,  et  dans  les  six  semaines  qui  Tauront  précéf^ 
dée  ou  suivie.    ' 

52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen* 
âant  la  durée  de  la  session,    être  poursuivi'  ni  arrêté 
^n  matière  criminelle ,    sauf  le  cas  de  flagrant  déli^    ' 
qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite* 

53*  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  Fautre  des  Cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit. 
La  loi  interdit  d'^n  apporter  çn  personne  et  à  la* 


■wv 


f)  VojtM  ci-apres  les  principales  lois  sur  les  finances  de* 
puis  la  cbaîrte,  le  tdbi^au  du  relevé  général  de»  «Qi^p< 
\^  éfi  fiha^ae-  année ,  et  le  rggisti't  di^yiomati^iu^   ' 


^^       <     «  .  ,    ^  ^      » 

'  '     '  Dm  Ministres  *1.        '  . 

54*  Les  Ministres  peuyent,  être  niemlires  de  la 
ÇKambre  des  Pairs  ou  de  '  la  .Chambre  des  Députés, 
ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  latttr^ 
Chambre')  et  doivent  être  entendus  quand  ils  Ie,de« 
mandenté 

55.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser 
les  Ministres^ et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  seule  a  celui  de  lés  juger*    ' 

.56.  ïh  ne  peun^ent  être  accusés  que  pour  fait  de' 
trahison  ou  de  .concussion*  ^  Des  lois  particulières 
spécifieront  cette  nature  de  délits  et  en  détetmine* 
ront  Ja  poursuite.       .   o  . 

DeVOréb'éJudidau'è^y.  .      V  : 

'  57*  Toute  justice  émane  du  Boi  ;  elle  s*adminis* 
tre  en  son  nom  par, des  juges  qu il  nomme  et  quil 
institue. 

58*  Les  [juges  nomniés  par  le  Roi  sont  inamo* 
Tibles. 

£9.  Les  Cours  et  Tribunaux  ordinaires ,  actuelle* 
inent  existans^  sont  maintenus»  Il  n*y  sera  changé 
qu  en  veûrtu  d'une  loi* 

,:      éo.  L'institution  actuelle  des  juges  de^sômmerce 
est  conservée*  ^        ^  ^„ 

6i.  La,  justice  de  p^ix  est  également  conservée. 
Les  juges  de  paix,  quoique  non;imés  par  le  Roi,  ne. 
sont  point  inamovibles*  :     .. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  d^  aes  juges  n|i* 

turels*  V  *  ^  ,  t  '  '^ 

63»  n  lie  pourra  en  conséquence  être  crée  de 
Commissions  et  Tribunaux  extraordinaires*  Ne  sont 
pas  comprises  sous  cette  dénomination  les  juridictions 
préyôtales ,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nccessai|:*e* 
64«  Les  débats  seront  publics  en  matière  crimiT 
nelle  5  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 


«)  Voyez  le  registre  Jiplomatiquê  qui  iudique  la  distribution 

des  Ministères  et  des  fonctions  qui  en  ressorteatr 
**)  Voyez  les  lois  ci-après  et  le  registre  diplonuaiqnt» 


/ 
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tour  Tordre  et  les  Aoeurt;  et,  dus  te  ca^  te  Tri- 
unal  !e  déclare  par  un  jugement. 

65*  lilnstitution  des  Jiiréa  est  conserrée;  lea 
dungemente  qa  aila  plaa  longve  expérience  fe^oit  ju* 
^r  nécessaires  »  ne  peuvent  être  effectués  que  par 
nue  toi.  ^ 

66.  lid  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abo- 
lie et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celai  de 
commaer  Jea  peines. 

^  68»  Le  Code  civil  et  les  lofs  actuellement  exis- 

tantes qui  ne  ^ont  pas  contraires  à  la  présente  Char» 
te,  restent  en  rigueur  jusqu'à  ce  qu*il  f  soit  légale-' 
neat  dérogé*). 

JDroits  particu^i  garàniis  par.  tEttitm 

6q,  Les  militaires  en  activité  de  service»  les 
officiers  et  soldats  en  retraite  1  les  veuves ,  les  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades» 
IiiHuieurs  et  pensions  **). 

70.  La  dette  publique  est  garantie  ;  toute  espèce 
ïeneagement  pris  par  TEtat  avec  ses  créanciers  est 
inviolable  ♦*♦). 

71»  La  noblesse  ancienne  reprend  %ep  titres;  la 
nouvelle  conserve  les  siens,  ^e  Jioi  fait  des  nobles 
à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et 
des  honneurs ,  sans  aucune  exemption  des  4diiarges  et 
des  devoirs  de  la  société  •{■)• 

72.  La  légion  d*honneur  est  maintenue.  Le  Roi 
déterminera  les  réglemens  intérieurs  et  la.  déco- 
ration -H-)» 


*)'  Yoyes  au  registre  Hplonuaimu  l'indication  des  Codes  9  et 

de  toutes  les  lois  priBcii>aleSt  '  ~ 
**)  Voyes  le  régistr»di^miuiqiu  pour  les  v  lois  et  ordonnant 

ess  qai  règlent  les  traitemenSf  les  pensions  »  et  l'avan* 


cernent. 


•tf)  y^t  ci-aprés  les  tableaiu^  de  la  dette  publique  joints 
.       ,  aux  oudjets. 

^      i)  Voycs  ci-après  le^  jprincipales  ordonnances  çoncenumt 
la  noblesse  ;  et  le  réffsti'e  iiplamaUqué^ 
tt)  Voyes  ci-après  le  nouveau  statut  de  cet  ordre  ^   et  le 


i 


la  '  T  t  a  n  e  e..  .  ^ 

79.  ]jm  eétonièt  téfoôt  rëgfes  par  def  Ibis  et  dei^ 
règlements  paiticuliers  ^)»  ' 

74*  Le  Roi  et  set  taeceuenii  jureront  dan»  la/ 
solemiité  de  leur  sacre,  d*obsfrver  fidèlement  lapré*  , 
sente  Charte  constitntionnelle  **)*     .    . 

*  ^  *       • 

'78*  Les  Députés  <d^s  Départements  de  Franc» 
qui  aiégeçient  au  Corps-Législatif,    lors,  d a  dernier 

2'oumement,    çontiniieront  de  siéger  à  la  Chambra 
ss  Députés  jnsqu  à  remplacement  ***). 

76.  Le.' premier  renoùrellement  d*nn  cinquième 
de  la  Chambre  de»  Députés  auta  lieu,    au  plus  tard,     . 
en  Tannée',  18169     suirant  Tordra  établi  entre  }e^ 
séries«  ' 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constî-  . 
tutionnelle,   mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et;  du  Corp^ 
Législatif  «J*)'^     conformément    à    notre   Déclaratioii 
du  9  mai  »][*'{*),  sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambra 
des  Pairs  et  à  celle  des  Députés  j^if). 


•)  Voyez  le  regisp't  diplomatique. 

s*5  Voyes  le.  préambule  de  cette  .cbarte ,  avant  dernier 
alinéa»  —  Le  sacre  du  Boi  Louis  XVIII  n'a  pas  encore 
eu  lieu.  ' 

s**)  Voyes  ci-aprés:  diamhrt  des  députés  ^  et  régistt't  diplomatU 
que,  —  Le  traitemei^t  de  10,000  francs  dont  chacun  ie 
ees  députés  jouissait  sous  le  régime  impérial  leur  a  été 
conservé  par  Tordonnanoe  du  Roi  du  4  Juin  l8i4;  -^ 
les  nouveaux  députés,  au  contraire,  ne  doivent,  diaprés 
la  loi  du  5  février  1920  art.  sç,  recevoir  ni  traitemens 
ni  indemnités. 
<)■)  Voyes  le  discours  iuivant«  '  Voyez  au  rt^istre  âsplonÊktl" 
fue  les  articles  Sénat,  et  Corps 'LégislaUf,  . 

ff^  Déelaration  de  Stànt^Ouén: —  voyes  cette  pièce  tiant  f 

citée  sous  le  No»  suivant.  ' 

ttf  )  Voyes  pour  la  première-  formation  de  la  Chambre  df s 
pairs  et  de  csUe  des  députés  t  le  rentre  diplomia^t. 


%  ' 


tiffàin 


IS 


Donné  à  Paris,  Pànêéj^âce,  dhr-htttt  cent  qva-^ 
tone,  et  dé  notre  régné ,  le '4nc<ineuTièitte  ^)«    ' 

Tisai 
Le  Chancelier  de  Franee^ 

Dambray.  /  .  ."».-. 

Xe  Ministre  Secrétaire  â*]^Ut 
L^abbé  de  Aîoniesqmou. 


«  <  •  • 


Dùcoars    Jla    Aoi  un  $enai   êi  an  corpê  lèmlatif 
ni$emklés  le  t^jui»  tfi«4/»^Mr  rôccwar  la  (^3mrie. 

Messieurti 
Lorsque  pour'  la  première  foia  je  yiena  i^un^ 
êette  enceinte;  m^enirironner  des  graniis  corps  de 
FEtat,  des  repréa^ntans.d^one  nation  qui  ne  ceue  de 
me  prodiguer  les  plus  touchantes  marqnes  de  son 
amour,  je  me  félicite  d*étre  devenu  le  dispensateur 
des  bientaits  que  la  divine  Proridenoef  daigne  âccor* 
der  à  mon  peuple* 


■Mil  m 


I   iUl 


^  Bu  datant  du  8  )uîn  1795,  Jour  où  le  Roi  Lotttâ  XVH 
est  nuirt  an  prhou  à  Paris  à  ràae  de  ^x  anét  •  Ga, 
jeiuie  Prince  éuit  le  seul  ftls  du  Roi  Louh  XVI 
mis  à  mort  le  ai  janvier  17939  à  Fige  de  39  anS| 
par  décret  de  rassemblée,  eonêtituante ,  qui  avait  aboli 
la  ro  jauté.  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  de  Fxaaee  ^ ,  £réra  de 
Louis  XVI  et  oncle  de  Louis  XVII  se  trouvait  alors  an 

'  Château  de  Hamm  en  Westphalie^  d*où  il  èmlt^  en  date 
dn  2a  janvier  1793 9  une  déclaration  «  contre- signée  de 
a  Ministres 9  par  la  quelle,  en-  vertu  de  L'erdre  de  suc* 
cessioa  existant  dans  sa  famille  et-  en  se  référant  aux 
lois  fondamentales  du  royaume  ^  il  proclama  Roi  le 
Hauphin  Louis  *  Cbàrles  sous  le  nem  de  Louis  XV II^  et 
se  déclara  revêtu  ^  pendant  la  minorité  de  ce  Prince ,  de 
■  l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  de  la  souveraineté  en' 
qualité  de  Régent  dé  France*  £n  fuillet  i?95  le  Régent 
ayant  été  instruit  à  Vérone  où  il  se  trouvait,  de  la 
mort  de  Louis  XVII,  prit  dés  lors  le  titre  de  Roi  de 
France  et  ^e.Navarre»  sous  la  nom  de  Louis  XVIII,  et 
protesta  constamment^  ainsique  les  princes  de  sa  fa- 
mille» contré  Pocenpatî0i  4u  trône  de.  France  par  Na* 
poléoa.    8^%  diverses  déclarations  et  protestations  ont 


.  I 


^  •  -  ' 

J*ai  fait  aTeç-VMtriehis  •  1«  Rq^Jiie ,  ïknghteTré 
et  la  Fru^^j^  uhq,  paix  aaii«  laquelle, so^t  cptnpri» 
leurs  alliés  «  c'est^-à-dire  tous  les  princes  de  la  chré- 
tienté* La  guerre  étoitiiniTersellei  la^iréconcitiatioa 
Test  pareillement* 

Le  rang  que  la  Fiancé' a  toujours  occupé  p^riui 
les  nations  n*a  été  transfj^ré  ^  aucuïie  autre  et  lui  de- 
ttteure  sans  partage.^  Tout' ce  que  les  autres  états  ^ 
acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la  sienne, 
et  par  conséquent  ajoute  à  sa  puissance  véritable*  Ce 
qu'elle  ne  conserve  pas  de  ses  conquêtes  ne  doit  donc 
pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa  force 
réelle*  ^  « 

La  gloire  des  amtéés  lFaii9aises;n*a  reçt^  aucune 
atteinte  f  les  monumens  de  leur  valeur  subsistent,  et 
les  .chef5-d*oeuvre  des  arts  noii^.  appartiennent  désor* 
tuais/'  par  des  droits  pluV  stables  et  plus  sacrés  quïi 
teox  de  la  victoire* 

Leé  routes  de  commerce,  si  long-^tems\ fermées 
VdÀt  être  libres*  Le  marché  de'  la  France  ne  sera 
plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son  soi  et  de  son 
Industrie* .  Celles  dont  rhabitude  lui  a  fait  un  besoin 
ou  qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu'elle  exerce,    lui 


été  publiées  dans  lé  tenii  où  elle9  ont  été  émises, 
par  des  journaux  d'Allemagne,  d'Angleterre,  âe  Rus« 
sie  etc.     et  furent    proclamées    aussi     sur    différens 

EoioSs  de   la    France^     notamment    dans   la   Vendée* 
4  Houiteur    en  a  même  donné    quelques  unes  dans 
le  tems,    mais  le  texte, y  est  altéré*  —      Voyes^.  pour 
toutes  ces  pièces  le  rentre  diplomaUquâ^  —  En  i834  ror« 
dre  die.  succession  au  trône  de  Franee  entre  les  princes 
vivans^   est^  après   le  Roi  LoUis>  1£VI1I   actuellement 
régnant ,  né  le  17  lïo^embre  17559  Teuf  depuis  le  113  ISo- 
-viemlxre  i^io,    et  sans  en^mss  li^  Charles  Philippe  de 
Fr^ce  (^Mmisiew-^  Comte  d'Artois ,  frère  du  Roi ,  né  le 
'9  Octobre  1757*     oP  Louis  •  Antoine  Due  d'Angouléme, 
âis  de  France,   né  le  6  août  1775  (fils  de  Monsieva^  sans 
enfaas*  ^  Henri  -  Charles  -  Ferdinand  •  Mitf  ie  -  Dieudonné 
d*Artois,   Due  de  Bordeaux,  né  le  dg  septembre  I820, 
fils  de  feu  le  Duc  de  Berry  second  fils  de  Monsieur. 
40  Le  Duc  d'Orlé^a^is,  f^  ses  cinq  fib,  le  Dac  de  Cbar- 
très,    né  le  3^  septembre   igio,    le  Duc  de  Nemours, 
le  Prince  de  Join?ille,    lei  Ducs   de  Penthièvre  et 
d'AumaL  :  ^    .  '•  -' 
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seront  Iramics  |^r  le»  postc^tioss  qm^^Ue  reeouTre» 
Elle  ae  sera  pkis  réâiiite  à  s*eD  prirer  oa  à  ne  \o^ 
oblemv^'«  îlee  cèndilioss  mineoseB»    • 

Nos  «ànnfactoré»  Tont  refleatity'  nos  riljet  mà« 
rifinieê  Yont  ren^Hre,  et  txmX  neus  pronet  qa'mi  long 
ealole  aa«*dehor$  et  une  félicité  darable-  an-de^âne 
seront  les  b^ireax  fnritt  «de  la  paix.      " 

'Un  ftonTenir  douloureux    vient    toutefois   troti» 
iiler -ma ')oie«      «fétois  né,    je  me  flattoisde  rester 
tûute  ma  fie  le  plus  fidèle  sujet  du- meilleur  des  Rois;, 
et  j'oecupe  aujourd'hui  sa  plaee!  r  Mais,   du  moins  il 
n^est  pas-  mort  tout  entier;    il  refit  dans- ce  testa* 
ment  ^)  qu'il  destinoit  à  rinstr^ction  de  ^  Tauj^ste  et 
fnalh^reux  enfant  auquel  je  deTois  succéder!     C'est 
les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage ,    <f  est  péné*' 
tré  des  sentimens  <pii  le^dietèrent,   c'est  guide  pa^ 
Vexpérience,  et  secondé  par  les' eonseils  de  phisieufs 
d^entre  tous,    que  |'ai  ré<ligé  la  Charte  constitution* . 
A^eUe  dimt  tous  ailes   entendre  la  leetmre,    et ^ qui. 
asseoit  sur  des  bases  solides  la  prospérité  de  TEtat; 

'  Mon  chancelier  va  tous  faire  oonnoître  ayecplui 
4e  détail  mes  intentiotts  paternellesi 


Promulgafion  de  la  Charte; 
4  Juin  iei4* 

(Le  sénat  et  le  corps  législatif^*),  qui  allâieiil 
être  transformés  par  la  Charte  éti  Chambre  des  pairs 
et  Chambre  des  députés,  avaient  été  convoques  par 
ordonnances  du  Roi  du  2,  6  et  3o  tnat  1814  pour-  le  > 
4  |nin  suivant. .  Yojiçi  la  relation  ofHcielle  de  cette' 
séance  d'après  le  Moniteur  du  5  juiii  181 40 


>iv* 


*)  Voyez  ce  testament  sous  le  numéjé  suivant* 
**)  Voyez  au  Sujet  de  ces  deux  corps ,  le  registre  diplomatique» 
— «^  Le  sénat  par  un  acte  du  18  mai  >8o4  avait  conféré 
PEmpire  à  Napoléon  :  le  3  avril  1814  il  prononça  sa 
déjcfbeanee*  Le  6' avril -il  décréui  une  constitution 
qui  rétablissait  Ja  dinastie  des  Bdurbp»s ,  à  condition 
que  Je  Roi  accepterait  cette  constitution*  Il  s'en  suivit 
la  déclaration  de  St»  Ouen  d  «prés» 


$ 


Le  Aoi  tl'Mt  rottdii ,  arec  totii  leà .  firiiiOt*  AmL 
MDg  au  pÀlais  Ju  cotps  légitUtif.  — ^  MMU  les  Sén»* 
teurs,  les  .  membres  de  le  diambre  des  paîce  ainl 
ilTaieiit  reça  dee  lettrée  elosee*)  de  à.  M.,  et  BUf^ 
les  Députés  des  départemens  ^  étàieDt  plaeéé  en  fa<;e 
«du  trotte  oirculairemeiiL  —  (Le  Boi  pronoa^  le 
discours  inséi^é  ci-dessiiS)  ensuite  le  Caaacelier  de 
France  f  M.  Dambray,  prit  la  parole  et  prononça  une 
harangue»^  adressée  à  |,ltH.  les  Sénateurs  et  MM*  lèe 
Députés  des  Départemens^^  par  lac{u|eUe  il  exposa  le 
point  de  vii4d  sous  lequel  il  envisageait  la  Charte ,  et 
Il  se  résuma  en  ces  termes  )  )  Tel  est  Meseieurs  FesM* 
lurit  Vraiment  paternel  dans  le  i}uel  a  été  rédigé  eette 
grande  Charte  que  le  Bel  tn  ordenlie  de  mettre  soue 
les  yeux  de  Fancièn  aénat  et  dû  dernier  corps  légiala* 
tiié  Si  le  plumier  de  ces  corps  a  ppnr  ainsi  dite 
cessé,  d*exister  ^rec  la  puissance  qui  laTait  établi;.'  ai 
/le  second  ne  peut  plus  àtolr^  sans  Tauterisation  duBoif 
j^c  de's  pouvoirs  inoertaina.<et  déjà  expiréa  pour  pli»« 
aieurs  de  ses  aéi^s,  leurs  membres  n'en  sont  pas 
iaoins  TéUte  légale  des  notables  du  royaume.  Aussi 
le  Boi  les  a-t'>iT  cooiaultés.,  en  .choisissant  dans  leuv 
s^in  les  membres  que  leur  confiance  av^ait  plus  d'une, 
fbis  signalés  à  Testime  publique  **)  t  il  en  a  ^  pour' 
ainsi  dire  9  a^andi  son  conseil,  .et  il  doit  à  feurir 
sages  observations  plusieurs  additions  utiles  y*  plu« 
sieurs  restrictions  importantes.  C*est  le  résultat  uiia^ 
nime  de  la  commission  dont  ils  ont  f^it  partie  1  qui 
Ta  êti^e  mis  sous  yos  yeux,  pour  être  ensuite,  t^orté 
aux  deux  ch^m]M*es  créées  par  la  constitution  «  et 
envoyé  k  tous  les  tribunaux  comme  à  toutes  les  Mttni<« 
Cipautes* 

Après  ce  discours  M.  le  Chancelier  6  retnis  à, 
M*  Ferrand ,  Ministre  d'État ,  la  déclaration  du  Boi 
contenait  la  Charte  constitutionnelle^  et  M;  Ferrand- 
en  a  fait  lecture*  *  . 


f  1 1  <     >  ni'        <  11'     vi'm 


*)  le  hoi  arait  signa  le  méikie  jour,  4  fuiii,  la  liste  àe^J&^. 
personnes  noniméei  â  via  pour  composer  la  now^ne 
Chambre  des  Pairs 3  il  {.avait  dans  ce  nombre  86  «aaei- 
bres  du.  Sénat  f  at  les  rairs  reconnus  sous  le  dsrnier 
Koiy  6t€*  •  •  ^ 
**}  9  Sénateurs  et  9  Députés^. 


—        I 
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Cfojez  le  texte  littéral  *^e  cet  Bexe\  d^dé^aiit) 
Ensuite  il  fut  fait  lecture  dçt  5  ordon&Boc8s>  soiran* 
tes  en  date  du. 4  ju4ii  idi4* 

'    1 P  Ëxèkiston  des  sénateurs  et  députés  étrangers  *)« 

st^  Dispdsitiott  deia  dotation  du  sénat  **). 

3^  Qrdonnitoce  qni  affecte  à  la  Chambre  dei 
pairs ,  le,  palais^  de  léosembourg  et  iaàtitee  le  grand 
Référendaire***).  ^  '  ^  ; 

4^  Ordonnance .  qni  laisse  aux  anciens  députés 
léur^  traitement  de  10,000  francs,  affecte  le  palais 
Bourbon  à  la  Cfaai|ibre  de^  dép^ités,  ,  institue  la  ques- 
ture etc.  i) 

3^  Liste  nominatiye  4es  1^4  pcHonnes  nommées 
par- lé\Roi  pour^  composer  la -Chambre  des  pairs»  »-« 
Le  moniteur  continue  i)     ^  *       /  . 

Aussitôt  les  pairs  ont  été  ensemble  appèlcs  ail 
serment  à  prêter  entre  les  luains  du  Roi }  ib  ont 
entendu  Ta  main  lerée  1*  formule  de  ice  ferment  ^t*^) 
et  ont  répondu  t  nous  le  jurons  t  •: 

La  même  prestation  a  eu  Kcu  dani  les  Aiéihea 
formel  de  la  part  des  membt^s  de  la  Chambre  des 
députés*  Les  cris  4^  J^tie  le  roi^  et  des  acclamations 
réitérées  ont  suivi,  ces  actes  folennels. 

Le  Roi  a  repris  alors  la  parole  et  a  donné  Tor^ 
dre  aux  membres  de  b/Chambre  des  pairs  de  se  rén-* 
dre  au  palais  du  Luxembourg  pour  y  former  immédia-* 
teipent  cette  Chaîabre»  8..  M.  a.  également  donné  à 
la,  chambré  des  députés  Tordre  de  se  former  immé-' 
diatement».    -  -     >  ■ 

(Le  lendemain  la  Charte  fut  publiée  éfficiclie^ 
lAent.  '  Les  chambres  commencèrent  leurs  traràux,  et 
c'est  ainsi  que  la  Charte  fut  promulguée^  reçue  et  jurée*) 

**3  Voyez  cette  ^donnan«e  sou^  le  titre  :  PairU. 
^•^)  Ibidem. 
t)  Voyes  cétt^  ordonnance  #ou8  la  rubrique  1  C}wmh*!t  dts 

dèpuXds. 

If)  ^e  jurei  d'être  fidèle  au  Roi  ^  d'obéir  aux  loi»  du 
Royaume  9  et  de  me  conduiroi  en  touteomme^O  appar- 
tient a  un  bon  et  loyal  pair  de  France  (bon  et  loya} 
député).  -^^  Voyes  pour  le  cbangêînent  apporté  à  ce  ser* 
..  ino^t  le»  notes  aux  règlemsnsdei  i^banubres,  éiaprési 
et  Içt  Ji^'sé^frfi  dyr^m«ttfpiiB/;.  -  ;   , ,     .*.     .    ,.,.,  _y  ^ 

Abcviy.  DxrfcOH.  Y»  .•  * 


/» 
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18  «^  .  JF  r  a  n\t  t.  *  .  '  ' 

Yàj^z  .pour  la  prestation  de  serment  à  la  Charte 

ÎaTfle  Roi^Jes  Princes  v  les  Pairs  et  les  doputés ,  lé 
légistre  diplom.  et  les  notes  aux  règlement  de'sCham* 
bres,  ci-açrès.'  (Une  ordoenance  da  Roij^dn  i3 juil- 
let i8i5t  avait  prescrit  la  réritiioB  dçs  Art«'i6v  25) 
35  à  4b  de  la  Charte*  Une  ;ordonnànce  po^stérieure, 
du  5  s^4  a8i6  déclara  ^pw  iisCbarte  ne-serait  pa« 
révisée.)  '  -  ' 


..  » 


Testcanent  du  Roi  Louis  XVI M 

■*.  4  ■ 

Au  nom  de  la  Trè8»3aM»te  Triaité,  duPÊré,.^ 
dti  Fila  et  du  Saint-Esprit*  lAw^mvd^hui  yingt  chw 
quième  j.oar  de  déceinhrè  1790,  imri,  Louis,  seizième 
du  notn,-  roi  de  Franect.  étà»t^  dopais  plus  de  qua-« 
tre'  ^oisr,  if^eaCenné  y  ave<^  ma .fatadlte ,  dans  la.  tour 
du  Temple ,  à  Paris,  par  ceux  'qpi  étaient  mes  sujets^ 
iet  prière  de  toute  communacalîon  quefeonqtie ,  même 
depuis  le  ^.t  du  courant;  9sf€iQ  iaa  famille;  de  plus 
içipliqué  dans  un  procès  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  Tissue,  à  cause  jlea  passions  des  hommes,  et 
dont  on.  neV^^H^^^  aueui]l  prét^eiste  ni  moyens  dans 
aucune  loi  existante  ;  liVyant  que  Dieu  pour  témoin 
de  mes'. pensées I  et  auquel  je  puisse  m'adresser,  je 
déclare  ici ,  en  sa  présence ,  mes  éertiières^  volontée 
i  et  mes  ^entimens»  .  ' 

Je  laisse  mon  ame  à  Dieu,  mon  créateur;  je  le 
prie  de  la  f  ^cevoir  dans  sa  miséricorde  »  de  ne  pas 
la  juger  d'après  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  notim 
»  Seigneur  Jesui-Christ ,  qui  s*est  offert  en  sacrifice^ à 
Dieu  son  père ,  pour  nous  autres  hommes,  quelqu  in* 
dignes  que  nous  en  fussions  et  moi  le  preinier. 

*'  •  ■ 

*)  Cette  pièce  doit  être  rapportée  ici:    x^  parce  qU^elle  a 

été  ^itée  par  le  Roi  Louis  XVIII  comtoé  la  source  dates 

laquelle  il  a  puisé  les  principes  de  la  Charte,    2^  parce 

3ue  ce  testament  se  lit  soleMinelIeitoent  chaque  anaéa 
ans  toute  la  France  te  21'Jaiivier.     Ce  testament  a  été 
publié  littéralement  par  le  Moniteur  du  23  janvier  17^ 
(le  surlendemain  de  la  mort  de  Louis  XVI)«  •   Depuis 
'     la  restauration  le  Moniteur  on  a  donné  de  -nouveau  le 
tfxte  authentique  tel  quUl  est  c<^pi^  ci'dasratf^*     • 


/ 


•  Constitution  j    et  affwt$  intérieures         ,19 

^  Je  meurs  dans  Toitiion  de  notre  saitite  mère 
TEgUse  catholique  apostolique  et  romaine,  qui  tient 
ses  pouvoirs  p^r  une  'succession  non  interrompue, 
de  Saint  -  Pierre  auquel  Jésus  •  Christ  les  avait 
confiés.  '  .  .     - 

Je  crOis  fermement  et  je  confesse  tout  ce  qui 
est  contenu  Sans  le  symbole  et  les  commandemens  de 
Dieu  et  âeTËglise,    les  sacreniens  et  les  mystères,, 
tels  qite  TËglise  c^holique  les  enseigne  et  les  a  tou- 
jours enseignés.      Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendre 
)uge  dans  les  différentes  manières  d'expliquer  les  dogt- 
nies  qui  déchirent  TlEglise  de  Jésost'Cfarist;    mais  )t 
m'en  suis  mpporté  et  rapporterai  toujours ,    si  Dien 
n  accorde  vie,  aux  décisions  que  les  supérieurs  eccle* 
siastiques,  unis  à  la  Sainte  Eglise  catholique,'  donnent 
et   donneront,      conformément    à   la    discipline    de 
TEglise ,  suivi/8  depuis  Jésus  -  Christ«  *         . 

Je  plains  de  tout  mon  coeur  nos  frérea  qui  peu^ 
vent  être  dans  Terreur;  mais  je  ne  prétends  pas  les 
juger,  et  je  ne  tes  aime  pas  moins  tous  en  Jésns^ 
Christ,  suivant  ce  que' la  charité  chrétienne  nou« 
enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  parddnner  totis  met 
péchés  ;  j'ai  cherché  a  les  connaître  scrupuleusement, 
a  les  détester  et  à  m*huraiHer  en  sa  présence.  Ne 
pouvant  me  servir»  du  ministère  d'un  ^rè^re  cathoÎL- 
que,  je  prie  Dieu  de  recevoir  la  /cohfèssion  que  je 
lai  en  ai  faite ^  et  sur-tout  le  repentir  profond,  que 
j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  cela  fût  contre  ma . 
volonté)  à  des  actes  qui  peuveiit  ilte  contraires  à  la 
discipline  et  à  la  croyance  de  TégUse  catholique  ^  à 
laquelle  je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni  de 
coeur.  '  *    * 

Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où 
je  suis,  s'il  m'accorde  vie,  de  me  servir»  aussi -tôt 
que  je  le  pourrai,  du  ministère  d'un  prêtre  catholi- 
que, pour m'acouser  de  tous  mes  pêches,  et  recevoir 
le  sacrement  de  la  pénitence.    - 

Je  prie  tous  Ceux  que  je  pôurraiîi  avoir  offensés 
par  inadvertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir 
fait  sciemment  aucune  ofïensQ  à  personne),  ou  cètix  à 
qui  j^urais  pu  donner  fdc s  mauvais,  exemples  ojl  des 
scandales  ^.  de  me  j^rdeniier  le  mal  que  je  peux  leur 


/ 


/ 


•Kioir  fait;  je  pri^e  tous  ceux  qiii  ont;  Je  la  charité 
d'unir  leurs  prières  aux  miennes ,  po^r  obtenir  de 
iDieu  le  pardon  de  m^s  pêches.. 

Je  pardonne  de  tout  qion  cot  jir,  à  ceux  qgi  «e 
•ont  faits  nies  ennemis ,  sans  que  je  leur  en  aiç  donné 
aucun  sujet,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner, ^  de 
même  qu'à  <^eux  qui,  par  un  .faux  zèle,  où  par  an 
sè)e  mal  entendu,    m*;Ont  fait  beaucoup  de  mal. 

Je  recommande  â  Dieu  ma  femme  et  mes  enCans 
ma  soeur  et  imes  tîntes,  mes  frères,  et, tous  ceux 
qui  me  font^ attachés ,,  par  le  lien  du  sang,  ou  par  * 
quelqu  autre  manière  que  ce  puisse  être;  je  prie 
Dieu  par^culièrement  de  j^ter  des  yeux  de  mi$éri*  ~ 
corde  sur  ;naa  femme ^  mesenfans  et  n^  soeur,  qui 
souffrent  depuis  longtems  avec  mot,  de  les  soutenir 
par/ sa  gràcç,  s'ils  viennent  à  n^e  perdre,  et  tant 
qu'ils  resteront  danîa  ee(  monde  périssable. 

ie  recommande  mes  e^lans  à  ma  femme  :  ie  n'ai 
jamais  doute  de  aa  tendressie  maternelle  pour  eux  ;  je 
lui  recommande  surtout  d\en  faire  de  bons  j^hrétiens 
et  d'honnètea  hommes-,    de  ne  leur  faire  regarder  les 

f' (rande^rs  de  ce  monde -ci  (s'ils  sont  condamiièa  à* 
es  éprouver),  que  comme  des  biens  dangereux- et 
périssables ,  et  àe  tourner  leurs  regards  vers  la  seulef 
.  gloire  solide  et  durable  de  réternité  ;  je  prie  ma 
soeur,  de  voulqir  continuer  sa  tendresse  à  mes  en* 
ians,  et  de^eur  tenir  lieu  de  .mère,  .s'ils  avaient  ie 
malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  *ma  femme^  de  me  pardonner  tous,  les 
m^ux  qu*jelle  souffre  pour  moi,  et  les  chagrins,  que 
je  pourrais  lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  - 
anion  ;     comme   elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  - 
rien  contre  elle ,   si  elle  croyait  avoir  quelque  chose 
à  se  reprocher. 

"Je  recommandé  bien  vivement  à  mes  enfans  après 
Ge<}u'ils  doivent, à  Dieu,  qui  doit  marcher  ayant  tout, 
>do  restor  toujours  unis  entre  eux ,  soumis  et  obéis- . 
sans  à  leur  mère,  .et'  reconhaissans  de  tous  les  soins 
et  les  p(5ines  qu*elle  se  donne  pour  eux  et  en  mé^ 
moire  de  moi.  Je  le^  prie  de  regarder  ma  soeur 
eomme  une  seconde  mère* 

Je  recommande  à  mon  fils»   s'il  av^ft  le  SM^vr 


.  < 


'   constitution^    et  trffairei^  intérieur  tu         tl 

it  devenir  Roi ,     de  songer,  qn'îl  se  86it  toiit  entier   ■ 
au  bonheur  de'  ses  con<îitojens>  ^  qu'il  doit  oubliée 
toute  haine  et  tout  ressentiment,  et  nommément ,  eè 
qui   A  rapport   aux  malheurs    et  aux  chagrins,  qu«    ' 
j'éprouve  ;  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  de  aes  peu»   ^ 
pies  qu'en  régnant  suivant  lea  lois;    mais  en 'même 
tems ,,  qu'un  Roi  ne  peut  les  ffiirerespedter,  et  faire 
le  bien  qui  est  dauB  son  toeur,  qu'autant  qu  il  a  Vaii* 
tenté  nécçasaire,    et  qu'autrement  étant  Hé  dans  ses 
opérations  \     et  nUnsplrént  '  piîinl.  de  '  rékpeet ,    il  est 
pTos^  nuisible  qu'iitîle. 

Je. recommande  à  mon  tA%  â'afvoir  abin  de  t6u« 
tes  les  personnes  qui  mVtaient  attachées  autant  qM 
les  circonstances  où  il  se  trouvera  lui  en  donneront 
les  facultés;  de  songer  que  c'est  une  detî^  sacrée, 
quef ai  contractée  envers  les^enfans  ou  les  parons  de 
ceux  qt(i  ont  péri  '  peur  moi ,  et  ensuite  de  ceux  qai 
sont  îïiiïlhcïiireux  pour  moi.      -*  r.  * 

Je  sais  qu^il  y  »  plusiéut^  pifrsônnés  Se  "Celles  <|tti 
m'étaient  attachées ,'  qui  ne  se  sont  paé  conduites  en- 
vei*s  moi  cofrime  elles  le  devaient^/  et  qui  ont  même 
montré  de  l'ingratittide  ;  niais  je  leur  pardonne  ^  ^soii*< 
vent  âans  lés  momehé  de  trouble  et 'd'effervetoence^ 
on  n'est  pas  le  maître  de  soi)r  et  je  prie  mon  fils, 
s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  ijuà^leur 
malheur.^  "  "'   *     '    • 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  mB  reconnais- 
sance à  ceux  qui  ui'ont  montre  un  attachement  v^éri^' 
table  et  désintéressé  ;    d'un  coté,  «si  j'ai  été  sensible-    ^ 
ment  touché  de  l'ingratitude  et  de  '  la  ^déloyauté  de 
gtsns  à  qui  }e  n'arais^jantaîs  téraoigfeé  que  des  boatéH, 
•à'' eux,   ou  à  leurs^parens^'ou^amis,  de  l'autre,  j^ai  eu 
de  la  consolation'  devvotr.  rattachement   et  jl*intërêt 
gratuit  que  beaucoup  de  personnes  m*ont  montrés*    Je 
les  prier d*èfa  recevoir  tous  mes  remcrçieiberis;  dans  la 
situaiioii  où.  sont  enCore  les  choses  je  craindçais  de    [ 
I^s  compromettre ,    si  je  parlais  plus  e?i^pHcitement; . 
mais  je  recommande  Spécialement  à  ftvon  fils,  de  cher* 
cher  les  occasions  de  pouvoir  les  reconnaitre; 

Je  croiriTb  calomnier  cependant  les  sentimej^^  4^ 
la  nation,  si  j^e  ne  recommandas  ouvertement. à  mon 
fils  MM.  de  Chamilly  et  Hue^  q[ue  leur  rériti&le  atta- 


$«•         ~  ,/    W  ^  a  net.   , . 

«bernent  ^nr  moi  ayait  porté  à  s'enfermer  «vec  moi 
4«iis  ce  .truste  /lé jour,  et  i\Q\  ont  pensé  en  être  les 
malheureQç^s.Tictiuies  ;  je  lui  recommande  aussi  Cléry, 
4^6»  soins  duquel  j'ai  eu  tout  Heu  de  me  louer  «  depuis 
quil  est  a^t^c  moi:  comme  c'esjt  lui  qui  est  retfté  avec 
Vkqx  }usqu:i  la  fin  9'  je  prie  Messieurs  de  la  commune 
de*  lui  remettre  mes  hardes  9  "mes  livres ,  ma  montre» 
xna  bQUfse,  et  les  autres  effets  qui  ont  été  déposés 
lHi  conseil  de  la  commune»        .  ^     . 

jfe  pardonne  encore  très  •  yolontiërs  à  ceux  qui 
me,  gardaient  3  lés  mauvais  traitemens  et  Içs  gènes 
àof^  Us  ont.^eru  devoir  user  envers  ^moi;  j'ai  .trouvé 
4{uelques  an^e;;»  sensiUes  et  compatissantes:  que  cel- 
le4-ia  jouissent  dans  le  coeur,  de  la  tranquillité 
fffkQ  doit  donner  leur" façon  dépenser.   ^ 

Je  prie,  r  MM.  de  Maleshernes ,  Tronchet  et  De-v 
^ze^  4^  .r/ecevoir  ici  to^s  mes  remerçiemens ,  et 
réxpression  de  ms^  sensibilité  pour  tous  les  soins  et 
Igs  peines  qu'ils  se  sont  donnés  pour  moi, 

.  Je  finis  en  déclarant  devant  OieuLi  et  pr^t  à  pa- 
raître devant  lui,  qUc  je  ne  me  reprpcbe  au- 
4)Un  dçs  crimes.qni  sont  avancés  contre  moi* 

Fait  doublé  à  la^tour  du  Temple,    le  25  déce'm* 

•...',.         .       .    Signé,    honis. 

y  £st  écrit;    Baudrais  ofiicier  municipaU 

'■     ■■  ^     .'  •  ,  .  __ 


!\ 


»Têxte  du  décret  4c  '«  convention  nationale  ^ni  c^ir- 
damne  à  mort  le  Roi  Louis  KFI>  —  Moniteur  1793. 
Nro,  ai,  du  31  janvier,  p$g,  108^ 

B^dacUon  des  décrets  rendus  dans  le  jugement^de  Louis 
'  ^apef*  Ei^trart  des  procès  verbaux  de  la  conve'nliôn  natio* 
nàle,  des  i5,  17,  19  et  ^0  janvier  ^793,  Tan  2  de  la  républi- 
rque  frantaiset  ^  •         ' 

Art.  iv  ba  ôonyentipn  nationale  déclare  Lauis  Capet, 
dernier  ]^oi  des  Français  ^^^  coupable  de  consnMration  cpntre 
,ki  liberté  dç  la  nation,  et  d*attentat  contre  la  sùret^  gène- 
-  râle  de  Vètat,  ... 

U.  La  convention  nationale  décrète  que  Lents  Câpet 
snbii^a  la  peine  da  n^ort* 


A 


I 

Constitution  i  et  affaires  intérieures.  Si 

nf.  La  çofiveiitioii  aationaU  déclara  nul  Pacte  de  Lauia 
*Ciipet,  apjloreé  à  la  barre  par  ses  conseils,  •  qualifié  d'appdl 
à  lu  natîoii  du  lugement  cofitre  lai  rendu  par  faconveAtioni 
flëfend  à  qtfi  <iue  ce  soit  ijCy  donner  aucdae  suite,  k  peiaa 
d'être  poursuivi  et  puni  comma  conp^e  d'attantal  ôoatra 
hi  sûreté  générale  de  la  Républtqne,    • 

IV.  Le  conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le  présent 
dsos  le  Jour  à  Louis  Gapet,  et  prendra  les  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  Texécution 
dans  les  24  heures  a  compter  de  la  notification ,  et  rendra 
compte  à  la  convention  nationale  inunédi^temenl  ajprés  <pi*U 
aura  été  exécuté.  , 

(L'exécution  eût  lieu  le  landemaiii  et  les  pfrocèseTerbaus 
^i  la  constatent  furent  dressés.  )  *  * 

dpptl  }wfninale  «m-  les  ut-tLsU^  ici^dutu», 

nff  le  1er  Art*  -*  Nombre  des  membres  745 
'^  '    abseoé  /    .    .    •    ;    .    •  '  «  96' 

.  ont  faît^di 
■tiens 
ont  voté  pourVartîcle  .  *.    .    •'693 
$9>r  le  II|Ç  Aft;  membre^    .    .    .,    .    .    .    .      745 
^mort  ,  ^        ••        •  -^ 

'«naïades 
absens 
absens 
se  sont 

•     reste  721    majorité 

Tôtes:  absolue  af6t 

pour  ]a  mort  absolue     •    »'  :   '•    «    366 

pour  lasmoTl^  avec  restrictions  34  x  ^_ 

pour  la  p/eine  des  fers  ♦ /•    •      à  Crâ2. 

pour  la  détention  .    ♦    •  '  .    ♦  319  S  721 

lur  le  lllfi  Art.  membres  présens  717  '        ,        -      * 

'      "       ont  refusè'de  voter  •    •    •      ij 

ont  voté  contre  l'article    •    *83^  , 

ont  voté  pour  TaTticle     *    4^ 


lîtAclifféf  «Mdtes  décWa-.       ?    5^  ) 
1»      ......♦,.  26  7        .  J  74S 

Dté  pour  Vartîcle  .  *.    .    •'693*' 

I  J^  .*:.?    •«.  •    •    •    '     745 .      ^ 

mort  ,,    •    .    •.'..♦    .    I^     .'•" 

'triàladés  •    •  •  V4I   '•'  «  >  *    61 

absens  sans  cause     *    *    »    2  >    24 

absens  par  co|qnm^ssion  :  ..lii      - 

ae  sont  dispensêrs  de  voter  4  T 


7^7 


X^ttre  écrite  par  le  Roi  Louis  XFI  la  vieille  de  sa 
mùrt^  à, son  frère  Monsieur ^  Comte  de  Provence 
{Louis  XVliiy^   (publiée  en  i8i5  par  Despieaut.) 

En  portant  à  l'écliafaud  ma  tête  innocente  j'obéis  à  la 

Î •'•évidence  et  à  la  nécessitéi  Ma  mort  impose  à  mon  fils 
e  fardeau  de  la  dignité  royale.  Sois  sou  père,  et' gou- 
verne rélati  ^our  lé  lui  remettre  .tranquille  et^  florissant, 
«on  intention  eu  que  tu  prennes  le  titre  de  Régent}  mon- 
frère  Charles  -Philippe  prendra  celui  de^ Lieutenant-  Gêné 
'*l.    Mais  c'est  moins  parla  force  des  armes,  que  par  Tas* 


3i 


Frêne  </ 


neé  ^vaï0  liberté  sage  et  àt  bonnes  lois»  'f(uf  turea*- 
à  fnon  &U  son  bérîtage  as«iipé  p«¥  les  rébeUes *  ]j9«'oik 
jjinyais  qu*il  est  .teint  âe  nton  sans,    et  que  ce  sang  tu 


aras 

bli?  janvais  qu*U  est  .teint  de  nton  sang,  et  que  ce  sang  «^ 
erier  grâce  et  f^'ardon!  Voilà  ce  que  ton  ftére  te  demande| 
et  ee  qne  «ton  ÏU)i  t'ordonne. 

(>oiinç  à  la  Tour  du  temple  le" 20  janvier,  i^a^  ,  ^ . 


^T- 


,    H«|^  HDi   1,^. 


\     (Pièces  qui  se  rai>|rortèttt  iâniièdiatenient  4  la' Charte.) 

JJéclariaiiprt  en  aate  ds  Saint -Oàen  le.  %  mai  18 14^ 
ddnnée  par  le  Roi  X^mV  X.VIU^  au  ~su;et  dfe'  la 
-  constitution  pf^opQsée'par  le  Sénat  *).  ^ 

»       •  ,   ■    ^^ 

^onis  {>àr,  la  grâce  de  Dieu  Boi  de  France  et  de 
Nayarre;  à  .tous  xetik  %iû  çea  présentes  yerroxtt; 
saint,         *  v':   '    • 

Rappelés  pat  *  TaiiiQiir  de  iiotre  peuple  an  trÂne 

^e  |i6s  p^ç.s,    éclairés  par  les  màlbeùrs  de  la  nation 

que  nous^  sommes  destinées  à  gouTerner,    notre  pre^ 

xnière  pensée  est  d'invoquer  cjet^e  confiance  mutueUéy 

si  nécessaire  à  notre  repos  et  à  son  bonbeur. 

Apres  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  ^onstittiT 
tion- proposé  par  le  sénaî^  dans  ^a  séance  du  6  avril 
dernier  ^'^)  2    nous  avons  recçiniiti  quf  les  i>a5es  en 


*)  Cette  déclaration,  sQiivent  citée ^  dans  les  diseussioips 
l^ubliques,  est  annexée  ici  à  la  Charte  |  parc^  que  la 
clause ^nale  de  cette  dernière  s'y  réfère.  ,     ' 

t*}  Vovez  pourries  actes  de  cette  époque  relatifs  à  la  restau- 
ration et  à  la  Charte ,  le  Registre  diplomatique*  -r-  ,  l^'àcta 
du  sèfiat,  .4u  6  avril,    se   trouvant  cité  spécialement 
aa.ns  la  déclar^ttipv  ci. dessus,    on  le  dtfnne  ici  <»oinme 
note,  diaprés  le  Moniteur  du  g  avril  igl^-,  paga  3S6i*  — 
^;^(rait  dps  Bégrstres  du-sénat  conservateur;    du  mer • 
V ,  /    çredi  o  avril  4oi4*  -^     ^e  sénat  cônservatetir-,.  délibé- 
rant sur  le  projet  de  constitution  qui  liv  a  été  présetUcf 
$ar  le  gouvernement  provitoire,   en  exécution  deTacte^ 
u  sénat  du  içr  de  ce  inojsj  —   Après  avoir  çiitcnau  le 
rapport  d^une  commUsion  spéciale  de  sept  membres,  —* 
^ Décrète  «e  qui  suit: —    Art.  1.  Le  gouver/semaat  fran- 
^^iais  est  ÎDionarchique  -et  héréditaire  de^tn^la  an  mâle  -^ 
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.étaient  fcoattéf,  «aaùi)   qu^an  grand  noiobre  d*artic1e# 
portant  r«piipr^ii»tf^  de  b  précipitAtipn  avcclaquollç  ' 
iU  6nt  été  i;ccli§;és,    ils  ne  peuvent  «   dans.léur  IVrmè 
actuelle^  devenir  loi  fondamentale  de  VEtat, . 

Ré^olii  d^adupter  une  constitution  libérale,  non^  ' 
Tonlons  qii*elle  soit  sagement  combinée;   et,  ne  pou- 
"vant  en  accepter  une  qu*il  est  indispensable  de  i^ecM* 
£er  I  nooB  conyoquons  ppur  le  lo  da  moV  de  juin  dp 


w» 


par  «rdr^da  primogénUiure.  •*-     9«  Le  peuple  français 

appelle  libremexit  au.tr,0né  de  France  Lauu  -  StauliuiAm^ 

^jtaviei'  de  J<r(utct^  frère 'du  dernier  Rpi,    et  apr^s  Kû  les 

autres  membres  de  la  ipaisQn  de  Bo|irbon,  '  daai  Tçrdre 

ancien,  r'  '  ^*  La  noblesse,  ancienne  reprend  ses  titres» 

Xa  nQu.Te11e   conserve  les  siens   hèréditairenient*     La 

Ilé§iQn.d^i90I^leur  ,est  maintenue  ayec  ses  pr^rpga^ives. 

I«e  roi-  déterminera  la .  décoration,  —  ^    4.-  Le  pofivow 

eyés«Ltii^:appartient  au  roi*  -^    5.  Le  r9Î|  le  lénat^et  le 

corps-législatif  conpourent^  a  la  formation  des  lois»  -* 

Lés  projets  de  loi  peuvent  être  c^gaUinent  proposés,  dans 

le  S&aatet  dans  le  corps  ;  législatif,  ^r-     Ceui^  relatifs 

linx  contributions  ne  peuvent  Tétreque  dans  le  corps 

législatif.  —     Le  roi  peut  inviter^  également  les  deux 

corps  à  8*occiiper  des.obje^  quil  )\ige  coi^venables.  -^ 

La  saiftçfion  ai^  roi  est  né^iessaire.pour'Ie  complément 

de  la  loi.  -T-  .6»  Il  y  a  cent  cinquante  ^émi^euri  au  moîiis 

et  deux  pents  au  plus^ -»     Leur  dignité  est  .inamovible 

et  h^dit|iire  de  maie  ep  mile  par  ]^rimogénîture,     lis 

sont  nommés  par  le  jrou  -^    -  Les  sen^teuri^  actuels  f  4 

Texception  de  ceiii^'  qui  renonceraient  a  la  qi^talité  de 

eitc^venW  fi'iknçais^,    sont^  maintenus  et  font  partie  de  ce 

nombre,    La  dotafio^  actuelle  du  sénat  et  des  séaatore- 
-:*-   1^-:- ^«*,':.-*      T. ^„  g^jjjl    partagés 

sutcesseurs*     Le 
__^ , , ,_  sans 'pos^ritç  mas- 
culine, directe  «    sa  norti^n  retourne  au  i^résor  public. 
.Les  .sénateurs. qui, ^efon^^nemm^s  à  Taveûir  ne  pejivent 
^vojr  part  à«  çettç.  4q^âiion.  t-     7.   Les  princes  -de  la 
famille  rpyàle^t  le^-princês  du  sang,  sont  de  droit  mem-- 

lires  di|f' —  ""     -'' '      ' '--    "*- 

sénateur 

3u*il  traite  dpit  èt|>e  publique  ou  secrète,  — r  Q.  Chaque 
.épartement  nommer^  au. corps-  législatif  )e  même  nom- 
liire  de  députés  quil  .t  envoyait,  tt-  Les  députés  qui 
siégeaient  an  corps  -  législatif  lors  du  dernier  ajourne- 
syeiit,  continueront. ir  y  siéger  jusqu^â  Icyr  remplace- 
ment^ '  Tous  conservent  leur  traitement.  —  A  Ta  venir 
ils  seront  cboisis  immédiatement  par  les  collèges  élee- 


9*  f  r  à  ne  t.  *  .[ 

la  présente  années  îe  sénat  -et  \é  eOTf%\ié^lfikAi^ 
tkùvt%  engageant  à  mifttre  sous  leurs  yeux  le  travail  qptid 
lious  aurons  fpit'  at^ec  une  'Commission  choisie  dans 
le  àein  de  ces  deux  corps  ,*  et  à  donner  pour  bases ,  à 
cette  constitution,  l^es  garanties  suivantes i-        *- 


4  *     \        -  >».■••■**•* 


Le  gonyernenient  repi^esentatif  sera'  niainfenë  X-éi 
quil   existe  aujourd'hui,    divisé  en  deux  eoi'ps^'sa- 


1  » 


M 


\ 


toraux,  iasguels  ^ont  éontervé)-:  sauf  les  clkail^éinens 
qui  pourraient  être  faits  par  uhé  toi  à'Ieiir  organisation. 
'-—  La  durée  des  fonctions  des  députés  au  corps  <  législatif 
est  fixée 'à  >cîhq  années*  -^  Les  hc«uveU«»"éIêfétions 
auront  Heu  pour  îa'sessiim  de  i8i6.  —  lo*  Le  \eorps 
^gîslatif  s*assémbre  de  droit  clra^ué  ànnce- le 'premier 
octobre;  'Le  roi 'peut  le'cnnvoqtier  extra  or  dinaireînentf 
il  peut  Ti^ourner,  il  peut  aussi  le  dissoudre.  Màis^dans 
ce  dernier  cas  un  imtre  corps  ^  législatif  doit  être  formé, 
au  plus  tard  daiis  les  trois 'fnôis,  par  les  collègVl'^iec» 
'tpraux..--  II.  Le  corps  législatif  a  le  droât'de  disons-  ' 
sibn^  Les  séances  sont  pubiî^uëik  sauf' le  cas  où  H  juge 
a  prôpoèflê'se  foirer  en  eomité  général*  — .  IS^.'  Le 
sénat,  le  tbrp's  législatif;  les  collèges  électoraux  et  les, 
assëmblétj^jdir  'canton  ^  etifrént  Teur  pr^sîderit^dans  leur 
sein.  '-^  !  13»  Aucun  membre  du*  sénat 'ou  du  Cbrps  légis- 
latif nie  peut  être  arrêté,  '  8ans>inc  autorisation  préalable 
du  corps  auquel  il  appartiîéni;*  -j-  Le  jugeraeirt',  d'un 
membre  du  sénat  otudu'borps-législatif,  accUsé,  àppar- 
tient  exclusivement  au  sénat.  ^— "  14.  Les  ministrés^  peu- 
vent être 'nijbmbres.  SQtt-'d^isénàt;'  sbit  du  tiôrpii  légis- 
latif. —  '  15.  L'égalité  de''i>ropoTtion  dans'lHhVpôt  est  de 
droit.  Aucun  imj^ôt  ne  peut  être'  établi'  ni'percu*;  s^il 
ii*a  été  librement  consenti  par  le  corps -législatif  et  par 
le  sénat»  L'impôt  foncier  ?né  peut  être  établi  que  'pour 
un  an.  Le'biidjet'  de  Tannéi^  ^^\!iivante ,  et  les  comptes 
de  tVntiéie' prèfcédenté ,  sont  présentés  chaque  ann^e  au 
corps  -  législatif  et  au  sériât,  à  rouvertu^e^  de  ïa  késsicm 
(du  corps  •  législatif.  •<-  \6,  La  loi  .déterminera  lé  mode 
et  la  qualité  du  recrutemenr  dé  Tarm^e.  ^  17.'  LHndé- 
pendance  du  pouvdif  judiciaire  est  garantici'  Niil'peùt 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  '^  LMnytîtutîbn  des 
jurés  est.  conservée ,  ainii  ^e  la  publicité  des  débâts  en 
matière  criminelle;^  I-à  ](>eine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abiûrlié.  —  Le  Bol  à  le  droit  de  faire  griice. — 
18*  Les  cours  et  tribuhatix  ordinaires  actuetlenlrent  exi-, 
stàns  sont  maintenus,  leur  nombre  ne'nburra  être  di- 
minué bu  au^ment^  qd'én  '  verlù  d'une  loi.  *  Les  juges 
soni;  à>  vie  .et  inamovibles ,  à  l'exception  des  juges  de  ' 
paix  et 'dei  juges  de  commerce»'    Les  commistiont  et  les 
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Toir:    le  sçnat   et' la  chambré  composée  dés  doutés 
des  dcpartemens,;  ,  .        . 

L'impôt  sera  librement  coiisepti; 

La  liberté  publique  et  indindaellr  assurée^ 

La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  tranquilnté  publique  j 

^       ^a  liberté  des  cultes  garantie  ; 


tribunaux  e:itraordittairet*aoat  supprimas»  et  ne  poiir« 
Tont  être  rétablis*  — ^  .  iÇ*  I^a  cour  de  cassation  «  las 
cours  d^appel  et  les  tribunaux  de  première  instance 
proposent  au  {loi  trois  candidats  pour  chaque  place  de 
>oge  Tscante  dans  leur  i«ia«     Le  Moi   choisit  rim  des 


traite ,  les  veuves  et  les  officiers  pensionnés  conservent 
leurs  grades,  leurs  honneur^  et  leurs  peAsienSé  — »  91.  La 

S'ersonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes 
,u  gouvernement  sont  signés  par  un  ministra*  Les  minis* 
très  sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  con- 
tiendraient d*attentatoire  aux  lois,  é  la  liberté  publique  < 
et  individuelle,  et  aux  droits  du  citoyen*  —  23.  La  li- 
berté des  cultes  et  des  consciences  est  garantie*  ^  Les  * 
ministres  des  cultes  sont  également  traités  at  protégés* 
«^   23U  La  liberté,  de  la  presse  est  entière ,    sauf  la  re-     / 

{pression  légale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de 
*abu8  de  cette  liberté.  Les  cbdimtssions  sénatoriales 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individueUe 
sont  conservées*  —  94*  La  dette  publique  est  garantie*. 
Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocable- 
ment n^aintenues*  ~  25.  Aucun  Français  .ne  peut  être 
recherché  pour  les  opinions  ou  les  -votés  qii*il  a  pu 
émettre.  ^  ^  sô.'^aute  personne  a  le  droiti  d'adresser 
des  pétitions  individuellea  à  toute  autorité  coustituée* 
«-^  27.  Tous  les  Fran§.ais  sont  également  admissibles  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  —  28»  Toutes- les 
lois  actuellement  existantes  restent  en  vignèuf,  )nsqtt*é  ce 
qn^il  y  soit  légalement  dérobé.  Le  co<k  des  lois;civiles 
si^ra  intitulé  ;  Code  cwi^MtFtkmçais^  ^^  29.  La  présente 
Constitution  sera  soumise  à  l'acceptation  du  peupla 
français  dans  la  forme- qui  sera  réglée*  '  Louis  -  Sttmislà»- 
:K^vier  sera  proclamé  Roi  des  Français   auHit^f  quHl 


nur.a  }uré  etaign^  par  «i^avte  .portant;   Jf.açctpte  la  Coti' 

stitutiot^ ,  je'jiu'é  dt  VobstjVtv  et) de  ta  Jtiive  Qh^u-yti\,  Ce  sor- 
jneqt  ser,a  réitéré  danà  la  solennité  pii  il  recevra  le  ser- 
ment de  fidélité  des  français  :  (suivent  les'  signatures  de 
66  sénateurs.  'En  ovtre  plusieurs  ont  envoyé  postériévre- 
ment  leur  adhésion.) 


i28  F  T  a  n  c  tf.   ' 

Les  propriétés  seront  inviolables  et'saeréef,    K' 
Tente  clés  bicrns  nationaiix«*sera  irrévocable  ; 

Les  itiînistres ,  ;respons9bles ,  pourront'  être 
poursliiris  p^r  une  4^s  chambres  législfi^tivea ,  et  ju- 
jgés  par  Tautre  5  .  ^ 

lies  juges  seront  inai^oTibles  9  çt  lé  pouvoir  judi» 
Claire  indépendant; 

La  dette  publiqne  sera  garantie;    les  pensions, . 
grades,    honneurs  militarises  seront  conservés ;^  ainsi 
;qae  Taneienae  et  la  nouvelle  noblesse;  '  ^ 

^  La  légion  d*honnear  dont*  ficus  déterminerons  la      _ 
décoration  9  serar  maintenue  \   ^    -  / 

Tout  Français  sera  .admissible  bmx  emplois  civils 
et  militaires;  •'  - 

Enfin,'  nul  individu  n^  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  ses  votes.   **'.,-. 

^Fait  à'Sàint-QUen,  le  9  mai  i8i4.  . 


*    .  .  . 


f     .         •  ...  ■• 

'        '  '  •         .  •  . 

.     .   Attributions  dé  la  couvoane,  ' 

luoî  stzrja  lUtè  civile  y   du  8  novembre  i8i4«     (Voyé» 
Tarticle  23  4e  la  Charte.) 

-  •        .     . .  -  \ 

^         Louis ,  etc.  \ 

La   Chambré  des    députés   de  nos  départemena 

'  nous  ayant  adressç  an  svjet  dé  nôtre  Itsté  civile,  et  de 

'    ,i^  dotation  de  la  couronne,.    Une  ofTre  à  J^quelle  les 

•  pairflT  de  notre  royaume  se  sont  empressés  de  concou* 

rir^,  nous  avons  été  vivement 'sensibles  à  cette  démar- 

'che,    et  c^eét  aïrec  la  pl^is  grande  confiance  que  noua 

agréons  la  demande  qui  nous  e»t  faiiç  par  les  deuit 

chiimbres,  de  proposer  sur  cet  obfct  une  loi  confirme 

a«T  Tuea  qiie  leur  attachement  A  notre  personne  et  Ifi 

'     ^tdajesté  du  trône  leur  à  inspirées. 

A  ces  causes  nous  avous^  propose,    les  chambres 
ont  adopté  y   im)ii.s  aVons^  ordonné  et  ordonnons   oe 
\      qui  si;it:  .. 


QonstUuiioHf  it  affaires  intérieurts.  29 


;.  -        -•-  i 

Ti4re  L    Section  i* 

'        / .   ■    - 
Art.  1er.     H  sera  payé  annuellcnfent  par  le  trésor 

royal/  une  somme  àe  259000,000  pour  la  dépense  du 

roi  et  de  sa  maison  civile  *)• 

Ik^  Cette  somme  sera  Tersée^  diàqne  année,  en- 
tre les  mains  de  la  personne  qu^e  le  roi  anra  commise 
à  cet  éQet ,    en  douze  payemens  éganx  qui  se  feront 
de  mois  en  mois  ;  sans  que  les  dits  paiemens  pui8^|.en| 
sous  ancun  prétette,  être  Anticipés  ou  retardes* 

m.  Le  Louvre  et  Içs  Tuileries,  sont  destines  k 
rhabitation  du  roi.  Le  roi  jouira  également  de  tous 
les  bàtimens  adjacens  ^  employés'^  actuellement  é  son 
service.  , 

.  Les  palais,  bàtimens,  emplacemens,  terres,'  ^rés, 

corps  de  fermes,    bois  et  forets ,    composant  lea  do* 

maines  de  Versailles,  Marly,  Saint -Cloud,  Mendoni 

St.  Germain  -  en  -  Laye,  Rambouillet,  Compiègne,  Fon- 

/tainebleau ,    et  autres  pàlaisi  et  domaines,    tels  quils 

sont  désignés  dans  la  loi  du   1er  juin  1791  et  les  séna* 

ta$- consultes  du  3o  janvier  1810,   :i(r  mai  181:2  et 

14  svril  i8i3,    ainsi  que  ta  Monnaie  des  médailles; 

rhôtel  de  Yalevitinois,    rue  de  Ysfrennes;    Thôtel  du 

Chàtelety    rue  de  Grenelle,    faubourg  St*  Germain; 

un  hôtel  sis  place  Yendôme ,    nro.  9  ;  Tbôtel  de»  Mer 

nus,   rue  Bergère;   le  garde  «^meuble,,  placé  dans  le 

bâiimeiit^du  couvant  de  rAssomption;  le  magasin  des 

.marbres  à  Cbaillbt,    ainsi  que  le  château  et  domaine 

de  Yiiliers  et  le  clos  Toutin ,    formeront  la. dotation 

de  la  couronna,    sous  la  réserve  des  droits  des  an« 

ciens  propric^'taires ,    dans  le  cas  où  quelques«ans  des 

biens  oî-detfsu«  désignés  aéraient  sascieptibles  de  rfi#* 

'  titation*        ,    ' 

n  sera  fait  au)(  frais  de  rét.at  unç  nomenclature 
ei^Cte,  ?et  dressé  des  plans  des  palais,  chateauK,  bois, 
forêts  otJiutres  immeublea  aSec^tés  à  là  dotation  délit 


*)  Voyez  ei*anrés  Tordonnançe  pour  Tor^Aitation  de  la 
'      nuiisonaiVile^  et  le  r«^i«t»*<  <^p»on2ati2ïie. 
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,  couronne  par  les  lois  ci-dessus  relatées  :,  les  états  et 
plans  susdits  serolit  transmis  en  double  à  la  cham- 
bre des  pairs  et  à  celle  des  députés.  ^  , 

La  couronne  demeure  chargée  de  meubler  «    en«^ 
tretei^ir  et  réparer  lés  palais  ^   .maisons  et  biens  qui 
lui  sont  affectés. 

,ÏY.  Les  diamans,  perles/  pierreries,  statues, 
tableaux,  pierres  gravées  et  autres  monument  des 
'arts,  ainsi  que  les  bibliothèques  et  musées  qui  se 
trouvent,  soit  dans  les  palais  du  roi,  soit  dans  le 
garde*m,eable ,  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne;  -, 

L'inventaire  en  sera  dressé  et  transmis  en  double 
à  la  cham'bre  des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

Dans  le  cas  où,'  par  Ja  smie,  des  statues ,  tableauic 
ou  autreè  effets  précieux  seraient  acquis  aux  frais 
de  Vétat,  e%  placés  dans  le^  palais  ou  mus^e.^  royaux, 
ces  oT jets  deviendront  dèsiors  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne ,  et  seront  ajoutes  à  Finventaire  dont 
îl  vient  d'être  parlé. 

V.  Les' manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Go- 
belles ,  '  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais ,  continae*- 
^ont  d'appartenir  à  la  couronne,  et  d'être  entretenues 
aux  frai^  de  la  liste  civile. 

YL  Tous  les  domainei  et  revenus  non  compris 
dans  les  articles  précédons ,  font  prartie  du  domaine 
de  l'état ,  sans  déroger*  toutefois  à  l'ordonnance  du. 
4  juin  *)  coii^cernant  la  dotation  du  sénat  et  des  séna- 
t6réries,  l'affectation  des  fonds  provenant  de  celte 
dotation  et  leur  administration,  sauf  à  pourvoir  par 
titié  loi ,  auit  dis^ositiox\s  ultérieures  que  pourrait 
exiger  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  **). 

.  VIL    Conformément  à  l'article  23  de  la  Charte 
.  comtttiïtipnnelle  la  p|:ésente  liste  ciVilO  est  fixée  pour 
tout  le  règne  du  roi. 

Vin.  Jl  sera  payé  par  le  trésor  royal ,  pour  la 
présente  année  1814,  |ine  somme  de  i5,5 10,060  francs 
pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  civile* 


*)  Voyez  cette  ordonnance  cî-aprés» 
*  V  ^Yoyes  les  lois  sur  les'ilifances» 


f- 
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:    V  Le  payement  en'  sera  fait  eonformémeat  à  ca  qui 

est  prescrit  par  Tarticie  %•         é  .•      • 


Section  IJ.     De  la  Conservation  des  Biens  qui  for^ 

ment  la  dotation  de  la  Couronne,  - 

IX«  Les  biens,  qai  forment  la  dotation  de  la  coa« 
ronne  sont  inalléïvâbles  etimprescriptibles,  sauf  ceux, 
qui,  provenant  de  confiscations,  auraient  été  réunis 
aux  domaines  de  Tétat;  et/ dont  la  restitution  serait 
ordonnée  par  une  loi. 

X.  Ces  biens  ne- peuvent  étr^  engagés  ni  gréyés 
d'ijpothèques  où  d)autres  eharges. 

XL  L'échange  des  immeubles  afTectés  à  la  dota- 
tion de  la  couronne  ne  peut  ai^oir  lieu  qu'^n  vertu 
d  une  loi.  * 

XIL  Les  biens  qui  forment  la  d<)ti|tion  de  la  cou* 
ronne  ne  supportent  pas  lei  contributions  publiques. 

XIII.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais 
grevés  des  dettes  du  roi  décédé,  non  plus  que  des 
pensions  (ja  il  pourrait  avoir  accordées* 


Secfion  IIL     De  P Administration  .dm  Bien9i  qui 
Jorment  la  dotation  de  la  Courortne^    . 

Xiy.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  pat  la 
ministre  4^  la  maison  du'  roi, *  ou  sous  ses  ordres,  par 
un  intendant.  Le  ministre,  ou  rintendant  par  lui 
coinmis,  exerce  les  actions  judiciaires  du  roi;  et  O'est 
contre  lui  que  toutes  les.  actions  à  la  diarge  du  roi 
sont  dirigées,  et  les  jugemens  prononcés.  Néan* 
nains ,  conformément  au  Codé  de  procédure  oivile^ 
les  assignations  lui  seront  données  en  la  personne  dea 
procureurs  du  roi  et  procureurs  généraux,  lesqi|eb 
seront  tenns  de  plaider  et  défendre  les  causes  dtt  roi» 
•oit  dans  les  tribunaux,  soit  dans Jes  cours. 

Xy.  Les  domaines  productifs ,«  aifeetés  à  la  âotfl* 
tion  de  la  couronne  peuvent  être  affermés  ;  sans  ({ne 
néanmoins  la  durée  éeft  baux  puhse  exc<^der  te  tems 
déterminé  par  lès  articles  593^    14^9 1    i43o  et  1718 


>       V 


3<l  F  r  a  n^  Q  e. 

du  G6d6  civil,    a  moins  qunii  bail  empbythécrtiqu» 
.  n'ait  été  autorisé  par  une  laL 

XVL    Lea  biens  et  forets,    faisant  partie  de  la 
dotation  de  lacourontie,     sont  exploités   conformé*-^ 
ment  aux  lois  et  régleïnens  coneeroant  ^administrai 
tion  forestière.    ,. 

XVn.  Lçs  pensions  de  retraite  accordées  ponr 
service  dans  la  maison  civile  du  roi4  ne  subsisteront 
après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auront  été  étal^liea 
sur  un  fonds  marqué  à  cet  efiet  par  une  retenue  sut» 
le  traitement  des  employés  1^  auquel  cas  ce  fonds  sera 
'placé  sous  l'administration  et  la  responsabilité  du  mi*  ^ 
toistre  dé  la  maison  du  roi,    et  n£  pourra  recevoir 

^  d'autje  affectation»  • 

\  .   •  •  .    .     ^       ,  •    .      \       : 

I 

Titre  It,     Des  Dùmûines  pHvés  du  Roi. 

^'  XVIIÏ-  Le  roi'p^ut  «requérir  àes  domaines  pri- 
vés par  toutes'  les  Toiesi  que  reconnaît  le  Code  civil, 
et  stKvant  les  formes  qu'il  établit*  .        J  ^ 

/  XIX.    Ces  domaines  supportent  toutes  les  cbar- 
«es  de  la  propriété,  toutes  les  contributions  et  char- 
fies.  pubUqfiea ,    dans  les  mêmes  proportions  que  lea  . 
biens  des  particuliers.  ^  '        .    . 

XX.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  vient 
au  trône,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  réu- 
nis au  doniaine  de  Tétat,    et  Tefiet  de  celte  réunion 

'  est  perpétuel  01  irrévocable* 

XXI.  Les  domaines  privés ,    possédés  ou  acquit 

Sar  le  roi  à  titre  singulier ,  et  non  eil  vertu  du  droit 
e  la  couronne  i  sont  et  demei*rent,  peiidknt  sa  vie, 
à.  fa  libre  disposition  ^  ibais  s'il  vient  à  déeéder  sana 
«n  avoir  disposé,  ils  sont  réunis  de  plein  droit^  au 
domaine  de  Tétat. 

XXII.  Dans  la  disposition  que  le  roi  pi^ut  faire 
de  ses  doraainçs  privés;  i\  n'est  lié  par  aucune  Aea 
proïiibltions  du  Code  civiU. 


^  . 


,  i  ' 


.  '-i-i  »*   A»*  ^         *>• 
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!rif  re  ///.    Dispositions  relatives  fl  là  Dotation  dé$ 
Prinees  de  la  famille  royale. 

ÏXIIL  II  sera  paye  annuet Jernent ,  pat  le  trésolr 
^ojâli  une  sotnme  de  8  millions  pour  tes  pnoces  et 
princesses  la  famille  royale,  pour  leur  tenir  lieu  d*Ap« 
paaage.  Le  payement  de  la  dite  somme  dej8  millions 
sera  fait  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pat  r«r» 
ticle  3»     Le  roi  en  fera  la  repartition.   . 

La  présente  fixatîdii  ne  pourra  cproatèr.  dtf 
changemens  quautaivt  qu*il  en  surviendrait  dans  le 
\  norabfe  des  membre^  ^  de  la  famille  rbyale^.  auquel 
cas  il  y  sert^  pourvu  pitr,  une  loi*). 

XXIV.  Il  sera  payé  par  le  trésor  rayai  ^  poui^  Ia 
présent^ann^e  i8i4i  une  somme  de  4 millions^  pour 
la  dotation  de  la,  famille  royale»  Le  payement  et 
la  répartition  en  se.|ront  faits  conforméiiient  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le^  ai'Ucles  9  et  93*      ^ 

Une  .loi  spéciale  ^  du  21  dèc.  1614^  recoifaait  «ôniilift 
dittes  de  Fétat  celles  contractèQB  par  le  Roi  «t  les  Priiiees 
à rétranger^  jusqu'à  la  concurrence  de  30.  millions.  —  Vo^ea 
aussi  les  tiireS  V  et  )CI  de  la  loi  des  finéncdg  du  28  avril 
Itl6.  -**  Deux  lois ,  des  16  ,et  I7  juillet  1919 ,  et  dfae  dutré 
de  Ift9i4',oBt  autorisé  divers,  échanges.  -^  Une  loi  rendue 
en  joi^et  iS2i.  autorise  divers  baux  emphythéotiqueSi 


\  _    


* 

Àpbendicé  de  ta  loi  précédente  sui*  la  îlsie  tivSId^ 

Ordoimance  pour  l'organisation  de  la  maison  eivUê 
dà  Roi**),  du  i^T  Novembre  i8ia4 

Lodis,  par  la  grâce  de  Diévi^  étci. 

Yoiilâiit  domner  à  notf  e  tuaison  dirité  tM  oihgani* 

*)  Une  lot  du  28  mars  i^xé  i^élatlve  ati  Itiaria^ê  et  â  l'éta* 
Glissement  du  Duc  de  Berry  alloue  un.millioif^de  plus 
par  un  deux  ordonnances  du  Roi^  du  20  août  èl7  Oct* 
I8l49  restituent  à  là  btanche  d'Orléans  ses  antîens  biens 
non  aliénés.  ^ 

^  Voyez  pour  là  maison  .mùitairt  1^  Hgitirt  âipiomûtiqîu  ••-« 
et  pour  les  maison^  des  Princes  de  la  fai^ille  royale^ 
pJMtmmÀ  royal  de  chaque  année*  Voyéé  aussi, pour  les 
réglémens  mue  ks  (^vémoniesi  les  entrto  etc^  le  ri^UÊré 

diploniutiquti  ,  >  , 

àacvrr*  Dmex*  Vé  .  .  $ 


I' 


'    t 


Tiirc  premier.^  Dispositions  genérdîes» 

J^U  \*  'liet  titulaires  des  charges  et  .emplois  èè 
notre  maison  sont  nommés  par  nous  et  réyocables  à 

.notre  Tolontéi  i        *     •  * 

a*  Les  gtalias  officiers  de  li^  couronné  ont  les 
premiers  honnenrs  Ae  notre  senricè» 

U  y  a,  tant  ponr  les  suppléer;  que  poni*  exercer 
nne  autorité  complète  oii  partielle  anr  Tun  des  senri- 
ces  de-notré  tiiàî&oii  «  des  gritnds  officiers  et  des  pre- 
miers officiers  de  notre  maison^ 

Cenx  qui^  sous'  les  grands  bSîciei^s  et  lei  pre- 
miers officiers  4  exercent  des  charges  dans-  un  des 
services  de  notre  maison  ^    sont  officieiai  de  notre 

maison.  4  ■  ■     4  ' 

3.  Les  grands  officiers  dé  la  Coiironnéf  lea 
grands»  les  premiers  officiers  et  les  officiers  de  notre 
maison,  prêtent  setment  entre  nos  mainte 

4.  Ceux  remplissant  les  charges  ou  emplois  de 
notre  maison ,  portent^  dans  rexercicè  de  leurs  fonc- 
tions, rhabit  qai  est  fixé  pour  les  charges  «on  emplois 
respectifs  :  les  broderie^  Correspondent  au  rang  que 
le  titulaire  occupe  dans  notre  maison* 

5.  L'administration  des  reyenus  et  des  dépenses 
âe  notre  listé  cirile  et  du  domaine  de  la  couronna) 


reste  «xclattTèment  attribuée  au  ministère  de  notre 
maison»  ^ 

Titre  IL    T)e  torgamsatUm  de  notre  maison  ewile. 

6.  Notre  maison  ciTile  se  divise  en  six  services, 
savoir:  celui  de  la  grande  amninerie;—  Celû  d* 
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fgnst3ris»i*9e9'^  Cdai'dii.gr«Dd«-cli«iiiben«ii;'—  Ce^ 
loi  du  gragatod^^ecofett;  ^«.  .Celoi  du  graild^^Teiiear;— • 
Celui  au  grand  *  malttse  des  cérémotiies 

,  f^,làe  grand  «aumônier 9.  le  gvand - maitre  9  lé 
grand -diambel Un  et  le  grand -éonyer  aont^granda- 
officiera  de  la  coarx>iinetf  Chacun  d*eox^  est  suppléé 
dans  les  boiineufs  de  notre  service >  par  en  -oxl  pln- 
aienrs. grands*  officiers  on  premiers  omoiert  de  notre 
tnaison,.  ({tti  dirigent  4  ainsi  qu'if  est  rcglé  ci*aprèd| 
leurs  services  réspectîfé. 

.   Le  gi^and^  Teneur  et  le  ^and- mettre  des  céré» 
monieseonf  grands  ofiioiefs  de  notre  maison^ 

•  '\ 

.8.  Le  serTÎee  de  la  gI'andl^•à1llil6nerM  lé  corn- 
^oae  ainsi  qn  il  suit  s  '  .  .   ''  ' 

Un  premier  eumônier  ^  grand  ^officier  de  la  mai« 
e^nj  -^  Huit  aumôniers 4  officiers  de  la-  maison;  — 
Un  TÎcaice  ^  général  4  offiiîier  dé  ii  Maison  ;  ^—  Un 
confesseur;' — '  Huit  chapelains;—  Un  maître  des 
cérémonies  dé  U.cbapëllé;-^  Huit  clercs-;  les  ch'ape-^ 
lains  des  maisons  royales;  —  Un  sécréuire •  général 
djç^t^nmônea;  —  Un  tréâkMrier.  des  aumônes.    . 

9«  Le  graiid  •  aumônier  conserve:  les  ixonnenvi 
èofoX  il  jouit  maintëhàht  :près  de  notre-  personne.  Il 
t%\t  remplacé  dans  le  service  pan  le  premier  aumônier* 

^  §,  3»     Sej'vice  dU  gi'and-matttu     . 

iô*  Ld  seryiccf 'du  grand -inàitf*é  ié  divise  èil- 
^enx  sections*  La  pMmièi'é  ^è  Compose  ainsi  qull 
(|ciit:  -^  Le  >|irémiei^  Rléîtrë  de  Thôlel;  chef  du  service 
poïir  cèttc^  seetiofi^  grànd^officier  da  la^  maison;  — - 
Qoatre  chainbelianar  dé  rfa^e)$  officiers; —  'Huit 
Inaitres  dé  lisôtêlj  -^'^Watre  quartiers  -  maîtres  de 
lliôtel ; **«-<-  La< secondé  se  composé  ainsi  quil  .suit;  --<- 
Les  goilverneitrs  deit  «iai^ne  i^ofaleft')preiniers  offi^ 
eiers^ — ^  Et  les  àdjndaiisi*  de  nos  châteaux;   * 

•it<^  Lorsqmelê' grand^rmaltré  nous  accompagne 
4aii%ii^véeidenees  royales  I'  il  reçoit  de  nous  le  mo,t 
d'ordre  pour  "^  te  tràii&mettré  aux  gouverneurs  de  nos 
MMtfons  ro3aBdei.>^'^  ^-^^''   '•'    <'•••• 

&a«  Lee  gouTemMrtdt*  nbé  tit^isons  'rajalei  cil 


I 

i 


3lb 


r  t 


n  c  e. 


4  ^ 

fl^ilé  ôoii|l|Bàti4eineiit  ciriU.èt' ndlttaire  ponrt^utc» 
^i  coQceroe  ïa  poKcie  et  la  %ûre^  intérieure* 

Ils  font  *la  distribution  dei  iMçmens^  et  donnent 
les  consignes  générales ,.  de  concwt  arec  les  officier» 
^ni.  commandent*  notre  garde  on  IntéHenre  on  ea>> 
tërieure. 

i3*  Le  grand^maitre  prend  directement  nos 
ordres  poar  les  banqQers  dits  grands  couverts ^^  et  il 
les  transmet  an  premier  maitre  de  Ili6tel|  pour  que 
celui-ci  en  ordonne  les  apprêts*  .Le  )our  même  dé 
ces  solennités  il  dirige  le  service  assiste  du  premier- 
maitre  y.  âes  chambellans  et  des  maîtres  de  rhotelv 
>  i4»  Le  premier  maitre  deMliôtel  remplace  le 
igrand  -  maitre  dans  les  honneurs  dtt  service. 

Il  tient,  i^veé  Tuin  des  chambellans  de  Thitel ,  la 
table  dite  des  grands  -  officiers^  où  prennent  places  lei; 
grands  et  les  premiers  officiers  de  service. 

i5*   Vn  deà  chambellans  de  Thôtel  remplace  le^ 

ner^maStre  de  rhôtel  en  cas  d'absence. 


|n?emier 


»i 


ainsi 


^.  3.    Servies  d^  gtand'ClumbtUak. 

i6*  Le  service  de  grand -Chambellan  se  eombosé 
1  qnii  suit: 

1^  Qnatre  premiers  gentils -Sommes  èé  laChaim-^ 
bcè , .  grands  •>  officiers  de  la  n^aison  ;  -^  Çnatre  pre* 
miers  chambellans,  maîtres  de  la  garde  -  robe» 
premiers  officiers  de  la  maison  ;  •—  Trente  deux 
gentils  hommes  de  ta  Chambre ,  officiers  de  la 
snaisofn;  — /  Quatre  premiers  valets  .de  chambre;' 
f^  Ua inspecteur  de  là  garde  «robe;  —  Vn  sécrétàirtf 
de  li|  garde -^rQbe^. —  .Douce,  valets  de  chambre;  •«—*> 
Trois  valets  de  chambre  ordinaires  ;«r-  Seice  hoisèiere 
.de^à  chapibre,  dont  les  deux  doyens  sont:hui6siers  du 
cabinet;  — .  ^  Vn  directeur  des  fêtes  et  spectacles^ 
.jofficier  de.ja  n^isop^-r>-.  Densmaitres^  des  requêtes! 
secrétaires  du  cabinet,  ofiîeierA  4e  la  maison ;^«^ 
3^^  Le  service  de  .la  faonlté ,  dirigé' parnotre  premier 
iaédecin^  —  .  JUjl^tr:^  preiqUr  médecin  aiura  rang  de 
{tr^'mier  ofi^ifr.de  la  i»jeiii^.n».  0  nous. propose «di« 
rectement  la  nomination  de  toutes  les.pelrapniiee  COBW 
{os^aut  ie^^erfice  d^  h  Uw4^^       *  »   ;/ 


«  >  % 


.  Comtièuticn ,  -f / ,  ^ffkirts  \intMeures.         3  y 

,  '  1-.  17..  Lèf^atid-^dumb^Uan  a  le»  lioiuieiirB  hk  ser* 
fiée,  etpçénd  auprès  .de  noas»  dans  toutes  lescére^ 
,  iiKmieè,  IjEipJape  (|aî  )ut  a  Jusqu'ici  été  assignée. 

i8.  Il  7  a  toujdurs  .an  des  premiers  gentils  hoill- 
meiàp  la  ehaijiibre  d^  ïernce,  U  pread'  nos  ordres 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  senricé  de  la  chambrot 
ét.les;0<)ltinranique  au  gentilbomme de  la  okaynbre  de 
serrice  9  -  «  qui.  Les  fait  exécuter»  II  prçnd  égslemeot 
nos  ordres  poof  le^  réceptions,  fêtes  «t  sp^ctajcles  d#  . 
la  cour«  '  ',     • .  :'*..; 

.  i(f4  t]^:défi  mifitre  ..première  ebanibenairl  est  éga* 
lement  toujours  de  senriee^  U  est  ebâirgii  de  la  sur« 
TeiUaace  de  tons  les  objets,  qui  compotc^t  la  garde*  ' 

>    'so^.Leajg^çtîU'-boiain^ea  de  la  ehambre  serreiit 
par  trimestre;    et  ils  se   relèvent  cloaque  jour,    îm 
mmi^e^à  ee  qu'il  y^ea^  ait;  t<iujoiirs  ^jpl  de  sjonric*  . 
auprès  de  notre  personnel  ,  ^    , 

:  s^^<  Lofsqtte  le  premiet  ^^tilhomme  est  absent^ 
les  gentils  «tiQmuies'dct  1&  cbambre»  de  service,  pren-  . 
nent  directement  sos  ordres,   et  doiioent,.,4ftns  cba*  . 
CHikrdep.  Apparteift^s  ^y'iU  occupent ,    4ea  ordres  à 
tout  le  «.jiçrTiqe, 

.  SA»  I^es  huissiera  de.  la  cbambre  se  tLeni^ent  dans 
les  {pièces  qui  précèdent /celle  où  doiveat  être  lea  ^ 
§e»j(Us  Iiominesi  d^.  li^  çbambrie. ,  .     * 

23.  'Les  premiers  valets  de  çb^mKre  'reçoivent , 
dlreeferaen^nos  ordres  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  particulier  de  notrie  persoûné,    '  '  '  '      ' 


«'■»  •< 


•j  iy 


24.    Le  service  du  grand  -  éeujrer:  se  eompos#' 

•  'Un    preinier  écuj^eri.  t ..pri^mier,  omoier   de  la> 
^B^<Mrti^;*T"  Vn^écttyer-coniuiandantj**-*  Do^e  écay- 
ers-cavalcadours ,   oâlçiers;— *   I^uit  écuyers  ordinal*  . 
rel  ;  ,Wi  gip«if  er^i^eur  des  pi^es^    officier  i  —    DeuK 
soQs-^Q^yerJieurs,   officier^;  r-^    Quatre  écuyers  da, 
manège,  officiers^-'—    Un  aumoxiier  «  précepteur;  -^ 
I   Qiialr>^  4)^ffiiS:  ?ciqrers  f .,--  Trente  -  six  pages.  ^ 

. .   96.  X^  gFJ^d  -  éciiyei^,,  ,  imputes  les  fois  qu  il  ^  est, 
.pv^sent)^^  trji^ft^BD^.l^ca  ordr^^   soit  aa  i^remier  écu- 


u 


38/  F  r  a  net.  »  * 

'      .•      ■■  *        -  V    "  i      ' 

-^rer,  soit  i  tdiit  àati*e  écuyer.  lia  habitoellefm^iin;  et 
lors  âe$  cércmonie&  ^ubHqbei,  '^  premiète  plaee 
dans  notre  cM'Oise;  après  les  princes  de  fiotire 
maison»  ,    *     '    •  '  ^ 

'  '  26/  En  Tabséncé  du  grand  -  éduyer,    le  ptemier  ' 
éeu/er  transmet  nos  ^ordres  à  tout  lev  setrviee.^ 

27.  Le  premier  éi^ujrer  comiftande  et  dirige  le 
service  de  nos  écuries^  et," en  eâsd'àbsene^  ou  d'eitl* 
péehemènt  V  il  é^stippléé  parréeuyer  eommandant; 

2^8r  -  Les  douze  ecuyeiift  fonT*  le  service  pir  tri<* 
mestre;  -ilà'nbuk  accpmpagneilt  V^bcvâi  et  marcbent 
deVant'nons  d&As'nos  apptfrtettféivs.  * 

dpi    L'ail *ê<?s  t[ttati'ë.ie«i7ers  qui  font  le  stovice 
^  du  manège,    perte  le  titre  de  cbef  du  manège.      lU 
sdht  cbargés'*  de  rinstruçiion' des  pages'}  sdtts  le  rap* 
port  de  raqtiit^tion.  »    'J-^     •      y 

3o«  Le  g^utt^rne^ir  ^ès  pàge^  commande  à  toute 
la  maison  des  pages. 

3 IV  Lé.s' deux  sous-  gouveMfeurs  sont  souis'  les 
ordres  dii  gouverneur ,  et  le  premier  d  ehtte  *eux  le 
remplacée  en  cas  d^abseiicf*  *      '  y 

32.  Les'pages  ne  pçuyçht  '^rè  reçus  avant  d*lfvoîr  ' 
atteint  Fàgç  de  1$  ans,  Leur  service  e^t  de  tréia 
années ,  à  rexpiratiori  dei^c^uellès  ils  passent  aVeè  le 
gradé  de  sotts-lieutènànt  dans  Tarmée.  Ceur  qui  foift 
le  plus  de  progrès  dai^s  V^^^t  de  rëquiration  peuvent 
devenir  eleresreçuyers» 

33*    L^adniission  4*ub   page'   est    précédé^  d*  un  ' 
esamen  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  spéciale. 

34.  Cbaqae  année  un  preimer 'et  un  second  pagea^ 
•  ont  nompiéa  par  |:L$^,ùst \  /  '       »' 

35*  Touç  les  dimanches ,    il  y  a  quatre  pages  de  « 
Service'  auprei  de'hbiis,  .et  deux  seulement  les  autres 
jours:;  Iés\pagea,  de  service  sont  placés  sous  le  aoûs- 
goiiyerâèur,  ^ui  li^s  accompagiae*  '  '      » 

F^nj^a'nt  qu  ils  sont  dans  nos   appartetriVws ,  *  le  '. 


table,  noiis  ht  îesprinces  de  nôtre  famille.  :  A  ©et  effet, 
le  premier  niflâttë  ^e  rirôtél  fait  cbhùaîtrel&li  preniîer  t 


\. 


\ 
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ècûyêr  te  nombre  des  pages  ^t  est  nécessaire  9   tt  !•' 
goiiTemeur  désigne  ceux  qai  seront  de  senri^e. 

f  •  5*     Strviet  du  grand  ^veneur. 

37V  Le  sferrice  de  la  renerie  se  compose  «insi 

qu'il  suit;  ,        ,    / 

Un  premier  veneiir,  premier  officier  .de  la  mai* 
son;—  Un  capitaine  commandant  layéneriet  offi- 
cier;-^ Denz  lieutenans  ;  -r-r-  Deux  pages;  --  Un  lien* 
tenant  de  chasses  à  tir  ;  -^   yn  porte  -  arquebuse. 

38.  Le  grimd«Tene4r  est  suppléé,  en  cas  d*ab« 
•ence  ou  d*empéchement ,  par  le  premier  feneur. 

39.  Le  igrand  -  veneur  nomme  les  officiers  de  la 
loutreterie  dans  Içs  4épa.rtet9éns  de  «otre  royanme» 

.    §•  6.     Service  du  grand -maître  det,  edranottiet.'^ 

40r*  liéferriçe  ^es^^^éiréiiioniàs  s<[  compose  ainsi 
qu'il  suit: 

.  Un  maître  des  cérémonies , .  premier  officier  de 
la  maison  ;  -^  Deux  aideé  des'  çér^^tonies,  officiers  ;  -^ 
Un  aëcrètaiire  des  cévçinonies  jf  —  Vq  roi  d* armes  ;  •— 
Six  hérauts  d'armes.  '   ->        !        ; 

41.  Le  grand  r  maître 'des  cérémonies  est  suppléé 
en  cas  d'absence  on  d*^.n^éd|i^memy  par  le  maître 
des  céréikiomes* 

> 

-  -  ■,♦  » 

Titre  IlL     Du.  ministère  de  notre  maison: 

4d*  hé  ipinistèrç  serétàire  •  d'Etat  de  notre  mat<* 
•on  a  dans  ses  attrib^^on^  •.  >        ,     ,  V    ^ 

.  L'administration  générale  des  réyénûs  ^de  la  cou* 
TOnne ,  de  quelque  nieit^re  qu'ils  soient  f 
'    Lir  f onuMètt*  d^  bu^et  •  général  dès  d^enset  j 
L'administration  de  notre  maison  mllitatrë  ;     . 
«     La  jprés.entation  à  toutes  les  charges  ou  placée 
dé  notre,  maison ,    filtres  que  celles  quittent 'expVes-^ 
sèment  exééptées  par  les  réglem'ens  telaitifs  1  chaque^' 
serTice  «  et  dont  la  nomination  nou&  est  proposée  par 
les  grands  *  officiers  jpu  preuiiera  officiers  de  notre*' 
rtaifon;'  "•  •'  '"      ^    ^'-'^  \ 


Kordoiaiancement.de  toa%  les  fonds  pour  lescpèla' 
i)  a'ëtc  accordé  des  crédits: 

:  Les  ^églèmens  à  faire  poar  toutes  lès  parties  dta 
«prric^  >    ,  .  . 

L-'expéditioii  dé  tous  les  breveta  j 

Le  droit  de  nous  rendre  compté  djes  differenjdt 
^ûi  peuvent  s  ileyer  entre  les  diTcrs  serviees ,  çt  de 
provoquer  a  cet  égard  notre  décision; 

lL*a4n^inistration  des  domaines,  batîmèn^,   parcs', 
jardins  et  mobilier  de  la  couronne  ;  celles  des  musées 
et  d^s  manufactures  royales ,    enfin  tout  ce  qui  com*- 
/pose  le  domaine  de  la  couronne  ;     ' 

L*admtnistration  des  théâtres  royaux*      / 

Le  ministre  de  notre  maison  reçoit  de  n6us  lea 
budgets. des  services  des  grands^  omciers  ou  premiers 
pffiçiers  dç  notre  maispn ,  ,  qui  ont  droit  de  nous  en 

{présenter.      H  «nous  soumet  les  observations  auxquel"- 
^a  ces  bnéjiets  i^^roissent  :devQir  donner,  lijeu  ^    et  il 
iipporte  ensuiie  a  notre  signature   le  budjet  génçral. 
.de  n<^tre^  inai&dn» .  ^      , 

Qonne .  il  Paris ,    en  notre  château  :de&  Tuil^rîes^ . 
le  ler  jour  «du  mois  de  novembre  de. T^p.  de, gi^àçei 
|Ç2Q|  et  de  AOtrç  rè^ne  Iç  vingt -siKièqiQ* 

'■■'         i    '    ,  Par  le  Roi» 

j  t^e  président  du  conaeil  dea  ministres»  ' 


■%W..".iL.    .  I.    .J  .Jl_ 


'    .Etat,  civil  d^  la  maison  royale» 

OrefeM^nsfiee  Jp  Ralkafai  régie  la  te/iuc  des  actes  rela* 
ti£ip^«  Pif^Ukpesei  Prmce9siç$  de.  la,  nwUon  royale^ 


1  t 


,mmm  i^iih. 


I  I 


ï^^ips^yi^^  U  grâce  fle  Dieu^' ftoî  de  f^rano^  et 

4^  îïftV^«fC?.f    â  tous ,  ceux  <jui  ^ces.  présentés,  verront, 
8i4ut(;  rtrrr  '  t^Qu^'^VQns^  Ql^  cç  <jui 

Ar|t.i/  ISfotTQ  Chancelier  remplira,  par  rapporj' 
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àlNons  et  aux  Princes  et  Prinoesses  de  notre  Maison, 
les  fonctions  attribuées  par  les  Lois  aux  Officiers  do 
ïétat  civiK 

En  conséquence'  ijl  recevra  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage,  de  décès,  et  tous  antres  actes 
de  rétat  ciril  j^rescrits  ou  autorisés  par  le  Code 
oâvil  *)•  .    • 

2.  Ces  actes  seront  transcrits  siar  p^  registre 
double^  coté  par  première  et  dernière,  et  paraphé 
sûr  chacjuç  feuille  ^arnotre  Chancelier.  *  Ce  registre 
sera  tenu  par  le  Ministre 'efc  Secrétaire  d^Etat  de  notre 
Maison;  et,  à  soil' défaut,  par  le  Président  de  notre 
Conseil  des  Ministres."  i'         •       .    * 

d.  *  Ces  doublcf  registres  «demeureront  *  déposés 

.  aux  archives  de  la  Obamtbre  des  Pairs  )usqu  à  ee  qu*ils 

soient  tefmpUs.en  éntiei^.r    Le  Garde  des  Archires  èé 

ladite  Chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  ii  cott*** 

.  téilas,  les^uols^ront  viëés  par  notije  Chancelier* 

i^.  Lorè(|ue  cèsr  registres  seront  finis  y  ils  seront 
clos  et  ari^éft's.  par  notf^  Chancelier  $>  Pu»  des  dpnlife^ 
sera  déposé  aux  arehin^s  du  Royaume  v  et  IVutite  de* 
menréra  déposé  aux  arehiyes  de  la  Chambre  des  Paire* 

5.  Nous  in^iqtiérons  les  tévtoins  qiri  devrôni; 
assi&téi*  aux  actes  de  Dsissauce  et  do  nniriage  de* 
Mérabr^s*de  notre  Famille^.    '  •      ^       ,  < 

•  6.'  Notre  Chancelier^  ie  Président'  dé  notre  Coa*» 
seil  des  Ministres ,  et  le  Ministre  et  Seerétaire  dXtat 
de  notre' Maison^  scintf  chargés ,  cba^ms/en  4ce  qtii  le 
flOQCçriie  y  de  Texéçation  de  la  présente  Ord4)iMiaiiqe.v; 

Par  le  Roi; 
Le,  Hd^inistre  et  Sdèrétaire'  d'État 
'ail,  .  départeiâént    des    aBaiiTea 
'         /      '  '     étrangères ,  '  Président'  c(u  Cpù^ 

teij  des  Ministres."  "S        •' 
Signé  ;  ii^iMlièu,  .  . 


;:'.-     ■     -,         '•  '  '•'  ■■^.  .i' 


*)  Une  ordpnaance  du  Roi;  du  21  mai  IgiTt-^f^glé  la  l^îpu 
lisatiofi  et  renrégVfiitrjdmçQti i^i açtw  wu^w^kuas  %  lapré« 
saote  ordonnance.  '  ^     >  -^      <  i*  «     .  f 


y  >■ 


\  ■ 
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7  —  9. 

Conseils  du  Roî. 

7»  Conseil  d^  Etat.   -^:    Ordonnance  organique  j    <ïa> 
aS  ooifl  i8i5 

liOttit^^  pair^lb  grâce  de  Dieu,  etc. 
A  ton»  cei^x  qui  la  présente  verront  9  salut: 
Sur  le.cQixipte.qui  nou^  ^  été  rendu  de  la  nécesr 
-site  de  mettre  Forganisation  et.  les  attributions    de 
notre  èonseil  d'Etat  en  harmonie  arec  les  forme&  de 
.  notre  ^ouv'ernement , .  et  avec  le  caractère  dHtnité  e|;. 
de/soLi4£(rité  auenoiis  fuyons  ;jfigé  a  propos  de  donner 
à  notre  ministère ^  '   .,.  *,  .    . 

t^oqfti4ér^t  que  potr^  oi^^nnance.  du  39  juin  de 
Tan  de  graç^.|8i4(>  aC;  saurfiit\.  à  cet)Cg«rd\  remptir 
le  but  que  i^e^i  nou^  proposons  )'  et  ijuiLest  indis- 
pensable 4*opêc^r  sans,  dél^i. les  dbangemens  nécessai- 
res, à  teft  effet,  tftàta|k\  de  pourvoir  a  la  prompte  ex« 
péditipi^,  de^  fi^iiçesr  c6i»tf  ntiei^es  que  notre  cpnseil 
d^tat^st  appelé  à  examiner,  que  pour  donner  à  notre^ 
mi^istci^  les  secours  quHl  peiit<  avoir  besoin  pour  lu 
prépKr(ktiot|.  dés  oindonnance»  el>  travaux  législatifs  qui 
.  dbpiyi^^t  n(Mzstétre  soumis^  '      ^ 

'     i|  Qé»  «f meil.  noii^~  t^Topfi  prdon94  «^  ordonnent 
-oe.^ini  8uSf|«"H  •.  '. 

Axt.:  lA  *  ]^otre  ordonnance  du  sq  juin  1814  con-  < 

cernant  rorganisation  du  conseil  d'Etat- est  rapportée, 

^    ^^    $4  II  serit.^r^ssé  un  tableau  général  de  toutes  les 

pçî^sonnes  a  qui  \X  nous  aura  plu  de  conserver  ou  de 

cbnféfer  ^  titri^  4^  çontseiller  ^  d'Etat  ou  celui  de 

ûaîtrè  dès  reqiiîçte^i  ;    * 

3.  Le  tableau  comprendra;  tant  nos  cbnseiUers* 
d*état  et  înalllreVdesrequéteaon  service  actif,  que  nos 
conseillers  d'état  et  maîtres  à^9.  requête^  honoraires* 

4*  Nos  conseillers -.d^état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  actif  seront  distr.ibués  en  service  ordinaire 
ef  service  èxfrabVdinaîre^ '"  '  •       •         .    ^ 

S.  Au  iw' îahvîei^  de' cKaque  annnée  iiotrt.garde- 
dé9««ceaas  ioumettra  à  notre  approbation'  le  tableau 


.  / 


\ 
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".   '    ^ 

de  €eax  de  iio%  conseillers  -  d'état  et  de  no^  maîtres 
des  requêtes:  iC[m  devront  être  mis  en  service  ordi- 
naire. 

6.  Le  nombte-des'^ôoiiseUlers-d'état  et  des  nml* 
très  dea  requêtes  mis  en  service  ordinaire  ne  pourra 
s'élever,  ponr )Lea  premiers ,  an-de.ssiia  de  trente i  çt 
ppnr'  les  ;aece»ds  ,  au  desaus  de  quarante» 

7.  Nos  conseillers  d*état  et  nos  maîtres  des  reqn^ 
tes  en  service  ordinaire  fçrpiit  distribués,  en  Gini{ 
comités  savoir:  .1 

Lié  comité 'de  législation'. 

Le  Comité  du  dontemièux^»  '  '-  ^ 

Le  comité  des  finaneest 

Ise  comité  de  Vintérieiiç  et  du  commerce. 

Le  comité' de'l$i  |nfi?iiie  e|  des  colonies. 

8*.  Lé  èoiiiité  dé  législation  sera  composé  de  sii| 
conseil!  ers 'd'état  et  dç  cinq  maitrçs  des  requêtes;    le 
comité'  dii  çonlentieuXf/de  sept  conseillers  -  d*état  et, 
de  hait~inaitrés  des  requêtes;   le  comité  des  finances^, 
dé  cinq  conseillers  -  d'état  et  âç  ^inq  maîtres  des  re«' 
<iuétes  ;    le  coinité  de  Vî^térieuf  et  du  çommçrce,  de 
sept  conseillers  d*état  et  de  si^ip  maîtres  des  requêtes  ; - 
le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  ôûatre  conis* 
seiUera-  d'état  et  de  trois  ipaitres  de  requêtes, 

Q.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  d^Si  mai^ 

très  des  »  r^.çuetes^  compps^i^lj.  lej^  divers  ççiBfkite^  de 

notrç  conseil  d;\ét^t,  pouirr*^  être  augmenté  iij^lpn  lei^ 

bésoips  du  Sv^rvice,  et  sur  la  prpposiiiqn  qui  pons  en' 

.  «era  faite  par  no(ri^>  garde  r.dje>  sceaux ,  Vw»*qiîÇ  c^-«  • 

?  tendant  le    total   de    ce  nombre  plissé   dépasser' U' 
imire  jBxpç.par.^  l'^rticio   ^  M  U  Ç^ea^fttQ    çr^on-i 
3^«ice. 

io>  lïotre  comité  de  législation  et  notre  comité*  du  * 
GoatQiitieui;    seront  présides   par  notr«|    garde -des- 
<ce«ux,^  nvjlnistre.  seofét^^ire^.d'éta^  au  .4<^pàrtemeni * 
de  la  jnatice»    et  i^  j^si  ,dé|aut  ,^  .  par  t^    çi^nseiller-^  *. 
d'état  quil  croif^.dçyoiy  4éj[^|;jyiÇç  ^  ççt^flTeJr 

Nos  éomités  é^  .finances ,  ^  }(i^irl4v^t»  et, 
du  commerce t  de  la  mariiie  ^.^eii  colotiioav  .seront,. 
Pi^èsidés  ebaonn  par  celui  de  nos  ii^ii^.tre^^  d«ia  le< 
«^«rtemenit:  duquel  il  se  trouire/  pl#^  1  'fi  kr  ^(n^  M^y^ 


«î- 


fant,  'far  l0  conseil W*d'éttA  que  i€ll««im  é^ 
vistr^s  croira  âeroir-  dékîgu«r  à  eM  «fifet*  ^  . 

11,  ^os  comités  de  législation,  des  finances»  «• 
l^tériip-ur  et  du  oommerce,  de  la  marine  «f  de»  oolo- 
^eS|  d'apvès  tes  ordi'es  et  sous  la,  présidence  de  !«>•• 
iÀlnistr0s .  séerttaires  - d*état  ;  prépaieront- iea  projeta 
de  lois,  ordennanqe^ ,  réglemens  et  teasa^awifres  *«•• 
latifs  anx  matières  eomprises  dans  lea  BUtibut^onB 
4ea'  déparlem^is  mioUtériela  i  auxquels  iï«  «ont  «<>" 
tachés.' 

i2«. Chacun  des  dijts  cofeités  connaîtra;  en  on** 
tre^des  affaires  administratiTes  que  le  ministre ,  dont 
il  dépend  jugera  à  propos  de  inioonfiery  et  notamil^ii^ 
de  cellesi'q<ux  par  leur  nature,  présenteraient  une  op" 
position  de  droits,  d'intéréfs,  ou  de  prétentions^  ài^ 
yerses.,  tellea  q\»ç.  I^a  concessions  de  mines  f,  I^f 
établissemeos  de  nioulins»  usinés,  les  déssêcEemens». 
lei  cananx^  partage»  de  biens  communauit^  etc.   .         t 

i3«  L^  comité  du  contentieux  connaîtra  dç:  tout 
le  coutéi^tieux  de  Vadministralion  des  diyers  dépar*^. 
temens;  mmistérieU ,    dVpri^   les    attributions    assi- . 

S  nées  a  1^  commission  du  contentieux ,  pars  le  décret 
ui.l  juin  et  d,u  22  juillet  i8o6.  *   \ 

Lé  comité  4t%  contentieux  exercera  en  outre  les 
attributiona  précédemment  assignées  au  conseil  des 


•  •   I  < 


p^nsea*  ^  .       ^ 

i4,  Les  aVis,  rédiges  enfermé  d'ordoriances,  seront  ' 
délibérés,  et  arrêtés   en  nôtre  conseil  -  d'état ,    dont 
les  divéïa  ébiîiités  se  rétoiront,   à  cet  efRt,*^  deux 
f oia  par  mols^  et  plus  souvent,  si  1^  besoin  des  af'^ 
fiîres  Texige. 

Rois.  xATiiî$tres  secrétàities-d'^etat  prendront  "séance 
d||Ba  cette  réunion.  ...  .    ,  .    .  '     ' 

i5.  Les  rapports  seront 'faits,  au  'éomité'  du 
côntentiéuxv  par  les  maîtresr  des  requêtes  ,*  et  an  ' 
eonseil,  d'état I  par  les /conseillers  >i>d^état  ou  les 
maitrea  dès^ requêtes v  sti/cfhoïx  de  notre  gardé  des' 
*  sceaux ,  ^i  pourra ,  '  sUoia  l'impottancef  des  a^airés, 
ordonnéi^  jflBSj^reasion.  et: la ■  distribution  du  rapport 
au^  momfar^é  .  &tt  coiiserl -riâ'état;  .  •  >*■"  y  v/ 

'-    h'6/'  Les  ôl^otinancea'  délibérées  par  notre  den^  ; 
f èfl  '^  9éUit  j  '  iw  1^  r^pfNMTt  du  <;omité  da  contentimtXt 


I  ' 


/ 


'    y 


N 
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ievoBt  présentées  à  notre  ftignature  par  notre  garde* 
dès  -  seeani ,  minUtre  se.drétatre  •  d*eu t  au  départe- 
ment de  la  justice. 

17.  Sut^  ia  demande  de  Tnn  de  nos  ministres  se** , 
erétailres  -  d'état^   notre  présideiit  du  conseil  des  mi^ 
aistres  pourra  oMonner  la  réunion  coitiplète  du  cou* 
seil- d'état  I     ou  celle   de  deux   ou    de  pluseursr  co- 
mités* .  * 

\9.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à -propos  de, 
présider  le  conseil'-d*éta€  réuni ,  cette  présidence  ap« 
partiendra  au  président  de  notre  conseil  des  mini»» 
iies ,  et  €n  son  absence  à  notre  garde  -  des  ->  sceaulc 
au  département' de  la  justice* 

Le  secr|ètaire  du  comité  du  contentieux  tiendra 
la  plume  avec  le  titré  et  en  qualité  de  secrétaire  da 
conseil -d'état.  .  .  , 

19*  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement 
seront  réunis ,    la  présidence  appariiendra   à^  notre 
garde -des  «sceaux  et|   à  son  défaut,   è  celui  de  nos, 
xainislres  skecrétaires  •  d'état  |    qui  aura  provoqué    U  ' 
réunion.'  »  -  " 

20«  Nos  conseillers  •d'état  en  service  ordinaire 
recevront  un  traitement  de  16,000  francs. 

2i«  Nos  maires  des  requêtes  en  service  ordi- 
tiâire  recevront  un  traitement  de.  6 «000  francs* 

I  23.  Notre  garde -des -sceaux,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la  justice  et  cbargé 
de  rexécutioii  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  à  Paris ,  an  château  des  Tuileries ,  le 
23  août  de  Tan  de  grâce  mil  huil  cent  quinze  9  et  de 
Q^lre  règne  le  vingt- unième. 

Ltouii.  ^ 

l    '  ,  Par  le  Roi,  '. 

Le   garde -des -sceaux  ministre    secrétaire* 
d'état  4tt  département  de  la  justice    . 

Pasquier. 

Voye2t  Ordonnance  du  6  sept.  1S15  (pd  transfère  au 
conseil  d*état  les  arcMySs  du  conseil  de»  prisas^f  — *  Ord*  du  - 
^i^ept«  1815  sur  la  mise  en  jugement   des  fonctionnaires 
Mblics;  -^  du  13  nov*  18I6  *nr  Ja  présidence  ^u.Goas/eil'j;^* 
«KWjanv^nsiôj-T-^^S^ll®  4u  ig^yr'il  m?  ci-après  nro* 9. 
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3.  Conseil  privée  -^  Ofdonnance  organique  du  S  Oci0>* 

bre  i8l5. 

«  •  "1 

Louis  par  la  grâce  qe  Dieu  etc* 

Voulant  nous  e!ntonrév  des  lumières  des  peTsop<« 
mes  lea  plus  recontiuaiidables ,  soit  par  les  talens  dpnt 
elles,  ont  fait  preuve^  soit  par  les  services  <{tt'èHea^ 
ont  déjà  rendus  à  Tétat  et  à  aoùs^  soit  pi»:  les  maiv 
ques  d*attachemeilt  Qu'elles  ont  données  a  notre ^er<* 
/tonne  ;  nous  arOii^  résolu  de  former  un  conseil  pri- 
Te  ^  nous  résefTaât  dé  faire  discuter  dans  ce  coii« 
seil  les  affaires  ^uè^  d*aiîl*èd  leur  importance  et  Ic;ur 
naturel  nous  en  jùgérofis  sUsdcfptibles ^  et  spéciale** 
ment  celles  de  Iiaute  légisîatiireA     / 

'Jk  ces  causes  nous  avoaa  prdoluiié  et  .ordonnoni 
ce  qui  suit* 

Art.  I*  a  aei*d  formé  uû  conseil  privé* 

a.  he  nombre  des  membrea  de  oe  conseil  n^est 
pas  fixé«  . } 

3.C  II  ne  s'^aaaemye  que  sûr  Coiivoeation  spféciale^' 
et  faite  diaprés  nos  ordres^  par  le  président  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  et  il  ne  discute  que  les  affaires 
qui  iui  sont  spécialement  soumises* 

4.  Seront  membres  de  ce  conseil ,  les  princes  de 
notre  famille  et  de  notre  sang/  que  nous  ju^g^^ins  à 
propos  d'y  appeler* 

Nos  ministres  secrétaires- d*état  ajant  départe» 
ment  en  font  partie. 

5*  Sont  appelés  à  ce  conseil  les  ministres  d-état 
dont  les  noms  suivent  :  (voyez  pour  la  liste  ^es  mem« 
bres  VAlmanQch  royal)» 

6/  Le  ÎBaron  de  Yitrolles  remplira  les  fonction# 
de  secrétaire  du  conseil  privé  *)»  •        / 


I  *    >  Il  I 


^)  A  eeMé  de  fralre  partie  du  conseil  jprlyê  p»  prdônn. 
du  Boî  dtt-24  jtti^l  1818  et  à  étè'rappelèa  ce  conseil 
en  janyier  i8;24«  ^ 


; 


♦ 
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7^,  Ikt^  ministres  d*état  faisanjt  partie  du  tosseil 
j^rifé  recerront  annuellement  un  traitement  de  yingt 
mille  francs  *)•  v 

Donné  à  Paris  etc.  le  i'9  Septembre  i8i,5  été.    * 

T^  o  u  i  Sé 

.  Par  le  Roi 
Le  prince  de  TàlUyranA. 


^      m     t—^^M— 


9.  Ordonnance  du  Roi  du  19  Avril  1817^  concer* 
riant  Forganlsaiion  deé  conseils  de  cabinet  et  du 
conseil  dfMtati 

tonis  i  ^^air  ia  gi'âéd  àd  fi lett  «  ete« 
A  toua  ceuï  qui  ces  présentes  verront)  aalntt 
Sujr  le  compte  oui  nous  a  été  rendu ,  des  tra* 
Taux  dé  hoii^d  cOnàeil- d'état  dans  la  préparation  des 
loi»,  ordoiinàiiôe^  et  t*églemena  dont  il  a  eu  à  s'ocu*^ 
per  confetâtélhenl  aul  dispositions  de  notre  prdon* 
naacé  du  â3  août  18 15; 

Considéfaiiit,  1^  que  sur  les  questions  de  gonrel'- 
nement  de  législation  ou  d'administration  d  une  hante 
importance  ^  il  serait  aussi  utile  que  convenable  de 
réunir  dans  des  conseils  -  particuliers ,  dits  conseila 
de  cabinet ,  ceux  des  membres  de  notre  conseU-priré 
ou  de  notre  conseil  *d  état  qu'il  nous  plairait  d'y  ap« 
peler; 

q9  Que  lès  projets  de  lois,  ordonnances  et  ré« 
glèmens  préparés  dans  les  divers  comités  du  conseil* 
d'état,  pourraient  encore  être  soumis  à  une  discus* 
sion  pins  solennelle  et  plus  approfondie  ^  à  nn  con« 
cours  plus  général  dé  lumières,  eii  les  présentant  à  le 


^mm 


*)  Ce  traitement  ,9est  ajàuni^  juêqu*  à  Tapote  où  il 
sera  modéré  et  déterminé  par  la   lio!  àt$  tinancas**'^ 


^^  ; 
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àèlibélratloii     dé    notre  coiiseil ,    tous    îfe»    C&mitéê 
it^éîiiiir;  '  ^  j 

3^  Que  les  bons  résultats  qui  ont  été  ^obtenus  déi 
travailla  confies  aux  difféteiis  (îomitcà  i^ûi  Composent 
notre  .conseil  •  d'état,,  prouvent  Fairantage  de  créer 
pn  nouveau  comité  auprès  'de  notre  ministre  -  s^crc* 
taii:e.*«d^tat. au. département  de  U  guerre; 

4°  Enfin  queia  nature  des  fonctions  de  ttos  sous- 
secrétaires  -  d*état  conseillers  -  d'ctat-,  etde  nos  con-^ 
seiilers  d*êtat  directeurs  -  généraux  ne  •î»*c.  aucun 
doute  sur  \»  nécessité  de  leur  donner  droit  de  séance 
et  roix  dtlibérative ,  tant  dans  les  comités  qu'dttic 
séances  générales  du  conseil,  encore  même  qu'ils  ne 
soiejTt  portés  que  sur  les  listes  du  service  extraordi* 
audre  ^ 

Â  ces  causes  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit; 

4  /  '  _  ' 

T^it't  premiau  '^  '  Dis  eonséiU  dt  Mohineif       , 

Att;  i«  Les  conseils  de  cabinet  sont  appelés  a 
i^iscuter  sur  toutes  les  question^  de  gouveme^ent« 
le#  matières  de  haute  administration  ou  de  législâ*     > 
tion  qui  leur  sont  renvoyées  par  nous.  ^     . 

jii  Les  conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  noilt  ^4 
ou  par  le  président  du  conseil  des' ministres* 

3.    Us  sont  composés:  .1^  de  tous  les  ministres 
secrétaires  -  d'état ,    2^  de  quatre  ministres  -  d'état  aU     - 
p>us ,    et  deux  conseilles  d*état  ^    désignés  par  nous 
pour  chaque  conseil* 

'  4*  Il  n  est  tenu  aucun  regist^e^  ni  nôtes^  des  dé- 
iibérations  des  conseils  de  cabinet.  Seulement  tou- 
tes les  fois  qu'un  de  ces  conseils  sera  réuni ,  FaTis^ 
pris  à  la  majorité  des  voit,  sera  rédigé  et  certifié  par - 
Tan  des  ministres  responsables  ja^sistant* 

,     Titt't  lié     Du  ConstU-i^Etai, 

Li  .5^  Il  seva  formé  un  sixième  comité  Atlptès  d# 
notre  ministre  secrétaire -d*état  au  départemeht  dé 
la  guerre* 

;.  6«  Tout'prpj^  de  loi  ou  oj:'doilnanCle  portant  wé-    ' 
glement    d*administtation    publique    qui ,    oonfqmtté-» 
ment  à  f article -^u  à^  i!ordoniianc£f  du  2$  août  itiS^    . 


'      '  ' 
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àlira  été  préparé  dans  Tan  des  comités  établis  prés  de 
Van  de.  nos  ministres  seci^étaires  *  dictât  ^  devra  en- 
suite être  délibéré  au  canseil-d'état,  tous  les  Gomi* 
tés  réunis,  et  tous  les*  skinistrés  secrétaires -d^état 
ajaut  I  été  çou  roques» 

lies  ordonnances  portant  règlement  d*administra« 
tion  publiqLue  devront  porter  dans  leur  préambule 
èes  mots  J  rfotre  vons&U^  d'Etat  entendu. 

'     7*  Nos  sous  -  secrétaires  -  d*état  conseillers  d'état, 
et  nos   con^iliers  -  d'état  directeurs -généraux  dune  * 
admifiistrattohy    assisteront  aux  séances  du   conseil- 
d'état,     et  des  comités  établis  près    d^s   ministères 
^dont  ils  dépendent,  Ils  7  atirotit  voix  délibératiTe. 

8.  Au  défaut  du, président  de  notre^ conseil  dea 
thinistre»  ou  de  notre  garde  -  des  -  sceaux  ^  ministre 
de  la  justice,  le  cionseil  d'état  réuni  sera  toujours 
présidé  par  le  plus  ancien  dé  îios  ministres  sécrétai* 
res- d'état  présens,  et,  à  défaut  de  Tun  d"eux,  par 
le  sous  -  secrétaire  -  d'état  au  département  ,  de  la 
justice* 

9.  Nos  "sotiâ -Secrétaires  -  d'état  présideront  tes 
comités   attachés  aux  ministères  dont  ité  font  partie 
toutes  lea  fois  que  le  ministre  ne  les  présidera  Ma 
lui-même.  , 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  sous  •  secrétaire* 
d'état ,  '  le  itiinistre  pouiTa  désigner  un  autre  prési<» 
dent  pris  parmi  les  membres  du  comité* 

10.  Toutes  les  dispositions  de  nos  Drdontiances 
du  23  août  et  du  19  septembre  l8i5,  relatives  à 
rorganiaation  du  conseil  d'étaf  ^  et  à  la  formation 
du  conseil  privé,  sont  maintenues,  en  ce  Oui  n'est 
pas  contraire  à  la  préaente  erdonnàbce.  /       ^ 

Donné  à  Paris  ^  au  diâtéau  des  Tilîleries^  le 
*9^  jour  du  mois  d^ayril  de  F^n  de  grâce  18  ly,  et  de 
notre  règne  le  a2*e  ; 

^     -     ,    .  \         L  o  a  i  éf»    , 

Par  le  roi  •        • 
*     »  Le  garde -des-' sceaux  ministre  secrétaire* 
d'état  de  la  justice, 

Pasquiër*4 


m  m  iiiiUi 
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Chambres  (An.  t5  à  55 ,  75  et  76  ât  la  Ch«rte>,  • 

'  .       *-  •  .  -    ' 

Rèslçment  en  forme  de  loi  sur*  les  retations  des  dettâf 
Chambres  avet  le  Roi^  et  entre  ellesi  -«-*•  Da 
i3  Août  1814  *).     :  . 

Loais,  par  k  grâce  de  j^ieu^  Roi  de  France  ei 
do  Navarre  9  à  nos  amès  et  féaux  leis  Meinbre&  de  la 
Cbamt^re  des  Pairs  "ei  les'  Membres  de  la  Chambre 
des  Députes  4  salut  i^  ~ 

I  'Voulant  pourvoir  àiix  relations  que  lesdites  Chanv^ 
bres  doivent  avoir  avec  Nous ,  ai|isi  qu'à  celles  qa  el<^ 
les  peuvent  avoir  entre  elles ,  *'       ^     .    . 

.  Avons  arrêté  et  atréions^  ordonné  et  ordonnons 
ce^qui  suitî 

^     -   ^  ,.  ;  ^  '    .  ... 

Tiivt  Pytmievé     Qiwa'tut't  de  là  Sessiom 

Art*  I  (i).  La  '  convociatioa  des  denx  Chambres 
est  faite  par  une  proclamatioit  ^qui  fixe  la  jour  âd 
Fouvertute  de  la  session. 

i*oùs  lei  Députés  ëoiit  tenus  âe  s'y  rendre. 
"^        Les  Pairs  sont  convoqués  par  dès  lettres  doses 
4tt  Roi^  contré  -  signée^  par  le  Chancelier  de  France^ 

tàCB  Députés  dés  départements  sont  cdùvoqués 
'  par  des  lettres  closes  du  Roi  9    adressées  a  chacim 
des  Députés^    et  éontrè*» signées  par  le  liittiscte  de 
rintérieùr4       '  ,  ,  ^ 

II  (2)1  Le  jonf  cle  rouvertnré  de  la  session  9  leé 
Pairs  et  les  Députés  se  réunissent  dans  la  même  en-^ 
ceinte* 

m  (3). 'tjné  députation  '  dé  dou^é  Pairs  et  ie 
Tingt-cinc[  Députés  Ta  recevoir  le  Roi  au  pied  du 


Il        ■•■'liTii  ti  -lYii  'i     a  l'iii      ' 

*)  Voyes  ci*apre^les  règîemenë  paniculiers -de  eliacune 
des  deux  chanibreB»—  La  loi  ci -dessus  est  appelée  cdm« 
munément  le  rtgUmtnt  cxtciieui'  des  chambres,  ou  règU' 
meti$  du  Roi. 


Constitution  i    et  aJBfairet  intérieures,     ^  '51 
gmn6  escalier,   et  le   eondait  jusquVux'  marche»^ do 

ÏV  C^').   Lorsque  le  Roi  est  assis  et  courert,   il 
ordonne  aux  Pairs  de  s*asseoir,  et  lés  Députés  atten- 
dent que  lé  Roi  le  leur  permette^  par  Torgane  de 
son  Chancelier.  .     .      i  ,  * 

V  (5).  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  Rqû 
YI  (6)«  Quand  le  Roi  a  ces&e  de  parler  ^  le  Chan« 
eelîer  prend  aes  ordres  et  annonce  que  la  session  est 

ouverte.  *  - 

Vit  (7).  Le  Bbi  est  accompagné  à  sa  sortie  pmr 
leé  mêmes  députations  ^  et  jusqu^aux  mîfmes  lieux. 

Titvé  II*    Vet  Bioctamatwnê  du  Bùi^  jtortét*  tmr  deux' 

Ctuahbttê» 

Art.  I  (8).  Les  proclamations  du  t^oî  sont  por* 
tées  aux  deux  Chambres  par  des  Commissaires. 

H  (9),  Ces  Commissaires  sont  reçus  au  haut  de 

.  IWcalîer,    et  introduits  par  le  Grand»  Référendaire 

dans  la  Chamhré  des  Pairs.    Les  Questeuri  reçoivent 

et  introduisent  ae  même  les  Commissaires  envoyés 

'  il  la  Chambre  des  Députés* 

III  (to)é  Les  proclamations  sont  remises  par  les 
«Commissaire^  au  Président 9  qui  en  fait  lecture  toute 
affaire  cessante.  -         ,  .. 

IV  Cii)«  La  Chamhre  se  sépare  ii  Vinstant,  si 
la  prdjAamation  ordonne  la  clôture  de  la.  sessioni 
Tajournement  ou  la  dissolution  de  la  Chamhre. 

y  (12).  Le  Co,mmissaires  du  Jloi  se  placent. sur 
des  sièges  qt|i  leur  sont  réservés  vis-àrvis  le!]^ureau* 

Titre  II  té     Des  Messages  du  Rpi^    de  ta  formé  des  Loi^  prepQt 
tées  par  le  Hoi^   It  de  V acceptation  des  Cliamhr^s»  ' 

Art.  I  (i3).  Les  messages  du  Boi  contenant  des 
propositijbns  de  lois  sont  portés  aux  Chambres  par  ses 
Ministres,  qui  pourront  être  assistes  de  Commissai^ 
res  en^oyérs  par  le  Roi« 

'  II  (i4}*  La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme^  de 
loi  signée  par  le  Roi-,  contre-  signée  par  niî  Ministre 
et  lidressée  à  la  Chambre  à  «qui  le  Roi  Tenvoie.    .  '    \ 

4  *     • 
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III  (tS).  het  Chambres  ne  metirent  ni  leur  ae* 
•  ceptation  ni  leur  refu^;   elles  disent  seulement t^tf 
Chambre  a  adopté,  ou  /a  Chambre  n'a  pas  adopté. 

''    IV  (i6)«  .La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne 
lien  a  aucan  Message  iit  à  aucune  mention  sur  les  re* 
«  glsti^es  ^e  fa  Cbambre. 

.y  (17)*  La  Chamhrq  qui  adopte  une  proposition 
de  loi  en  fait  dresser  la  n^iiiute.  signée  de  son  Pré- 
sident et  de  ses  Secrétaires  ^  pour  être  déposée  dans 
ses  ArcbiTes,  et  eii  adresse  tau  Roi  une  expédition 
/  ^  signée  de  même,  et  qui  lui  est  portée  par  le  Président 
et  les  Secrétaires  de  la  Chambt^. 

VI  (18).  Lorsqu'une  Chambre  supplie  le  Roi  4^ 
proposer  une  loi ,  elle  en  donne  connoissance  à  Tau- 
tre  ChamUre»  et  si  la  demactde  y  est  également  adop- 
tée ,    elle  adresse  iin  Message  au  Roi  p^r  la  Toie  de 
/  son  Président  et  de  ses  Secrétaires» 

Titré  IV,     De  la  Sunciiou  et  ête  la  Publication  des  Lois, 

Art.  I  (19).  Le  Roi  refusé  sa  sanction  par  cette 
formule  «  lé  Roi  s'avisera  ^  et  s'il  n  adopte  point  les 
pr(A)Ositions  et  suppliques  qui  lui  sont  faites  9  il  diti 
7è  Roi  ^eut  en  délibérer^ 

II  (20).   Cette  déclaration  des  Tolontés  du  Rot 
''est  itotifiée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  lé  Chance^ 
-j'     lier  5  et  à  celle  dés^  Députés ,   par  une  lettré  des  Mi* 
nistres  addressée  au.  Président. 

*  ■  III  (ai)*  Lé  Roi  sanctionne  la  loîquil  a  proposée 
en  faisant  inscrire  sur  la  minute  ^  qfie  ladite  loi ,  dis* 
entée  ^  délibérée  et  adoptée  par  les  deux  Chambres, 
sera  publiçeet  enregistrée  pour  ctre  exécutée  comme 
feide^.r£tat* 

*,  IV  (2,2),   Lés  lois  proposées  ^par  le  Roi ,    sur  la 
-.-         demande  des  deux  Chambres,   sont  publiées  et  sanc» 
tionnées  dans  la  même  forme  qne  celles  proposées  de 
propre'  mpuremeat* 

7itre   V,      Çommunieations  dfs    Chamhrês  avec   It   Roi^     et  àt$ 

Clutmhres  entre  elles, 

.  .  Art.  I  (23).  Le  Roi  communique  avec  la  Cham« 
bré  des  Pf^irs,  et  cette  Chamhre  communique, avec  le 
Roi  par  le  Chancelier^  et  en  son  absence  pa  le  Vice* 
'         Président. 

s 

1    ^ 


«  *  -,  -  .  / 

m 
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n  (24).    Les   commuiiieatîon»   do   Roi    avec  la 
'  C1iaii)ibre  de&  Députés  se  font'  par  Ia*TOÎe  des  Minia«' 
très ,   et  celliss  de  la  Chambre  avec  le  Roi ,  par  Fin- 
termédiaire  da  Président  de  la  Chambre  ou  des  Vice- 
Présidents. 

Ili  (22P*  Les  Chambrea  commanl<fuent  entré  el- 
les par  rintermédiaire'  de  leurs  Présidents ,  •  dont  les 
lettres  jiont  pbnées  par  des  Messagers  d'Etat  précé- 
dés par  deux  Huiss\ers.  ' 

IV  (26).  Ces  Messagers  sont  i^eç'ns  au  bas  de 
Tescalior  et  introduits  dans  la  Chambr<;  par  des  Huis- 
siers s  ils  remettent  leurs  lettrea  aux  Secrétaires  qui 
les  transmettent  au  Président^  et  ils  se  retirent 
arec  les  mêmes  honneurs ,  après  avoir  ,reçu  acte  de  ' 
leur  Message. 

.  V  (27).  Les  Chambres  ne  peuvent  jamais  se 
réunir.  Toute  délibération  à  laquelle  un  Membre 
d*uhe  autre  Chambre  aur(^t  concouru ,  est  nulle  de 
plein  ^olt.  . 

Jfful  (^8).  Les  Adresses  que  les  C^iambres  font 
,  au  Roi  doivent  être  délibérées  et  di&cutées  dans  If  a 
formes  prescrites  pour  les  propositions  des  lois. 

Il  (29)4   Ces  Adresses  sont  portées  au  Roi  par 
une  ;grande  oi|  par  une  simple  députafion ,  selon  qu*il 
,  plaît  au  Roi.  '■ 

Ht  (3o)«  La  simple  dépntation  et  composée  du 
Présidept  et  de  deux  Secrétaires;  rtngt^cinq  Mem- 
bres' dç  la  Chambre ,  j  compris  le  Plrésident  et  ^ 
Secrétaires  9  forment  la  grande  députation. 

IV  (3i).  Aucune  Chambre  ne  peut^  dans  aucun 
cas ,  faire  des  Adresses  au  Peuple* 

Titre  V I If     Dispositions  g^ièralet^l 

,  Art.  I  (3a).  La  Cfai^bre  4es  Pairs ,  ni  celle  des 
Députés  )  ne  se^  montrent  jamais ,  en  corps ,  hors  du 
lieu  de  leurs  séances.  v 

II  (33).  Elles  n*enTcient  de  députations  qnair 
Roi ,  ^%  avec  sa  permission  expresse*  Elles  peuvent 
d  puter  vers  les  Princes  qt  Princesses  de  la  Famille 
Royale  lorsqu'elles- y  ^ont  auloriiées  par  Ui  Roi# 


r 


t 

/    \ 


/ 
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>  <     III  (34)*  L'habit  de  cérémonie  des  Pairs  et  celui 
des  pépoté«,  «eroat  l'églés  par  uoe  jUsposition  par*' 
ticuliçre  *).  .        , 

ly  (35)*  Le  présent  (légletnent  «era  gprté  à  )a 
Chambre  des  Pairs,  par  iiotre  Chancelier  «  et  à- celle 
deStDéputés  par  noti^  Ministre  de  Tintérieur* 

Donné,.  ^  Paris  le  vingt  «-huitième  jour  du  moi^' 
de  juin,  Fai)  de  grâce  dix -huit  cent  quatorze,  et  ^e 
notre  regnto  le  vingtieina*     *  / 

Si^ne    Là  o  m  s. 

.    ^  Et  phis  bas  : 

Signé  TAbbe  de  TMontesquioru 

Le  présent  règlement  9  discuté,  délibéré  et 
adopté  dans  les  deux  Chainbres ,  sera  publié  et  enre-» 
gistré  pour  être  exécuta  comme  Loi  de  TEtat. 

Donn(e  "au  Château  de  Tuileries,  le  .trei2iem0 
jour  du  mois  d'août  f|e  Vf  ^  de  grâce  dix  -  huit  cent 
quartorze.  '  .      * 

Lt   o    n  i    Si 

^      '  Par  le  Roi  : 

TAbbé  de  Moutesquiou^      - 


Pairie' (Charte  Art.  15  a  55»  .75>  76  ft  clause  finale)' 

II.    Déclaration  et  ordonnance  d.u  Roi  y    du  %  jnif\ 
1814  **)>   annexée  à  \a  Çhaj'tef  '       '  ^ 

Louis  ,  par  |a  grâce  de  Dieu  ^  H-oj  de  fr^mce  çt 
de  Nayarre , 

À  tous  ÇÇU3Ç  qi?î  cèâ  prései^te^  yçrrçnt:,  sajutj   - 


T^!!Tr 


*).Voyc3ç  les  notçs  à  V^^.  7Q  ^v{  rigléinfpt  JntWçvr  ip 
la  Chambre  des  Pairs,    pt   à  l'aft^  19  4^   cçl^id^  1% 
'  Chambre  <ies  députés  ;,  ci'- après. 

*)  Voyez  sous  le  %♦  i  Kpf<*^W|«îi<m  4ç  î^  ÇHr*^ 


N 
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^Tonlant  pourvoir  à  ce  que  la  Chambre  des  Pairs 
Ae  r  rance  toit  environnée  »  déa  goa  entrée  en  foac» 
tiona/de  tout  ce  qui  peqt  annoncer  àxnos  sujets  la 
bauteur  de  sa  dettinration ,  ~ 

Noof  avoue  déclaré  et  dccli|rons ,  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit;  V    .       - 

Art.  preiQier.  Le  palais  du  Luxembourg  et  ses' 
dépendances,  telles  .qu*elies  seront  par  nous  dési- 
gnées, sont  affectés  à  la  Chambre  dea  Pairs»  tant 
pour  y  t^nîi'  sçs  eéancee,  y  déposer  ses  archives, 
que  pour  le  logement  des  officiers^  ainsi  q^^  1®  tout 
sera  par  nous  réglé  et  établi. 

2,  La  gardet  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs« 
celle  de  ses  archives,    le  service  de  ses  massagers 
d'Etat  et  huissiers ,   sont  aous  la  direction  d  un  Pair 
de  France  choisi  par  Nous  ,   soua  la  dénomiliation  do^ 
Qrond.-'^Référendàire  de  Ui  Chambre  deg  Pairs. 

3»  II  résidera  au  palais ,  et  ne  pourra  s*en  ab* 
senter  sans  notre  permission  fxpresse  transmise  par 
le  Chancelier  de  France.  . 

4»  Le  Grand- Référendaire  dç  la  Chambre  des 
Pairs  transniet,tra  à  "ses  membres  les  lettres  de  con* 
Tocation  d'après  nos  ordres  contre- signés  par  Vun  de 
pos  secçétfiires.  d*Stat  çl  y\s^s  par  Iç  Chancelier  de 
Fr^ncç.  • 

5.  Il  apposera  le  aoea^  de  la  ChanSbre  à  tous,  les 
actes  émanes  d'elle  e]t  aux  eiçpéditions  4^  ceux  dépo- 
sés da^s^es  archives» 

^.  Ses  fonçtîonf;  seront  révojcables  à  ^  notre  to- 
lôntét 

7*  Conform,éii|çnt  h  Tartiçle  ^XIX  de  la  Chaite 
constitutionnelle,  le  Comte  Barthélémy  est  nommé 
▼ieé- président  de  la  Chambre  des  Pairs  pour  en 
exercer  le^  fonctions  jusqu'à  ce  qu'irait  été  par  nous 
§ utrçment  dU  et  prdoniié  *)• 


\ 


•    • 


^> : <  .  tf . 


*)  Far  ordonn.  du  Roi,  du  i!6rmai  I82i^  les  Mkrquis  de 
Paltoret  fut  nommé  Vice  •Président,  et  le  titre  de* 
Tioe.Prèsidpnt  (ipiioraire  fuf  laissé  au  Comte.  Bafrthe- 


'  -.  \ 


'^, 
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8«.  Conformément  à  la  présente  déclaration^  le 
Comité  ,  de  Sémonville  est  nommé  Grand  -  Réféten- 
daire  de  là  Chambre  des  Pairs. 

Donnons  en  mandement  à  nos  course,  tribnnauir,' 
préfets  et  corps  admipistratifs ,  que  ces  présentes  iis 
aient  à  faire  lire,  {mblier  et  régistrer  par* tout  où 
beaoîn  sera,  et  à  nés  procureurs -généraux  et  pré» 
fets  de  tenir  la  itaaîn  à  leur  éxécutiatt ,  et^  d'en  cer«> 
tifier  leurs  mii^îistres  respectifs.  \    '    ' 

Donné  à  Paris  •  le  4  iuin  ,  Tan  de  grâce  i8i4« 

.  i     J-é  O  thl  S,  N    . 

Par  le  Roi  :  ' 

tie'  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  Vin» 
.   terreur, 
^  TÀ^bé  de  Montesifuiou^ 


I9«  JJéclaralion .  et  ordonnance  du  Roi  y  du  i^  juin 
18 14  y  annexée  à  Ih  Charte  ^  concernant  la  dotq-^ 
fipn  de  F  ancien  Sénat  *;♦ 

Loui$,  par  la  gract^  de  Dien,  Roi  de  France  et 
5ç  Navarre , 

Â  tous  ceux  <}ui  ces  présentes  verront  ^  salut  : 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  Tétat  des 
sérrices  rendus  par  les  membres  qui  composaient  ie 
Sénat ,  et  nous  eivons  reconnu  qu'indépendamment  de 
ce  qu*a  fiait  le  corps  entier  dans  ces  derniers  temps,' 

Sour  hâter  nQt;re  v^tonr,  d^ns  nos  Etats,  la  plupart 
e  ces  membres  n'avaient  été  élevés  à  la  dignité  de 
sénateurs  qu'à  tîtrie  de  retrslite  et  pour  des  services 
distingués,  rendus  dans  Ja  carrière  civile  et  mili- 
taire. Nous  xi'entctndons  pas  qu'aucun  d'^ux  perde  l^i 
récompense  de  ses  travaux ,  et  nous  avons  résolu  de 
leur  garantir,  indistinctement ,  à  titre  de  pension ,  et 
leur  vie  ^durant,   le  traitement  dont  ik  jouissent  9^%» 


•^•W^WHM"»" 


y  • 


#)  Vojev  sous  le  No.  1  promulgation  de  là  Clioi-te.  '^gô  6^na« 
teui^s  ont  été  compris  dans  U  première  noininatioifi  de 
154  pairs  9  du  4  |uin  t8i4f  .    j 


\ 
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lonrd'liui.  l^^otre  sollicitude  ie%X  étendue  joéqaa  sur 
leurf  Teayes  ,  «fin  que  Favenir  ne  soit  pour  ceux  qui 
ont  peu  de  fortune  l|e  sujet  d*aucune  inquiétude ,  el 
que  tous  ressentent  complètement  les  effets  de  no<> 
tr^  biei^TeilUnce  royale, 

A  ces  causes ,  '  ' 

Nous  aTons  déclaré  et  déclarons ,  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  premier.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et 
des  sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne; elle  y  demeurera  incorporée  quoique  dis- 
tincte 9  après  en  avoir  distrait  les  propriétés  particu- 
lières aquises  par  yoie  de  confiscation ,  lesquelles  se- 
ront rendues  anx  anciens  propriétaires  dans  Fétat  où 
elles  se  trouvent,  et  sims  aucune  espèce  de  restitu- 
tion de  fruits.        .  /  . 

3.  Les  membres  du  Sénat  néa^  Français  oonseir- 
Teront  une  pension  annuelle  de  36,ooo  francs,    et 
leurs  veuves  une  pension  de  6ooo  francs,  après  tou- 
tefois,   a  Fégard  des  veuves^  que  nous  aurons  re- 
connu que  cette  pension  leur  est  néces8air.e  pour  sou- 
tenir leur  état* 

3.  Les  revenus  prorenant  de  la  dotation  actuelle 
du  Sénat  aont  patticuliévement  affectés  aux  pensions 
ci -dessus  accordées,  a  Tacquittement  ou  à  Tachève*  ' 
ment  des  travaux  du  Luxembourg  «  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  dû  aux  différens  individus  eipployés 
par  le  Sénat  jusqu  à  ce  jour ,  ainsi  qu  à  leurs  traite- 
xnens  ou  retraites. 

4*  Au  fur  et  à  mesure -de  la  mort  de  chaque 
Membre  du  Sénat,  la  portion  di^  traitement  qui  lui 
était  assignée  ser^  définitivement  réunie  au  domaine 
de  la  Couronne ,  et  iconfondue  avec  ce  dçmaine  ;  dès 
à  présent,  les  fonds  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  seront  régis  et  administrés  comme  faisant, par- 
tie de  nos  domaines  ^)» 


V» 


*')  Pour  rexécution  de  cette  ordonnance  une  commission 
à  été  établie  par  ordonu.  du  i6  juillet  til/^  —  Voyez 
aussi  la  loi  des  i^iances  du  ï5  mai  l8i8* 


,  / 


I 
I 


'■    ■       ^  " 
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f^omionà  en  munâenieiit  etc*      ^     ^  - 

Donné  à  Pari»,  le  i^  juin ,.  Tap  àe  grâce  18 i4t    ^ 

Si^é    Lt  Q  tt  i  Si 

Par  le  Roi: 
Le  Minhtre  Secrétaire  d'Etalée  Vin* 
térieur,  'T 

^içaé  r^bl^é  ^  Montesmiou^ 


i3.  Règhment  intérieni*  arrêté  par  la  Chambre  des 
Pairs  le  2  juillet  1814  ?  avec  tes  additions  et  mfi-a 
àifications  jusqu'en  1824  *). 

*  .  S  • 

7i  t  r  <  j}  r  a  m  i  e  r.     Organisation  çiu  .Bwec^,     Division  ^t  la  Cluimr 
'  bi't  en  Surtaux, 

/         Art,  premier  **)^    Dans   la   seconde   séance  de 

cbaqne  session,   au  plus  tard^^  la  Cbambre  nommei 

au  scrutin ,  de  liste  simple-  et  à  la  majorité  ïiésolue, 

*']  quatre  de  ses  Membres  pour  remplir,    pendant   le 

cours  de  la  session ,  les  fonctions  de  Setrétaires*  * 

2;  Les  quatre  Secrétaires  ont.  séance  au  Bureau  s 
la  présence  de  deux ,  au  moins ,  est  nécessaire. 

3.  Les  Secrétaires  sont  spécialement  chargé^  d@ 
yeiliex^  à  la  çéclaçtiQii  ^H  prpçèsyeflKil* 


/ 


*)  Ce  règlement,  donné  Ici  diaprés  un  exemplaire  autben- 

tique,  n*a  été  publié  ni  dans  ie  moni^ew  ni  dans  le  bulletin 

.des  lois. — Le  règlement  de  la  Chambre  comme  cova-  dit  justice^ 

1  pour  les  cas  prévus  par  les  art.  33  et  34  de  la  Charte,  n'est 
pas  encore  arrêté  définitivement,  quoic|u*i)  ait  été  mi^ 
plusieurs  Cois  en  discussion.  Un  projet  de  loi  à  ce 
sujet  ^t  adbpté  par  la  Chambre  des  pairs  en  18169 
mais  il  n'a  point  encore  passé  à  la  çhaiiibre  des  dépu* 
tés  ni  à  lia  sanction  du  Roi,  Dans  ta  séance  du  21  avril 
1821  les  '  mipistres  commun! (fièrent  à  la  Chambre  des 
pairs  une  ordonnance  du  Roi  contenant  un  règlement 
judiciaire  5  mais  cette  ordonnance  ne  fut  point  en  ré- 
gistrèe  par  la  Chambre ,  qui  las  renvoya  à  ^  comipisr 
sion  existante  dans  son  sein  pour  cet  objet. 

••)'A  Vouvertùre  de  chaque  session  le  Président  appelle 
au  Bureau ,  comme  secrétaires  provisoires ,  les  quatre 
plus  jeunes  Pairs  présents  à  la  séance,  et  ayant  ^çii; 
déliberative*    (Ai^retè  du  30  nov.  1&16.) 


i  » 
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Os  observent  le .  résultat  des  yotes  dans  les  déli«' 
bératioiis^  et  en  rendent  compte  au  Président  lojsquHl 
les  consulte.  ^  i 

lis  tiennent  note  des  yotes  dans  le  dépouille*, 
ment  des  scrutins. 

lU  font  lecture  des  projets  de  Loi,  'et  autres 
actes  et  pièces  qui  doivent  être  lus  à  la  Chambre* 

4*  Après  Télection  des  Secrétaires ,  et  at^  plus 
tard  dans  les  trois  jours  de  Fouterture  de  la  sessiçn/ 
la  Chambre  se  partage  en  Bureaux  de  vingt -cinq 
Membres.  Cette  division  de  la  Chambre  s*opere  par 
la  voie  du  sort*  Il  est  mis  dans  une  urne  autant  de 
numéros  qu  il  7  a  de  Pairs  ci^mpOsant  la.  Chambre* 
Les  vingt -cinq  premiers  forment  le  premier  Bureau, 
et  ainsi  de  suite.  S*il  reste  pour  le  dernier  Bureau 
moins  de  quinze  Membres  1  les  Membres  restants 
sont  partages  entre  les  Bureaux  déjà  complets  *)f 

5*  La  distribution  des  Membres  de  la  Chambré 
des  Pairs  en  Bureaux  n*empéche  pas  la  Chambre» 
tojites  les  fois  quelle  le  juge  convenable  »  de  nom- 
mer  des  Commissions  srpéciales,  dont  les  fonctions 
cessent  quand  V^fiaire  pour  laquelle  efles  ont  été 
nommées  est  terminée.  Ces  Commissions  se  nom* 
ment  au  scrutin  de  liste  simple  à  la  majorité  ab* 
solue» 

r  Titre  II.     Ordre  des  Dêlibèraiianê. 

6*  A  Theure  indiquée ,  si  lé  tiers  au  moins  des 
Pairs, est  présent,  le  Président  déclare  que  la  séance 
est  ouverte.  ^  \ 

7.  Il  donne  ordre  au  Garde  des  Registres  de  faire^ 
lecture  du  procès  -  verbal  de  la  "séance  précédente» 

8.  La  rédaction  de  ce  procès  -  Terbal  est  adoptée, 
^'il  n*^  a  pas  de  réclamation* 


< 


f)  A.  çetta.  époque  la  Chambre  n'était  jDoAposée  que  de  ,^ 

.  1^4  pairs  qui  formaient  six  bureaux*     £n  181^5  $  malgré 

que  la  Chambre  eût  été  portée  à  2I5  membres,  il  futar- 

f^té,  dans  la  s<^anpe  du  12  octobre,   que  provisoirs- 

inenf  le  nombre  de^  bureaux' restait  également  fixé  à 


Vh 


/    ' 
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9.  SU  t^ élève  une  réclamation ^  et  quelle' spit 
appuyée^  Tun  deà  Secrétaii^esr  a  la  parole  podr  don- 
liei^'Ies  éclaircissements  nécessaires. 

10.  'Si;*  nonobstant  cette  explication ^  la  récla- 
mation subsiste  appuyée ,  ie  Président  pi^énd  Vavis 
de  la'Chî^mbre.  * 

11  •  Si  la  i^éclamation  est  adoptée,  le  Bareaù  est 
chargé  de  présenter»  dans  la  séance  procliaine ,  unQ, 
nouvelle  rédaction  conforme  à  la  décision  dé  1» 
ÇbaVabre. 

lâ.  Le  Président  annonce  ensuite  Tordre  da 
jour,  _  ' 

i3.  Les  propositions  de  Loi  faites  par  le  Roi 
sont  nécessairement  le  premier  objet  à  Tordre  du 
.jour.  ' 

f  /i^.^Ces  projpositions  sont  lues  à  la  Chambre,' 
soit  par  le  Ministre. du  Roi  qui  en  a  reçu  la  mis^içn, 
sOit  par  Tun  des  Secrétaires. 

i5.  Xe^te  lecture  f<^îte,    le  Président  ordonne» 
sanSv  qu'il' soit  besoin  de  consulter  la  Chambre,   quj^ 
la  Loi  proposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux  Bu* 
•ireaux.  N,. 

(l  ordonne  également  que  les  Résolutions  en-^. 
Yoyées  à  la  Chambre  des  Pairs  par  la  Charoby>c  de^ 
î>éputés,  en. yertu  de  Tart.  XX  de  la  Charte  consti- 
tutionelle,  soient  Astnbuées  aiix  Bureaux,  après 
que  ces  Résolutions  ont  été  lues  à  la  Chambre  par 
un  des  Secrétaires» 

Ces  propositions  de  Loi  et  ces  Résolutions  soht 
en  outre  distribuées  è  domicile  à  chacun  des  Pairs. 

^  16.  Tous  les  projets  de, Loi,  ainsi  que  les  Pro^ 
positions  dont  U  Chambre  aura  arrêté  de  s'occuper, 
seront  examinés  dans  les  Bureaux  avant  d'être  discn* 
tés  en  assemblée  générale. 

Là  Chambre  détermine  le  jour  où  }a' discussion 
',  aura  lieu  en  assemblée  générale:, 

17.  Au  jour  indiqué  par  la  Chambre  pour  la -dis-, 
cnssion  en  assemblée  générale,  conformément  à  Tar- 
ticle  précédent ,  l'un  des  Secrétaires  de  la  Chambre 
fait  lect|ire  de  la  Proposition  soumise  à  re:;tamen  àe% 
Bureaux >  et  TAsse^blée  est  consultée  pour  savoir  si 


\ 
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t&tle  Te«t  onyrir  la  disciitsioo ,  <m  popner  une  Coiii<* 
mission  spéciale  pour  lai.  faire  son  rapport. 

18.  Ia- ordre  du  Jbu>  appelle  ensuite  les  rapj^prts 
*des  Commissions  sur  les  propositions  del^oi  qui  leur 
ont*  été  enrôyéès. 

'  19.  Ces  rapports  se  s.nirent  dafis  Tordre  de  date 
des  renvois  faits  par  la  Çlianibve  auss  Bureai^x,  à 
moins  que ,  pour  des  causes^  importantes ,  la  Cham- 
bre ne  juge  a  propos  d'interrertir  oet  ordre.    . 

30.  (^uand  la  Chambre  a  statué  ^  sur  les  rapports 
relatifs  aux  i^ois  proposées  par  le  Roi,  Tordre  du 
)onr  appelle  les  rapports  de&  Cominissiona  sur  lesPro* 
positions  de  Tune  du  l'autre  Chambre,  faites  €o;)for- 
mément  à  Tarticle  XIX  de  la  Charte  constitution ellQ, 
qui  leur  anr oient  été  reinroyées. 

Viennent  ensuite  les  Propositions  faites  on  i 
faiiT^  par  les  Membres  de  la  Chambre» 

31.  Les  lettres  de  conTOCatton  que  le  Grand  Ré- 
férendaire enyoie  aux  Pairs  pour  les  prévenir  du  jour 
et  de  Theure  des  séances  ^  indiquent  les  objets  à  Tor- 
dre du  jour*. 

Titre  lH,     ^l'oposiiians  faites  h  la  Chamhrt  pai*  Vmi  du  Paivi* 

3^.  Tout  Membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  même 
celui  qiU  n*auroit  pas  encore  toijc  déiibératiye  ^  b 
droit  de  faire  une  Proposition  à  la  Chambrev ' 

23.  Après  en  avoir  indiqué  sommairement  J*ob* 
jet  et  les  motifs ^  il  la  signe,  et  la  dépose  sur- le 
Bureau.    1 

14.  Le  Président  consvilte  la  Chambt^e  sur  la 
question  de  savoir  s'il  7  9^  lieu  de  s^oceuper  de  la 
Proposition* 

25»  Si  la  Chambre  dé<;ide  qu'il  y.  a  lieu  de  s*og<^' 
cuper  de  la  Proposition,  celui  qui  Ta  faite  annonce 
le  )pnr  où  il  en  développera  les.  motifs. 

26.  L'intervalle  dbtt  être  att  moins  de  trois  jourk^, 
pendant  lesquels  la  Proposition  peut,  être  retirée  par 
celai  qui  Ta,  faite. 

^7.  Au  jour  indiqué,  si  la  Proposition  n*e$t  pas 
rétirée,  un  des  Secrétaires  en  fait  lecture,  et  l<r 
Proposant  en  déreloppe  les  motifs» 

.     '  ~     .  -  ■    ■■  X 
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28.  Lorsque  W  motifs  ont  été  dereloippésy  lé 
Président. ouvre  la  discussion  siir4^Ia  questioi»  seille* 
;iiient;  de  savoir,  tfi  la  Proposioa  sera  prise  en  cpnsidé* 
ration: par  ^a  Chambre,  - 

39.  Si  Ja  Proposition  est, prise  en  cottsidération^ 
elle  est  etiYojée  et  distribuée  aux  Bureaux,  pour  ]^ 
être  examinée  dans  la  même  forme  que  les  projets  de 

^39.  Si  au  )Our  indiqué  pour  écouter  la  Proposi* 
tien  atec  le  ^développement  des  motifs,  les  auti'es  af-* 
l^ires  à'  for^re.  du  jour  qui  avoient  ia  priorité  ne 
permettent  pas  à  la  Chambre  de  s'occuper  de  la 
Propojiition  ^  elle  est  remise  à  Tordre  du  jour  le  plus 
prochain*  '  '      -  -      - 

3i.  Toute  Proposition  dotlt,  avant  la  première 
Jectur.e  et  ^  sur  Texposé  sommaire  qui  en  a  été  fait, 
la  Chambre  a  juge  ne  devoir  pas  s'occuper,  peut 
être  reproduite  de  nouveau,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  de  la  même*  session ,  'en  observant  toutefois 
Jes  formalités  prescrites  par  Farticle  XXlll. 

^  33.  Toute  Proposition  que  la  CKambre,  dan^  la 
forme  exposée  à  Tart.  XXVIII,  a  jugé  ne  devoir 
être. prise  en  considération,  ne  peut  plus  être  repré'^ 
sentée  dipins  tout  le  cours  de  la  session. 

33.  Lorsque  les  Propositions  faites  ^à  ta  Charn* 
bre  ont  été  adoptées,  elles  prennent  le  nom 'de  l^è^ 
solutions» 

'  Titre  /T*     ^ormt  des  Discussions  ")* 

.34. Un  Pair  ne 'peut  prendre  la  parole  sans' 
qu^elie  lui  ait  été  accordée  par  le  Président* 

35.  En  câs  de  contestation  sur  Tordre  de  la  pd« 
rôle,  le  Président  décide  à  qui^Ue  appartient.  ^ 

36*  Le  Président  interrompt  Topinantjquî  s'écarte 
de  la  question,   qui  enfreint  quelque  disposition  du 


^  La  proposition  dé  supprimer  la^  lecture  de  discours 
Ô^crits  peur  les  discussions  iut  faite  et  rejettée  par  deux 
fois,  dans  les  sessions  de  1316  et  J821. 


.' 


^^ 
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|\ég\âxiiexit  9  qui  blesse  ^n.  quelque  manière  que  ce 
soit  ou  les  conTenances  générales,  ou  les  égards  dus 
-^à  la  Xibambre  et  aux  Membres  qui  la  composent;  * 

87.  Le  Président  peut  même  ta^pe|er  Topiiiatit 
i  Tordre  r  s'il  le  juge  cotifenable  ;  ou ,.  en  cas  de  ré* 
clf  matioh  i  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
saroii"  si  ropinant  8*est  mis  ou  Èioa  d^ns  le  cas  du 
rappel  à  T ordres 

38.  L'opinaiit  qui  se-  soumet  à  Tairertiss^ment  4ii 
Président  V  p^ut  cdnsérvet'.la  parole. 

39.x  Celtii  qui  à  parlé  deut  fois  dans  la  même 
àéance  sur  une  question ,  hé  peut  obtenir  de  nouveau 
la  parole  sui^  cette  question  dans  la  même  séance ,  à 
inoîhs  que  là  Chambre  $  consultée'  par  lé  Président» 
ne  consente  â  rentendré. 

40.  Un  Pair  qui  demande  et  qui  ofatiéuf  îa  |i2(- 
jioar  rétablir  un  fait  \  doit  être  entendu  sur  cet  objet 
seulement;  ce  qui  n'dtè  pas'' la  parole  à  Fopinant  qui 
discute  la  ànestioii  prihdip^le. 

41.  Dans  tduté  discussioU^  si  quelqu*uU  réclame 
ia  questioU  préalable  oU  rajournement ,  e;,  que  cette" 
téclamation  soit  appuyée,  ces  questions  incidentes 
doWent  être  mises  aux  voix  et  décidées  {>ar  la  Cham*» 
bre^  avant  d'entamer  ou  de  iîontinuer  la  discussion 
*u^  la  question  principale,  '      , 

42.  Lorsqu'une  questioii  paroit  complexe  «  et 
que  la  division  en  est  demandée ,  la  division  doit  être 

r  préalablement  décidée  paçla  Chambre. 

43.  Aucune  discussion  ne  peut  être  fef'mée  sans 

{[Ue  le  Président  ait  pris^    sur  ce  point ,    Tavis  de 
a  Chambre^ 

titré  Vi     Forme  iti  Votes* 

44-  Sur  les  qùestïdfls  d'orrf/^  dU  de  pnonVéj  sur 
la  question  préalable  ou  t ajournement^  sur  la  propo» 
sition  de  délibérer  où  de  p fendre  en  considération, 
sur  ia  clôture^ de  la  discussion .  et  sur  toutes  autres- 
questions  qui  ne  sont  que  préparatoires  ou  inciden-  ^ 
tes  â  la  question  principale ,  tes  Pairs  expriment  leur 
Tote  en  levant  la  main^v 


'\ 
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t  f  u  n  Q  t, 


K  45^    ai  répreave  6»t  douteuse,    elle  est.  ténott* 

\i>^  Si  le  doute  subsiste,  le  Président  ordonne 
.^ue  1/es  Membres  pour  se  lèvent ,  et  ils  sont  coniptés  % 
4{uand  ils  sont  assis,  ies  Membres  cùnire  se  leTOnt, 
•et  i\i  sont  C;<>mptés  pareillement.         / 

'. 47«  D^iis  toute  délibération,  si  qttimîe  Pairs 
réclament  le  rote  par  scrutin ,  ce  mode  est  néee»^ 
iSaii^ment  adopté.  -^ 

'  48.  Les  projets  de  Loi  ne  peuTent  être  vot^ 
que  par  scrutin.  Âuci^n  prétexte  d'urgence. ou.  au- 
tre ne  peut  iiotiver  d'exception  à  cette  règle. 

49-  t>orsqu*on  procède  au  vote  par  scrutin,  les 
Huissiers ,  sur  Tordre  qu*en  donne  le  Président  au 
Garde  des  Hégistres,  sont  introduits  daHs  la  Chaia- 
bre,  et  distribuent  à  chaque  Membre  un  bulletin 
sur  lequel  il  exprime  son  opinipii  pour  Fadoptioii 
Ou  le  rejet,  par  oui  ou  par  non  ^). 

5o.    Tout   bulletin   blanc,     ou  qui.  porte   autro 
cbose  que  Tun  de  ces  deiix  mots ,    oui  ou  non ,    est 
'rejeté  comme  nul.  . 

Si.  Pendant  tout  le  temps  où  lés  bulletins  sont 
distribuée  ou  recueillis,  toute  espèce  de  discussion 
est  interdite.  .      v 

-  '  52.  ♦*)  hè  scrutin  est  dépouillé  et  lu  à  haute 
voi%  par  le  Président,  assisté,  pour  cette  opératiorii 
'de  deux  scrutateurs  élus  par  la  Toie  du  sort  **♦), 

53.  La  maforité  des  rotes  est  comptée  d'aprèi 
le  nombre  des  bulletins  valables,  et  non  aaprès  ce» 
lui  des  Membres  présens  *j*). 


\     i»<  -1  II'  ■'   >l 
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'     *)  Le  23  décembre  I815  la  Obambre  a  décida  que  tes  pairs. 
,  Ministres  peuvent  voter  sar  lés  projets  de  lois  préseu* 
tés  paf  eux  eh  cette  dernière  qualité. 
.  **}  Immérdiatement  avant  le  dépouillement  de  chaq^ie  Scru- 
tin,   il  sera  fait  un  appel  nominal  pour  constater  le 
*       nombre  des  Membi'és  préseiis^    (Arrête  du  %i  janvier 

***)  lies  scrutins  de  liste  peuvent  être  dépouillas  par  pl«w 

aieurs  Bureaux  ^  composés  ebaçun  de  dèui  scrutateurs 

et  de  aenx  secrétaires  nomUiés  par  le  sort<   (Arrêté  du 

•24  octobre  18I5O  - 

f)  Siantt  au  lo  cwrii  1821*    Le  nombre  des  voix,*  -f  com- 


fei 
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Sa^  Les  scmtatetirs  gardent  lés  bulletins  )as«* 
qa'à  ce  que  '  le  résultat  du  scrutin  ait  éip  proclamé 
par  le  Président. 

55«  D^ns  les  élections  par  roie  âe  stmtin»  cba- 
f ne  bulletin  porte  autant  de  noms  qu  il  ^  a  de  per» 
sonnes  à  élire.-  Un  bulletin  qui  porte  un  plus  grand 
nombre  de  noms  n'est  valable  que  pour .  les .  pre- 
miers Tioms  jusqu'à  concurrénde  ou  noYnbre'^  requis* 

56.'  Lorsque  le  résultat  a  été  pro.clamé ,  les  bul- 
letins si^nt  détruits.      ^   ^  " 

57*  Toute  protestation  contre  une  décision  de 
la.majbrité  est  interdite. 


*  « 


58.  Chaque  Bureau  se  choisit  par  )a  roie  da 
scrutin»  à  la  majorité  absolue^,  un  Président  et  uir 
Seerétaire»  ^  , 

5<)k  Les  Membres  du  Bureau  qui  ont  obtenu  le 
plus  de'  suffrages  après  ceux  nommés  pour  Prési- 
dent et-  Secrétaire  I  remplisseht  temporairement  les 
fonctions  de  ceux-ci  en  cas  d^absence. 

60.  Les  Bureaux  sont  renourelés  en  entier  9  par 
la  voie  du  sort*  après  un. mois» 

61*  Tous  les  articles  du  présent  Règlement»  re- 
latifs aux  formes  et  à  Tordre  des  discussiofis ,  sont 
applicables  aux  opérations  qui  ont  lieu  dans  les  Bu- 
reaux.  '     ^ 

6d.  Les  Secrétaires  des  Bureaux  tiennent  de 
simples  notes,  sans  rédiger  de  procès •  ^erbal ;  ces 
notes  servent  de  renseignements  »    quâlid  le  Bureau 

)nge  à  propos  d'j  ayoir^  recours, 

''"••■  •  - 

».  — 

^      taré  VtU-éhitl^n. 

,        ^  '   -  >         •  . 

pi.  Un  Comité  e»t  ebargé  de  reeeroi^  et  Sexxkm, 
miner  ïea  pétitions  adressées  à  la  Chambre*     Il  re- 


prit ^cellé  du  président  se  trouYant  éjgàl  pour  et  contre» 
4a  Chambre,;  4  la  suite,   d^une  dîlciission.  sut  cet  inci-^ 
Aeatf  à  déc^é  qu'on  pi^océdar  à  ttir  tt^niveau  scrutin. 
Amcutv.  PiriiOM«  y<      -.  ^       6  - 


66  \  .    f  r  a  n  ce.     -- 

,.•>•,•♦■,_•"» 

çoit   également  lat  pétitions  qui   loi  sont-  remises 
par  les  I^airs  auxquels  elles  auroient  été  adressées. 

Chaque  Bureau  nomme  un  âe  ses. Membres  pour 
composer  ce  Comité* 

64*  Le  Comité  ne  fait  rapport  que  Ae$  pétition^ 
clbnt  les  signatures  sont  suffisamment  constatées»  et 
dont  Tobjet  est  d^ns  les  attributions  de  la  Chambre*.  '  ~ 

65.'  IfOrsque.  le  Comité  le  juge  nécessaire.,  il  de*, 
mande  au  Président  de  la  Chambre  d'indiquer  une 
séance  pour  faire  son  rapport.     Cette  séance  jie  pçut; 
être  différée  de  plus  de  huit  jours  *). 

66.  Toute  pétition  adoptée  par  un  Pair  et  apr. 
piiyée  par  deux  autres ,    est  traitée  comme  Proppsi- 
tion ,'  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
XXIII  et  suivants* 

67*  Il  est  ouvert  dans  les  àurea^x  du  Sécréta-* 

^riat  un  registre  par liculier  dans  lequel  les  p'étitiQnd»  ^ 

soiit  enregistrées  successivement  à  la  datç  ^e*  leur.. 

présentation  1  çt  distinguées  par  nn  numéro  d'ordre 

q^ui  est  reporté  ^u^.  l'original  ^è  lii  pétition»  .  >    * 

La  série  de  ces  numéros  recommence  â  chaque  > 
session* 

Titre  VI JL-   Ppocks^veiéai  ié^ta  Ckamh*€* 

«  •  ^     •    '    .  .^    .    .    .  ■ 

68,  Le  procès-verbal  des  séances,  de  la.  Cham^; 
brç  contient  Vexp osé  sommaire  des  opérations  de  la 
Chambre  pendant  chaque  séance. 

69.  L^s  motifs  des  opinions  ny  sont  insérés  que 
sommairement  ;  les  opinants  ny  ftont  pas  nompiés  **y»  - 

7Ô»   Les  rappels  à  Tordre   qui  auroient  eu  liea 

Îans  Ta  séance  n  y  sont  insérés  qu*autant  que  la  Cbam-  ; 
re  Ta  expressément  décidé ,   et  que  sa  décision  n*a 
point  été  révoquée  dans  le  cours  de  la  séance«. 


r  »  ■ 

*)  L^objet  dès  pétitions  est  indiqué  sommaîremeut  dans 
le  feuilleton  aordre  du  jour  de  la  séance  où  doit  s^en 
faire  le  rapport.  (Arrêté  du  1^  mars  1819) 
**}  Les  hommages  qui  seront.prciiseiités  à  la  Chambre  en 
séance,  seront  rcavo>|Bs  à. sa, bibliothèque,  saas  aucun* 
inentio.n^ai^^pr.op^lj  X^^al^  -  .W^rwté  du-  4  avril  )8i84 


\ 
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"*-'  71.  Aucun  des  discours  praoohcés'dàhs'Iâ  scancei 
ni  aucune  dc^  pièces  (|ni .  y  ont  été*  lue»  ne  'sont  in<^ 
sérés  au  procès  -  rerbal,  à  iriôinà  que  la  Chambre  n*en 
ait  ordonné  Tiiisertion.  Il' indique  seulement  le  titre 
ainsi  que  le  numéro  'd*enregistrcment  et  renvoi  pour 
les  actes  et  .pièces  dont  la  Chambre  a  pn  ordonner  le 
dépôt  dans  ses  Archivée!  ' 

Le  procès  -  verbal  est  signé  par  lé  Président  et 
deux  Secrétaires  au  moins. 

72,  Les  prodès  -  verbaux  de  la  Chambre  des  Pairs 
sont  imprimés  séance  par  $éanc6,  et  distribués  aux 
Keinbres  des  deux  *)  Chambres  seulement  **).  Les 
Pairs  peuvent  en  tout  temps  prendre  jcommunicatioa 
des  procès  -  verbaux  de  la  Chambre,  ainsi'  que  dés 
pièces  déposées  aux  Archives,  ^ 

78.  Aucun  extrait  des  actes  de  la  Chambre  né 

jpeut  être  délivré    que   sur  Tautorisation  du  Bureau, 

signée  du  Président  et  de  deux  Secrétaires  au  moins. 

74,  {^e  Règlement  est  imprimé  et  distribué  par 
ordre  de  la  Chambre.  Les  exemplaires  qui  excèdent 
te  nombre  des  Pairs  existants ,  restent'  déposés  aux 
Archives.  '  s  . 

75.  Lorsque  la  Chàinbre  a  adopté  soit  une  âddi- 
tion  au  Règlement ,  s<;^it  une  suppresbion  ou  modifica- 
tion de  quelqu'un  des  article^  qui  le  composent,  il 
est  fait  une  nouvelle  cdiiion  de  ce  Règlement  dont  les 
exemplaires  sont  aussitôt  distribués  à  /chacun  des 
fairs. 

Titre.  IX,     Admission  et  Réception  des  Paws***), 

.76.  Lorsqu^un  Pair  est  nommé,  il  adresse  au 
Président  ses  lettres  de  nomination. 


*)  Cet  article  tel  cfu^l  avait  été  adopté  primitivement  por- 

tiait:  '  aux  membres  de  lu  Cfuimbre  seulement  ;   ce  fut  dans^  la 

séance  du  2i  octobre  1815  que  la  Chambre .  arrêta'  cet 
amendement  ainsique  le  suivant.    ^  ' 

**)  Le  .Garde  des  registres  est  autorisé  4  envojrer  au  itfbnî- 
teût*  le  résumé  de  chaque  séance.    (Arrêté  du  21  octobre 

.     1815.)  '     ' .  .         ^       .  . 

^  Veyez.ppur  radraîssion  des  Pairs  par  droit  d hérédité 
'    Vbrdûniaajîce  du  25  niarâ'  Igiû"  ci'^prés.     Pbiir  la  récep* 


/ 


iS  I  f  û^n  c  t. 

1  V 

Le  Président  en  informe  U  Chambre  dans  la  ploa 
prochaine .  séance» 

77*  Trois  Pairs ,    âésigMs  par  la  voie  âa  sort. 


point 

réclamation 9   le  Président  ordonne  que  le  nouveau. 
Pair  sera  reçn  .dans  la  séance  snirante. 

78*  Au  )onr  déterminé,  immédiatement  après  I« 
lecture  du  procès*^ verbal i  le  Président  annonce  que 
"le  nouveau  Pair  demandée  à  être  admis.  *) 

Deux  Membres  >  désignés  par  le  Président ,  vont 
recevoir  le  nouveau  Pair ,  et  rentrent  aveo  Jtii ,  pré-, 
cédés  de  deux  Huissiers. 

Le  Président  ordonne  au. Garde  des  Registres^ de 
lire  les  lettres  de  nomination.  Après  cette  lecture» 
pendant  laquelle  le  nduveau  Pair  se  tient  debout ,  il 
prête  serment  I  et  va  prendre  place  parmMes  autres 
Pair^^  / 

Ce  serment  est  celui  qui  a  été  prêté  dans  la 
Séance  Royale  du  4  juin  1814 1  et  qui  est  conçu'  dan» 
les  termes  suivants: 

Je  jure  iêtrtfiâhJLe  an  Roi,  JCohéir  aux  Lois'da 
RoyaamCy  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il  appar^ 
tient  à  un  bon  et  loyal  Pair  dfe,  France  **). 


tion  des  Prjnses  Je  la  fiaimîllè  roj^alci    qui  avalent  été 
autorisés  par  ordonnance  du  Roi  du  5  Novembre  isi6 
à  prendre  part   à  la  session,     il   a  été  arrêté   dans 
la  séance  du  9  octobre  18Ï5  que  LL*  AA.  RR*  et  8S» 
jera^ent  remues  ^  ]^r  i^ie  députation  de  6  membres  dé- 
signés par  le  président*  _  - 
^)  I^es  94  pouveaux  pairs  nommés  au  retour  du  iToi  en  1815 
furent  mvités  9  dans  la  séance  du  o  octobre  18159    a  se 
retirer  dans  une  pièce  voisine  jusquTaprés  le  résultat 
^di  la  délibération  sur  rexécution  des  Art*  77  et  78^  ei-* 
dessus  rils  furent  ensuite  introduits  de  la  manière  pres- 
crite. 
«^  1>ans  la  séance  royale  du  16  mars  1815  le  Roi  avait  pror 
^ nonce  dans  son  discours  ces  mots:    tf^ttt^  charte  gue  jie 
*  j^ifi't  àt  mainUnw;^*'  Monsieur  frère  di|  Roi  avait  dit  en- 
.  suite  :    )>c'c«t  au  nom  de  Vhonufur  qiu  ttotu  hù'ons  tous  fidUité 

„à  K^M*  et  a  la  chaite  eonttitutïotttulU.^*  *^  peê  autres  prin- 
ces de  la  famille  ro/ale:    ,HiaMS  h  Jurons^*    Le  7  octe<«  ^ 


N 
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c 


Titre  X.      Vetemiia,   Jiati^ jiani  Uê  Sdanem' .  Députatknf* 

79.  Les  Pail^  prennent  le  m«Ate#ii  et  Thdiit  d# 
eérémonié  ^ns  les  solennités ,  et  dans  ce  cas  la  lettre 
^e  cooYocation  indiqua  TobUgation  de  les  porter  ^)* 


bre 
jours 


\SiB  dans  la  premiers  leaaee  royale  aprif 'toi  eenl 
89  le  Roi  dans  soaCdUcour»  d'ouverture  AU:  «,«<tt«   ^^ 

fychqrte  tpie  foi  juré  de  mainteuir  et  h  Ui^tlU  vou$  tùus^  U  eont' 
y^mencer  pcw  ma  famille  ^^   eâlet  jwa-   dCobéirt*^      En  eonté* 

^  ^quence,  Monsiew  Comte  d'Artois,  lei  Duos  d*Angouléme« 
d«  Berrî  et  d'Orléans»  et  le  Prince  de  Condé,  ont  prétè^ 
après  le  discours 9  indîviduellemtnt  et  debout^  léser*   ^ 

meât  suivant:  „ Je  jure  tV^tre  JîdèU  au  /2oi,  é^'ohèir  à  la  Charte 
ycoustitutiountlle  et  ntur  lois  da  i'(>)aium<»*^     Les  membres  de    * 

l'une  et  ^à^tre  Chambre  ont  ensuite  été  appelés  a  pr6» 
ter  serment  entre  les  mains  de  S.  M.  Le  'Chancelier 
avant  de  commencer  l'appel  nominal  des  pairs  9  a  lui 
même  prêté  le  ^rment  en-  ses  termes:  ^/e  Jure  «T^tre 
y^fdèie  au  Roi  y  d'obeii*  à  la  Ciuu'te  constitutionntUe  et  aux  loi» 
^^dn  royaume  y  et  de  m€  condvire  en  tout  comme  U  appartient  h 
,,uu  bon  et  loyat  Chancelier  de  France  président  la  Cliamhre  dtM 

„Pairi/ —    Il  a  jprOttoHcé  ensuite  la  Formule  du  serment 

des  Pairs,  ainsi  conçu:  y,/ejuie  d^itrefdèle  au  Roi  ^  d'obéie» 

^^a^hi  C^'te  cons^utûfmteQe  et  tatx  lois  du  royaume^  et  de  m« 

y,condiÙÊ'e  eit  tout  comme  il  appartient  à   un  bon  et  loyal   mut 

,,cle  Frcinc^,^^    Chacun  des  pairs  présens ,  appelé  nomina# 

tivement  a  répondu  de  sa  place  :  je  le  jwe^  Le  même  ser«  "^ 

ment  fut  prêté  par  lei  députés  9   en  substituant  le 'mot 

de  dé^td^k   celui  de  .]»airs.       GV^t  d'après  la  même 

formule  que  tous  les  pairs  et  tous  les  député/i  ont  prêté 

etprêtent  leur  germent  depuis  cette  éponue. .  Les  pairs 

'  et  tes  députés ,  absens  de  la  séance  royale ,  prêtent  leur 

serment  dans  la  première  séance  de  leur  chambre  à  la 

.  qajslle  ils  assistent;-?  ..Deux  Pairs  C^es  Comtes  4e  La* 

sourdonhaye-'BlossaCy    et  ^ule^  de  Poligntfc)  avaient 

ajouté  aux  mots  je  7ê'jui-e  une  restriction  relative  à  la 

religion  catholique;  La  cbambre  des  pairs  dans  sa  séance 

^  ^u  9  octobre  1S15  arrêta  :    99II  sera  sursis  a  la  récep* 

9,tiqn  des  deux. pairs  qui  n'ont  pas  prêté  purement  et 

^simplement  le  serment  prêté  par  les  autres  mambres 

i)de'Ia  tjbambré  dans  la  séance  royale  du  7  de  ce  lÂ^is.^  ^ 
iÇ  6  Novembre  18I6  ces  deux  pairs  prêtèrent  leur  ser*   . 
ment  sans  restriction,  et  furent  admis;     H  n*y  a  plus  eâ 
depuis  aùctcin  exemple  de  telles  restrletions* 
*)^MM«  les  Pairs  de  France  ont  adopU  nn  grand  coatune 
qui  se  coçiposè  d'un  habit  à  la  mngaise  tel  que  celui 
qu'ils  portent,  d'un  manteau  de  velotir  bleu  bdrdé  d^bsr*  ^ 
mine,  eravatte  de  dentelle  1  tcelhtiire  de  soie  blanebe  fl 


■  ?0  tïui-".;,.  ■■  Sra.nc  e.-.-  , 

80.  L'habit  des  Pairs  dans  le»  «^Ances  ordinaires 
est  llifcbit  {Vançtti»  bien  de  roi,. collet  droit,  semé  de 
He'ufi. de;  lis  brod^ea^en  or,    fwreniens  brodés  comnse   - 
Je  collet,'  bomons  d'or  charges  d'un  manteau  bermino. 
Lé;cb9peau  à  tr«is  corne»,  et  l'épée. 

81.  Dans  les  séances  solannelle»,  immédiatement 
après  les  Princes  du.  sang,  chaque  Pair  prend  son 
rang  d'ancienneté ,  et  dans  l'tfrdre  de  la  liste  pro- 
ciamée  dani  la  tèaiice  rbyale  du  4  juin  i8i4'*). 

83.  Les  Hinis'ires  qui  ne  sont  pas. Pairs  oat 
flw»  dans  la  Chambre  sur  des  sièges  pareils'  à  ceux 
,dos  Pairs,  et  placés  dans  le  parquet  en  face  du  Pré- 
■aident. 

.  83.  Les  Tingt  Membres' qoi  doivent  être  adjoints 
,    an  Bureau  potii-  fcn-mer  les  grande». dépntations. sont 
-désigné»  pw'  la  voie  da  sort. 

Titri  XI;     GaiiU  iii  Rtgisiitt.      Offielti-t  minittdritlf. 

'  84v  II  y  a  nn  Garde  des  Begistre»  chargé  de  tenir 
la  plume  et  de  rédiger  proyisoïiémen);  le  procès- 
'  verbal.  '-',_,  " 

Il  a  ion  siège  et  sa  table  d«ns  le  parquet. 
,     85.  Il  souiUet  au  Président  et  aux  Secrétaires  U 
'    rédaction. du  procès-Terbal,    et  ce  n'est  qu'après. qud  , 
la  rédaction  a''été  ap^ouvée  par  «ux  qu'il  en  fait  lec- 
ture à  la  Chambre ,    sur  l'ordre  que  lui  en  donne  le 
Préiidenl. 

^        86.  Le  Ciarde  âe»  Registres  est  à  la  nominatiop 
.ida  Chancelier  Président,     , 

87.  Trois  Messager»  d'Etat- et  sep^  Hoissiers  >ODt 
âttAéhés  au  seryice  de  la  tbatùbre. 


,(JtBpeau  a  la  bcnr;  tv  ordé  de  plumes.  (  Monittur  ii» 
'^t' amil  iBifi'J  Pour  le  coftumjB  ju'Ki«û'i,.ToyeE  l'ordon* 
'nance  du  ïlui  ciimmuiùtpiéfl  a  la  Cbambre  dét  pairs  le 


'•)  'Voyez  VAUiUKMlt  loyal. 
;  ,Art.  13  et'ifiïe  l'oedoni 
'*       "^-    l'ordonnance  Au  ' 


a  jauvltr  laaSi  «-*pr«».»  règlç 
siastjqu.cs.^ 


ionnance  au  25  août  iSi?,    et  l'art.  2 
.  3  vnar»  igiQ.  ~-      L'oraonnance  du  . 
ires^  règle. le  rang  des  pair»  écclè- 


I 

\ 
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'  *  ''hem  Metfiigert  ibat  à  1«  nornihatibn  eu  C&aticeUev 
Présideat.  -         -  » 

Les  HuÎMiers  «ont  à  la  nominatioa  du  Grande- 
Référendaire. 


Titré  Xlt,      FaUee  du.  Ptdidt.     Passfpm'U  et  CeitifeuU  i*  vie. 

•  «  •  • 

88*  lia:  police  du  Falaia  et  de  sea  dépendances 
appartient.  exeluaiTement .  au  !  Grand  ?-  Référendairei 
ious.raatorité  dcf  la  Clianibre»        .        ,  ..  . 

8q.  Les  Passeports  ck  les  Certificats  de  vie  sont 
déUTrea'-anx  Membres  «deilai  Chambre  par  le  Grand-  ' 
Référendaicef 


•    ./ 


^' 


il^    Arrêté' àé  l«t  Ch^rnlrre  des    PdirT   concernant 
Téàcerciée  de  la  contrainte  par  corpt  contre  ses 

membres. 

».  • 

•  .  •'     *' 

Séance  du  ^5  avril  i823. 

Â  rbccasion  de  deux  pétitions  par  lesquelles  on 
réclame  Tàutorité  dé  là  Chambre  ponr  Texereice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair,  la  déci&îoÀ 
saitante  fa(  àddptée  après  une  très  lonque  discussion: 

„La  chambre  des  Pairs,  considérant  que,  d*après 
t,les  articles  34  et  5i  de  la  charte  constitutionneHe, 
,<et  la  nature  des  fonctions  des  pàiré\  a'ùcune  con- 
,,^atnte  par  corps  ne^péut  être  eWMé'e  cbntre  la  per- 
«isohne  d'Ctn  pair  pour  ^ dettes' purement'  civiles,  •^ 
Sïpasse  à  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions» 


*  -  1  ' 

"^S.  Orddnhnhee  et  déclaraUîon   du  toi  qui  rend  ta    ' 
;   pairie  héréditaire^    Du  lo  août  181 5.  * 

liOiiis ,  par  la  grâce  d>e  Dieu ,  Hoi  de  France  et 

de  Navarre.  '     ^ 

Â'  iou»  eeu<  qui  eef  présentes  v^rroiit,  sa^ut: 
Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nouveau  gage 

w,ptix'  ^è.  nous  mettons  à  fondel^  d^  là  manière  U 


I 

* 


m 


F  T  a  n  t  il 


plus  stable  let  idstitatioi»  tar.  leiqueUes  refiolie  lé* 
goaTemement  que  nous  leur  avons  donné,*  et  que 
nous  regardons  comnké  le  seul  propre  àfaina  leur  i 
bonheur;  convaincus  que  rien  ne  consolide  pfais  le 
repos  des  Etats  que  cette  hérédité  des  sentimens  qui 
a^atfache  ,dan9  les  familles  â  Thérédité  4es  hautes  fonc- 
tions-publiques, et  qui  crée  ainsi  une  succession  non 
interrompue  de  sBJetr  dont  la  fidélité  et;  le  déroue- 
jneot  an  Prince  et  à  ia  patrie  «ont  garantis  par  les. 
principes  et  les  exemple»  quils  ont*  reçat  de  leara 
père?;       . 

A  cet  taQses,  iisatit  de  la  faculté  que' nous  noas 
sommes  rései^ée  par  Fart.  37  de  la  Charte,     . 

Nous  ayons   décrété  et  déélaronSf     ordonné   et^ 
ordonnions  ce  qui  suit: 

Art.  premier.  La  dignité  de  Pair  est  et  demen« 
rera  héréditaire  5  de  mâle  en  m^le  »  par  ordre  de  pri- 
mogéniture ,  4ans  la  famille  4e$  Paifs  q;ii.  composent 
actuellement  notre  Chambre  des  Pairs. 

2.  Là  mémcprérogatire.  est  accordée  aux  Pairs 
que  nous  nfommerons  à  rarenirl 

5*  Dans  le  Cas  oà  la"^  ligne  .directe  Tiendroit  k 
manquer  .dans  la  famille  d^un  Pair ,  nous  nous  réser-^ 
Vqna  d^autOris^r  la  transmission  du  titre  daos  la  ligne 
collatérale  qu*il  nous  plaira  de  désigner  ;  auquel  cas, 
le  titulaire  ainsi  substitué  jouira  du  rang  d'ancienneté 
originaire  de  la  Pairie  dont  il.se  trourera  reyétu. 

4.  Pour  Texècution  de  Tarticle  ciràess)^,  il^ous 
sera  pi^senté  incessamment  un  projet  d-ordoananc^ 
portant  règlement ,  tant  sur  la  forme  dans  laquelle 
devra  être  tenu  le  registre  -  matricule  où  seront  in- 
scrites y  par  ordre  de  date  les  nominations  de  Pairs 
qu'il  nous  a  plu  ou  qullnous  plaira  de  faire  f  que 
sur  le  mode  d'expédition  et  sur  la  forme  des  Lettres- 
Patentes  .qui  devront  être  déliTrées  aux.  Pairs ,.  en 
raison  de  leur  élévation  à  la  Paifie.  . 
^  â*  Les  Xiéttres- Patentes  délivrées  en  exécution 
de  rarttcle'.fSiT^ssils  potieevonît  tçat^s  eqllatioà  d'un 
•  titre  sous  lequel  sera  instituée  chaque  Pairie»/ 

6*  Cq»  titres,  seront  ceux  'de  Baron,  ^icpmte» 
Comtç  9  Marquis  et  Due* 

7^  Ndas  ]SOu#  réseirvoiis,  autrant  aotra  boft  jgUi* 


\* 


•> 


'\ 
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Bir/de  chiiÉl^er  le  titfe  âlnstitatioti  des  Pairies,  en 
accordant  u%  titre  sn]périear  à  celai  de  la  Pairie 
originaire. 

8.  Notre  Président  da  Conseil  des  Ministres  est 
chargé  de  rexéeutlon  de  la  présente  Ordonnanoe* 

s  Oonné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
iq  août  de  Fan  de  gtâce  181^0,  et  de  notre  règne  le 
tiiîgt-nnième* 

\  L  o  n  i  s» 

Par  "le  Roi 

Le  prince  de  Talleyrani. 


t6.  Ordonuwipe  da  Roi  concernant  Fadnnsnon  des 
faire  appelés  dans  la  Chambre  par  droit  tPhérédifé, 

Lonis  ,  par  la  grâce  de  Biett,  Roi  de  France  et 
de  Navarre.  .  • 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut: 

Voulant,  à  l'exemple  des  Rois  nos  prédécesseurs, 
pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  rehausÉer  la  Pairie  héré- 
dhaîre  créée  par  notre  Ordonnancé  du  19  août  i8i5, 
Kou»  ayons  jugé  qulHmporte  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  la  Pairie  par  leur  naissance  soient ,  avant  d'être 
ainfis  à  rfaonneur  d'exercer  leurs  droits,  reconnus 
dignes  d*èn  remplir  les  hautes  et  importantes  fono» 
,    tions.      .     .  ^  \ 

En  conséquence  î  Nous  avons  ordonné  et  ordoaM 
nous  ce  qui  suit:  /         * 

'Art.  premier.     Le 'décès  d*un  Pair  arrivant,   son 
imçces&eur  à  Ja Pairie  se  pourvoira  près  de  Nous  pour 
.   obtenir  ^  liotre  affrément  à   Teffet  de  poursuivufe   sa 
réception,  "  *  ^ 

2.  Il  présentera  ensuite  sa  réqoéte  à  la  ChamWe 
des  Pairs*  Elle  sera  accompagnée  des  act^s  étalilis- 
sant  son  droit  à  la  Pairie,  ainsi  que  d*une ''liste  de 
douze  Pairs,  choisis  par  lui  pour  lui  serylr  de 
garants*  f  .         i 


^3/La  raqùète  et  les  pièces  «èront  f^Hniqjèt.ata 
archives!  il  en  sera  fait,  ment  ion  sur  le  jregfsire» 

4.  La  requête  présentée  à  la  CThambre  dea  Paiffa 

«era  lue  'dans  une^  d^  ses  plus  prochaines  séances  :    il 

'    sera  notnmé,    parla  Toie  du  sort,    une  Commission 

•de  trois  Menabres ,   à  Teffet  de  procéder  à  la  yérifica- 

•iiofn  déstitres  jujStifiëatifs.  '  ^         ^ 

5*  Sur  le  Rapport  fait  par  un  des  Membres  de  la 
Commission,  et  left  tftres  étant  jugés  Valables  par  la 
Chambre,  il  sera  choisi)  .'par  la  voie. du  sort,  six 
Pairs  sui;. les  douze. portés  A^ns  la  liste  présentée  par 
le  nouveau  Pair. 

6.  Le  Président  interrogera  les  six  Pairs  séjiaré* 
i  ment,   et  leur  demandera  de  déclarer,   sur  leur  hon- 
neur, si  le  nouveau  Pair  est  digne  d^'étre  admis  à  prê- 
ter serment  et  à  prendre  séance, 

7*  Sot  lôut  déclaration  affirmative  unamme  et 
aignée  d*eûr,  de  laquelle  il  aéra  rendu  compte  à  la 
Chambre  par  le  Président,  la  Chambré  fixera  liH  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  Pair,  et  il  7, sera  pro* 
té4é  cpnformpédiieQti  à  Fai^t,  LXXYIH  da  Règlement 
intérieur.  "    %' 

8.  En  ca$>  que  leur  déclaration  ire  aoit  pas  nna-* 
^ime,  le  Président  en  rendra  compte  à  la  .'Chambre, 
4^t  la  réception  du  nouveau  Pair  pourra  être  ajoarnée. 
.'  9/  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  aauroit 
porter  préjudice  au  droit  d'hérédité  et  de  sucoeasî- 
oiilité  à  la  Pairie; 

lo.  Notre  Secrétaire -d*Etat  aç  département  des 
affaires  étrangères.  Président  du  Conseil  .des  Minisr 
très ,  est  chargé  de  Texécution  de  la  .présente  Ord^a- 
làance. 

Donné  a  Paris  y  le  23  mars,  Fan  de 'grâce  ^>S  1^9 
%t  de  notce  régne  le  vingt*uhième,  ' 

Louis.  .  v 

'      .  Par  le  Roi  :       ^ 

I  .  RicKelieu^ 


t  \ 
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17.  Ordonnance  du  Roi  sur  iee  nu^orats  à  insiiiner 
par  les  pairs.    Du  25  août  i&irj. 

Louis,  Par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France '^t 
de  Navarre.     '^ 

A  tous  ceux  qui  ces  préaentes  Terront ,  sâlçt: 
Suivant  Varticle  899  du  Code   civil ,    les  biex^ 
libres' formant  la  dotation  dW  litre ,  héréditaire  qu^ 
nous  aurions   érigé  en  faveur  d'un  chef  de  famulef 
peuvent  être  transmis  héréditairement.     Il  nous  ap- 
partient^ ,soit  ]^oar  récompenser  de  grands  sçrviceç,. 
SQit  pour  exciter  une,  utile  émulation ,.  soit  pour  con-    , 
courir  à  T^elat^du  Trqne,.  d^autoriser  un  chef  de  fa- 
mille à  substituer  ses  tiens  libres  pour  former  la  do- 
tation-d'un  titre  héréditaire  que  nous. eunipns^  érigé  en^ 
sa  fpeur ,  et  là  transmissibilité  de  ce^  biens  et  de  en 
titre  à  son  fils  né  ou  à  naitre  »    et  a  ses  descendants 
en  )igpe  directe  de  mâle  en  maie  par  ordre  de  primo- 
géniture.     [Prenant  ces  di^po^itiptis  ei|,  considération, 
et  les  rajiprp chant  de.  celles  de  là  Charte  constitution^- 
nelle  relatives  à  Térection  d'une  Chambre/  des  Pairs» 
et  de, notre  Ordonnamje  d^  19  akoùt  ji8>5,  uqvs  avons 
reçoi>nu  (|uer  institution  delà  P:airie.  héréditaire  ren- 
doit  ^écqssaire  rétajbl^ssçm.çht  des  majorats.  autorisés 
par  les  JÇjOÎs  du  ^Royaume:  <)âns,  les .  familles  honorées 
de  cette  dignité  .^    afin  d'assprer  à  jperpituité.  à  ceux  , 
qui  seront  successivement  revêtus  de.  la;  Pairie ,    les  - 
moyens,  de  Ja  soutenir  .convenablement,    comme  il 
appartieht  aux  Membr^ss  d»  |>reroier  Corps  de  rEtat^^ 
^       ,Aces  causes,    nous  , avions. résolu  Âe  ^'appeler 
dorénavant  à  ,1a  dignité  -de  Fair  de  France  4^e  ,ceu^ 
qui  auront  préajabJepie^ï,  institué  ;  dans.  leur,  famille 
unjnajorat  qui  puisse  dévenir  la  dotation. héréditaire 
de  leur  litfe,   ne  doutant  pas  d'ailleurs' quer^  les  Pairs 
actuels  ne  s*empressent,  ainsi  qtie  nous  les  y  invitouSt 
pour  le  plus  graiid  avantage  de  TEtat,  -de  la. Pairie  et 
notre  service,  à  former  de  semblables  màjorats,   tou- 
tes Teaf  fois  que  '  la  disponibilité  ^t  Icr  '^it^atiôn  '  de 
leurs  biens  le  comportera^ 


^       V 
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En  conséquence,,  vu  ràrticle  896  an  Code  cirA 
^t  de  notre  Ordonnanceda  19  août  i8i5r   ' 

-  Mous  avons  ordonné  6t  ordonnons  ce  qui  suit.:  ^ 
Art.  premier.  A  Favenir  ^  nul  ne  sera  par  nous 
appelé  à  la  Chambre  des  Pairs,  les  ecclésiastiques  exr 
Pépies,  s*il  n'a,  préalableta^j^nt  à  sa  nommination^ 
obtenu  de  notre  graeé  Tautorisation  de  formet  un  ma- 
jorât, et  ail  n*a  institué  ce  majorât  ^% 
'  2.  Il  y  aura  trois  classes  de  majorats  de  Pairs  z 

ceux  attachés  au  titre  de  Duc,  lesquels  ne  pourront 
être  composés  de  biens  produisant  moins  de  trente 
mille  francs  de  revenu  net^  ceux  attachés  a^x  titres 
de  Marquis  et  de  Comte  «  qui  ^e  pourront  s^élever  k 
inoins  de  vingt  mille  francs  de' revenu  net  ;  et  ceux 
attaches  aux  titres  de  Vicomte  et  de^ Baron  ^  lesquels 
ne  pourront  s'élever  à  moins  de  dix  mille  francs  de 
revenu  net« 

3.  Les  majorats  de  Pairs  seront  transmissibles  à 
perpétuité,  avec  ïe  titre  de  la  Pairie,  au  fils  aine, 
né  ou  à  naître,  du  fondateur  diî  majorât,  et  à  la  des- 
cendance naturelle  "eX  légitime  de  celui-ci  de  mâle  en 
sbâle  et  par  ordre  de  primogénitûre ,  de  telle  sorte  . 
que  le  majorât  et  la  Pairie  soient  toujours  réunis  sur 
la  même  teie. 

4«  Il  ne  pourra  entre|^  dans  la  formation  des  ma« 
jorats  de  Pairs  que  des  inkmeuble^  libres  de  tous  prîr 
Tiléges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  restitutions 
en  vertu  des  articles  1046  et  1049  du  Codé  civil,  et 
des  rentes  sur  TEtat ,  après  toutefois  qu'elles  auront 
été  inïmobtlisées. 

5.  Les  effets  de  la  création  des  majori^ts  des 
Pairs  relativement  aux  biens  qui  les.  composent,  les 
formes  ^e  Tautorisation'  nécessaire  ppur  Taliénation 
"de  ces  biens  et  du  remploi  de  leur  prit»  seront  et 
demeureront'  réglés  conformément  aux  dispositions  I 
4es  Lois  et  Règlemens  actuellem,ent  en  yigueur  sur  la  -  I 
'inatière  des  majorats* 


f}.Il  a  M  «exprasfément  ddr<^gé  à  cet  ai'ticla  par  ordtis- 
nance  ^u  5  mars  1819  en  faveur  de  60  nouveaux  pairs 
afin  qu*ils  pttsieat  prei^di'a'  immédiatement  séanee» 


1 


J 
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6.  Toute  personne  qui  rouâra  former  on  majorât 
adressera,  a  cet  effet  «  jtiiie  Requête  à  notre  Garda 
des  Sceaux  de  France» 

L'affaire,  sera  suifie  et  lès  justifications  nécessai* 
res  auront  lieu  dans  les  formée  et  de  la  manière  près* 
crites  par  les  Lois  et  Règlemeas  précités. 
'  7*  Les  actes  ^  constitution  de  majorata  serontf 
parles  ordres  de  notre  Chancelier  de  France,  Prési- 
dient  de  la.  Chambre  des  Pairs ,  sur  U  présentarion  de 
rinstitoant  et  sotts  la  sorreillance  du  Grànd-Réfcren- 
daire,  transcrits  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
efiPet  et  déposé  dans  les  archives  de  la  Chambre  dea 

S*  Les  droite  d*enregistrement  et  detranscription 
seront  perçus  d'après  les  bases  établies'^par  le  Décret 
dn  s4}^iu  1806»"  -  . 

9*;  Les  Membres  actuels  de  la  Chambre  des  Paire 
qui  désireront  instituer  to  majorât  dans  Jour  famillci 
ainsi  que  nous  lés  7  inyitons,  procéderont  à  cette  in« 
stittttion  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
la  présente  Ordonnance» 

Ao»  En  ce  cas  seulemeut,  le  majorât  de  chaque 
titre  de  Pairie  pourra  être  formé  successi rement  et. 
par  parties  parles  divers  titulaires.qui  se  succéderont 
aodit  titre<9  JQsqn^à  ce  quHl  ait  été  élevé  au  minimum 
fixé  par  la  présente  Ordonnancé  pour  la  classe  ^  la- 
çielle  il  appartiendra.  ' 

41.  Notre  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et 

notre  Garde  des  Sceaux,    Ministre  Secrétaire  à'^ut 

/de  là  justice,    sont  chargés  de  Texécntion  de  la  pr&- 

•ente  Ordonnance, 

^  Donné  au  château  des  Tuileries,    le  vingt-cin^ 

rêmejbur  du  mois  a  août  de  Tan  de  grâce  «8171  ft 
ttotre  règne  le  vingt-troisième»  .  ^ 

'  j  t         '  ^h  o  u  i  Si 

\,  _   ,      Par -le  Roi: 

/  Richelieu^ 


\ 


>■ 


/ 


« 
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18.  Ordonnance  du  Roi  contenant  différentes  dispo^ 
.  sitions  relatives  a^x  titres^  rumg^  armoiries  et  autres 
prérogatives  des  Pains.    Da  a5  août  1817. 

i  ■      " 

Louis  par  la  grâce  de  Biea ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre*  ,  •        , 

'  A  tous  ceot  qui  ces  présentés  verront ,  salut.* 

Vu  larticle  lY  de  notre  Ordonnance  du,  10  août 
i8i5,      .     '  ^  * 

Nous' avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  snit: 
,  Art»  premier.  Notre  Garde  des^  Sceaux  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  fera 
expédier  pafr  notre  Commission  du  Sci^au,  aux  MeuFi- 
bres  de  la  Chambre  des  Pairs ,  sur  la  demande  qui  lai 
«n  sera  faite  par  le  ministère  d*un  Référendaire  an 
Sceau,  les  Lettres-Patentes  portant  institution  da 
titre  de  Pair  de  France  créé  en  leur  faveur» 

2,  Ces  Lettres-Patentes  seront  rédigées  sur  par** 
ehemin,  selon  le  modèfe  qui  est  joint  à  la  présente, 
Gontre-^signées  par  notre  Gardé  des  Sceaux,  Visées 
par  le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres,  et 
scellées  du  grand  sceau* 

3.  Elles  Contiendront  î 

1^  Là  date  de  Tacte  portant  nomination  de  Tim* 
pctrant  à  la  Pairie ,  et  les  motifs  de  cette  nomiaatloiif 
s'il  y  en 'a  d'énoncés  en  cet  acte; 

,2^  Le  titre  affecté  par  nous  à  là  Pairie  érigée  en 
faveur  de  Timpétrant,  et  qui  déterminera  son  rang 
danjsrla  Chambre; 

"  3^  La  concession  du  droit  exclusif  de  placer  leurs 
armoiries  sur  un  manteau  d*azur  doublé  d'hermines, 
et  de  les  timbrer  d*une  couronhué  de  Pair  ou  bonnet 
d'azur  cerclé  d'hermines  et  surmonte   d'une  houppe 

QC»« 

4«  Ces  Lettres -Patentes  seront  transcrites  en 
entier  sur  un  registre  spéèialèment ,  consacré  à  cçt, 
usage,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archivés  de  la 
Commission  du  Sceau,      Il  sera  fait  mention  du  tout 


« 


I 
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sur  lésditea  Xettves  •  Patentes   par  le   Secrétaire  du 
Sceaui  ^,  ^.  ''         '       • 

5.  Ces  Lettres^Patentes  seront ,  à  ]a  diligence 
tant  de  notre  Procuretiv-Général  que  de  Timpétrànt, 
et  sur  le  réquisitoire  du  Ministère  public,  >  pubUëtoe 
et .  enregistrées  a  la'Ceur  Royale  et  au  Tribuf/al  ^de  , 
première  insiance  du.domicile  de  Tinipctrant.  Les  . 
Grefî&ers  de  ces  Cours  et  Tribunaux 'feront  mention, 
sur  Toriginal  des  Lettres ,  de  la  publication  à  Paa« 
dience  et  de  la  transcrijxlion  sur  les  registres.  '  Elles 
seront  en  oiitre  insérées  au  Bulletin  des  Dois.  Les 
frais  de  ^  publication  et  d'enregistrement  seront  à  la 
cbarge  de  Timpétrant.  . 

t.  fHles'  seront  données  en  comtrtiiiiication^à  la 
Chambre  des  Pairs  par  notre  Garde  des^Sceaux;'  il 
lui  sera  donné  acte  de  cette  communication. 

'  7*  Elles  seront  en&uite  transcrites  en  entier  sur 
lei  registre  matricule  en  parcbemin ,  intitulé  Livre  de 
la  .Pairie^,  paraphées  sur  le  recto  par  notre  Chan- 
celier de  France,  Président  de  la  Chambre  des  Pairs, 
et  sur  lé  verso  par  le  Grand*Référendaire*  Ce  régis-' 
tre  sera  ouvert  par  un  procès  verbal  de^  rérification 
contenant  le  nombre  des  page^  et  Fusage  du  liyre:  ce 

Î^rooés- verbal  sera  dressie  par  notre  dit  Cbaneelîer  et  ' 
e  Grand-  Héférendaire.  '  Le  livre  sera  clos  au  bi^s  de  * 
la  dernière  page  en  la  m^me  forme*    - 

Q.   Le  livre  de  la  Pairie  sera  déposé  aux  ai^cbi* 
ves  de  la  Chambre  des  Pairs:    le   Grand  - Réiéren-* 
^dairé  en  aura  la  garde ,    /et  certifiera  Tes  e^ipéditions  ' 
qui  seront  délivrées  des  pièces  qui  y  seront  transe- 
crites," 

9.  Tout  Pair  de  France  sera  tenu  d*aâresser  •  au 
Grand-Référendaire  expédition  en  boiCine  forme  des 
actes  de  Fétat  civil  qui  le  concerneront,  ou  ses  des*-' 
cendants  directs,  ou  les  appelés  à  la  Pairie  dont  il 
est  ti/tulaire,'  selon  Tordre  légitime  de  suceession;' 
£n  cas  de  minorité  d'un  Pair,  cette  obligation  est 
imposée  ^u  tuteur  du  Pair  mineur. 

Ces  aetes  seront  transcrits  stir  un  registre  tenu  à> 
cet  effet  sous  la  surveillance  du  <Granâ  -  Référenâaik*e,  * 
et  déposjé  aut^  archives  de  la  Chambrev 

io«  Dans  toutes  le%  cérémonies  publicpeè  ^t  tka^** 


y 
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Aioni  Gttiles  oa  adminUtratives  un  Pair  dé  Franeei 


soit,  qui  auraja  prcséance.^ 

11.  Il  es^  .enîaÎDt  a  toaa  Officiera  pubU<^s  de  ne 
donner  ant  Pairs  de  France  d*autres  qualificatipna  ou 
titres  hoaorifiqnes  que  cens  auxquels  ils  ont  .droit  en 
vertu  des  Lettres-Patentes  portant  institution  de  ieot 
titre  de  Pairie.  .  _     ^ 

i2«  h&  fila  d'un  Duc  et  Pair  portera,  de  droit, 
le  titre  de  Marquis;  celui  d*un  Marquis  et  Pair,  la 
titre  sde  Comte;  celui  d*un  Copte  et  Pair,  le  titra' 
de  Vicomte  ;  celui  d*un  Vicomte  et  Pair ,  le  titre  de 
baron;  celui  d'un  Baron  et  Pair,  le  titre.de  Che« 
Talier/ 

Les  fils  puinés  de  tous  les  Pairs  porteront,    de 
^- droit,    le  titre  immédiatement  inférieur  à  celui  qne 
portera  lejor  frère  aîné; 

Le  tout  sans  préjudice  des  titres  peraonnela  que^ 
lesdits  fils  de  Pairs  poorroient  tenir   de  notre  grâce» 
Qu  dont  iU  seroient  actuellement  en  possession,    en 
exécution  de  Tart,  LXXJ  de  la  Charte» 

1 3.  Lorsque  la  Chambre  des  Pairs  sera  appelée 
à  siéger  en  notre  présence  royale,  et  dans  les  autres 
occasions  ^solennelles  seulement ,  il  sera  préparé  dans 
.le  lieu  habituel  de  aes  séances,  ou  dans  celui  destiné 
/a  la  réunion  de  ses  Siembres,  des  places  ou  bancs 
séparés  pour  chaque  ordre  de  titres  :  lés  Pairs  égale** 
ment  titrés  se  placeront  sur  le'  même  banc,  selon 
r^rdre  de  leur  promotion  ou^de  Fanciennete  de  leur 
titre»  ^  v^   . 

i4»  Le*  premier  de  tous  les  banca  sera  destiné 
aux  Princes  de  notre  sang.  Les  Pairs  ecclésiastiques 
x>ecupéront,  de  droit,  les  premièi^es  places  des  bancs 
on  ils  seront  appelés  en  yertu  du  titre  qui  leur  est 
conféré  p\tr  nos^Lettres-'Pàtei^tes  d*institution« 

lis*  Notre  Président  du  Conseil  des  Ilinistres,^ 
notre  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice  et  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  no^re 
maison,    sont  chargés  de  Fioéetttito' de  la  présente. 


y 
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Donné  à    Paris  ,^    aii  cliâte;au  des  l'ulleries ,  .  le 
Tingt-cinquipine  jour  da  mois  d'août  do  Tan  de  grâce . 
1817,  et  de  nolfe  rë^ne  le  riogt-troisième, 

"     .  Lé  o  u  i  s. 

Par  le  Roi:      '  ^ 
Richelieu» 


iç.  Pairie  eceUsiQstiqne,  —       Ordonnance  du  Roi, 
'  concernant  le  Rang  et  les  prérogatives  dit   haut 

cierge,  dans  la  chatnbre  des  pairs.       Du  8  janrier 

1B24* 

'Louis,  par  la  grâpe  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre ,  4  tous  ceux  (jui  ces  présentes  Terrent, 
«alut:  ' 

Nous-^ avons  arrêté  et  arrêtons  es. qui  suit: 
Art.  I.    Les  cardinaux  pairs  du  royaume,    pren« 
^^dront  rang  au  banc  des  dac&»  et  ils  jouiront  deà.droits, 
Iionnêurs  et  prérogatives  attachés  à  ce  litre, 

li.  Les  pairs,  du  royaume  revêtus  dé  la  dignité 
d^arehevcqaes  et  evéqucs,  prendront  rang  au  banc^ 
des  Comtes ,'  et  ils  jouiront  des  droitli ,  honneurs  et 
prérogatives  attachés  à  ce  tilre,  à  moins  quils  no 
sisit  personnellement  pourvus  d'an  titre  '  de  pairies 
supérieur.         •  , 

m.  Des  lettres-paientes  seront  expédiées,  en 
conformité  de  Ces  dispositions ,  aux  cardinaux,  arche- 
Teques  et  évêques  qui  font  actuellement  partie  de  la* 
chambre  clés  pairs,  et  a  ceux  qui  y  seraient  appelé^ 
par  la  suite. 

IV.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  et 
nôtre  garde  diçs  «ceaux  Ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de   la  justice,    sont  chargés  deU*exècu- 
tion  de^  la  présenté  ordonnance*  j 
s       Donné  ^  Paris  etc.  le  8  janvier  18^3  etc. 

Lj  o  n  i  s. 
\  Par  le  Roi,    le  Prési^dent  da> 

/"  -       conseil  des  ministres.        * 

J.  de  Fillète^ 


m»»»     I      IWIIll   !■!    Il  t       IN ■    I 
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8t  .       Fronce. 


.,  20l — 22. 

Chambre  des  Députés  et  Electionsi 

(Charte  Art.  15 ^  17^—21,  35—55,  75»  76,  et  clause  finale.) 

%Q,  'Déclaration  et  ordonnance  royale,    du  4  /usa 
1814,  annexée  â  la  Charte  *)• 

liOuis,  etc. 

Nous  avons  déterminé  de  faire  jouir  le  plus 
promptement  possible  nos  sujets  des  bienfaits  de  la 
Charte  constitutionnelle  que  nous  avons  accordée,  et 
nous  avons  en  conséquence  ordonné  que  la  session 
dçs  deux  Chambres  I  pour  la  présente  aniiée,  com- 
mencerait dès  le  4  de  ce  mois.  Nous  avons  pourvu, 
par  notre  déclaration  de  ce  jour,  à  ce  qui  était  nèces« 
saire  pour  que  la  Chambre  des  Pairs  pût  remplir  àes 
hautes  et  impdrtantes  fonctions  **),  La  Chambre  des 
Députés  ne  se  recommande  pas  moins  à  nos  yqux  par 
aon  utilité  et  Tavantage  qu^elie  a  d'être  encore  plus 
rapprochée  des  besoins  de  nos  sujets,  et  nous  avons 
crû  de^voir  lui  exprimer  le  même  degré  d'intérêt  et  de 
follicitude« 

A  ces  causes.  '  '    ' 

Nous  levons  déclaré  et  déclarons',  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  i^r.  lifî'traiteipent  dont  les  anciens  Députés 
au  Corps-Législatif,  nés  Français,  ont  joui  jusqu'à 
présent  en  cette  qualité,  leur  sera  continué  pendant 
le  tems  qui  reste  à  écouler  de  leurs  fonctions  à  la 
C!hambre  des  Députés.  ^ 

a.  La  portion  du  palais  Bourbon ,  ci-devant  oc* 
cupée  par  la  salle  des  séances  du  Corps- Législatif, 
Ainsi  que  les  dépendances  attachées  à  son  service, 
oestânt  provisoirement  affectées  à   la  Chambre  des 


*)  Vpyes  sous  le  Nro.  1  promulgathm  'Ae  la  Charte^ 
•*)  Voyez  cette  ordonnance  ci-devant  JNro.  11. 
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i  »     • 

DepntéS)  de  là  manière  qui  ^era  détemimée  par  nous, 
de  coQceri:  avec  notre  coUsin  le  Prince  de  Condé.  - 

3.  Lar  garde  du  palais  de  la  Chambre  iea  Dépu- 
tés, celle  de  ses  arcfa.i?éa,^  du  service  de  ses  messa- 
gers d'Etat  et  huissiers  ,  siéront  confiées  à  deux  mèm« 
ores  de  ladite  Chambre  ^  sotis  la  4!^<><'^îii*^^0(^  ^^ 
Qnesteurs,  lesquels  seront  choisis  par  n'ons,  sur  la 
présentation  de  cinq  candidats ,  faite  par  la  Chambre. 

4.  Les  Questeurs  résideront  aq  palais;  et  ne 
pourront  s^absenter  sans  notre  permission.  eiLprésse^ 
transmisé  par  le  Ch^mcelier  de  Franche. 

Les  Questeurs  transmettront  aux  Députés  les  let- 
tres de  convocation   d  après  nos  ordres  contre'^ signé» 
par  Tun  de  nos  Secrétai]:;es-d*£tat,    et  vi^és  par  le* 
CÏlancelier  de  France. 

6«  Leurs  fonctions  seront  révocables  a  notre  TO«" 
lonté;    elles  finiront  de  droit   avec    la    fonction  de 
Député. 

Donnons  en  mandement  etc. 

Donné  à  Paris,  le  4  juin,  Tan  de  ^râce  1814* 
^  Là  o  n  \  s. 

*  Par  le  Roi, 

TAbbé  de  Montesquiou»        i 


\ 


fil.  Lois  sur  les  élections  *)^ 

A,  Loi  du  5  /mieï*  I8I7. 

Art.    icr.:     Tout  Français  jouissant    des   droits 
ciyils  et  politiques,    âgé  de  urente  ans  accomplis ,>  et 
payant  trois  cents  francs  de  contributions  directes,  « 
est  appelé  à  concourir  à  Télection  des  députés  du  dé- 
partement ou  il  a  son  domicile  politique. 

2»  P4>tKr  former  la  masse  des  contributions  néces- 


*)  Une  modification  de  la  législation  sur  les  élections,  ten* 
dan  te  à  i^rolonger  la  éurëe  des  fonctions  des  députés, 
est  annoncée  pour  la  session  de  1824.  SI  elle  est  déci- 
dée avant  Timpressiôn  du  présent  Volume ,  elle  y  sera 
ÎAséréa  par  8upplémei|t.  "  / 

6  * 
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•aires  a  la  qualité  <f  électeur  ou  d^éligiblé,  on  com^^ 
tera  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu  ii 
paie  dans  tout  le  royaume  ; 

^  '  Au  0tari,  celles  de  sa  femme,  même  non  coni'» 
mune  en  biens;  «et  au  pèrç ,  celles  des  biens  de  ses 
enfahs' mineurs  ^  dont  i(  aura  la  jouissance* 

3é  Le  domicile  politique  de  tout  Français  eu 
dans  le  département  où  il  a  boft  dcTmicile  rée).  Néà^w  ^ 
moins  il -pourra  le  transférer  dans  'tout  autre  départe- 
immtoù  il  paiera  des  contributions  direclesi  à  la  charge 
par  lui  d'en  fs^ire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration 
expresse  devant  le  préfet  du  département  x>ù  il  aura 
-•on  domicile  politique  actuel ,  et  devant  le  préfet  du 
-  département  ou  il  voudra  le  transférer* 

La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  né 

donnera  Texerciçe  du  droit  politique^    relativement 

àXélection  deflk  députés,  qu'à  celui  qui^  dans  le&qua- 

re  ans  antérifursy    ne  Taura  point  exercé  dans  un 

autre  département.     • 

^  Cette  exception  n*a  pas  lieu  dans  le  cas  de  disse-  . 
Itttion  de  la  Chainbre*  '     ^  ^ 

^  4,  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d^électeur  ^^ns 
'deux  départeitiens* 

^5,  Le  préfet  dressera ,  dans  chaque  départei^ent^ 
la  liste  des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  afiicbée. 

Il  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  sur  les  réclamaiions  qui  s'élèveraient  Contré  la 
teueur  de  cette  liste,  •ans  préjudice  du  recours  de 
droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins^  suspendre  les 
élections.  ^ 

6.  Les  difficultés  relatives  a  la  jouissance  des 
droita^^ctvils  pu  politiques  du  réclamant  seront  défini* 
tîvement  jugées  par  les  cours  royales  :  celles  qui  con- 
cierneraient  ses.contj^ibutions  ou  son  domicile  politi« 
que,  le  seront  par  le  Conseil  d'état. 

7*  Il  n'y  a  "dans  ohaque  département  qn*un  seul 
collège  électoral:  il  est  composé  de-tous  les  électeura 
du  .département  dont  il  nomme  directement  les  dépui-  .' 
tés  àia  Chambre. 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le 
Roi:  ils  se  réunissent  au  chef-lieu  du  dép'artehient» 
çudans  telle  autre  yiile  du^  département  que  1^  J^oi 
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désigne.  Ils  n^  peuTent  s'occaper  d*autpe$  objets  ood 
cle  réiection  des  députés:,  toute  discussion  »  toute  oe* 
jibération»  ieursobtioterditcs* 

q*  Les  électeurs  se  réunissent  en  une^senle  as- 
semblée ,  dans  les  départemens  où  leUr  nombre  n  ex- 
cède pas  six  cents.  * 

Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  six  te^XM^  le  col- 
lège électoral  est  dirisé  en  sections ,  dont  chacune  ne 
peut  être  moindre  de  trois  cents  électeurs; 

Chaque  section  cot^CouH  directement  à  la'nomt- 
nation  de  tous  les  députés  que  le  collège  électoral 
doit  élire. 

lo.  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se 
compose  d*un  président  nommé  par  le  Roi  i  de  quatre 
set'utateurs  ^t  d*un  secrétaire.  *' 

Les  quhtre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont^on^ 
mes  par  le  collège ,  à  un  seul  tour  <le  scrutin  de  liste  ' 
pour  les  scrutateitrs ,  et  individuel  pour  le  secrétaire, 
à  la  pluralité  des,  voix. 

Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  diriscftot  en 
sections ,  le  bureau  ainsi  formé  est  attaché  à  la  pre- 
anière  section  du  collège* 

Le  bureau  de  chacune  des  autres  séctioni»  se  com- 
pose d'un  vice-président  nommé  par  le  Roi ,  de  qua- 
tre scrutateurs  et  d'un  secrétaire  choisis  de  la  ma* 
niére  ci-dessus  prescrite.  .   .*  ^ 

:  A  l'ouverture  du  collège  et  sections  de  coHègè, 
le  président  et  les  vice-présidens  noii^ment  le  bureau 
jprovisoire,  composé  de  qualre  scrutateurs  ^t  4*un 
secrétaire» 

11»  Le  président  et. les  vice^présidens  ont  seu^s 
la  police. du  collège  électoral  ou  dea  seciiona  de  col- 
lège qu^ils  président. 

Il  7  aura  toujours  prése^s  di^ns  chaque  bureaut 
U*ois  au.moios  djes  membres. 4;[ui. eu  font  partie. 

Le  bureau  juge  provisoirement  toutes  les  di(6- 
cultes  qui  s-élèfent  sut' les  opérations  du  collège  ou 
de  la  section ,  sauf  la  décision  définitive  de  1«^,  Cha^- 
J^re  des  Depqtéa.  .... 

12^  La. session  des  collèges  est  de.dix.^ours  §a 
I*las«  ~  CbaquQféani^e  a>9xl^iB  9,  huit  heures.  âtt>natin; 
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Une  pëiit  y^^en  .avoir  qu'une  par  jour,    qui  e«t  ctôsa 
Bprè»  le  dépouillement  dU' sbrutin. 

i3.  Le'a  électeurs  rotent  par  bhlletîns  àe  liste, 
contenant ,  à  chaque  tour  de  scrutin ,  autant  de  noms 
.quil  y  a  4c^  nominations  à  faire. 

Le  nom,  la  qualification,  le  domicile  dé  chaque 
électeur,  q^i  déposera  son  bulletin  »<  seront  inscrits, 
par  le  ^eci'ét^re  ou  Vùn  des  scrutateurs  prcsens,  sur 
une  liste  destinée  .^  cqpstater  le  nombre  des  votansé. 

'  Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le 
nom,  la  qualification,    le  domicile  de  rélecteur,    inr  i 
•crira  en  marge  son  propre  nom,  '.S 

Il  n  y  a  que  trois  tours^de  scrutin*  ^ 

Chaque  scrutin  est,    après  être  resté  ouvert   au^» 
inoins  pendant  six  heuresi  clos  à  trois  heures  du  soir 
et  dépouillé  séance  tenante.  , 

L*état  de  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  sec- 
tion est  arrêté  et  signé  par  le  bureau.  Il  est  imiftédiar 
tement  porté  par  le  yice-président  au  bureau  du  col** 
lège,  qui  fait,  en  présence  >des  Tice-précidens^âe 
toutes  1681  sections.,  le  recensement  général  des 
TOtes* 

.  sLç  res!iltat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sûr-le* 
champ  rendu  publie* 

i4*  Nul  n  est  élu  à  Fun  des  deux  premiers  de  tours 
scrutin,  sHl  ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  une  des 
ySoix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  col- 
lège ,  et  la  inoité  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

^5.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
reste  des  nominations  à  faire,    le  bureau  du  collège 
presse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui ,    au  se-*  . 
cûnd'tour ,  ont  obtenu  ^le  plus  de  suffrages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  à 
encore  de  députés  à  élire.  ^    • 

^       Les  suffrages  au  troisiêiiie  tour  de  scrutiif  ne  peu-  , 
vent  être  donnés  qu  à  ceux  dont  les  noms  sont  portée 
'  sur  cette  liste.     *  *      \         > 

'  '   Les  bominations  ont*  lieu  à  la  pluralité  des  Votes 
"•exprimes;"  i.    .♦...'    .  /    '    /' 

i6.  Dans  tous  lés  cas  où  il  y  aura  concours  par 

•égalité  de  suffrages ,  Tâge  décidera  de  'la  -préférence. 

17.  Les  prelets  e|  I^  efiki^fs  génà^nx  comman^ 
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^nt  les  diyisionft  militaires  et  les  départemens  ne 
p'auv'ent  être  élus  députés  dans  les  départenicns  où  ils 
exercent  leuraî  fonctions* 

18..  Lorsque  «  pendant  la  durée  ou  dans  Finter- 
yalie  des  sessions  des  Cl^ambres,  la  dcputationr  d'un 
département  devient  incomplète  9  elle  est  complétée 
par  le  collège  électoral  du^  département  auquel  elle 
appartient)  ,  .        ^       ^         .       > 

19.   Les  députés  à  la  Chambre  ne  rççoiveat  ni  . 
traitemeas  pi  indemnités. 

'  .  2'o.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode 
des  .élections  antérieurs  '  à  la  présente  loi  sont 
abrogés» 

21.  Toutes  les  formalités  relatives  â  rexécution 
de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des  prdonnancet 
Au  Roi* 

B,  Loi  du  a5  fnarê  iSld* 

Art»  i®!**  Nul  ne  pourra  être  membre  de.  la. 
Chambre  de^  Députés,  si,  au  jour  d,e  son  élection» 
il  n'est. âgé  de  quarante  ans  accomplis  et  ne  paye 
mille  francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prêta 
par  Tarticle  89  de  la  Charte. 

2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  à  la  (%ambre^  dans  le 
mois  de  Touyerture  dé  la  première  session  qui  suiyra 
la  double  élection  ;  et ,  à  défaut  d'option  dans  ce  dé«  ^ 
lai ,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  départe- 
ment ce  député  appartiendra* 

C.  Loi  ài»  79jmn  J820. 

Art.  i^r.     II  y  a  dans  chaque  département  un  col- 
liige  électoral  de  département  et   des  collèges  élec^*. 
taraux  d  arrondissement  *)•  ^ 

Néanmoins,    tous  les  électeurs  se  réoniront  en 

'  ;  •. 

^  t 

■m 

*)  Gei  doubles' collèges  existaient  précédemment ,    sons  \% 
ré^me  consulaire  ^  impérial;    ils  avaient  èt^  ètablitr 
.    par  le  j^ni^tiM«Goa»ulte  du  s6  therqiidor  an  X  (i802)# 

-    ^         ^  '• 


r 


83 


«  \ 


F  r  a  n  c  ti 


un  seul  collège , .  âans  les  âépartemçils  qui  n*àraiexit« 
à  répoque  du  5  février  1817,  quun  âcputé  à  nom« 
mer  ;  dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n^excéde 
pas  trois  C0nts  et  dans  ceux  qui ,  *  dirisét  >en  cinq 
arrondissemens-  de  sous-rpréfectures  |  .  n'auront  '  pas 
au-delà  de  quatre  cents  électeurs.        '    ^      / 

'  2»  Les  collèges  de  département  \Sont  composés 
des  clectenrs  les  plus*^  imposés ,  en  nombre  égal  au 
quart  de  U  totalité  des^  électeaps  da  départenrent. 

Le»  collèges  "de  département  nomment'  cent 
soixante  et  douze  nouveaux  députés,  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  lot.  Us  procéderont 
a  celte  nomination  pour  la  session  de  i82X)»"         •         ^ 

La  nomination  des  deux  cent  cinquante-huit  dé* 
putes  actuels  est  attribuée  anx  collèges  d*arrondt8->' 
semens  électoraux  à  former  dans  cbaque  département^' 
en  vertu  de  Vart.  i^r,  sauf  les  exceptions  por/tées  aa 
paragraphe  ^  du  même  article* 

Ces  collèges  nomment  chacun  un  député»  Ils 
sont  composés  de  tous  les  électeurs  ayant  leur  domi- 
cile politique  dans  Tune  des  communes^  Comprises' 
dans  la  circonscription  de  chaque,  arrondissement 
électoral.  Cette  circonscrrption  sera  provisoirement 
déterminée ,  pour  chaque  déparlement ,  sur  V^vis  da 
conseil-général ,  par  des  ordonnances  du  Boi  qui  se* 
ront  soumises  à  Tapprobation  législative  dans  la  pro- 
chaine session. 

Le  cinquième  des  députés  lactuèls ,.  qui  doit  être 
ren\>uvelé,  sera  nommé  par  les  collèges  d'arrondis* 
sèment.      ,  '  * 

Pour-  les  sessions  suivantes ,  les  départémens  qui 
auront  a  renouveler  leur  dépttiatton)    la  nommeront' 
-^n  entiper  d'après  les  bases  établies  par  le  prient 

article. 

3h  La  liste  des  éleeteurs  de  chaque  eollége  sera 

imprimée  et"  affichée  un  mois  avant  Touvertare  -des* 

«  isoHéges  électoraux.     Cette  liste  contiendra  la  quotité 

«t  Tespèce  des  contributions  de  chaque  électeur,  arec 

l'indication  des  départémens  où  elles  sont  pàyé^. 

4.  Les  contributions, directes' ne  seront  comp* 
lées,  pour  être  électeur  oa  éligible,  que  lorsque  la 
propriété  foncière  aura  été  possédée  >    la-  location 


\ 


'      Côrtstttùihn^    et  affaires  inttrkures.    ♦      89 

faite ,  la  patente  prise ,  et  Finâastrie  sbjette  à  paten- 
te i  exercée  une  année  ayant  Tépoqâe  de  la  conroca- 
tton  an  collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des  droits  . 
âcqinits  ayant  .la  publication  de  la  présente  loi ,  et  le 
possesseur  à  titre  successif,  sont  seuls  exceptes  de 
cette  condition. 

5*  l-ios  contributions  foncière»,  payées  par  nne 
Tenve,''  sont  comptées  à  celui  de  ses  fils,  â  défaut  de 
fils,  a  celui  de  ses  petits-fils,  et  à  défaut  3e;  fils  et  pe« 
til-fils ,  à  celui  de  ses  gendres  qu'itUe  désigne. 

6»  Paur  procéder  à  Télection  à'jsr  députés ,'  cha- 
que électeur  écrit  secrètement  son  vote  sur  le  borea« 
ou  Y  y  fait  écrire  ^ar  un  autre  électeur  de  son  choix, 
sur  un  bulletin  qu  il  reçoit  à  cet  eSet  du  président. 
Il  remet  son  bu\|eti]^  écrit  et  fernié'au  président,  qui 
le  dépose  dans  Turn^  destinée  à  epi  usage.    , 

7.  Nul  nepe^ut  être  élu  député  aux  deux  preiàiers 
tours  de  scrutin,,  s'il  ne  réunit  au  medns  le  tiers  pins 
«ne  des.Toii(.de  la  totalité,  des  membres. qui  cotnpo* 
sent  le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  ex< 
primés.  .     •  ) 

8»  Les  soif s --préfets  ne  peuvent  être  élus  députés 
par  les  coUé^es  d'arrondisseraens  électoraux*  qui  com^ 

rrennent  la  totalité  ou  une  2)3i'tie  des  électeurs ,  dd^ 
arrondissement  de  leur  sous-prcfecture*     .      ^  s, 

9*  Les  députés,  décédés  ou  démissionnaires  se- 
ront remplacés  chacun  par  le  collège  qui  Taura 
nommé»  .  ' 

£n  Cas  de  décès  ou  démissîpn  d'aucup  des  ihem« 
I^res  actuels  de  la  chambre ,  avant  que  le  département 
auquel  il-  appartient  soit  en  tour  de  venouveller  sa 
âéputation ,  il  sera  remplacé  par  un  des  collèges  d'ar- 
rondissement de  ce  dèpartejnent* 

"  La  rchambre  déterminera,  par  la  voie  du  sort, 
Terdre  ^an s- lequel  les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement procédèrent  aux  remplaçemens^  érenluels  jus- 
qii'au  prëm\^er  iWouvellement  intégi*al  de  chaque 
députation.  ' 

■i  1  o.  En  cas  de  vacance  par  optioh ,  décès ,  démis- 
^sion,    ou 'autrement ,    les  ôoUégés  éleetoran^x   seront 
convoqués  dans  le  délai  de  deux  moii  pour  procéder 
i  une  BOiSYelle  élection. 
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.*  11.  Les  dispositions  des  lois  des  S  férrier  &817 
et  â5  mars  1618,  auxquelles  il  nest  p9s  dérogé  par 
la  présente  continueront  d^étre  exécutées  et  ^efon| 
communes  aux  collèges  électoraux  de  département  e( 
d*arrondissemeut*  « 


Vt   Tableau  'du  nombre  de  députés  h  èUi'€  par  chaque  d^'poi'tement»  . 


(Le  tableaii  annexé  à  la  loi  précédente  (art.  2) 
ne  contient  que  les  noms  des  départemens  airec'la 
de  cololtne  ci-dessoûs,  intitulée  1820*  On  y  a  jt)int 
ici:  1^  sous  le  titre  1814,  le  nombre  des  députés 
tel  qu*il  était  fixé  avant  la  Charte  par  le  sénatu8-con*> 
suite  du  10  thermidor  an  X  (1802),  et  tel  qii^il  a  été 
confirmé  par  Tart.  36  de  la  Charte;  —  2^  coïôilne 
1816)  indiquant  les  départemens  p6ur  lesquels  lé 
nombre  de  députés  a  été  augmenté  ou  diminué  par* 
Fo^donnance  du  Roi  du  57  Nov.  ï8i6,  motivce  sur 
les  changemens  territoriaux  résultant  des  derniers" 
traités  de  paix;  -^.  3^  une  dernière  colonne  qui  pré- 
sente le  nombre  total  des  députés  que  chaque  dépàr<* 
tement'doit  élire  diaprés  la  législation  actuellement 
existante.) 


Départemens.  I8I4* 
Aîtt    i-  i    ♦    .    .    .    .    •       4 

Aisne  ^  ♦    • 3 

Allier  -  **  «<•  «  •  »  2 
Alpes  '(Basses)  «  »  .  •  i 
Alpes  (liautes) .  .  •  *  .,  i 
Ardéclié      »».«.*       2. 

Ardennes    «    *    «    «    ♦    *  '2 

•     '    '         '         '  ' . 

jârrîège 2 

Aube  .♦».«'.«•  2 

Aude  .', .    .    .    ♦    •'•.♦,  ^ 

.AveyrQ|ii     .♦•.,•  3 

Bouches  «du  Rhôi^e     n  *.  ^> 

Calvados.    .»•»•»  4 


i8i6. 

1820. 

Total» 

• 

3 

2 

5 

4 

2 

6 

1 

>» 

2 

• 

4 

91 

'   2 

'    1 

»» 

i 

2 

>» 

3 

1 

9) 

3 

à 

99 

• 

3 

« 

♦  9 

'     J 

a 

'i 

99 

2 

•    4.       . 

»9 

2 

••    6- 

é  * 

f^ 

2 

S 

%f 

3 

•  r 

• 

•i 


»♦ 


•     ♦ 


Constitution^    et  affaires  Antérieures. 

Départ«mens»^  ^       !i8i4.   iBi6.  1820.     Total. 
Cantal     *'*  . 
Charente 

CWente  -Inférievra 
Cher  »    ♦•   ♦    l 
Corrése  «-^  •    « 
Corse  •)  •    . .  • 
Côte .  d'Or      . 
Côtes -du- Nord 
Creuse    •    •    » 
Dordogne   •    • 
Donbs  '  .    «    • 
Drôme    •    • 
Eure  •    *'  •    < 
Eure-et-Loir     .. 
Finistère  '  «    .    . 

Gard      /  •    *    * 

Garonne  (HauteJ 

Gers  •    •    .    •    • 

Gironde  «    *    •    < 

Hérault  *    •    •    « 

Illé-et- Vilaine 

Indre      «    •  v    • 

Indre-et-Loire    « 

Isère       •    *    .    • 

Jura   •    .    .    «    • 

Xandes    «    •    •    # 

Xoir»et-Gher  .    . 

Xoîre     *  '  •    •    • 

Loire  (Haute)     « 

Loire-  Inférieure 

Loiret    •    *    «    • 

Lot     ♦    ♦  '.    .^. 

Lot-et*Garonne  . 


91  ' 


2 

»» 

I 

•    •  3' 

3 

# 

•2' 

5 

4 

3 

'    -7* 

% 

.'2' 

■    '4 

2 

"  »* 

•1* 

3 

ft 

•    • 

9> 

99 

/    '2 

S 

»9 

-2- 

•    '5 

4 

2 

•6^ 

2 

♦♦ 

I- 

'    •* 

4 

*f 

'3 

'      7' 

»» 

2' 

^  ;4* 

2 

-     »» 

1 

^'3' 

4 

§ 

99 

3' 

7 

99  ^ 

2 

4 

4 

99 

2* 

6 

3 

99 

2 

5 

4 

99 

3 

7 

3 

1 
99 

2 

5 

5 

99 

3 

8 

3 

99 

2' 

•     -5 

4 

9» 

3 

•     7 

2 

99 

I 

3 

2 

99 

2 

4 

4 

99 

2 

6 

lé 

99 

1 

3 

0 

2 

1 

3 

2 

99 

I 

3 

3 

99 

9 

2 

5 

• 

2 

99 

I 

3 

4 

• 

99 

2  • 

6 

3 

« 
99 

"2, 

•     5 

4 

• 
.     99 

2 

6 

3 

f9 

2 

5 

'x^ 


^)  Cette  île  était  antérieurement  divisée  en  deux  départef 
mens:.  Gola  et  tia^rione,  qui  élisaient  chacun  uki  député: 
aujord*hui  elle  ne  forme  ^lus  c[u*un  seul  département. 


-  DèpiîVteniei&s* 

Loeére    •    «    « 

Maine-et-Loire 

Manche  •    «    » 

Marne  •  »  • 
'  Marne  (Haute) 

J^ayenne  «  • 
.Meurtbe      «    « 

Meuse ^  ,  ,♦    > 

Morbihaat  \    • 

Moselle  •    *    • 

Kièvre    •    .    ♦ 

Kord  •    •    •    • 

Oiseï  •    .    ♦    . 

Orne  ♦    >    .    • 

Fas-de- Calais  . 

Fiiy-de-pôme 

Pyrénées  (Basses) 

jPyrénées  (Hautes) 

Pyréiîées  -  Orientales 

Bhin  (Bas)      ♦ 

Bhin  (Haut)  * 
,  Bhône     •    •    • 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Iw6ire 

Sâ^tlie     ^    •    * 

Seine  *    •    .    • 

Seine-Iifférieure 

Seifie-et-Marne 

Seirte-€tt-Oise  « 

Sévrjes  (DeUx) 

Somme   .    é    • 

Tarn  ♦  . .    ♦    • 

Tarn-et- Garonne 

Var    ♦    >    ♦    • 

Vaucluse     •    ♦ 

Vcndéo  •    .    • 

•Vienne    .  \.  .  ♦ 

"Vienne  (Haute) 


a  n  c 

t. 

• 

* 

1814* 

181 6. 

X820* 

Tôtat 

.1 

4 

I 
'8 

2    ' 

:  .7  ' 

4 

*.n 

3 

7 

;i    ' 

fi 

2 

5 

2 

a 

4 

^  3 

.>» 

2 

'5 

3 

1» 

2 

6 

a 

»» 

2     - 

4 

4 

1», 

2 

6 

4 

»i 

3 

7 

% 

?» 

s 

4 

8 

1»^ 

4, 

12 

3 

4 

2 

3 

4 

^5» 

3 

7 

4 

■s» 
1              « 

3 

'  7 

2 

1* 

2 

,     5 

2 

♦» 

I 

3 

X 

»». 

I 

2 

• 

4 

f» 

2 

6 

3 

.  »» 

2 

5 

3 

♦>  . 

2 

5 

z 

îl 

1 

3 

4 

»«•. 

3 

7 

4 

»J 

3 

7. 

8 

»» 

4 

4 

12 

• 

6 

.4 

10 

3 

,  »»  / 

2 

5 

4 

»f . 

3 

7 

2 

»» 

I 

3 

4 

1 

« 

3 

.     7 

•        •        • 

•     2 

»» 

2 

:'  .4 

»»  ^ 

2 

2 

4 

3 

»5 

? 

5 

2 

>» 

I 

^  3 

3 

>»  , 

2 

5 

2 
8 

2 

4. 
4 

V. 


Vonstitution^  et  nffaires^  inférieures.  ' 

Départeméaa.  1814.  i8i6.  isio.     Total* 

Vosges    ♦.;..♦.-  3         „       2  5 

Yonne     .♦.♦,.    ^    _3         ^1        2 
86  Départemeng  *)  ♦    . 


258       172, 


430 


93 


S2.  Règlement  intérieur  de  ia  chambre  Jles  députés 
adopté  déJînitivement^arKelle  en  séance  secrète  le 
^5  juin  \Q\l^y  '  avec  les  modifications  et  additions 
postérieures  jusqu'à  la  session  de^  1824  exclusive- 
ment **). 

Chtipitve  I.     J)u  Sureau  provisoire  4^  la  Ciiamhrt  et  df  la  vèrijU' 

cation   des  pouvoirs. 

Art*  ler.  A  Vouycrture  de  la  session ,  le  doyen 
d*âge  occupe  le  fauteuiL 

,  ^      2.  Les^  quatre  plus  jeunes  Députés  Tout  les  fonc« 
tioâs  de  secrétaires.  "^ 

3.  La  Chambre  se  partage, .  par  la  voie  du  80i:t,. 
en  neuf  bureaux,    pour  vérifier  les   pouvoirs  de  la 
série  entrante,  laquelle  participe  à  cette  vérification».  ' 

4.  Les  procès -verbaux  d'élection  sont,  avec  le» 
pièces  justificatives,  répartis  entre  les  neuf  bureaiiv; 
et  chacun  d'eux  nomme  un  rapj^orteur  chargé,  de  pré- 
senter à  la  Chambre  ie  travail  de  son  bureau.     ^ 

5.  La  Chambre  prononce  sur -la  validité  des  élec- 
tions ,    et  le  Présidejit  proclame  Députés,  ceusc  doa(\ 
les  pouvoirs  ont  été  déclarés  valides» 


♦  '* 


•)  II  y  avait ,  avant  1314,  loB  département;  le  nombre 
total  des  Réputés  d'après  lé  sénatus  •  consulte  de  tbermi. 
dor  an -X  était  de  300.  .    .  - 

**)  L'ensemble  de  ce  règlement  fut  révise  en  novembre  > 
lèi5  et  plusieurs  modificatiom^  furent  ad<;^pt^e8  par  U  ^ 
Cnainbre  engeance  secrète:   ces  chang^emens  sont  ii^i*  «    ~ 

Sués  ici;      Le  5  janViter  I8î2l  la  proposition  da  réviser 
9  nouveau  ce  rè^^lement  fut  ajoiumée.  /  ^ 


^ 


Fra 


n    C    Cm 


< 

Çliapityi  !!•     Du  Buref-u  définitif  de  lu  Chambré*  ^ 

6.  La  ChAinbre,  après  la  vérification .  dçs  poa- 
Toii%  des  Dcpiités  entirans,  procède  a  réleçtion  des 
cind  membres  qui  doivent  être  pcèsentéft  au  Roi  pour 
le  cnoix  ja  un  Président. 

7^  La  Chambré  homme,  pour  tout  Ife  cours  de  la 

sesaion ,  quatre  Yice-Présidens  et  quatre  Secrétaires^ 

,    8*   Elle  nomme  aussi,   au  commencement  de  la 

session,  et.qjiand  il  y  a  lieu,  les  candidats  à  la  Ques-^ 

turé. 

Q.  Toutes  ces  nominations  sept  faites, dans  la 
Cbambre ,  à  la  majorité  absolue,  et  au  scrutin 'de 
liste*  ,  Cependant  au  troisième  tour  dé  scrutin^,  qui 
est  celui  de  ballolage,  la  majorité  relative  'suffit* 
Dans  le  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
nbmlné.  Tout  billet  de  bal] otage  qui  contient  moins 
de  noms^  qujl  n'y  a  de  nominations  à  faire,  est  nul. 
I/ea  Secrétaires  vérifient  le.  nombre  des  votans  ;  des 
scrutateurs  tirés  au  sort,'  dépouillent  le  scrutin,  et 
le  Président  en  proclame  le  résultat* 

10.  Lorsque  la  Chambre  est  constituée ,  elle  en 
donne  connaissance  au  Hoi  et  à  la  Chambi'c  des  Pairs» 

11.  Les  fonctions  du  ^  Président  sont  de  mainte* 
Btr, l'ordre  ,d^ns  la  Chambre,  dy  faire  observer  le 
Béglement ,  d*accorâer  la  parple,  de  poser  les  ques- 
tions ,  d*aniioncer  le  résultat  des  suffrages ,  de  pro- 
noncer les  décisions  de  la  Chambre,  et  de  porter 
la  parole  en  son  nom ,  et  conformément  à  son  voeu. 

121  Le 'Président  donne,  à  chaque  séance,  con- 
naissance à  la  Chambre  des  messages,  lettres  et  pa- 
quets qui  1^  concernent*   • 

i3*  Les  fonctions  des  Secrétaires  sont  de  surveil- 
ler la  rédaction  du  Procès  -  Terbal ,  d'en  faire  lec- 
ture,' d'inscrire,  pour  la  parole,  les  Députés/  sui- 
yant  Tordre  de  leur  demande ,  de  compter  ostensible- 
nient  les  yotes,  de  tenir  note  de^  arrêtés  et  des  ajour- 
nemens  prononcés;  en  un  mot,  de  faire  tout  ce  qui 
est  dtt  ressort  du  bureau  de  la  Chambre* 

'  14*  Le  Président  et  les  Secrétaires  renvoient  aux 
bureiaux  toutes  les  pièces  relatives  aux  objets,  qui  doi*^ 
f  eni  y  être  discutés* 


.  \ 


/ . 


Constitution^  '  tt  4tffairn' intérieur  fi         ^$ 


Chapiin  HT,     Tenue  des  Mtaneeg. 

i5«  Le  Président  fait  TonVertare  et  annoncu  la 
clôture  des  séances;  il  indiqua,  à  la  fin  de  chacune, 
«près  avoir  consulté  la  Chambre,  Fheure  d'ourerture  * 
de  la  séance  suivante  et  Tordre  du  jour,  lequel  sera 
affiché  daifs  là  salle.  Le  Président  ne  pourra  néan- 
moins mettre  aucun  interyalle  entre  les  séances ,  sans 
aroir  pris  Taris  de  la  Ofaambre. 

i6.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  Un  Secrétaire 
ht  ensuite  les  noms  des  personnes  qui  ont  adressé  des* 

{pétitions  à  la  Chambre  ;  il  en  indique  sommairement 
'objet.  Le  renvoi  en  est  fait  à  une  commission  dont 
il  sera  parlé  au  chapitre  5 ,  et  où  tous  les  membres  de 
la  Chambre  pouirront'en  prendre  connaissance  *)• 

17.  Il  ne  sera  fait ,  à  la  tribune ,  aucune  analyse 
des  ouvrages  offerts  à  la  Chambre  ;  un  Secrétaire  en 
lit  seulement  le  titre,  et  ils  sont  déposés  à  la  biblio- 
thèque. 

i8.  Il  7  a  dans  la  salle  des  places  exclusivement 
réservées  aux.  Ministres. 

19.  Les  Députés  ne  peuvent  siéger  en  séance 
publique,  sans  être  revêtus  de  leur  costume.  Xie 
c^os^ume  actuel  est  provisoirement  conservé  **)♦  . 

20.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut  par- 
ler qu'après  avoir  demandé ,  de  sa  place ,  la  parole 
au  Président,  et  Tàvoir  obtenue.  Il  ne  parie  qu'a  la 
tribune**'*');  .pendant  la  séance,  toute  communication 
est  interdite  entre  les  députés  et  le»  membres  du 
bureau. 


•  / 


•)  Voyez  Tart*  66.. 
**)  Une  ordonnance  an  roi ,  du  12  sept.  1815 ,  motivée  suir   . 
Tart.  3  du.tit.  VJI  du  règlement  général  (V.  page  54) 
porte:  ,,L^habit  des  députés  sera  bleu  de  roi,   bouton- 
nànt  sur  le  devant,  boutons  blailcs  portant  trois  fleurs 
de  Iré,'  et  orné  au  cdllet  et  aux  inanches  d*ane  broderit  ' 
de  fleurs  de  lys  en  argent ,  conformément  au  modèle. 
•*•)  Cette  disposition  ne  s'observe  pas  à  la  rigueur',    quoi- 
qu'une prdposition,   faite  en  novembre  I&i5)    pour  la 
modifier,  ail  été  rejettes;  ^     ' 


V  ■ 

'21.*^  Le  Président  rappelle  a  Tbrdre  r4)rateur 
qui  s*cn  ccarte«  La  pa^^ole  ^t  aeeordé.e  à  celui  qui^ 
raf^elé  à  j^ordre,  sy  est  soumU  et  dematide  à  se 
jaiitiiier. 


peut  le  risprendre  qu  après  que  la  discussion  sur  la 
question  est  terminée* 

^3^  Toute  personnalité^  tout  signe  d'approbation, 
ou  d[|impYobation ,  sont  interdits. 

24*  Si  °i^  membre  de  la  Chambre  trouble  l'ordre, 
il  j  est  rappelé  nominativement  par  le  Président;,  s*il^ 
insiste,    le  |Président  ordonne  d'inscrire  au'  procès-, 
verbal  le  rappel  à  Tordfe^      Eh  cas  de    résistance» 
TÂssemblée  prononce   Tinscription  au  procè^^verbal 
avec  censure.  . 

25»  Si  la  Chambre  devient  tumultueuse ,  et  si  le 
^Président  i^e  peut  la  calmer,  il  se  couvre*  Si  le 
trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  suspendre  la 
séance;  si^ le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend- la 
séance  pendant  une  heure ,  durant  laquelle  les  menw 
bres^dc  la'  Chambre  se  réunissent  dans  leurs  bureaux 
respectifs.  L'heure  c^xpirée,  la  séance  est  reprise  de/ 
droit. 

26.  *^)  Nul  ne  doit  être  interrompu,  lorsqu'il 
parle*  Si  un  membrç  de  la  Chambre  s'écarte  de  là 
question,  le  Président  l'y  rappelle* 

27.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la  même 
question,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autre* 
ment***;*  ^ 


0 

*y  Voyez  les  3  articles  additionnels  à  la  fin  du  présent 
règlement*       ^     -^  ,     . 

.**)  Voyez  les  3  articles  additionnels  à  la  fin  du  présent' 

règlement.  ^  , 

9^y  Le  s  février  1S22  le  président' a  décidé  qu'^n  vertu  de 
Tart*  54\  de  U  Charte  les  ministres  peuvent  parler  plus 
.     de  deux  fois,   et  même  dans  la  séance  du  15  mars^ia^o 
la  parole  leut*  a  été  maintenue  entre  deux  épreuves  dii 
TOte  (conférea  les. art;  33  et  52  ci-aprés;) 


0 


s. 
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d&  Dan$^'  lesâiscaasions,  les  orateurt  parlant 
altemativement  poar  et  contre.  / 

29.  Les,  réclamations  d^ordre  An  joôr,  de  prio» 
site  et  4o^  rappel  au  Régtement,  ont  la  préférence  âur 
la  question  principale ,  et  ^n  suspendent  toujoa^  In 
discussion.  La  question  préalable ,  c^t*à-dire  cell« 
quiT'n'y  a  lieu  à  délibéi^er\,  et  les  amendeihens  sont 
mis  aux  Yoix  avant  la'  question  principale. 

3ô.  Il  est  toujours; permis  de  demander  la  parole 
poui^  poser  la»  question.  •  '    . 

3i.  Les  membres  de  la  Chambre  qui ,  en  Terta 
de  Fart.  44  de  la  Charte  constitutionnelle,  demandent 
im  comité  secret ,  en  font,  expressément  la  demande 
â  la  tribmie  9  leurs  noms  sont  inscrits  au  procés-^ver* 
bal  de  la  séanCe.  *         x  '   . 

5aA*)  Tpule  proposition  ayant  une  loi  pour  ob« 
etf  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret.  A 
égard  des  autres  propositions ,  la  Chambre  vote  par 
assis  et  levé^  à  moins  qu^ellè  n*en  déèide  autrement* 
'  '  33.  Pour  procéder  au  scrutin,  un  Secrétaire  fait 
l'appel  nominal  ;  le  Député  appelé  reçoit  une  boule 
blanche  et  une  boule  noire.  Il  dépose  dans  rurne» 
placée  sur  la  .tribune,  la  boule  qui  ei;prime  son  Toeu| 
il  met  dans  une  autre  urne ,  placée  sur  le  bureau  des 
Secrétaires,  la  boule  dont  îLn'a  pas  fait  usage*  Là 
boule  blanche  exprime  Tadoption  ;  la  noire  »  la  non 
adoption* 

'       L'appel  terminé,  le  réappel  se  fiait  de  suite  pour 
les  Députés  qui  nont  pas  encore  voté. 

Le  réappel  fini ,   les  Secrétaires  versent  les  bou- 
les dans  une  corbeille  ;    ils  en  fon^  ostensiblement  le 
coihpte  et  séparent  les  boules  blanches  des  noires. 
*  -    Le  résultat  ,de  ce  compte  est  arrêté  par  deux  Se« 
crétaires  ,^  et  proclamé  par  le  Président* 

Après  avoir  voté,    chaque  membre  de  la  Cham* 
bre  se  remet  à  sa  place. 

34:^   Les  nominations  se  fpnt  au'  scrutin  secret* 
€t  le  contrôle  des  yotes  se  fait  pai*  le  compte  des  bon* 


i^*«W«iV« 


**)  Des  amendemens  à  cettirtide  et  au  laivant  fttrent  pro- 
posés et  rejette^  dans  là  séante  du  3  avril  isso. 

ÂacKiv.  PiPLov.  V*  7 
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Us  que  chaqueyotant  dépose  dans  rame  placée  ftor  I0 
bur^aa  des  Secrétaires*  ' 

35«  La  présence  de  la  majorité  des  Députés  des 
départes^ens  est  nécessaire  pour  la  yalidité  des  Totea 
de  la  Chambre» 

,  >  '  , 

,  Chapitre  iV,    Des  ProposiUons, 

^,  36..Le)i  propositions  de  loi  adressées  à  la  Cham^ 
bre  ^ar  le  Roi,  en  vertu  de  Tart*  17  de  la  Charte  con* 
stitutionnelle,  et  les  propositions  envoyées  à  la  Cham* 
bre  par  la  Chambre  des  Pairs,  en  yertu  dcj  Tart.  am^ 
^près  que  la  lecture  en  a  été  faite  dans  la  Chambre,^ 
seront  imprimées  et  distribuées ,  si  la  Chambre  le 
juge  convenable,  et,  dans  tous  les  cas,  transmises 
par  le  Président  à  chacun  des  bureaux,  pour  y  être 
discutées  Svuivant  la  fovme  établie  au  chapitre  Y* 

37.  Tout  membre  de  la  Chambre  a  le*  droit  de 
présenter  une  proposition.  i 

,  38..  *)  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  aura  une 
proposition  de  loi  ou  un  projet  d*adress€;  à  présenter^ 
devra  ae  faire  inscrire  au  bureau  et  y  déposer  sa  prO^* 
position.  ! 

A  ne  pourra  la  lire  qu'en  comité  général  et  secret, 
conformément  à  l'article  20  de  la  charte* 

Ce  sera  également  en  comité  secret  qu'il  en  déve« 
loppera  les  motifs  et  que  la  discussion  aura  lieu* 

39.  Lorsque  la  proposition  ne  sera  pas  relative 
à  un  projet  de  loi  ou  à  nn  projet  d'adresse,  elle  sera 
de  même  déposée  sur  le  bureau ,  puis  communiquée, 
par  les  soins  du  président ,  dans  les  bureaux  de  la 
Xhambre  :  elle  sera  entejidue  à  la  séance  publique  qui 
suivra  la  commnnication ,  à  moins  que  cinq  membres 
ne  reclassent  le  comité  secret.    . 


f  I 


*)  Les  Axf.  3Sr,  99,  40  et  41  tels  qu'ils  sont  insérai  ei*deg* 
sus  ont  remplace ,  par  unfe  rèiolutioh  de  la  Chambre 
adoptée  <iu  commencement  de  Novembre  18T69  les 
art*  38 ,  39  et  4o  du  règlement  primitif,  qui-étaieht  rèjdi* 
g^s  autrement.  Il  s^en  est  suivi  qu^à  partir  de  Tancien 
arU  41  qui  à  été  conservé  comme  art*  42^,  les  numéros 
primitifs  des  articles  ont  é%k  rehaussés  a'une  unité*. 


'     t 
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40.  Châqiie  membre ,  aprè»  «yotr  la  su  proposl* 
tioti^  suivant  Tordre  d'intoription  9  annoncera  le  |our 
•à  il  doit  être  entebdu» 

41.  Att'jour  Gxèf  il  exposera  les  motifs  de  la 
proposition ,  et  en  présentera  tous,  les  dérf  loppe- 
mens  et  tous  les  résultats;  et  s*il  est  question  d'un 
projet  de  16i  conformément  à  l'article  ii)  de  la  Charte^- 
Û  indiquera  ^e  qu'il  lui  parait  convenable  que  Ift  loi 
GOBtienne..  '      i^ 

42.  La  Chambre  ne  délibérera  sur  la  proposition* . 
présentée  9  qu'autant  qu  elle  sera  appujée.  ' 

43.  La  proposition  étant  appuyée ,  le  Président 
consulte  la  Chambire  pour  savoir  si  elle  prend  en  con** 
ùdération  la  proposition  qui  lui  est  Soumise  «  si  elle, 
l'ajourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à' 
délibérer. 

44.  Si  la  Chambre  décide  qu'elle  prend  la  propo* 
lition  en  considération ,  cette  proposition,  lorsqu'elle 
eura  pour  objet  la  demande  d'uiie  loi ,  sera  néc^ssai*' 
rement  renvoyée  dans  les  bureaux*  Si  cette  propo- 
sition S' un  autre  objet  que  la  demande  d'une  loi,  elle' 
tera  aussi  repvoyée  dans  les  bureaux,  à  moins  que, 
tar  une  demande   appuyée  par  deux   membres,    la 

'  Cliàmbre  ne  décide  qu^elle  sera  discutée  sans  renvoi 
dans  les  bureaut.  .    . 

45^  Quoiqu'il  ait  été  décidé ,  dès  Torigine ,  que 
la  discussion  aura  lieu,  sans  ce  renvoi  préalable,  la 
Chambre  n  en  aura  pas  ^moins  la  faculté ,  pendant  le 
cours  de  la  discussion ,  d'arrêter  que  le  renvoi  sera 
fait» 

46«  Sur  la  demande  de  renvoi  dans  les  but*eauX| 
la  Chambre  sera  consultée  de  suite ,  et  sans  aucune 
discussion  relative  à  cette  demande. 

.  47*  Si  la  Chambre  décide  que  la  discussion  aurà^ 
lien  en  assemblée  générale ,    il  sera  fait    trois  lectu* 
ïes  de  la  proposition.    L'intervalle  entre  deux  de  ces 
lectures  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours* 

'  48*  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec« 
tnre,  et  néanmoins  entre'la  première  et  la  s^onde^ 
la  Chambre  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  ajoumementi 
<>u  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer*  ^ 

49,  Quoique  la  discossioA  soit  eu.v0rte  sue  «lys 

7*>  %    ' 
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proposition  9  cétui  qui  Ta  faite  peut  la  retirer;  mai» 
a  il  7  a  réclamaticm  ,^  la  discnsaion  est  continuée* 

do.  Après  la  troisième  lectare ,'  la  Chambre  dé<^ 
cide  sH'7  a  lieu  ou  non  à^rajournement* 

6t»  A  régavd  des  propositions  qui  auront  été 
portées  à  Ja  discussion .  préparatoire  des  bureaux^ 
elles  seront  renvoyées  à  la  Chamlnre ,  et  discolées 
«ans  le  préalable  4es  trois  lectures. 

52.  Avant  de  fermer  la  discussion ,  le  Président 
cansttlte  la  Chambre,  jpoiir  savoir  si  elle  est  suffisam-<* 
ment  instruite. 

ô3«  La  Chambre  exprime  son  opinion  par  assis 
et  l^vè.  '  Le  Président  et  les  Secrétaires  décident  da 
résultat  de  Fépreuve ,  .  qui  peut  se  répéter  ;  dans  le 
doute,  la  discussion  est  continuée. 

54*  La  discussion  étant  terminée ,  on  procède  au 
scrutin.  Les  Secrétaires  en  font  le  dépouillement^ 
et  le  Pi'ésident  en*  proclame  le  résultat  en  ces  termes^ 
la  Chambre  adopte ,  ou  la  Chambre  n'adopte  pas. 

65*  Toute  proposition  qui  aura  été  adoptée  sera 
appelée  Résolution  de  la  Chambre. 

56*  La  Chambre  ordonne ,  s*il  j  a  lieu ,  Timprea* 
aiofi  des  propositions  et  des  discours  de  ses  membre«| 
sans  préju^dice  du  droit  qu^a  chaque  Député  de  faire 
imprimer  ses  opinions  *)• 

,"■  • 

Chapitre  V.    Dts  Sureaux. 

57*  Au  commencement  de  chaque  session,  la 
Chambre  se  partaee  en  neuf  bureauit: ,  composés  cha« 
cun,  autant  qu'il  bera  possible,  d'un  nombre  égal  de 
Députés. 

58.  Ces  bureaux  sont  formés  par  la  voie  du  sort^ 
et  désigixés  par  les  numéros  i ,  s ,  3  ^  etc»  '     "" 


V 


e}  Ka  novembre  a8i5  il 'a  été  adopté  un  amendement  pot;»  ^ 
tant  que  la  Chambre  .ne  fait  imprimer  q[ue  les  exposés    . 
des  ^motifs  des  projets  de  lois  et  les  rapports  de  ses   ^ 
commissions 5  mais,  quant  aux  autres  discours,  elle  ne 
s^est  réservée  de  voter  rimpressltn  que  de  ceux  qui  coîi* 
cernent  les  4àoaaeeSt 
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5^9.  Chaque  bareaa  nomiiie  à  la  majorité  absola* 
•on  président  et  son  seerétaire* 

^  60.  Le  renottTellément  des.  boiwanxa  lieu,  chaque 
mpis  ,  par  la  voie  du  sort* 

61.  Chaque  bareaa  discute  aéparéoiene  les  pro- 
positions qui  lui  sont  transmises  par  la  Chambre, 
ainsi  qu  il  est  dit  ci-aessus« 

62.  Lorsque  la  discusio»  est  terminée  ;  ebaqne 
bureau  noiume  un  rapporteur  1  k  la  majorité  absoW» 

63.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  se  décla- 
rent safHsammeht  instruits ,  les  rappoipteara  se  réa- 
nias  en  t  et  dîsoutent  ensemble. 

64*  ^Cette  discussion  terminée,  ils  nomment,  & 
la /majorité  absolue,  un  rapporteur  qui  fait  à  la  Cham- 
bre un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et  distribué 
trois  jours  *)  avant  la  discussion  qui  aura  lieu  en  as- 
semblée générale, 

65.  Chaque-bureau  nomme,  à  la  majoritéa^sil- 
lue ,  un  de  ses  membres  -pour  former  la  commission 
chargée  de  Texamen  et  du  rapport  des  pétitions. 

66»  Cette  con\mission<)  composée  de  neuf  mem» 
bres ,  fait  à  la  Chambre  un  rapport  sur  les  pétitions,^ 
par  ordre  de  date  d^inscription  au  procès -rerbaL 
Elle  est  rénouTelée  tous  les  mois. 

**)  Le  feuilleton  énoncera  le  jour  oii' lé  rapport 
doit  être  fait  ;  il  indiquera  en  outre  le  nom ,  lo 
domicile  du  pétitionnaire,  l'objet  sommaire  de  la  pé- 
tition ,*  et  le  numéro  sous  lequel  dïe  est  inscrite  an 
registre  de  la  commission^  le  tout  tyoîs  jdurs  ao 
moins  aya^it'  la  séancej>à  le  rapporteur  doit  être  en- 


tendu» 


Chai^itvé  rr,    Zlèpittations  et  Jâi-essu. 


67.  ♦♦»)   Les.  aéputatÎMs  sont  aontmée» 


1 1  • 


l*i^ 


•)  Au  lîcude  3  jours ,    îl  a  été  Vésolu  en  noraiabre  jfiis 

qu  11^  suffisait  d*au  moins  vbff^  quatre  /inir/f ,  - 

Addition  TOtée  le  âôlanvier  I8I9*  \  ' 

En  vertu  de  l'art.  3  du  Règlement  in  Boî  (page  »)  eèt 
article  a  subiiune  modification* .  ^  9  ^* 

•-.'■-'  ^       .         ■  ^    ^  '         ■ 

»     \  -  -, 
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Xù\e  Jja  f  ort*  Le  nombce  des  membres  qui  Tes  com« 
posent  en  est  déterikihié  par  la  Chambre* 

6S.  h^  Président,  deux  Yioe-Présidens  et  deux 
Sebrctaire^  en  font  tcmjours  partie.  Le  Président 
'  porte  la  parole. 

6<^.  .Les  projets  ^^adresses  sont  rédigés  par  une 
commission  composée  du  Président  et  de  neuf  memw 
'  l>re^  de  la*. Chambre,  choisis  dans  les  bureaux  à  la 
majorité  jibsèlne.  Ge&  projets  sx>nt  soumis  à  Tappro*^ 
bation  de  la.Chambre«  et  transcrits,  dès  quilé  sont 
approurét  i  -  «ux  procés*Terbaux  des  séances. 

'  Chapitré  VU.     Procès  -  Verbanx. 

70.  Deux  tédacteurs  y  pris  hors  de  la  Chàmbref 
40nt.  chargés  de  rédiger  les  procèsrTerbaux  et  le  feuil- 
leton ,  sous  la  surveillance  du  bureau.  Ils  sont'  nom- 
jpés  par  la  Chambre,  sur  une  liste  triple  de  candidats 
,pr4^ntés  par  )e  Président ,  les  Yice  -  Présidens  y  les 
Seci:étaire$  et  les  Questeurs* 

71.  Les  procès-yerbaux ,  tant  des  séances  publi- 
,ques  que  dçs  comités  secrets,  immédiatement  ;après 
que  U  .rédaction  eh- est  adoptée,'  sont  mis  au  net  et 
signés  du  Président  qui  a  tenu  la  séance  et  de  deux 

r  Secrétaires  au  hioins*  Ils  sont  ensuite  transcrits  sur 
deux  registres,  .  signés  par'  le  Président  'et  d^ux 
Secrétaires.        _  ... 

7â.  Les  rédacteurs  suryeillent  les  copies  des  pro- 

icés-yejpb^ttx  des  séances  publiques,    les  envoient  à 

Timprimeur  de  la  Chambre,.,   dans  les  vingt- quatre 

heures,   et  en 'corrigent  les  épreuves.      Ils  exercent 

la  même>  surveillance  et  prennent  les  mêmes  soins 

{»our  les  procès -verbaux  dc^s  séances  secrètes,  quand 
a  Chambre  en  ordonne  Fimpressiom 
■:. '.   :    73^«.Lef  prpoès - veij»âax  sont  dis^bués  a  diaquç 
membre  de  la  Chambré ,    ainsi  que  toutes  les  pièces 
dont  elle  a  ordonne  Vimpression. 

74*  *Les  rédacteurs  surveillent  les  commis  atta- 
^chés  aox  bureaux' de  là  Chambre,     L'un  des  deux  est 
nommé  par  le  Président  chef  du  bureau  des  procès- . 
,  verbaux,    si  la  place  de  chef  de  ce  bureau  yi^nt  à 
vaquer,  v 
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«75*  lia,  Déclaration  do  Roi  y  dn  a  mai  ^)|  la 
Charte  constitntioiiiielle  **) ,  lea  quatre  Ordonnascea 
da  Roi ,  dtt  4  juin  présent  pois  ***) ,  TAdre^se  de  la 
Chambre  dea  Députés,  présentée^  au  Roi  le  7  du 
toème  mois  ^**) ,  la  Réponse  de  Sa  Majesté  »  et  le 
Béglement  9  sont  distribues  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre^  à  fourerture  de  cha^e  session^ 

Chapitre  VUU    Moêagarê  cTCtaf. 

76.  Deux  messagers  sont  nommés  de  la  même 
manière  que  lea  rédacteurs'  des  procès -*i»rbaux.  Ils 
sont  tenus  de  se  trouver  à  chaque  séance.  Lorsque 
renvoi  d'un  messager  est  jugé  nécessaire  1  Tnn  d*euz^ 
appelé  par  Tordre  du  Président,  reçoit,  au  bas  de  la 
baioatrade,  des  mains  d un  Secrétaire»'  la  dépèel^e 
•cellée  du  sceau  de  la  Chambre.  * 

77*  Deux  huissiers  précèdent  le  messager  d*Etat» 
et  raccompagnent  au  lieu  de  sa  destination.  II  re* 
met ,  à  Tan  des  Secrétaires,  le  récépissé  qui.eonstate 
la  remise  de  la  dépêche» 

78.  Les  rédacteurs  et  lea  messagers  d*Etat  ne 
sont  rérocables  que  par  la  Chambre  ^  sur  la  proposi- 
tion du  Président  et  des  Questeura» 

*      »  y 

Chapitre  IX.    HmssitriM 

•         \ 

79.  Douze  huissiers  sont  attachés  à  la  Chambre 
pour  son  service*  Us  sont  nommés  par  le  Président 
et  les  Questeurs,'  et  rérocables  par  eux. 

80.  Deux  au  moina  de  ces  huisaiera  se  tiennent» 
pendant  lea  séances ,  dans  les  tribunea  ^i  leur  aont 
assignée^»  et  j  inaintienucnt  Tordro* 


•  *)  De  Saf»t*Ouan  voyes  No.  3  page  24*        '  * 
•*)  Voyea.  Npo.  u 

#••)  Voyez  sous  le  Nro.  i  promulgatUm  âe  ki  Charu^  et  las 
Nom,  ijL,  la  et  20;  la  4e  ordonnance  9  «oncemant  laa 
étrangers  se  trouve  ci-après  aux  rtk^nê  €xtéritm*$ê» 
**«^)  Moniteur  de  1514  page  620» 


/ 
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Chapitre  X     Séa-ttoriat,  Ae  ta^Quaturé  tt  BAUothèqae» 

8 1*  Il  7  a  un  secrétaire  -  général  de.  la^  qaesture, 
nommé  par  Le  Président  et  les  Qjaesteurs  ;  il  n'est  ré* 
Tocable  qne  par  eax,  cqhjointeii^ent  avec  la  commis* 
:^ion  de  la  comptabilité.  ■  « 

82,  Les  attributions  du  secrétaire  général  sont  s 
la  garde  du  sceau ,  les  renseignemens  qui  intéressent 
Ja  Chambre  pu  ses  membres;    le  dépôt  dé  la  corres- 

{ tendance  relative  à  la  Chambre  ;  la  formation  de» 
îstes^  l'expédition  des  impressions  ordonnées*,  4es 
passeports  et  certificats  de  vie ,  Tenvoi  des  bulletin» 
aux  membres ,  le  relevé  des  décès  et  démissions ,  et 
autres  objets  relatifs  à  tous  les  détails  de  Tadminis^ 
tration  de  la  questure» 

83.  La  bibliothèque  de  la  Chambre  reste  sous  la 
•urveillance sdes  Questeurst  le  bibliothécaire,  en  cas 
de  vacance,  est  nommé  de  la  même  manière  que  les 
rédacteurs  et  les  messagers  d'Etat ,  suf  une  présen- 
tation  de  trot%  candidats.  *■■  .      .   ^ 

-, 

I  ** 

Chapitré  X/.>*   Congés  et  Piasseports^ 

84*  Nul  Député  ne  peut  s^abs<^nter  sans  un  ceagé. 

'    de  la  Chambre. 

85.  Les  passeports~ne  peuvent  être  accordés  pen- 
dant là  durée  de  la  session,  /qu*à  un  membre  qui  a 
obtenu  unxongé.  Le  Président  peut  néanmoins,  en 
cas  de  nécessité  absolue,  faire  expédier  un  passeport^ 

/    et  il  en  rend  compte  à  la' Chambre. 

ChP'Pitvt  Xn.    De  la  Qomptabilité.  -'     - 

86»  Il  v^a'une.  cbiùmissibn  de  neuf  membres, 
chargée  de  l  examen  de  la  comptabilité  dç|s  lo^ds  ad« 
ministratifs.  '  . 

87*   Au  commencemept  de  la  session,    chaque 
bureau  nomme,    à  la 'majorité  absolue,    un  de\^es* 
membres  pour  former  cette  commission.^ 

88.  Elle  '  vérifie  et  appure  tous  les^  comptes, 
même  les  comptes  antérieurs  nçn  réglés  ;    elle  fât 


.»  ^ 
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sn'Féeoleméînt  gàiéral  du  mobilier  appartenantvé  la 
Chambre  9  quelle  qa*en  soit  oa  quelle  qu  en  ait  été  la 
destinatioB.  ,La  commission  1  sur  la  proposition  des 
Questeurs ,  déterminera  le  budget  dç  fa  Chambre  »  oit 
le  soumettra  à  son  approbation.  ' 

8Q«  Avant  la  clôture  de  la  session ,  la  commissiom 
fera  connaître  à  )a  Chambre .  lé  résultat  dé  apn 
traTail. 

'  Chapitre  Xlli/  De  la  FoUeê  de  la  Omokré^ 

90*  La  police  de  la  Chambre  lui  appartient*  Elle 
est  exercée  en  son  nom  par  le  P^résident,  qui  donne 
à  la  garde  4e. service  les  ordres  nécessaires. 

'  9ï«  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétextOi 
sHntroduir^  dans  Tenceinte  où  siègent  les  membres  de 
la  Chambre.  ^ 

92.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  per« 
sonnes  placées  dans  les  tribunes,  se  tiennent  assises, 
découvertes  et  en  silence. 

93.  Touje  personne, qui  donne  des  marques  d*ap* 
probation  ou  d'improbation  est  sur-le-champ  exclue 
des  tribunes  par  les  huissiers  chargés  jTy  maintenir 
Tordre*    ,      ,  •.       . 

94«  Tout  n  individu  qui  trouble  les  délibérations, 
est  traduit  sans  délai,    s'il  jroi  lieu,    devant  Fautorité 
compétente, 
,  o5.  Les  trois  articles  précédens  soiil'  imprimés 

et  amchés  à -chaque  porte  des  tribunes* 

Ai'Hcles  additionnels j  proposés  leB  mars  182 1  par  Ulî^eputè  Sirieyéf 
amenàis^par  la  commission  riuijitson  rapport  le  ^  uinil' suivant^ 
et  adoptés  définititiement  le  17  av^'Utipr^s  iQrjoiKrs  de  dehats*    . 

,       ....  \'         '  '.  .  -  »  , 

Ârt^  1er.  Conformément  à  l'article  21  du  r^Ie* 
ment,  le  présJLdent  rappelle  seul  à  Tordre  Vorateur 
qui  s'en  écarte^ 

.^  Ip' orateur  qui ,  dans  le  cas  du  même  article  |   d^* 
mande  I  à  se  justifier^  obtient  seul  la  pavolOr 

2. (Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  k 

^  Tordre  dana  le. même  discours,   le  président ^   apr^s 

lui  avoir  accordé  la  parole  pour  ae  justifier  s'il  le  de« 

mande,    doit  consulter  la  chambre  pow  'savoir  si  la 
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parole  ne  serrai  pas  ititerdite  à  rorat,eQr  pour  le  reste 
de  la  iéance  sur  la-  méisie  question. 

La  chambre  prononce  par  assis  et  leré ,  sana  dé- 
baU/ 

3.  Conformément  à  Part»  26,  le  président  rappelle 
•eal  à  la  question  Toratear  qui  s*en  écarte. 

Le  président  ne  peut  i^ccorder  la  parole  sor  le 
rappel  à  la  question* 

.Si  un  orateur ,  après  ayoir  été  deux  fois  dana  le 
même  discours  rappelé  à  la  question ,  continue  à  s^en 
écarter,  le  président  doit  consulter  la  chambre  poar 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  Torateur 
pour  le  resté  de  la  séance  sur  la  même  question. 

La  chambre  prononce  par  assis  et  leréi  sans 
débats* 


#''*' 


■p*i*< 


■MMi 


23. 

f 

Ltoi  du  iq  janvier  1816^  constatant  la  mémoire  de 
LêOuis  JCFIf  de  Louis  XP7I^  de  la  Reine  Marié- 
Antoinette  f    de  Madame  Elisabeth,    et  du  Duo 

dEnghien.     (Appendice  du  Nro«  a.) 

♦ 

Louis,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adf>pt% 
nons  '  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  ai -janvier  *)  de  chaque  année  il  7 
aura  dans  le  royaume  un  deuil  général,  dont  nous 
fixerons  le  m6de  ;  ce  jour  sera  férié* 

2«  Il  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux 
'ordres  donnés  par  nous  à  Ce  sujet  l'année  dernière, 
un  service  solennel  dans  chaque  église  de  F^rance  *^). 

3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux  jour, 


I     iii  1 


■*•• 
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*^  Voye^  f9M  33  du  présent  voU 
**>  Il  est  dèlradu  de.  pronon* 


prononcer  des  discours  à  cette  occa- 
sion, inais  il  doit  être  fait  lecture  du  testament  de 
Louis  XVI.  (Nro.  3.) 
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n  sera  éleré ,  ^n  nom  et  aux  frais  de  la  nation ,  dans 
tel  lieu  <{ii'il  nous  plaira  de  désigner ,  un  monument 
dont  le  mode  sera  réglé  par  nous« 

4.  'IV  sera  également  éleré  un  monument,  au  noift   * 
et   aux    frais  de  la  nation ,     à  la  mémoire  de  L»6viM 
XVII  *)  9    de  la  Reine  Marie -jintoinette**)^   et  de  • 
Kadame  Elisabeth  ***).  • 

5«  Il  sera  aussi  élevé  un  monument,  au  nom  tX 
aux  frais  de  la  nation ,  à  la  mémoire  du  Duc  dEn* 
ghien  •i*). 

Lia  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  Paii^s  et  par  celle  des  Députés,  et 
sanctionnée  par  nous  ce-  jourd'hui,  aéra  ezéootée 
comme  loi  de  Tétàt;  Toulons,  en  conséquence,  qu*ellc 
aoit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume,  ter- 
res et  pays  de  notre  obéissance*  -—  Si  donnons  en 
maBdement  etc. 


24. 

Iio£  concernant  Napoléon  Bonaparte 'j^)^  ia  famille, 

ses  adhérensp  et  les  régicides. 

Du  la  janvier  I8t6* 

Louis  etc* 
Art.  ier«    Amnistie  pleine  et  entière  est  aeoor« 
dée  à  tous  ceux  qui ,    directement  ou  indirectement, 


•)  Voyes  la  Note  page  13. 
**)-Epouse  de  Louis  XVI,  née  Princesse  â*Atttriclie,  mita 

à  nfiort  à  Paris  le  16  octobre  1^93. 
***)  Soeur  da  Louis  XVI ,  exécutée  à  Paris  le  tournai  1794. 
t)  Fusillé  à  Vîncennes  le  21  mars  1804. 
ti)  Voyez  pour  les  autres  actes  relatifs  à  Napoléon  Bona* 
parte  et  à  ta  famille  1  le  rigistvt  diplomatirjiut  et  la  note 
aux  art.  i  et  4  ci-dettoiu. 


\ 
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ont  pris  purt  i  la  rébellion  et  à  ruanrpatio»  de^  Nap0^ 
léon  Bonaparte'*)  f  saaf  les  exceptions  ci-'après.. 

2*  L*ordofinance  4ti  24  juillet  cohtinuera  à  être 
iex^utée  à  rcgar4  des  individus  eompris  dans  Tarti- 
€le  1er  de  cette  ordonnance  **)• 


*)  Né  le  15  août  1769  en  Corse  —  Consul  en  'Novembre 
1799  "^  déclaré  premier  Consul  par  la  constitution  du 
13  décembre  suivant  (22  frimaire  an  YIII). —  proclamé 
premier  Consul  à  vie  par  le  sénat  le  2aeùt  i802  (14  ther* 
midor  an  X)  —  créé  imperem-  des  français  par  '  senatus* 
consulte  organique  du  2'8  floréal  an  XII  (  18  mai  1804) 
avec  l*l|éré^ilé  de  cette  di^ité  dans  ta  famiUe  -~  Déeret 
du  méfue  sénat ,  en  date  du  3  avril  1814  qui  déclare  Nu- 
poUati  Bomipaiu  déchu  du  trône,  et  aboli^  le  droit  d*liéré* 

'  dite  dosa  famille  (Bulletin  des  l'ois  1814  Nro,  i  et  Moni" 
teui*  du  4  avril)  —  Adhésion  du^  corps-léeislatîf  à  ce  ^è» 
cret  (Bullt  et  Monitew  ibid.}  —  Acte  d'abdication  de 
Napoléon  du  II  avi'il  1814  portant  ^u*il  renonce  pour  lui 
et  ses  héritiers  au^  trônes  de- France  et  d'Italie  (BulL 

.    I814  Nr,  ^  et  Mollit,  du  12  avril)  ^  Traité  du  11  avril  1814 
dit  de  Fontainebleau  entre  Napoléon  '  et  les  souver j^îns 
d* Autriche ,   de  Prusse  et  de  Russie  sous  Taccession  de 
}a  Gra'nde-Brétagney   par  lequel  il  ««renonce  pour  lui», 
f ySes  successeurs  et  descendans  9   ainsique  pour  chacun 


Tom*  XII.  jfsupl.  V*  page  6gB) —    Second  acte  d^dîca 
tion  ,^  du  23  juin  1815 ,    par  lequel  il  déclare  que  sa  vi< 


vie 

politique  est  terminée ,"  et  proclame  son  fils'',    sous  le 

.titre  de  Napoléon  II ,  Empereur  àes  français  (Monit.  du 

as  iuin^  —    Traité  du  2a  Nov.  I8t5  entre  TAutriche,  la 

Orande-Bréta^ue  ;  la  Prusse  et  la  Russie,   qui,  àrart.2 

y^renauyelle  et  confirme  icomme  mutuellement  obiigatoi- 

^^res  le«'  arrangemens  par  les  que^  Napoléon  Bonaparte    * 

.    %,et  sl^  famille  ensuite  du  tralt<;  du  li  avril  I814  ont  été  . 

,,eiLclus  à  perpétuité  du  pouvoir,  suprême  en  France, 

^laquelle  exclusion  les  puissances  eontractantes  s^engà* 

,,gent  à  maintenir  en  pleine  vigueur*^  etc»    (Martens 

recueil  -  sùpl  J  --*    Acte  signé  a  Scboenbrunn  le  t4  sept* 

1815  par  lequel  rArchidnchesse  Marie-Louise.,  épouse  ae 

Napoléon  renonce  pour  elle  et  son  fils  è^  toute[  préten- 

'   tion  quelconque  à  la  couronne  de  France*    (Monit*  iii 

as  sept*  1813O  "^  '  Napoléon  est  mort  à  l'ile  Sainte*Héléne 

Isg^mai  182»,  '  *  , 

**}  Art*  1er  de  la  âdclwatum  et  ordonnance  du  roi  du  S4  juillet 

^  1815  \  fîtes  généraux  et  ofiitiers  qui  ont  trahi  le  .'Sol 


V 
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j        .      3.    lié  Boi  pourra ,   dans  Vespace  de  deux  nioia 

à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi^   élaig« 

I      ner  de  la  France  ceux  dea  indifidos  comprit  dana 


a^ranit  le  33  toiàrs^  pu  qui  ont  attaqua  la  France  et  le 
gouvernement  à  o^aîn  armée  ^  et  ceux  qui  par  violence 
ne  sont  emparés  du  pouvoir  seront  arrêtés  et  Iradnita 
devant  les  conseil»  de  guerre  compétens ,  savoir  : 

1.  Vcy(  Jugé  pav  ia  Chutnbrt  du  Pairs  et  fusUii  h  PaMiMÎê 

7  4-fcembre  l8l50 
••  Labedoyére  (</m^i!  ptœ  conseil  df  guare  et  fusUU  a  Paris 

le  10  août  13 lô.^ 
3  et  4»  Les  deux  frères  Lallemant  (condamnés  h  mmt par 

contumace  en  1^16.*    /mue   s* est   retù'è   e»t  Tw^uU^    le 

jeune  unr  Etats-unis,)     ^  ^ 

5*  Drouet  d^ËiHen   (condamné  a  mort  pm'  contumace  en 

1816.  *~     Le  Monitew  de  18229  page  1334 ^  contient  u|fe 

déclaration  publiée  par  sa  fille^) 
6^  Lefebvre  Desnouettes  (condamné  h  mort  pat*  eontmmaee 

ni  1816  "^  périt  en  Amérique  dans  un  naufrage  <i<  igas*^ 
7*  Ameilh*  (condamné  pur    contumace  en  1817  ■—    retit'é  en 

IVestphalie  -r-  amnistié  en  l821ij 
~  8*  Broyer  (condamné  pca'   contumace   en  1816  -~    amuistii 

en  1821  avec  réintégration  entière») 
9*  Gilly  (eond^anné  pur  cohtumcéce  -»  amnistié  avec  ruitti' 

gration  eompl^tie  en  182o0 

10»  Mouton -Duvernet' (s' Mt  constitué  volontaUemait  pi'im 

'  sonnier  h  Lyon,  où  il  fut  jugé  et  fusillé  en  I8l6.J 

II*  Grouchy  (jugé  pw  2  câiiseils  de  guerre  qui  se  déclat*krent 

ineompétens  —^  amnistié  avec  réinté^'ation  complette  Jtn 

1819.) 
I2«  Clausel  (condamné  h  moi*t  l8ld  *~~  amnistié  en  l820«J 
13,  Laborde  (Jugé  en  iglô»    Videntité  de  sa  personne  ne^put 

être  constatée,) 
14*  Debelle  (Jugé  h^mort  en  l8l6^~-*   commutation  dépeint 

sur  la  demande  du  Due  d^Angoulème  *—  ^Lettres  dû  grâeé 

entière  en  1817O 
fl5»  Bertrand  (suit  Napoléon   h  Sté  Hélène  *-   condamné  h 

mort  en  iglô  «— *  amnistié  itvec  réintégration  en  l82l0 
j6»  firouot  (jugé  et  acquitté  en  I816  '—  accueilli  par  le  Duc 

d^AngouUme  en  I818O 
,  17«  Gambronne  (jugé  et  acquitté  en  1316  *—   obtint  les^fiomr 

mandement  de  Lille  en  1830  et  le  titre  de  Vicomte   en 

1322  ~~  aetuellemetit  en  retraite,) 
Ig.  Lavalette  (jugé  par  la  Cour  d'assises  de  Pat-ii,  eondam" 

né  a  mort  et  exécuté  en  canUunaee  *—   reçut  ;de$  lettres 

de  grâces  en  Ig^oj 
I9«  RovSgo  (Saoary  -~  condamné  k.  mort  qt  Sglô  — *  purg€tn 

«p  cQntumaee  tn  ^tomu  m  iS20  ttfiu  agjmité-J 


lia  F  r  a  m  c  è. 

TuTticle  3  d^  ladite. ordonnance*)  qu*il  j  malnti^dra 
el  qui  n  auront  pas  été  traduits  devant  les  tribunaux  ; 
"et  dans  ce  cas ,  ils  sortiront  de  France  dans  Je  délai 
quj  leur  sera  fixé ,  et  n  7  rentreront  pas  sans  Tautori- 
sation  expresse  de  Sa  IMÎajèsté;  le  tout  sous  peine  de 
déportation  ♦•). 

Le  Roi  pourra  pareillement  les^prirer  ^e  tous 
biens  et  pensions  à  eux  concédés  a  titre  gratuit» 

4.  Les  ascendans  et  decendans  de  Napoléon 
Bonaparte^  ses  oncles  et  ses  tantes ^  ses  neveux  et 
ses  nièces  \  ses  frères  leurs  femmes  et  leurs  descen* 
dans  9    ses  soeurs  et  leurs  maris  ***) ,    sont  exclus  da  ' 

*J  Af t*  2  de  la  susdite  ordonnance  :  9, Les  (38)  individus 
doAt  les  noms  suivent,  savoir:  Soult^  AUx,  Excdmans^ 
Bas&anoy  Mat-bot,  Félix  LepelUtiev ^  Boulay  (de  la  MuatheJ^ 
Mèhéé\  Fressùutj  Thibaudeau,  Carnot  y  Vimdammtj  Lamii^ju€ 
(Général)',  Lobau,  Htuelj  Fixé ^  Bavvhrty  Aj'nault,  Pomme" 
'Teul.y  RéffiauJtt  (de  Sit»  Jean  d'AngelyJj  AjTighyÇdePadoue)^ 
Dejean  fis,  Gai'rau  ^  '  Réaî ,  Bpiivier-Dumolardy  Ma-Hn  (de 
-Douai),  Durbachy  Dii-at,  Defermon,  Bovy^Suvit- Vincent^ 
'  FeÙùc  DtiporteSj  Garnia'  (de  Saintes)  ^  Mélinity  HuUm^  Cluys^ 
Comtin,  Forbin-Ja$ison  Jils'ajné,  Lelovgne^ÈideviUe,  sorti* 

ront  dans  3  jours  de  Paris  et  se  retireront  dans  rinte«' 
rieur  4e  la  France,  en  {attendant  que. les  Chambres  sta- 
^  tuent  sur  ceux  d>ntre  eux  qui  devront  ou  sortir  du 
royaume ,  bu  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux*^^ 

**)  Une  ordonnance  du  17  janvier  1816  décida  que  les  38  in- 
dividus 4a  cette  cathégorie  seraient  tous  tenus  de  sortir 
du  i^oyaame  et  ne  pourraient  y  rentrer  sans  Tautorisa- 
'  tion  du  roi.  Cette  autorisation  fut  accordée  successive- 
ment à  28  d'entre  eux.  Les  dix  autres  savoir  :  Arriglii, 
Barrére ,  Bouvier  -  Uninvlard ,  Carnot  ^mort  à  Magde* 
bourg  en  18^3^9  Cluys,  Durbach,  Garrau,  Mêhée,  Mer- 
lin ,  et  Thibàudeau ,  sont  compris  dans  TÂrt.  7  de  la  loi 
ci-dessus.  '        "  , 

♦»•)  Extrait  littéral  du  dernier  ^imanodi  impérial  (année  i8i3J  ' 

^^Empire  français.    France^ 

y,Napoleon  (i)^  né  0  août  1769,  Empereur  des  françois 
;,18  ^ai  1804  «  sacré  et  couronné  à  Paris  2  décembre 
,1,18049  couronné  Roi  d'Italie  26  mai  1805,  marié  à 
,^à  Vienne  11  mars  1810,  à  Paris  ler  avril  suivant,  à 

^^Marie- Lotdse\  Archiduchesse  d'Aàtriche,  née  12 déc 
,,1791,  Impératrice  des  franjois  et  Reine  d*Italie(2j; 
^, de  ce  mariages  v 

I)  Voyas  la  note  a  Part,  lér  de  la  loi  ci>dessus. 

s)  Actuellement  S.  A*  Imp.  rArchiduchèsse  Duchesse, 
régnante  de  Parme  9  Plaisance  et  Guastalla^  iroyes 
3a  note  à  Tart.  ler  d«  la  loi  ci-dessus» 


« 
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royaume  à  perp^tqité,    et  9ùaX  teaas  d*6Éi  sorlir  dâM 
le  délai   d*an  mois,    sous  la  peine  poitée  pv   Tar* 

^ ^ Napoléon  '  François  •  Charles-^  Jcstiih^  Prince  impérial^ 
,yRoi  de  Rome,  né  2o  mars  igii  (3^. 

^ ^Joseph  Napoléon^  frère  de  TEmperear,  Grand  Elee* 
^yteur,   voyez  Espagne  (^),  ♦    . 

^^Louis  Napoléon^  Rûi  (5J,  frère  de  r£mpei*eur,  Con*  . 
„nétable  dé  FEmpire»  né  2  sept.  1778»  marié  ^  janv.  i8o2  à , 
I    ^^Hattense  Eugénie (6)  Reine,  née  10  avril  1783;    de  oa 
,,inariage  ; 

^NapoUon^ Lovas ^  Prince  royal,  grand  Duc  de  Berg  et 

yyde.Cléve,   voyex  Conjèdèrutwn  dtk  A/ûii|—    Charles  Ldiôm  * 
•  y^Napo^eoH  son  frérçy  né,2o  avril  I8o8« 

^f Jérôme- Na)>oleon  f   frère  de  l*£mperenr ,.  voyez  West' 

y^phalie  (7J. 

jyfosepliine^  née  94  j^i^  17^9  Impératrice  -  Reine  fsj* 
^^Marie-Anne'EUza  foeur  de  rEmpereur,  voyea  ÏMCfius 

^et  PiomhinofyJ* 


3)  Actuellement  S»  A.  (DnrcUauchtJ  le  Pne  de  ntiay* 

stadt  (terre  en  Bohême)  en' vertu  de  lettrejir  jj^aten* 
tes  de  6*  M.  VEmpereur  d'Autriche,  qui  lui  cpn- 
férent  le  premier  rang  après  les  Princes  de  la  mai- 
ton  réanante  dana  cet  empire» 

4)  Né  le  7  Janv.  1768 ,  ^  (Roi  des  Espagnes  et  des  Indes 

6  juin  I808L)  marié  le  1  août  1794  a  Marie  -  Julia 
(née  C}arY]L  dont  il  a  2  filles.  Retiré  aux.  Etats- 
unis  ou  il  fonde  une  grande  colonie  f AiglevilleJ  ; 

Porte  le  nom  de  Comte  de  SurvUlievs» 

5)  En  Hollande»  —  Vit  à  Rome  sous  le  nom^e  Comte 

de  Saint -Leu» 
^)  Née   de  Beauhojmois  ^     voyes    ci.-dessus  Joséphine    ('sa 

mère)»    Habite  AviS'l>ourg  sous  le  titre  de  Pu- 

chesse  de  Saint  Leu» 
7)  Né  15  nov.  1784  CR<^1  de  Westph.  i  dec.i8o7j  mi^rié 

32  août  1^7  à  Fiederique-  CaHierine- Sophie rJ>orotliêS 

t  Princesse  royale  de  Wurtemberg.  —  Démeure  à 
Rome  sous  Je  titre  de  Duc  de  Montfort^  qui  lui  a 
été  conféré  par  le  Roi  de  Wurtembelrg;  -r  a  Z 
enfans  d*un  premier  mariage  et  a  du  second* 

^y  Joséphine  Tasdia^-de-la-Fagerie ,  née  à  la  Martinique, 
mariée  en  premier  noces  au  Marquis  deBeoMûim-nùis; 
de  ce  mariage:  1°  Eugène  porte  dans  l'Almanach 
Impérial  de  iBi3  à  Tart.  Itatis  comme  Vice -roi.  et 
à  l'art*  G,  •  Duché  de  Francfort  comme  Prince  héré- 
ditaire 09  Hortense-EugènUy  ci -dessus  No.  6.  — 
Jeséphinè  épousa  Napoléon  en  1796  «  —  divorcée 
Je  15  dèc.  1809  —  sans .  enfans  de  ce  sedbnd  ma- 
riage* -»-  Morte  en  France  le  30  mai  igii^ 

9)  Mariée^  â  Felik  Prince  de  Lucquet  et  Pioo^^ino 
^O^aceioechi*  Alt,  ImpJ  De  ce  mariage  une  fille» 
Napoleone  Eliia,  née  3  juin  Igcd. 


V  / 


lia-  JF.r  «  n  c  e: 

tide  91  *)  âtt^Cod^  penàK   ^  Ik  ne  pourront  7  jonir 
d*aiie«n  droit  CiTii»    7  posséder  aucun  bien ,    titrée 
pension^^  a  eux  accordés  à  titre  gratuit;  et  ils  seront, 
tenus  de  vendre^  daiiB  le  délai  de  six  mois,^  les  bien» 
de  toute  nature  qu'ils  possédaient  a  titre  onéreux  **}. 
1^       5*    La  présente  amnistie  n*est  pas  applicable  aux 
personnes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  dés  pour«^ 
suites  du  sont  i^terrenus  des  jugemens  avant  |a  pro-*  \ 
mulgation ;de  la  présente  loi;    les  poursuites  seront' 
éontinnées  et  les  jugemens  seront  exécutés  conformé- 
ment  aux  lois. 

^  6*  KTe  sont  point  compris  dans  la  présente  amnis« 
tie.  les  erimes  ou  délits,  contre  les  particuliers  1  & 
qnelqae  époque  quils  aient  été  commis  5   les  person* 


\ 


\ . 


^,Na3'U' Pauline^  soeur  de  TEmpereur,  née  so  oct.  178e» 
„Prinde8se  et  Duchesse  cle'Guaitallaaomars  i8o6«  voyez 
,,gouTernemens  généraux  Çiù)^        ,  ^ 

,^])^u  '  Annunciade  -  Cai'olitu j  poeuT  de  TSiupereurf 
^yvoyés  Deux-Siciles  fUj*. 

^^Mai-U  "  Laetitia  ^  née  £4  août  1750  5  Madame  j  mère  de 
^,r£mpereur  et  Roi  Cl2j/*         '^  . 

Il  reste  à.  a  jouter  9  Lucien^  frère  de  Napoléon  ^  né*  en 
I779 ,  marié  en  I803  à  la  veuve  Jouberton ,  dont  il  a  des 
ennlns.  r-  Le  pape  lui  a  conféré  en  1314  le  titre  de 
Prince  de  Canino* 


!•)  Mariée  au  Prince  Borgbese  (Duc  de  Guastalla  Alt» 

Irap  J  né  8  août  1775/  * 

ti)  Mariéa  2o  janv*  igoo  à'  Joaelùm  Napoléon  fMarat^  Roi 
.  i  ies  Deux  Siciles  le  15  juiU  l8o8* —  Fusillé  à  Pizzo 

prés  Naples  le  13  oct.  iSiS)*    De  ce  mariage  s  Nu-»" 

polton  -  Aciiille  né  21  }ftnv*  ISOI  —  Napoléon  -  Lucien" 
Otaries ,  né  16  mai  I8O3  —  <Bt  deux  filles  l  Laetitia^ 
Josephe  ^  et  Louise  «  Jtdie  -  Carolme» 

^^)  Née  Ramolini:   Yit  à  Rome  chez  son  beau'frére  le 

Cardinal  FescK  ^ 

^  Peine  de  mort  avec  confiscation  des  biens*       ' 
**3  ^^^  ordonnance  du  û2iiiai  1816,    concernant  les  dota* 
tioi^s  i  la  charge  du  domaine  extraordinaire,  affecte  aux 
secours   à  distribuer   aux  militaires   amputés ,   ^  ainsi" 
.  qu^aux  donataires  de  6e ,   5e  jet  4e  classes ,  les  biens  et    ^ 
.  revenus  qui  ont  fait  retottr  par  Tcffet  de  Fart,  f  cï-àei* 
'   8us«  •— •     La  loi  de  finances  du  15  mai  18IS  réunit -le  do* 
maine  extraordinaire  au  domaine  de  Tétat  et  /déteimine 
son  emploi;  -—  Une  loi  du  26  juillet  rssi  régie  la  liqui-,  ~ 
dation  ae  se  domaine  et  son  affectation  aus  donataires* 


*    1 


/ 


'  Cùnttttudon j   H  affairés  intérieures.        Il8 

ficsi   qui  s^eh  seraient  renâvét  coupages,    pourront 
être  pparsi^ivies  conformémeot  aux  lois* 

7*  Ceux  des  régicides  q^i ,  aa  àiépris  d*ane  çlè^ 
mence  presque  sans  bornes,  ont  roté  pourrseteaadi^ 
'  ,tiotiiiel  ou  accepté  des  fonctions  ou  emj^ois  dé  Tusur^ 
pateur,  et  qui ,  pàr-là,  se  sont  déclarés  ennemis  irré- 
conciliabtes  de  la  France  et  du  Gouremement  légi* 
time?  sont  exclus  â  perpétuité  du  royanniç^  et  ftont 
tenus  d*en  sortir  dans  le  délai  ,d*un  mois,  sous  la 
peine  portée  par  Farticle  33  du  Code  pénal  ;  ila  ne 
pourront  y  joiiir  d>ucun.  droit  civile  y  posséder  aucun 
bien,  titre  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre 
grat|iit^)*  ' 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  €t  adoptée ^ 
'  par  la  Chambf'e  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  ce  jourd'hui  ^  sera  exécutée 
comme  loi  de  TEtat;  voulons,  en.  conséquence  « 
qu  elle  soît  gardée  et-  obseryée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance* 

Si  donnons  en  mandement  ete« 


*)  Voyez  la  un  àe%  note  4  Tart  3  de  la  présente  loi. 
^)  Ce  titre  I  4  cessé  d'àyoîr  son  effet,,    conformément *li 
Tart.  i%  de  la  pnésente  loi*     . 

▲bohit*  Diplok*  V*  8 


r 


'  as— S2. 

tiéfiislation  snr  la  Presse  et  fttttrés  modeii 
de    publication'  d'opinions,     discours 
,  et  idées. 

(Charte  Art*  4.  7.  8»)  . 

35.  1^01  aa  21  octobre  i8]4;    relative  à  la,-lifferté  de 

Ta  presse,  .  • ,  ;  i 

Titré  ïef,  ♦*)    De  Icf^htieàtioit  des  Ouvragés. 

.  Art,  icr^  '  Tout  écrit  de  plus  de  YÎngt  feuillesi 
f impression  pourra  être  publié  librement,  et  sans 
ekâilien  où  bensure  préalable4 


/ 


/'  ft^  il  ^n  i$Ara  ifi  fikème^  qu«l  qae  soit  1^  nombre 
de  .feaiues,     .  - 

,  1^  IDe^  .écrits  en  langues  mortes  et  en  langiiet 
étr^fig^rnaf  ; 

â^^  D^^  ^anjeinensf  lettrées  pastorales ,  catéd^itfi- 
jnes  et  livres  de  pcières^  - 

3P  Des  Énémoires  stir  procès ,    signés  d'un  ayoeat 
Ott  d*un  avoué  pr^s  les  cours  et  tribunaux; 

4?  Des  saemoii^ea  des  sociétés ,  littéraires  et  sa* 
Tantes  établies  ou  reconnues  par  le  Roi  ; 

.  5^  Des  opinions  des  membres^des  deux  Cbambrea. 

3.  A  regard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au- des-  . 
sOus  non  désignés  en  Tarticle  précédent ,   lé  direeteqr 

Sénéral  de  la  libraire  à  Paris ,    etsies  préfets  dans  les 
épartemenâ  i    pourront  ordonner ,    selon  les  oircon-  ' 
^tances,     qu  iU    soient    ihDBimoniqués    atant    tirn^ 
pression.  * 

4.  Le  ditectjeur  général  de  la  librairie  fera  exa* 
miner  p^r  ^n.  ou  plusieurs  censeurs,    choisis  entre* 
ceux  que  le  Roi  aura  nommés  v  -lés  écrits  dont  il  aura 
requis  la  communication ,    et  ceux  que  les  préfets  lu^  , 
auront  adressés. 

5.  $i  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  récrit 
est  un  libelle  diffamatoire,  ou  qu^il  i»eut  troubler  la 
tranquillité  pttbli(|ue,  ou  qu*ij  est  contraire  à  la 
.cbarté  constitutionnelle,  pu  qu'il  blesse  les  bonnes 
moeurs,  le  directeur  général  de  la  librairie  pourr^ 
ordonner  qu*il  soit  sursis  à  ri^pjression.  * 

6.  tl  sera  formé,    au  coroqiencement  de  cHaque 
session  des  deux  Chambres ,   une  commission  bompo- 
sée  de  ^rois  pairs ,    trois  députés  des  départemens, 
élus  par  leur  Chambre  respective  f    et  trois^  commis*  \ 
saii'es  du  Rôî. 

7.  Le  directeur  général  de   la  librairie  rendra' 
compte  à   i^ettè  eommiss^ion^  '>de[S  sursis  qu'il  aura 
ordonnés  depuis  la  ou  de  la  cession  précédente ,  et  il 
mettra  sous  ses  yeux  Tavis'  des  censeurs».  ' 

8.'  Si  la  commission  estime  que  les  m.p^ifs  d^un 
sursis  sont  insuffisans,   *ou  qulls  ne  subsis lent  plus,  > 
il  sera  levé  par  le  direiçteur  4.®,  la  lijbî^airie* 

9  Lesjoji^ipiaux  €;if||f:ritf  périodiques  ne  pourront 
p^araitre  qu  avec  Tautorisation  du  Roi» 


y 
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•  10/'  Les  auteon  et  imprimeufê  pourront  requériri 
avant  la  'pubiidation  d'un  éerit ,  qtt*îl  soit  exaroioé  èh 
la  forme  présente,  par  Fartiele  4  :  s'il  est  approuvé, 
y  auteur  et  V  imprimeur  sont  déchar  j^és  dé  ^outé  res- 
ponadbUité  I  si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés. 

Titre  IL     D%  la  Follet,  de  la  Pressé, 

it«  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  sll  n'est 
breil'eté  par  le  Roi  f  et  assermentée      ' 

1 3.  Le  brevet  pouhra  être  retiré  à  tout  imprimeur 
^u  libraire  qui  aura  été  convainca  ^  par  un  jugement, 
de  K^ontraventiott  auic  lois  et  réglemeus. 

i  lii  Les  imprimeries  clandestines  seront  détrui» 
tes ,  et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  d'une 
amende  ée  dix  mille  francs  et  d*iiii  emprisonnement 
de:  six  mois» 

Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie  non 
décUrée  à  la  direction  générale  de  la  librairie,  et 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  permission* 

i4«  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  im  écrit 
ayant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer, 
ni  le  mettre  en  vente  ou  lé  publier ,  de  quelque  ma» 
nière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  savoir:  à  Paris  «  au  sécréta** 
riat  de  la  dii^ction  générale  $  et  dans  les  départe* 
meos  4  au  secrétariat  de  la  préfecture.         ^ 

'  i5«  li  y  à  lieu  à  saisie  pt  séquestre  d^un  ouvrage, 

1^  Si  rimprimeur  ne  représente  pas  les^  récépis- 
sés de  1^  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  en  Tarticle 
précédent  5 

2^  Si  chaque  exemplaire  ne  p^rte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur; 

3^  Si  rouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu.  ^       • 

i6.  Le  dé/ant  de  déclaration  avant  l'impression, 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  1    constatés    " 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,    seronf  punis 
chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  première 
fois  y  et  de*  deux  mille  francs  ponr  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication  ;  de  la  part  de  l'impri- 
meur, de  son  nom  et:de;sa  demenve,  sera  puni  d'une' 

.       .  8  ♦  ■ 


amende  4e  troia^  mille  fraDC&«     Jj^'injîcation  d'un  fau^c  ^ 
nom  et  d  une  f^u^se  demeure  sera  punie  d'une  amende 
âe^ix  mille  ,fr^i)cs,    sans  préjudice  de  TeQipri&ciuie* 
ment  pronctucé.par  te  Code^  pénal.  .  ^  "  .    .  * 

18.  L.e8(^exemplajbres  saî»is'!par  simple  jceBBHeaTei^, 
tion  a  la  présente  loi,  setont  restitués  après  le  paie- 
ment des  amendes.  ~^  1  '- 

19*  Tout  libraire  cliez  qui  U  sera  trouré,  oa 
qui  sera  e^?aî(kcti  dWoii?  :mts«  en  vente  ou'  distribué 
un  ouvrage  sans  nQm.,â'impj^me«ry  sera  f^e^A&mné.  à 
'  une  amende  de  .deux  mille  francs  9  à-  nioinâ  «pi:  il  ne 
prouve  qvr'ij  ,a:  été  impvîiné  .avant  1^.  proaîalgaH 
tion  dé  la  présente  loi.  I^^amende  sera  néduite^ 
à  mille  francs  si  le  libraire  fait  connaître  rlim- 
primeur*  ... 

.  20.  Les  contraTentiotts  seront  coh&tâtées  ^r'ies 
procès' verbaux  des  inspecteurs  de  la  librairîiei^  eh  de» 
commissaires  de  police.  ',  ... 

21.   Le. ministère  public  poursuivra  d*oâicel  Je» 

contrevenans  par-devant  les  tribunaux  de  police  corr 

^Vectionnelle,  snr  la  dénonciation  du  dicectettr  itérai 

de  la  librairie. et  la  remise  d-une  copie  des. procès 

verbaux» 

22!.  Les  diiipositiona  4a  titre  le^^  cesseront  Savoir 
^eur  efiPet  à  ia  fin  de  la  session  de  1816/  à  moins 
quelles. n'aient  été  renouvelées  par  une  loi,  si  les 
circonstances  le  faisaient  j^uger  nécessaire^    -  .  .  '■ 


36.  Ordomttirtce  du  roi  du  'i^  octobre  1814^  contenant 
les  mesures^  relatives  à  Vimprimerie  etc:  ,  '    '  »•    s    ■  ^ 

Louis  ,^  par  la  grâce  de  Dieu,  ete.  "     '^'   * 

Sur  le. rapport  de  notre  ariié  et  féal  cTicVIlier,  le 
cbancelier  de •  France ,r  notre. conseil  d'Etat  enllendi^/ 
nous  avons  .ordonné  et  ordonhoni  ce  qui  suit  :    '  '^ 
1^  Les  brevets  d'imprimeurs  et  d«  lîïï«*»ïreff*déli« 
^vres  jusqua  «e.;jour  eqnt  confirmés;  /les' conditions i 
auxquelles  il  en  sera  .délivré  al  a  renir  seront.  déter-C 
usinées  paiî  IIP  nouveau  règlement*        ^  '  ' 


/ 
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• 

â^  Cbdqtie  imprlmenr  sera  tenu,    conformément 

'  aux  réglemen»,    d'avoir  un  Hrre  coté  et  paraphe  par 

]e  itiaire  où  il  réside,    où  il  inscrira,    par  ordre  de' 

date»,  avec  une  série  de  humeros,  "^le  titre  littéral  de 

tous  les  ouvrages    qu'il    se  propose  d'iinprimer,    le 


aax  comiaissaires  de  police ,  et  visé  par  «ux ,   s'ils  le 
jugent  convenable. 

Lar  déclaration  prescrite  par  Farticle  i4  Ae  la  loi 
da  21  octobre  1814*)  s^i^^  conforme  a  rinscription 
portée  au  livre.  .  ,      . 

3.  Les  dispositions  du  dit  article  s'appliquent  aux 
estampes  et  aux  planches  gravéëa.  accompagnées  d  un 
texte.     'V 

4.  Le  nombre  d*éxempl{iires  qui  doivent  être  dé- 
posés ,  ainii  qn  il  est  dit  au  même  article ,  reste  fixé 
à  cinq,  les  quels  sont  repartis  ainsi  qnil  suit.*  un' 
pour  notre  bibliothèque  ;  un  pour  notre  amé  et  féal* 
chevalier  le  chancelier  de  France;  on'^ponr  notr'è 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur;  un  pour  le  directeur  -  général  de  la  librairie^ 
et  le  cinquième  pour  le  censeur  qui  aura  été  ou  qui 
sera  chargé  d'examiner  Touvrage. 

5.  Si  un  écrit  a  été  examiné  sur  la  réquisition  d^ 
l'auteur  ou  de  Timprimeur,  et  qu'il  s<>it  approuvé,  il 
leur  sera  dèlivx'é  un  procès  -  verbal  d  approbation  ^  et 
la  remise  de  ce  procès- verbal  les  déchargera. de  toute 
responsabilité  (  si  ce  n'est  envers  les  «particulier» 
lèses ,  conformément  à  l'article  lo. 

6.  Si  Vexamen  d^un  écrit  &*a  lien  qite  par  ordre 
ju  dire«te«r:général  de  la  librairie  f  ou  du  préfet  du 
département,  la  permission  d'imprimer  pourra  être 
donnée  sans  approbation  et  en  ce  cas,  elle  sera  seu- 
lement constatée  par  la  délivrance  du  récépissé  de  la 
déclaration. 

7.  En  éxecution  de  l'article  20,  les  commissaires 
de  poUce  recbercberjopt  et  constateront  d'office  toutes 
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les  conitrâTeiittOBs ,  et'  ils  seront  tenus  sust i  de  A&tèJr 
rer  a  toates  les  réquisitions  qui  seront  adressées  à  cet 
effet  par  les  préfets  «  sous-»  préfets  et  maires ,  et  pai* 
les  inspecteurs  de  la  librairie.  Ils  enverront  dans  les 
Tingt-<|oatre  heures  tous  les  procès-yerbaux  qu'ils 
auront  dressés,  à  Paris  an  directeur-général  de  la 
libra^'ie,  et  dans  les  départemens  aux  préfets  qui  les 
feront  passer  sur  le  champ  au  directeur-genérsJ,  «euii 
chargé  par  Varticle  si  de  dénoncer  les  contrerepans 
Vax  tribonaux» 

8*  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  *  et  plan*  ~ 
ches /gravées  sous  texte  qui  doivent  être  déposées 
pour  notre  bibliothèque  reste   fixé  à  deux  dpnt  une 
ajant  la  lettre  ou  ^n  couleur,    sUl  en  a  été  tiré  on 
imprimé  Ht  cette  espèce* 

Il  sera  déposé  en  outre  trois  épreuves,  dont 
une  pour  notre,  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier  de 
France,  une  pour  notre  ministre  secrétaire  -  d*Etat 
an  département  de  Vinterieur,  et  la  troisième  poui^. 
«lotre  directeur  «général  de,  la  librairict 

9*  Le  déppt  ordonné  en  Varticle  précédent  sera  •* 
fisit,  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction-générale^ 
et  dans  les  défiartemens  au  secrétariat  de  la  préfec* 
ture»  Le  récépissé  détaillé  qui  e^  sera  délivré  à  Tau» 
teur,  formera  son  titre  dd  propriété  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1798, 

lo.  Toute  estampe  ou  planche  gravée,  publiée 
C9  mise  en  Tente  avant  le  dépôt  de  cinq  épreuven 
eonstaté  par  le  récépissé ,  sera  saisie  par  les  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  les  oomnHSssires  de  police  qui 
en  dresseront  le  prooès*verbalt 

>    iii  11  est  défendu  de  pùbHer. anémie  estampe  et 
.^avttte  diffamatoire  où  contraire  aux  bonnes  nreeurS}' 
sons  ta  peine  prononcée  par  le  Code  péneU 

13.  Conformément  aux  disposition$  de  )*arti^ 
cle^  13  de  Tarret  du  conseil  du  16  avril  178$,  et  à 
Tarticle  3^du  décvet  du  i4  octobre  1811 ,  il  est  dé,» . 
fendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs  de  journaux,  afiiclie^ 
et  feuilles  périodiques,  tant  à  Paris  que  dans  Içs  déw 
partemens ,  sou9  peine  de  déchéance  de  VaUtorisation 
qu'ils  auraient  ehtenu^  >    d'aunonçw  f^ucun  QUT^g^f 
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ifliprimé  oii|graTé|   si  ce  nest  aprèt  qu'il  ««m  été 
asnoiicé  par  le  journal  de  la  librairie. 

Donné  à  Paris,   en  notre  château  des  Tuilemt v 

le  24  octobre  i8i4t 

La  n  i  i. 

Par  le  Roi 
Le  chancelier  de  France^ 

Dambray^ 


aj.  Lioi  sur  la  Répression  des  Crimes  et  Délits  com- 
mis par  la  voie  de  lu  Pressé,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication. 

Du  17  mai  18*19. 

Chapitrt  1er,    Dé  la  Provocation  publique  aux  Ciimes  et  DéUt$, 

Ârl.  lor.  Quiconque,  aoit  par  de»  discours,  des 
cria  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunioAa 
publics )  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  des*, 
tins ,  des  grayures ,  des  peintures  ou  emblèmes  yen* 
dus  ou  distribués,  mis. en  vente  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  e^ 
affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura  pro- 
Toqué  Fauteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  quali- 
fiée crime  on  délit  à  la  Commettre ,  sera  réputé  codl«  , 
plice ,  et  puni  comme  tel, 

2.  Quiconque  aura ,  par  l'un  des  moyens  ém>ncés 
en  Tarticle  1^1*,  provoqué  à  commettre  un  ou  plu- 
sieurs crimes,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  aui- 
rie  d*aucun    effet    sera    puni   d*ùn  emprisonnement 

ui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois,   ni  excè- 
cinq  années,   et  d'une  amende  qui  fie  ^ouVra  étre^ 
au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder  six  mille 
iranps.' 

3.  Quiconque  aùra^  par  J' un  des  mêmes  moyens 

CroTO<|ue  à  commettre  un  ou  plusieurs  délits^  sans  que 
idite  provocation  ai^  étç  suivie  d'aucun  effet,   sera 
jfuni  d'un  emprisonnement.de  trpis  fOurs  k  deux  an- 


2^ 
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iièe»^  et  d'anf  amendé  de  trente  fieancs  à^qn^ati^e  mlRé 
francs  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement, 
^elon  lès  circonstances  ^  sauf  les  cas  dans  lesquels^  la 
loi  prononcerait  Une  peine  moins. gcaVe  contre  VpU'^ 
teur  même  du  délit,  laquelle  sera  alors  appliquée  au 
provocateur.  - 

'  4*  ^era  réj^utée  provocation  au  crime ,  et  punie 
dés  peine»  portées  par  Tarticle  2 ,  toute  attaque  for* 
mélle,'  par  l'un  des  mojens  énoncés  en  Tarticle  ler,^ 
"  soit  contre  Tinviolabilité  de  la  personne  du  Roi ,  soit 
contre  Tordre  de  successibilité  au  trône ,  ^it  coj^tre 
Vautorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres» 

.5.  Seront  réputés  provocation  au  délit ,  et  punis 
dçs  peipes.  portées  parFarticle  3  : 

\^  Tous  cris- séditieux  publiquement  proférés, 
autres  que  ceux  qui  rentreraient  dans  la  dispo^tion 
de  Ta^^ticle  4  ;  .  >  J 

2^  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  Tautorité  royale ,  opérés  par  hainç  ou  mé<- 
pris  de  cet  le  autorité  ;      ' 

3*^  Le  port  public  dé  tous  sigpes  extérieurs  d0 
-    TAlliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des  régie* 
mens  de  police; 

4^  L'attaque  formelle,  par  l'un  des  mojens  énon-» 
oés  en  rariiclè  icr,    des  droit*  garantis  par  les  arti- 
cles 5  et  q  de  la  Charte  constitutionnelle^ 
-    ^  6,  La  pi'ovooation ,    par  Tun  des  mêmes  moyens, 
à  la  désobéissance  aux  lois ,  sera  également  punie  des 
,  ,  pAnos  portées  en  Tarticle  3* 

7,  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  lat 
provocation  et  la  complicité  résultant  de  tons  actes 
autres  que  les  faits  de  publication  prévus  par  la  pré* 
sente  loL  , 

Chavitre  IL      J)e8   Outrage9  h  la  Morale  inîblique  ft  religieuse, 

ou  aux  bonnes  Moeurs» 

«    •    ■ 

5.   Tout  outrage   à  la  morale  publique  et  Veli« 
oieiise,  ou  aux  bonnes  moeurs,   par  Vvlx^  des  moyens 
.  enpnoés  en  t'artiele  icr,    sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,'   et  d'ttne  amende  de  seize 
francs  à  cin^  cents,  francs* 


( 
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•Chapitre  III,     Des  Offaïus  puhliqzus  tnvei'S  la  pn-sotnif  du  Roi: 

9«  Quiconque ,  par  Tun  ^es  mo^renB  énone^s  en 
Vartîcle  i^r  de  la  présente  loi ,  se  sera  rendu  cou- 
pable  d'offenses  enyers  la  pei:5onne  du  Roi,  serapuni 
à^un  é'mprisonnenient  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années,  et  dNane  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  Cents  francs, 
ni  excéder  dix  mille  francs* 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  ét^e  interdit  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  eh  Tarticle  49 
du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  "de 
l'emprisonnement  auquel  iV  aura  été  condamné  i  ce 
I  temps  courra  a  compter  du  |our  où  le  Coupable  auili 
•ubi  sa  peinet 


.  Chapitre  IV.       Du  Offenses  publUptes  etivefs  les  Membres  de  ta 
Famille  royale,     les  Chambres,    Us  Seuveiaùts  et  les,  Cliefs  des, 
GoHvernemeiis  étratigers. 

10.  L'offense,  par  J" un  des  moyens  énoncé»  ea 
l'art,  i^r,  envers  les  membres  de  la  famille  royale, 
sera  punie  d*un  emprisonneihent  d'un  mois  à  trois 
ans,  et  ^'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs* 

11*  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  en- 
vers les  Chambres  ou  Tune  d'elles,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  /trois  ans,'  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

12.  L'offense,  par  Fun  des  mêmes  moyens,  en- 
vers la  personne  des  souverains  ou  envers  Celle  des 
chefs  des  gouverneraens  étran|;ers«  sera  punie^d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans ,  et*  d'une, 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

Chapitré  V,     De  la  Diffamathn  et  de  V Injure  pubHques, 

i3.  Toute  allégation  ou  imputation  d*un  fait  qui 
porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne. ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est 
Une  difiamaiion.  ^ 
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Tonte  expression  outrageante ,  terme  de  méprit 
on  inTeetiyé,  qui  ne  renferme  rimputàtion  d'aucun 
fait,  est  une  injure. 

i4>  Là  diffamation  et  Finjure  .commises  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  i^r  de  le  présente 
loif  seront  punies  d'après  les  distinctions  suivantes. 

i5.,  La  diffamation  ou  l'injure  enveHlçs  cours, 
tribunaux  où  autres  corps  constitués,  sera  pui^re  4'un 
elnprisonneiiient  de  quinze  Jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  quatre  mille  francs. 

i6«  L^  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou 
ilg^t  de  l'autorité  publique ,  pour  des  faits  relatifs 
à  ses  foi\ctions^  sera  punie  d'un  emprisonnement  dé 
huit  jomrs  à  dix-huit  mois ,  et  d'une  amende  de  cin* 
^ante  francs  à  trois  mille  francs» 

L^empri^onnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce 
cas  être  ijifligés  cumuiativement  ou  séparément,  se* 
lonrles  circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres pléùipotentiaires ,  envoyés,  chargés  d'affaires, 
ou  autres^gens  diplomatiques  accrédités  près  du  Roi, 
sera  punie  d'un  eipprisbnnement  de  huit  jours  à  dix* 
huit  mois  et  d^une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs,  ou  de  l'utie  de  ces  deux  peines  seule* 
ment,  selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  les  particuliers  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs, 
ou  dé  l'une  ,de  ces  &ux  peines  seulement ,  selon  les 
circonstances*  , 

19.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par 
les  articles  16  et  17  de  la  présente  loi,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une 
amende,  de  vingtrcinq  francs  à  deux  mille  francs  «  v  ou 
de  l'une  de  ces  deux  .peines  seulement ,  selon  les  cir« 
constances.  ^ 

L'injure  contre  les  particuliers  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

30.  Néanmoins,  Tiiîjure  qui  ne  renfermerait  pas 
l'imputation  d'un  vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait 
pas  publique,  continuera  d'être  punie  des  peines  de 
simple  police. 
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-Chap itre' VI,     Dispositions  gèniioLts, 

9i«  Ne  donneront  ouverture  à  aucane  action,   le»  ^ 
discouriï  tenus  dans  le  sein  de  Tune  des  deux  Cham- 
bres^   aiin»i  que  les  rapports  ou  tontes  autres  pièces 
imprimés  par  otdrcv  de  Tune  des  deux  Chambres. 

9<2.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action,  le  compte^ 
fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre  des  Dépliâ- 
tes ,  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux* 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffa- 
mation ou  injure,  les  discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux;  pourront,  néanmoins, 
les  juges  saisis  de  la  cause ,  en  statuant  sur  le  fond, 
pronon<;er  U  suppression  des  écrits  injurieux  bu  diiTa* 
matoires,  et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des' 
d|Dmmages  intérêts* 

Les  juges  pourront  aussi,     dasis  le  même  cas, 

faire  des  injonctions^  aux  avocats  et  officiers  ministé- 

'  riels,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  ' 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 

six  mois  ;    en  cas'  de  récidive ,    elle  se^ra  d'un  an  aii 

moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étran-. 
gers  à  la  cause ,  donner  ouverture ,  '  soit  à  Taction 
civile  des  parties,  lorsq^u'elle  leur  aura  été  réservée 
par  les  tribunaux ,  et  dans  tous  les  cas ,  à  Faction 
civile  des  tiers,  ^     ^  . 

34.  Les  imprimeurs  d'écrits  doat  les  auteni*s 
aéraient  mis  en  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi, 
et  qui  auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  2i  octobre  idi4,  ne  pourront 
être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'impressiion  de 
ces  écrits,  à  moins  quHls  n'aient  agi  sciemment,  ^insi 
qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code  pénal ,  qui  définit, 
la  complicité.  '  '   ^ 

^       ,  5i5.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  pré- 
vus par  U  présente  loi ,     il  pourra  7  avoir  lieu  à  l'ag- 
graVation  de  peines  prononcées  par  ïè  chapitre  Yl,' 
Uvre  1er  du  Code  pénal. 

•    «(^,  Les  articles  103,  a  17,  3(^7,  368,  369,  870, 


/, 
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371,  379  r  3T4»  375,    377- clu  Code  pénal,    et  la  loi 
âi^  9  novembre  18 15,  sont  abrogés. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  Code  pénal  aux» 
qnellea  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  con« 
tinueront  d'être  exécutées.  , 


38,  lioi  relative  à  la  Poursuite,  et  au  Jugement  des 
'  *  Crimes  et  Délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse^ 
•  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication» 

Du  26  Mai  1819* 

'  Art.  ier«  La  poursuite  des  crimes  et  délits  com- 
'mis  par  la  Voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen 
4e  publication,  aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du* 
ministère  public,  sous. les  modifications  suivanteSé 

2..  Dans  ie  cas  d'offense  envers  les  Chambres  on 
Tune  d'elles ,  par  voie  de  publication ,  la  poursuite 
n'aura  lieu  qu'autant  que  la  Chambre  qui  se  .croira 
bflensée  l'aura  autorisée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne 
des 'Souverains  et  colle  des  chefs  des  Qouverâemeiis 
«étrangers,  la  poursuite  n^aura  lieu  que  sur  la  plaime 
ou  à  ia  requête  du  souverain  ou  du  chef  du  Gouver- 
nement qui  te  croira  offensé. 

4.' Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  con« 
tre  les  cours ,  tribunaux ,    ou  autres  corps  constitués, 
la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibération  de^ 
oés.cérp^,   prise  en  assemblée  générale  et  requérant 
\  les'  poursuites. 

â.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre^  tout  dé-» 
poirftaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  contre  tout, 
^agent  diplomatique  étranger ,  accrédité  près  du.  Roif 
ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée.   ^ 

6.  La  partie  publique ,  dans  son  réquisitoire ,  s» 
elle  poursuit  d'office,  ou  le  plaignant,  dan»  sa  plalnti^y 
seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier  ks  provoca- 
tions, attaques,  offenses,  Qâtrages,  faits . diffatnatoi* 
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i^es  ou  injares,  à  rairon 'desquels  la  poursuite  est  ia- 
tentée^  et  eo,  à  peine  4e  nullité  ^e  la  poursuite; 

7*  Immédiatement, après  avoir  reçu  le  réquisitoire 
<ou  la  piaiôte).  le  juge  d'instrUotion  pourra  ordonner' 
la  saiiie.  de*  é^tfti-  iijgpprioiés,  plisMMrds,^.t  dessina, 
gravures 9  peintures >  emblèmes  Ou  autrêftia^trumens 
de  publicatioii.      '  /     .    . 

*  L'ordre  de  saisir  et  le.  procès -verbal  do  saisie 
«eront  notifies,  dans  les.trois  j'onra  de  ladite. saisie, 
à  la  personne  entrejes  tnâins  de  laquelle  la  saisie 
Aura  été  fiAiie ,  à  peine  de  nullité.  ^ 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notification,  le 
jiige  d'inslrnction  est  tenu  de  faire  sob  rapport  a  la 
cl^mbre^dit  conseil, .  qui  procède  ainsi qu il  est -dit 
au  Code  d'iiistruction  criminelle ,  livre  l«r ,  chapi- 
tre IX ,  .sauf  les  dispositions  ci-après; 

q. .  Si  1%  '  chambre  du  cotiseil  est  unanimement 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  'elle  prononce 
la^main.rlçvée  de  la  saisie*  .  '       ^ 

i  ii<h .  î)ans  ile^  cas  contraire ,  ou  dans  Ib  eaa  de 
ppurvoi  du  procureur  du  Roi  ou  de  la  par.Ue  civile 
contre  la.déisision  de  la  chambre'  du  conseil,  les  piè- 
ces sont  transmises,  sans  délai,  au  procure ur^ général 
prè$  la  cour  royale ,  qui  e^t  tenu,  dana  les  cinq  jours '^ 
dé  1^  réception,  de  faire  son  rapport  à  la  chambre 
des  misses  en  accujiation,  laquelle  est  tenue :de^  pro* 
Boncer  dans  les  trois  jours  dudit  rapport. 

11*  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
Bal  de  première  instance  d'avoir  prononcé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  procès^vérbal  de  saisie^ 
1#.  saisie  aéra  de  plein  droit  périmée*       £lle  le  sera» 
également  ^à  défaut  par  'la  cour  royale  dVvoir  pr^ 
iiQncé .  silr^  Çj^tte  menKe  saisie  dans  les  dix  jours'^dii' 
dépôt  en  son  greffe  de  la  rcquèie  que  la  partie  sAtéie 
e^t  autoti$ée>  à  pççseriter,    à  fappui  de  son  pourvoi, 
epiitre4'Qr.d0Wiuice.  de  U  chambre  du  consei).     l'ous. 
les  dépositaires  dés  objets  saisis  seront  teaus  deJes 
4'endr^  au  pKOpriétairer^urla  simplet  exhibition^u  car- 
tmpi^t  d^^r^eliiers  respectif,  ^canstot^ai -qu'il  n  y  a^ 
p^  eut/d'ordonnance  khi  d'arrél^  dans  lés,  délaia  ci^dea-. 
sus  pi^s^riU* 

Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  cerlificat 
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à  ki  preitiiei*e  rèqnisitiofi ,  sont  peine  â*ane  amende 
cle  trois  eçhts  francs,  sans  préjudice  des  dommages* 
iméréts,  s'il  y  a  Ken. 

Toutes  les  fois  quHl  ne  s'agira  que  d*nn  simple 
délit,  la  •péremption  de  la  saisie  entraînera  ceHe  de 
Taction  pubKqoe«    <  '  ,        ' 

ist*  Dans  les  cas  oà  les  formaltWs  prescrites  par 
lès*  lois  'et  r^lemens  concernant  le  déjpôt  auront  été 
remplies,    les  poursuites  à  la  requête  du  ministère 

{mbltc  ne  poiurront  être  faites  ({ue  detant  les  juges  du 
ieu  où  lé  dépôt  aura  été  opéré,    ou  de  celui  de  U 
résidence  du  prévenu* 

En  cas  de  contràr^àtiott  aux  dispositions  ei-des- 
sus  rappelées  concernant  le  dépôt,'  les  poursuites 
pourront  éire  faites  soit  devant  le  jage  de  la  rési- 
dçiice  du  prévenu,  soit  dans  lés  lieux  où  les  écrits  eC 
autres  instruments  de  la  publication  auront  été  saisis^ 
Dans  tous  les  caë,  la  poursuite  à  la  requête  delm 
partie  plaignante  pourra  être  portée  devant  lesx  juges 
de  son  domicile,  lorsque  la  publication  y  aura. été 
effectuée.  » 

t3;  liés  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout' autre  moyen  de  publication,  à  Texcep^ 
tion  de  ceux'  désignés  dans  Tarticle  suivant,  seront 
renvoyés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  devant  I9  cour  d*assises ,  pour  être  ju-^ 
gés  à  la  plus  prochaine  session»  L'ârrét  die  renvoi 
sera  de  suite  notifié  au  prévenu.  .... 

14.  Les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure 
verbale  contre  toute  personne,  et  ceux  de  diftieimation 
ou  d*injure  par  une  voie  dé  publication  quelconque 
centre  des  particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ^  sauf  les  cas  attribués  aux 
tribunaux  de  simple  police. 

i5.  Sont  tenues,  la  chambre  du  conseil  du  tii-' 
bunal  de  première  instaiicé,  dans  le  jugement  de  imise' 
en  prévention,  et  la  chambre  des  mises  en  accasatiofli 
de  la  cour  royale,  dans  Tarrét  de  renvoi > devant  hi- 
cour  d'assises,  dWticiller'et  de  qualifier  les  faits  à: 
r&ison  desquels  lesdits  prévention  on  renvoi  sont  pro-. 
Boncés,  à  peine  de  nullité  desdits  jngement  ou 
arrêt*  * 


^ 
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'  i6*  ïiOrsqoe  la  mise  en  accusation  aura  été  pro- 
noncée pour  crimes  coramis  par  voie  de  jpublication^ 
et  que  Taccusé  n*aura  ptt  être  saisi  ^  ou  qu  iF  jie  se 
présentera  pas  »  il  sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu*il 
est  prescrit  au  livre  II,  titre  IV,  du  Code  dînstruc* 
tion  criminelle»  chapitre  </e^Co/i/iiiiu7cej.  .  , 

17.  Lorsque  lé  renvoi  à  la  cour  d*assiseS|aura  été 
fait  pour  délita  spécifiés  dans  ja  présente  loi ,  le  pré* 
Tenu,  s*il  n^est  présent  au  jour  fixé  pour  le  jugement 
par  Vordonnance  du  président ,  dûment  notifiée  audit^ 
prévenu  ou  à  s6n  domicile  9  àvt  jours  au  moins  avant 
rèchéance^  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance ,  sera  jugé  par  défaut*  La  cour  statuera  sans 
ass'istaiice,  ni  intervention  de  jurés t  tant  sur  lactioa 
publique  que  sur  Taction  civile* 

18.  Le  prévenu  p<ourra  former  opposition  à  Taiv 
ret  par  défaut  dans  les  dix  joujrs  de  la  notification  qui 
lui  en  aura  été  faite  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance»  à  charge  de  noti- 
fier s<^n  opposition,  tant  au  ministère  publie  qu'à  la 
partie  civile* 

l,e  prévenu  supportera,  àans  recours,  les  frais 
de  VexpéditiOn  et  de  la  signification  de  Farrét  par 
défaut  et  de  l'opposition ,  ainsi  que  de  Tassignation  et 
de  la  taxe  des  témoins  appelés  à  Taudience  pour  le 
jugement  de  l'opposition. 

19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  l'op- 
position ,  le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  une  re- 
quête tendant  a  obtenir  du  président  de  la  .cour  d'as- 
sises une  ordonnance  fixant  le  j6ur  dit  jugement  de 
l'opposition:  cette  ordonnance  fixera  le  jour  aux  plut 

Srochaines  assises  jf  elle  sera  signifiée ,  à  1a  requête 
u  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  jour  fixé,  dix  jour^  au  moibs  avant 
l'échéance.  Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  for- 
malités mises- à  sa>charge  par  le  présent  article,  ou 
de  comparaître  par  )ni  même  ou  par  un  fondé  de  pou* 
voir"  au  jour  fixé  par  l'ordonnance ,  l'opposition  sera 
yéjputéé  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  dé- 
finitif. ^  ^ 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vrrité  dés 
faits  diffamatoires ,    si  ce  lii'est  dans  le  cas  d'imputa- 


I 


.1^ 
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*  ^ 


tioD  contre  âes  dépositaires  ou  «gens  de  l'aiitôritéf 
ou  "Contre  toutes  personnes  ajaiit  agi  dans  un  caraCK 
.tère^ut>lic,. de  faits  relatifs  à  leui:;s  fonctions*  Dans 
ce  cas,  les. faits  pourront  être  prouvés  pàr*devant  la 
cour  d'assises  par  tontes  les  voies  ordiuaires ,  sauf  la 
preuve  contraire  par  les  mêmes  voies.  . 

Lsi  preuve  des  faits  imputés  met  Tauteur  de  Fim- 
jputatioh  à  l'abri  de  toute  peine  ^  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre .  toute  injure  qui  ne  serait 
pas  nécessairement  dépendante  des  ntémes  faits* 

!'  SI.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver 
.la  vérité  des  feits  dans  le  cas  prévu  par  le.précédent 
«rttcle,  devra,,  dans  les  huit  jt>ùrs  qui  $uivr'ont  la 
ratification  4e  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  coui*  d'a8si<>- 
sés,  où  de  l'opposition  à  Farrèt  par  défaut  rendu  con« 
4re  luii  faire  signifier  au  plaignant  :  ^ 

!     >    1^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt 
^desquels  il  entend  prouver  la  vérité; 
\      2°  La.  copie  des  pièces  ; 

3^  Les  noms ,  professions  et  demeures  des  té» 
moins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

.  Cette  «iguification  contiendra  élection  >de  domi« 
cile  près  la  cour  d'assises  ;  le  tout  à^  peine  d'être  dé«* 
ohu  de  la  preuve* 

22.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  plaignant  sera 
tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  païf 
lui  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
la  preuve  contraire  \  le  tout  également  sous  peine  de 
déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra 
faire  entendre  des  témoins  qui  attesteront  s$  morali-^ 
té:  les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoiné' 
seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  un  jour: 
du  moins  avant  l'audition* 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre 
des  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant. 

"^    24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatçmiçnt  après . 
l'arrêt  de  renvoi ,  d'élire  dçmicile  prés  la  cour  d'assi**  • 
ses,    et  de. notifier  cette  élection  au  prévenu  et  au 
ministère  public^     à  défa^  je  quoi  tout^  significa-' 
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ttoiM  téroat  faites  Yalablement  au  plaig|iant  a«  gi^eift^ 
de  la  couf. 

Lorsque  le  pvétenu  serti  «n  état  d'arrestation» 
toates  fiotificAtioRS)  poar  être  valables»  dovront  Iki 
être  faites  à  periofine* 

a&.  Lorsque  les  faits  imputés  le;ront  pûmssables 
'sielon  la  loi ,  et^  qu'il  y  aivra  des. poursuites  cotnmen* 
cées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que  l'an<« 
teur  de  rimputation  aura  dénonce  ces  fkits,  il  sera» 
durant  rinstruciion,  sursis  à  la  poursuite  et  ai»  jugç« 
ment  du  délit  de  diif^matiom 

'36*  Tout  arrêt  de  condamnation  .contre  les  au« 
^tèiirs  ^u'com{»)iccs  des  crimes  et  délks  commis  par 


tié  /*  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet  de  la  coo« 
damnation*  .     .       , 

L^impresslbn  ou  l'afliche  de  1  arrêt  poorront  être 
ordonnées  aux  '  frais  du  condamné* 

Ces  arrêts  seifont  rendus  publics  dans  la  même 

-  forme  ique  I^s  jugemens  portant  déclaration  d'absence. 

97«  Quiconque ,  après,  que  la  condamnation  Sm 

4crit,'   de  dessins  ou  gravures,    sera  réputée  connue 

par  la  publication  dieins  les  formes  prescrites  pat  Par* 

ticle  précédent,  )es  réimprimera,   vendra  ou  distri* 

'  buera ,   subira  \fi  maximum  de  la  peine  ^a*anrait  pa 

encourir  Fauteur.  • 

98*   Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis 

par  là  voie  de  la  presse ,   ou  par  tout  autre  moyen  de 

publication,    contre  laquelle  il  aura  0té  décerné  un 

mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,    obtiendra  sa  mise  en 

'  liberté  provisoire ,    moyennant  oaulion*      La  caution 

'  à  exiger  Sh  Tinculpé  ne  pourra  être  supcrieuii^e  an 

double  du  thaximnm  de  Tamende  prononcée  par  la  loi 

'contre. le  délit  «[ui  lui  est  imputé* 

'  sd.  L'action  publique  contrôles  crimes  et  Jtlclits 

commis  par  la  toie  de  la  presse ,  ou  tout  autre  moyen 

de  publication,'  se  prescrira  par  six  i^oiii  révolus,  ,à 

compter  du  fait  de,  publication  qui  donnera  lieu  à  la 

'  poursuite. 

Potfr  faire  courir  cette  prescription  de  sis  mois» 
AacBivt  DipLOK.  V*  '     9      * 


^  * 


a   *»' 
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là  publicatton  d'oB  écrit  derra  être  précédée  du  dèpÀ^ 
£1  de  la  déclaration  qae  Féditeur  entend  le  publier» 

S'il  a  été  fait,    dans  cet  interyalley    un  acte  de* 
poursuite'  oa-tf instruction,    Taction  publique  ne  se 

Îrescrira  qu après  un  an,  à. compter  du  dernier  acte, 
regard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
pliquées dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poûrsuitel 

Néanmoins,    dans  le,  cas   d*offense\^nvers   leS^ 
Chambtes ,   le  délai  ùe  Courra  pas  dans  ^intervalle  ^% 
leurs 'sessions. 

li'action  civile  ne  se  prescrira ,   dans  tous  leà  cas 

Se  par  la  révolution  de  trois  années,    à  Compter  da, 
t  de  la  publication.  /    ^  ' 

3o.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  là  presse  ou 
'par  tout  autre  mbjeh  de  publication^ '.  êi  qui  nor 
aéraient  poliit  encore  ju^és,  le  seront  suivant  les  'four- 
mes prescrites  par  la  preseii  te  loi. 

3i.  La  loi  du  28  lévrier  1817  e^t  abrogée*.' 
^      Les  dispositions  du  Code  d^instructïon  criminelle 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présenté  Iqi^ 
continueront  d*ëtre  exécutées. 


* 

flf^.'  LfOf  relative  é  la  Publication  des  Jontnaax  ou 
-  Ecrits  périodiques.  "       \    :         ' 

•  I)u  9  Juin  i8i9. 

I 

Art.  lei'.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  ^e  tofit 
journal  ou  écrit  périodique, ,  consacré  en  tout  ou  en 
partie  aux  Nouvelles  ou  matières  politiques,  et  parais- 
sant, soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irr<;^liè« 
rement,  mais  plus  d*une  fois  par  mois,,  seront  tenus: 

1^  «De  faire  une  déclaration  indix[uant  le  nom,  au 
moins  d  un  propriétaire  ou   éditeur  responsable ,    sa 
demeure,    et  Fimprimerie,    dûiùent  autorisée,    dai^s 
laquelle  le  journal  ou  récrit  périodique  doit  être  im- 
primé; ,  ,      .      : 

2^  De  fournir  un  èautionnetnent ,'  qui  sera  i  dant 
les  departemens.de  la  Seine 9  de  SeiQe-et-0ise^  et/de 
fiteine-et-9Iarn6y   de  dix  mille  francs'  de  reute  pour 
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lés  foofMâY  quotidienti  et  de  cinq  niye  franos  de 

"rente  pour  les  journuux  ou  écrits  pério4i^«ies  psrsi|-> 

sent  à  des  termes  moins  rappi^ochés  ;         ^ 

^  Et  dan»  les  autres  ^épartemens,  le  caulionnement 

-relatif  ant  josmanx  quotidiens  sera .  de  déax .  mille 

cinq  tents  francs  de  rente  dans  les  rilles.  de  cinquante 

mille  andes  et  an*dessns;    de  quinse-  cents  francs  .4« 

renie  dans  les  Tilles  an*dessôus ,    et  de  la  moitié  4^ 

'  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiipl^s 

qui  .paraissent à  des  termes ntneinsTapprochés, 

Les  cantionnemens  pourront  être  également  eflbc* 
tués  à  la  caisse  des  cons^nationa;,  en  j  yérs^nt  le 
capital  de  la  rente  au  cours  du  jour  du  dépôt*  . 

2.  La- responsabilité'jdes  auteurs :oU  éditeurs  indi- 
qués dans  la  déclaration  .s  étendra  à;  tous  lesarticlcf 
insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodiqiie«. sans. pré- 
judiée  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  redaicteurs  de^ 
Jits  articles,  '  •     '^     . 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté,,  par, privilège^ 
-  eux  dépens,    dom^ges- intérêts  et  antendes  auxquels 

lies  propriétaires  ou  édiîteurs  pourront,  être  .condam-. 
nés  s  le  prélèvement  s*opére]:a  dans  1-ordre  ia^qué  au 
|h[«ésent  article.  £n  ^ca(S.«L'insuffisance;,  il  y  aura  lieu 
à  recours  solidaire  sur  les  bi^s  des  propriétaires  ou 
éditeurs    déclarés  responsables  du  joumdl  ou  écrit 

'  périodique,    et  des  auteiups  et  védàcteurs  de#i articles 
condamnés.  '  ^      .  .,;.,, 

4*  Z*es  condamnations  encourues  de?vs|it^  .être 
acquittées  et  le  eautipimement  libéré. ;o«.  ooinplété 
Sans  les  qutuîe  jours  de  lanptificatioa  de  rart4t(  jps 
quinze  jours  réyofuf  sans  que  la  lijbératipn  ou  le  couh 
métemei^t  ,i^t  été  ^  opéré ,.  et  jusqu  à  ce  qù'if  le  soit, 
le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître. 
^  '5p  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuitfe 
oolÎTxajisfin.jjtt  journal  ou  écrit  périodique,,  U  en  îèra 
remis,  k  la  préfecture  pour  les  chefs4ieux  âè  dépàr- 
tcfment,  à  liL'BOùs-préfecture  pour  ceiik  d'ân^otidisse*- 
ment^  i6t,^an8  les  àtitres  riMés,  «  la -lÉiairie','  <uu. 
exemplaire    signé'  d'tt4  propriétaire  ou  'éditeur 'ves^ 

»  ponaable  ^)^^  -  " .  •  •    .  ,  •••.•■*•,- 


,v 


N. 


Cette  féminité  .ne  pourra  ni  retarder  ni  su^Mif-» 
drele  départ  on  la  âi&tribution  du  journal!  eu.  leorit 
périodique.  ^ 

6;  Quieen^ne  publiera  on  jonmal  ou  écrit  pério*  , 

diqne  aans  avoir  tatisfait  aux. conditions  preacri^ea  p«r 

^    les  articles  i^r,  4  ^t. 5^  de  la  présente  loi,   sera  puyi 

cor^ctiontieneniént  â*uii> emprisonnement  d'un.moja 

'  a  six  mois^    et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  ^a 

'  douce  cents  francs.  .  » 

7.  Les  éditeurs  de. tteut  Journal  ou  écrit  pérîodi- 

Îue  ne  pourront  rendre  .compte  des  séances  secrètes 
es  Chambres,    ou  dcr  l^nne  d'elles ,   sans  leur  jiulori- 
,  iatidn.  '  ^  \ 

8*  Tout  journal  sera .  tenu  dinsérer .  leà  publica* 
tiens  officielles  ^ui  lui*  seront  adressées,   à  cet  effet 

Sàr  le  €voUTemement ,  le  lendemain  du  jour,  nie  Teiurôi, 
e  ces  pièces,'^  sous  la  ae^le  condition  du  paiement 
des  frais  d'insertion.  ;  .> 

'*  n»  Les  propriétaires  00  éditeurs  responsables  d*u4i 
',  journal  ou  écrit  périodique ,  on  auteurs  ou  rédacleora 
d'articles  ^mprimés  dans  ledit  journal  ou  éçdt^  pré- 
:  Tenus  %é  crnnes  ou  délits  pouV  fait  de  pi^blicatiop, 
seront  poursuiTis  et  jugés  <£u9S  le»  formes  et>  suivant 
'*'  l0s  distineiions  prescrites  à  l'égard  de  toutesJes  autres 

publication^ 
'   '      io«   £n  cas  de  condamnation  9   les  niéme^  peinea 
,    leur  seront  appliquées  :    toutefois  les  amendes  pour- 

*  roùiê^é  élefées  au  deubje,   et,   en  pas  de  récidive, 
portées  a^n  quadruple,  i- sans  préjudice  des  {iieines  de 

•  £1  i^écidiTe  prononcées  parleCode  pénal.    ,  ; 

11*  Les  éditeurs  du  journal  ou  ébrit  périodique 

'  seront  tenus  dlnsérer  dans  Tiine  des  feuilles  ou  des 

.  livraisons  qui  paraîtront  dans,  le  mois  du  jugement  ou 

■^  ie  Parrét  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  fes 

'  inotifs  et  le  dispositif  dudit  jugement  où  ftrrét*. 

13»  l4e  contravention  aux  article^  7Î   8  et  ^^  ^^ 
.  Im  jprésenié  loi  ^  sera  punie  cori^ctioniieUeii^ent  d'une 
anùoiie  de  cent  francs  à  mille  francs.  . .    . ..,,  . 

i3»'' Les  poursuites  auxquelles  poucront.doiHier 

.^lieu  Ie|  cotttrayentions  aux  articles-7,'  8  et  ^«i  de  la 

présente  loi,  4ie  pqsserirônVpar.  le  laps  de  trois  moiiLi 


•    -  ,      ^  * 


I 
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m  éonlfier  de  la  contrairenlion ,  -ou  de  Tintemiplioa 
Ae^  pounaitieê  9.  s'il  y  en  a  de  côiniQeiicéea  ta  tempf 
utile. 


i**^ 


1 
3p.  Ordonnance  da  Roi  eoncernant  tExécaiiwi  ae  let 

Lioi  précédente.        .  ,        . 

'  ^  Dtt  9  Jum  1819*  ^ 

Louis  •  etc.  ~ 
Yu  la  loi  de  ce  jour  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques, 

Noire  Conseil  entendu,  ,    ^^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons, ce  qui  ^it: 
Art.  lev.  L'éditeur  ou  propriétaire 'a  un  journal 
ou  écrit  périodique  f  de  la  nature  de  ceux  désignée 
par  Farticle  lar  de  la  loi  de  ce' jour,  qui  ToudrafonV* 
»ir  en  rentes  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi, 
déclarera  à  Tagent  judiciaire  du  trésor  royal  qùll 
affecte  rinscripûon  dont  il  est  profriétaire  au  can^-^ 
tionnement  de  son  entreprise»  L«cté  de  caulionae- 
ment  sera  fait  double  entre  Fageat  judiciaire  et  le 
titulaire  de  Tinscription* 

L'inscription  donnée  en  cautionnement  sera  déjpo-^ 
sée  i  la  caisse  centrale  du  trésor  rojaL     Lea  arrcrm*» 

Ses  continueront  à  en  être  payés  sûr4a  repréaeutatioa 
*un  bordereau  délivré  par  L'agent  judiciaire» 


remplira,  pour  le  aepanemeni  au  livre  auxiliaire  au- 
quel appartient  la  rente,  lea  fonbiions* ci-dessus  altri* 
bnées  a  l'agent  judiciaire  ;  Tinscription  sera  déposée 
à  la  cai^  du  receveur  dea  domaines  du  cbef-lien. 

Les  mêmes  formalités  devront  être  remplies  par  ^ 
tout  propiétaire  d une  rente  qui  déclarerait  laSecter 
an  cautionnement  de  Tentreprise  fermée  par  un  éâi« 
leur  ou  propriétaire  du  journal. 

%•  IMute  inscription  direpte'ou  départementale^ 
affectée  à  un  cauii<^nnement ,   de.?ra  être  visée  pour 


I' 


N. 


•/- 


isi  F  rvke  e. 

cantiortnement  y  soit  car  le  directeur  âa  granâ^Kvre 
ioit  par  le  receveur  gênerai  *  ayant  d'être  prêaentée  a 
Tasent  jadieiaire  on  au  directeur  de  TenregistremeAt^ 
à  1  appui  de  la  déclaration  prescrite  par  Tartide  pr.é- 
eèdent.  ^ 

3,  Lorsque  le  cantionnemént  aura  été,  spit  yersé 

il  la  caisse  des  consignations ,    soit  fourni  en  rentesV 

.  l'édi^^eur  ou  propriétaire  fera,     devant  le  préfet  4<^ 

département;  ou,  à  Paris,,  devant  le  préfet  de  police, 

la  déclaration  presciiie  par  le  nro.  i  ,  de  l'article  i^r 

de  la  loi.    .  Il  représentera  en  même  temps,    soit  le 

.  reçu  de- la  caisse  des  consignations,  soitTacte  consta* 

.,<ant  qu  il  à  fourni  son  cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  sur-le-cbamp  acte  de  la  décla* 
ration ,  et  de  la  justification  du  cautionnement, 

La  publication  idu  joumal  ou  de  Fécrit  périodique 
pourra  commencer'  immédiatement  apf  és«. 

4>  La  rémise  au  moment  de  la  publication  dé 
\  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  pério-» 
dique,'  exigée  par  Tarticle  5  de  la  loi,   sera  faite',    h^ 
Paris  à  la  préfectui^e  de  police. 

5.  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de  Tarrét  qui ,  a  dé* 
iant  par  la  partie  condamnée  d*avoir  acquitté  le  mon^ 
tant  des  condamiiatiéin s  contre  elle  prononcées  dans 
le  délai  prescrit  par  Tarticle  4  de  la  loi,  aurait  ordonné 
la  vente  de  IHnscriptiôn  affectée  au  cautionnement^ 
cette  inscription  sera  vendue,  jusqu*à  concurrence,  à 
la  requête,  de  la  partie  plaignante,  ou>  en  cas 
d'amende ,  à  telle  du-  préposé  A%  la  régie  de  Venregi* 
atrement,  chargé  de  la  perception  des  amendes. 

Cette  vente  sera  tfpérée  par  les  soins  de  l'agent 
•  judiciaire,    le  lendéÉnain  de  la  notification^à  lui  faite  . 
du  jugement  ou  de  l'arrêtl  .  \     / 

Les  rentes  départementales  seront,  dans  le  même 
cas ,  transmîtes  par  lé  directeur  de  l'enregisWetnent 
a  Fagent  judiciaire,  lequel  en  fera  faire  imnaédiate* 
ment  la  vente,  et  en  enverra  le  produit  au  directeur 
de  l'enregistrement  en  un  mandat  de  la  caisse  ceatrale 
du  trésor  sur  \è  receveur  général.  11  j  joindra  le 
bordeirean  de  Tagent  de  change  pour  justification  des 
frais  de  courtage* 
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l^e  prélërement  nur  i^  capital  résultant  de  la  Ten- 
t0iiera  fait  ainsi  qiî'il  est  dit  à  Tarticle  3  de  la  ldî« 

6.  'Le  complètement  on  le  remplacement  d*iia  ' 
cautionnement  aura  lien  dans  les  formes  prescrites^ 
pour  le  cautionnement  primitif» 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit 
piérièdîque  qui  Voudra  cesser  son  entreprise,   en  fera  ^ 
déclaration  du  préfet  du  département,   on,  «  Pari»,' 
au  pr^et  dé  police.      Le  préfet  lui  donnera  acte  do, 
ladite- déclaration  :  sur  le  ru  de  cette  pièce,   et  a^rèi 
un  délai  de  trois  mois,    son  cautionnement  sera  rem^ 
bourse  ou  libéré,  à  moins  que ,•  par  suite  de  condam- 
nations" on  de  poursuites  commencées,   de*  opposi* 
tiens  n'aient  été  faites ,   soît  à  la  caisse  des  consigna* 
lions ,  soit  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  ou  dv 
directeur  de  renregisjtrement*  "^    ^     '     ^ 

S,  Il  est  accordé  aux  édlteurt  oà  propriétairet 
de^journatix  et  écrits  périodiques  désignés  par  Tait,  l 
jde  la  loi',  actuellement  existans,  un  délai  de  quinze 
jours  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  ce  jour  et  par  la  présenté  ordonnancé. 

9^  Notte  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice» 
BOi   ministres  de  l'intérieur    et  des  finances,    sont 
chargés^   chacun  en  ce  qui  le  Concerne,    de  l'exécu* 
tion  de Ja  présente  ordonnance,   qui  sera  insérée  au* 
Bi^dletin  des  Ipis* 


^«  Ijùt  cùncemant  les  jonmmx  et:  écrits. périodi* 

r  .       Du  .17  Mars  1822* 


X 


AtU  lèr.  S(nl  journal  ou  écrit  périodique  9  con- 
sacré eh  tout  ou  en.  partie  aux  nouvelles  ou  matières 
politiqùeéf  et  paraissant  soit. régulièrement  et  à  jour 
fixé,  soit  par  KTraisqn«ou  irrégulièrement,  ne  pourra 
être  étabU  et  publié 'sai|s  Vautorisation  du  Roi. 

/Cette  disposition  n'ejst  pas^  aj^liçaUe  aux  jour- 
naux et  jéerirts  périoâiquas  existant  lé  ler  janyier 
i8a2.>  .  '     '"  'i 


- 1 
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s*  Le  premier  exeinj^iaire  de  cb;^qae  feaitie.Qii. 
UvraUan  det^  écrits  périodiques  et  journaa^c  sera ,  à 
rinstant  même  de  soik  tirage ,' remis  et  déposé  au 
parquet  ^u  proeureiir  du  Roi  du  lieu  dp  Vimpreasîon. 
Cette  remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  ^tait  presorilé 
par  Tartide  5  de  la  loi  du  9 Juin  iSiç. 

'  3.  Daiis  le  cas  ou  Tedprit  d'un  journal  ou' écrit 
pmodiqne^  résultant  d^une  sucpession  ^articlest 
serait  de  nature  à  porter  atteinte,  a  la  paix  publia 
que,  «u  respect  dû  à  la  religion  de  TEtatou  aux 
autres  religions  légalement  reconnues  en  France  j^  à 
Tantorité  ^lk  Roi  9  à  la  stabilité  des  institutions  consr 
iito'tionnellet||  à  rânFiolabilité  des  ventes  des  domai-  ' 
rfes  nationaux  et  à  là  tranquille  possession  de  ces' 
biens ,  les  cours  royales  dans  le  ressi^rt  desquelles 
ils  sercint  ^blis»  pourront,  en  audience  solennelle 
de  deux  chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procA^  ' 
jrenr  général  et  les  parties ,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ^n  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui 
ne^  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  fois  et 
trois  mois  pour  la  seconde*  Apres  ces  deux  suspen- 
aion&f  et  en  oas  de  nouvelle  récidive,  la  suppressioii 
''définitive, pourra  être  ordonnée^. 

4«  Si'dims  Tintervalle  des  sessions  des  chambrés, 
des  t^ircônstances  gravés  rendaient  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
établies,  les  Ibis  de^  3i  mars  1820  et  26  juillet  1821  *)^ 


mm 


•J  /.  Loi  du  31  mare  \%ii, 

krt,  ler*      La  libre  publication    des  fonmmp  ejc 

écrits  JpériodiquM,.  cèitsacrès  en  tout  ou  en  partie  avx 

nouveues-  et  aux  matières-  politiques ,    paraissant  soit  » 

>  jour  fixe,  soit '  ivrc^liéremeiit  et-par-^lyrra^sons,  est 

suspendue  temporairement,  jusqu'au  terme  cî- après  fixé. 

2I  Aucun  desdits  journaux  et  écrits 'périodiques  ne 
polKTâ' être  publié  ^avecr^utdrisati  on  d^'Hoi. 

Toutefois,  les  jpUniauitet  écrits  për«odfqu«s  acliiel- 
lement  existans  contînuefont  ^e  paraître,  en  se, confor* 
nant  aux  disposftîons  de  la  présente  loi.    '        -  • 

3*  Vamtorîsàtjow  ekSiée  par  rarticlè  prééèilent  ne 
poûri(a  ^e  ééèordèe  ^|1  «eux  qui  îustmdront  s^ètre 
conformés  aux  conditions  prescrites  a  Tarcicle  sex  (Is 
]^  loi  du  9  juin  1816*    (Voyes  nr»  dQ.^ 


f 
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pourront  être  remises  immûdiateînent  ^n  .YÎgoeur ,  en 
Terta  c(*ané  ordonoance  du  Roi  ^  dclib/érée  en  conseil 
«t  contre-signee  par  trois  mînisti^Sv.^ 

Cette  msposition  épssera  de  ^  plein  droit 


uo  mo^s 


f 


4.  avant  la  publieationde  tout»  fènilTir  on  1ivniitoil« 
le  manuscrit  devra  être  soumis,  parle  propriétaire  ou   > 
réditcur  responsable ,  à  un  exariien  préalable^ 
^     ^    Tout  propriétaire  ^  ou  éditeur  responsable  qui 
aurait  fait  imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  une 
livraison  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sans  l'avoir 
communiquée  au  censeur  avant  Timpression,    ou  qui 
«(lirait  inséré  dans  ime  deadites  feuilles  on  Uweiibns'iiii 
article  non  communiqué  ou  non  approuvé ,   sera  {«ni 
correctionnellemenc  oun  emprisonnement  d*un  mois  à 
ail  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  i  douze ^  . 
cents  francs  i  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  contenu  de  ees  feuilles ,  livrai* 
sons  et  articles* 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable 
sera  poursuivi  ea  varlu  de  rartide  précédent,  le  Gou- 
vernement pourra  .prononcer  la  suspension  du  journal  . 
où  écrit  périodique  jusqu*au  jugement* 

7,  Sur  le  TU  du  jueement  de  condamnation,  le  Gou< 
vernement  pourra  ^iroionger,  pour  un  terme  qui  n'et* 
cédera  pas  six  mots,  la  sttsf^ension  dodit  journal  ou 
écrit  périodique  En  cas  de  récidive ,  il  pourra  en  pro- 
noncer déânitivement  la  suppression. 

s.  *Nul  dessin  imprimé ,  Kf  avé  ou  litbo|raphié ,  ne 
3»ourra  être  publié,  exbosé  distribué  ou  mis  en  véllie» 
aans  Pautorlsation  préalable  du  Gouvernement*  ; 

Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition  >  &e-^ 
ront  pwiis  des  peioes  portées  en  Varticle  5  de  la  pré» 
sente  loi.  ,  .     . 

9.  Les  dispositions  des  lois  'du  117  «ai  ^    du  36  lilai  - 
•t  du^fuin  1819,   auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par 
les  articles  ci*desstts ,  continueront  a  être  exécutées. 

xo.  {«a  présente  loi  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
son  enet  à  la  fin  de  la  session' de  1820* 

ii.  Ui  du  a6  juHUtt  1821. 

Art.  I*  La  loi  du  ^i  mars  1830  ([ei-^ssus),  r^ctîve 
a  le  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
continuera  d'avoir  soi^  effet  jusqu'à  la  iin  au  troisième 
mois  qui  suivra  Fouverture  oe-la  session  de  iSsx* 

2»  Les  dispositions  de  la  loi  du  3l  mars  I8:SM>^  sauf 
cis  ee  qui  eonccvne  le  oenliooemennt,  s'appUqueronjt,  à 
l'avenir ,  à  tous  les  journaux^  ou  écrits  périodiques ,  pa* 
raissans  soit  â  jour  fixe,  soit  irrégulièrement , ,  ou  i>ar, 
livraisons»  quels  que  soient  leur  titre  et  leur  objet* 


\ 


138  ,  F  r  a  n  çe^ 

après  rouTertnre  de  la  sesiion.des  chambteè,  «i|  pen- 
oaùt  ce  délai, ;.eire  n*a  pa$  été  eonrertiè  en  lot.    ' 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour 
où  aérait  publiée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la 
dissolutioh  de  la  chambi^  des'députés, 

5»  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxqneU 
^es  il  n>st  pas  dérogé. par  la  présente»  continueront 
d'être  esécutées.  * 


3a*^  Loi  sar  la  répression  et  ta  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par-  tout  autre 
^mode^de^puhllcation. 

Do  25  lifars  1622» 

Tltrt  premier»     De  la  rtpreaiùn, 

vàrt.  t^r.  Quiconque,  par  Tsn  des  moyens  énon« 
ces  en  Tarticle"  ler  de  la  loi  du  17  mai  1819*),  aura 
outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  T£tàt 
sera  puni  d^un  emprisonnement  de  trois  inois  à  .cinq 
ans ,  et  d^une  amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille 
francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  qui« 
conque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  toutcf 
autre  religion  dont  rétablissement  est  légalement  re« 
connu  en,  fVattce«         > 

2.  Touie  attaque,  par  Tun  fles  mêmes  moyens, 
contre  la  ^iignité  royale*,  Tordre  de  s^ccessibilîté  au. 
trône$  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance^ 
ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Chan«,  ^son^auto* 
rite  constitutionnelle ,  riniriolabilité  de  sa  personnel 
les  droits  oarâutorité  des  chambres,  sera  punie  d*ttn 
emprisonnement  d0  tiroia  mois  à  cinq  ans^.  et  d'une 
amende  de  trots  cents  francs  a  ait  mille  francs.        ^  ^ 

3.  L^atl^aqûe ,  par  Vun  dé  ces  mdyéns ,  dés  droits 
garantis  par  les  art.  'S  et  9  de  la  Charte  constitn'tion- 
«elle,    sera  punie  dW  emprisonnement  d-immoisa 

*)vVôyei  nro,  ao» 
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troî»  Ans.i.  et  d'une  «mende  de  cent  friuii^B  a  (piatre   ^ 
mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  Fun  des  mêmes  moyens,  aora 
excité,  â  la  haine  ou  an  mépria*dù  GoaTemement  da 
Bol ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à 
quatre  «ns,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
a  cyiq  mille  francs* 

La  ^présente  disposition  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes 
dea  ministrjes.  ' 

5.  I^a.diJ{aroatio(i  ou  Vinjnre,  par  Vun  des  mêmes 
moyens ,  envers  les  cours  «  tribunaux,  coi;ps  consti- 
tvtés,  autoritiési.  ou  administrations  publiques-,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
^ns ,  et  d'une  amendé  de  cent  cinquante  francs  à  cinq 
Btillcirancs^.  •  '  / 

6..  L'outrage  fait  publiquement,  d*une  manière 
quelconque,    à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 

Îaalité  ^  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  Fune  des 
euxdiaœbres,  aolt  à  un  fonctionnaire  public,  soit 
enfin  à  un,  n^ini^tre  de  la  religion  de  TEtat  ou  de 
lufie  des  religions  dont  rétablissement  est  légalement 
reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et^  d'une  amendé  de  cent 
francs  à  quatre  mille  francs* 

Le  même  délit  envers  un  juré ,  à  raison  de  ses 
ibnctions^  <mi  envers  ufi  témoin,,  à  raison  dç  ^4  dépo- 
sition, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  rdix  jours 
à  un  an,  et  d'une  amende  d^  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs. 

'  L'outrage  fait  à  un.  ministre   de  la  religion  de 
'  VEtat ,  4HI  de  Tune  des  religions  légalement  reconnues 
en  France,     dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  peines  pqi!téea  par  l'art*  i«r  de  la  pré- 
sente loi;    '    .  "  V  ^ 

'Si  Tontrage,  dans  les  difiërens  cas  prévus,  paîr 
le  présent  4nrtide  ^   a  été  accoaoipagné  d'excès  ou  vio-f, 
lences  prévus  par"  le  premier  paragraphe  de,  l'article 
sa8  du  Code  pénal  *) ,  IL  sera  pnni  des  peines  por- 


IN 


*)  Frappé  un  magistrat  en  fonctions. 
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iét$  anâit  paragraphe  et  a  Farticle  ^29  *\f  et  en 
tre  d,e  Tamende  portée  au  premiet  paragraptie 
présent /ariicle« 

Si  rbUtrage    ett  accompané  des  excès  préros 
par  le  second  p^ragrapbe  de  1  article  338  et  par  les 
'  atticles  a3i , ,  dSs  et  233  5   le  coupable  sera  puiii'  con'> 
formément  audit  Code.  » 

7/L*infid[êlité^ét  la  mauTaise  foi  dans  le  compte 
Jqiie,  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des 
0  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  courir  e^ 
tribunaux,  seront  panies  d'une  amende  de  raille  IranCÉ 
à'  six  mille  francs.         >  .  -  ' 

Eni  cas  de  récidive ,  ou  lorsque  le  compte*  rendli . 
serai  offensant  pour  Tune  ou  Tautre  des  chambres,  oa 
pour  l'un  des  pairÉ  ou  des  députés,  ou  injurieux  pour 
la.  cour ,  le  tribunal ,  ou  Fan  des  magistrats ,  des 
jurés  ou  dés  témoins,  les  éditeurs  du  journal  seront 
en  outre  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans* 

Dans  les  mêmes  cas  ^  il  pourra  être  interdit, 
pour  un  téms  limité  ou  pour  toujours ,  aux  proprié- 
taires et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  con- 
damné, de  rendre  compte  des  débats  législatifs  oin 
judiciaires.  La  violation  de  cette  défense  sera  pu-  v 
nie  de  peines  doubles  de  celles  portées  aU  présent. 
'  article. 

g.  Seront  punis  d*un  emprisonneibent  de  six 
jours  a  deux  ans,  et  â*une  amende  de  èeize  francs  k 
quatre  mille  francs ,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés»  *  * 

9*  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  quinze 
jburs  à  deux  ans ,   et  d*ui^e  amende  de  cens  francs  k  , 
quatre  mille  francs  : 

'1^   L'enlèyement  ou  la  dégradation  des   aiguës 
publics  de  Tautorité  royale ,  opérés  en  haine  ou  tté« 
'  pris  de  cette  autorité  ; 

i^  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  par^  le  Roi  on  par  des  'té« 
glemens  de  poliee; 

t  «••-■'..  ^,     ^        . 

'*)  Emprisonnement  de  3  a  5  ans,     et  relè(|^ation  tempo-  ^ 


j 


> 
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3^  L*exposition  dans  les  lieux  ou  i^énniont  p«« 
blics  9  Ii^  distribution  ou  la  mite  en  vente  de  tons 
signes  ou  tymbolet  destinés  a  iiropager  Tesprit  de 
,rebelln>n.  on  à  trojiblei:  la  paix  pnbliqve»     . 

lo;  Ç|uicpnqae,  nar  fun  d^  moyens  énoncés  en 

«rarticle.i^ir  dé  la  loi  du  17  mai  .iSk)»  aura  cherche  a 

traiil)ler  la  paix  pu^^Uqoe  en  èi^citant  lemépns  00  la 

jKaiixè  d^s  citoyens  contre  lîne  on  plusieurs  classes  dis 

personnes,   sera  puni  des  peines  portées  en  Variicle 

.precédentv  .  . 

^  >     '    \\p  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de' tout  jour* 

.^z&al  ou  écrit  périodique  seront  tenus  dy  inséreri  dans 

les  trois  jours  de  Ja  réception  y   ou  dans  le  plus  pro* 

. cbainniuiiéro y  s'ii  n*en. était  pas  publié  ayant  Fexpi- 

vf xra^on  des  trois  jours  1    la  réponse  dé  toute  personM 

^npnunée  ott  désignée,  dans  le  journal  ou  écrit  péri'o- 

""  uc,    sous  peine  d'une  amende  ^      *  *    " 

inq  çe^ts  irancs,,  s^9  préjùdif 

dommages  •  intérêts    aaxquels 

Ijpoi^^rait  donner  lieu«.     .Cette  insertion  sera  gratuite, 

et  la  réponse  pourta  avoir,  le  double  de  la  longueur  ^e 

.Tarlj^le  auquel  elle  sera  faite*         

,       .  12.  Toute  publication,    vente  ou  misé  en  veiatet 

.  exposition,  distribution.^  sans  ratttoris,ation  préalabj^ 

i  du  Gonvernement ,  de  dessin  gravés  ou  lithpgraphiés« 

aéra,   pour  ce  sjsul  fait,    punie  d'un  emprïsoni^ement 

.  de   Iroia  jours  à  six  mois  ;    et  d'une  amende*  de  d[lx 

I  francs^  à  cinq  cents  .fi:9Lncs ,  sans  préjudice  d^s  poû|r- 

ai^itcs  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du 

•  dessin.  '  ' 

i3*  L'article  10  delà  loi  du  9  juin  1819  est  com-. 

mon  a  toutes  les  dispositions  du  j^résent^  tit;re,    en 

tant  qu'elles  s'appliquent  aux  propriétaires  ou  éditeurs 

d'un  )ou^al  ou  écrit  périodique*       ./ .   .        ' 

14*  Dans  les  cas  de  délits  correct ionh'éU  prévus 


pourront  appliquer,    ç'ilj,  a  lieu ,    rarticle  46^  ou 
tioà^jènéX  {Réduction  de  ta  peiné^*    ',     ; 
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fit  Va  IL    Dt  la  powtidte. 


i5.  Dansle'cait  â'<^flreBse  envers  lei  cliainlrés  6ir- 
IHine  â*elles*  par  Vun  âes  moyens  énoncée  'ed/la  Igi 
|'(^Â  17  Âiai'iBrQ;  la  chambre  offe'nséei  ^tur  la  tfiihple 
rédamàtion  jun  de  aes  membres ,  poùrr»,  9I  miea^ 
[<^Ue  n  aime  autoriser  les  poursuites  par  la  V6ie  orSji^ 
'iiairé^'  ordonner  que  lé  prévenu  «era  traduit  à  ta 
barre»  Après  Qtt^U  aura  été  entendu  ou  fument  àp« 
jpéïé,  elle  lê  condamnera,  sMÎy  à  lieu,  aux  peiniet 
portées  par  les  lois.  La  décisipn  àera  exécutée  sur 
rordl'e  du  président  de  la  chàibbre.  • 

1 6.  Les  chambres  appliqueront  élles-mèmeff,  eon^ 
Hf6fmément  a  Tarticle  précédent  ^  left  dispoàitrons  de 
Tinicle  7  relatives  au  compte  rendu,  par  léa  jxnuniaat^ 
^âë  Tèurs  séances*  '  .  > 
^  '  '  Les  dispositions  du  même  article  7  relatives^  au 
'eômpté  rendu  des  audiences  des  cotii'is  et  tribùnauicy 
'iiëront  appliquées  directement  par  lés  cours  et  tiiba* 

Àaùs  qui  auront  ténu  ces  audiences*  ' 

17.  Seront  pour$uivis  devaût  la  police  èorrectibn» 
j  nelle  et  d^office ,  les  délité  commis  par  la  voie  de  la 
^  presse ,     et  les  autres  délitir  énoncés   en  la  présente 

foi  ef  dans  celle  du  17  mai  v8i(),   sauf  les  cas  prévus 

'iaar  les.  atlîctcs   i5  et  16  ci-dessus.*      Néanmoins  la 

'poursuite  n'aura  lieu  d'office,    dans  le  cas  prévu  par 

Tarticle  l'a  de  la  loi  du  17  teai  iSi^,    et  dans  "celui 

de  difianSation  ou  dHnjure  cônftè  tout  agent  diploftià* 

tique  étranger,    accrédité  près  du  Hoi,    ou  contl*e 

'  tou^  'pan!iéulie'r ,    que  sur  là*  jplkînte*  bu  à  la 'requête 

'  ioit  du' aottyétàin  ou  Aa  chef  du  Gpuvemefmètit  qui  se 

^oiVa  éATéifsé;   soit  de  Tagëiit  diplomatique/ on'-  dà 

particulier  qui  se  croira  diffamé  bu  injurié.    '    '  '  * 

''         t»es  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 

'correctionnels  sur  les  délits,  cotnmis  par  âei^é^'iHta 

^iraprimét  pior  un  procédé  q^detcôniiue,   si^ont  p<^rtés 

', directement  y    sans  distincfUfm  de-  la  situation'  Idcale 

'âes4lu  tribunaux ,  auit  cotftr  royales  pour 'y  êtifë^* 

gé&  par  la  première  chambre  civile  6t  H  chamUre 

correctionnelle  réunies ,   dérogeant ,   quant  à  ce  ,  aux 

articlea  aoo  0t  ao&  du  Cod^  d'instruction  criminelle^ 
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•Ket^appeU  de*  |agemeiit  rendus  par  lei  mémeft 
tribvMiui^  ïor  tous  lès  atttrés  délits  prérQs'par  la  pré- 
sente loi  et  par  cellct  du  17  mai  1819,  seroni  jugés 
dans  la  forciie  ordinaire  fi^ée  par  le  Code  pour  le^ 
délits  coi'reetionnels. 

lÔ.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  jne  i^era 
admise  ponr  établir  la  réalité  dea  faits  iojttneux  *on 
^diffamatoires. 


s 


•j  ti    ■      I  w 


33—^-35. 

Jjégion'  d'honneur*) 
(Charte  Art.  7a.) 


Il      t 


j      »  •  •     •« 


33.  Ôrdonnnnee  pragmatique  'au  a6  H^ars-  181^,  Jot" 
mant  le  Code  de  Ta  lésion  dthonnear, 

Louis  ;  par  la  gra<fe  de.  dieu  «  Rbi  de  franco  0€ 
dé  Navarre  etcf.  >-  ->  '.  ; 

Considérant  içpe  les  dispositions  des Jbis,  statuts 
et  actèfl^  relatifs  à.  ràlejgiô'n*'d1\onneur,  se" trouvent 
éparses  dails  4ifférentft$  ordonnances  y  et  q^a*il  est  im« 
portant  d^en  former  une-  seule  qui,  les  renfermant 
toutes,  devienne  «insi  le  Codé  de  la  légioi»;   ^ 

'*    Sui*  le  rapport  de  notre  cousin,  lé^inaréclial   duc 
de  l^arente  grand-chancelier  de  la  lëgîon-d'honneûr; 

De  Tavis  du  cbnseil  de  nos  ministres, 

Noua  a¥ona  ordonné  et  ordonnoits  :  ^     ' 


î  î  .•• 


*)  Stat  dsa^m^mbres.dtida. légion, d*lioBtteiir';auso  Matt 

^p20y    -f  •  .'  h  T)  "..;.'     '  '   ^"    '      '    •    il 

•  Avec  ïi^iUment,  . ,     Suns  tiaitfmcnt,    .^olal« 

Grand'crotx              76     '  '     J             79        * 

Grands  officiers      147'  '   "  4     «^   ''  1$%'      ^* 

CoiqinaaclQiirs         691.  w   ;  -  .'    t  33*-  •  .k*6i4  < . 

Officiers        "        354a   .  3oo           SSfT         ^ 

.  Légionnaires       «6770  Ç363        36133  ^  ' 

9ii;t6  '      9703        40699 
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Titre  U  OrgmUutiôn  cl  l^mgo^nM  kk  I^^i^nrà'B^mpa**    * 

'  AiH.  l.   Lft  légion-d^hoiineur  est   instituée  poutf 
Récompenser  les  services  civils  é^  militaires. 

IL. Le  roi  est  chef  soureraltt  et  grand^maîtrf^  do 
.  là  legiori-d  nonneur. 

;    '     lit  lîâ  légion  prend  le  fitre  SOtdre  royal  de  IfX 
iégioHrd'honnàur  y  lés  commandarns ,     celui   de   coni'm 
mandeurs'f  et  les  grands-cordons,  celni  àe  grande croiar^ 
IV.  Vordre  -royal    de  la  légion   dlionneur    est 
composé  de' chevaliers ,  d^officiers,  de  coinmandenra^ 
âe  grands  officiers  et  de  grand'croix. 
,       Y»  ï^®*   membres   de  ia   légion    sont  à  vie. 
Yf;  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité,}       , 
Celai  dés  officierai  est  fixé  à  deiux  mille; 
Celui  des  commandeurs,  à  quatre  cents; 
Celui  dei  grandft<«0fficiers;  à  cent  soixante} 
^    Celui  de*  grand*croix,  à  quatre- vingt.   .    -,  ^ 
'  VIti  Le  nombre  des  grand  crbix ,  gri^nîàa  omciérii» 
commandeurs  et  offiûiér^V  dépassant  idéldi  fixé  par 
J^articl^  6f,  ceux  qui  spnt  revêtus  de  ces  gri^^f»  leé- 
"^  conservent V  mais  par  les  extinctions  f,  pous  pourrons 

.l^s  réduire.     .        •  ,        ^,  * 

y^^ît.  Les  princes  de  la  famille  rojale  et  de  potiçe 
"s«ng   et  les   étranger?^ auxquels   nous^coij ferons  la 
.. grande diicoràtion,  ne  sont  point. compris. d^aus  lé  nom^ 
ÎMpe  ^xé  par  Tarticle  6».,  .,.,..      , 

XX.  L^s  étrangers  sont  Admis  et  nOA   r^çusi   et 
xie  pi'éteat  iiucun  seroient.    .  «...,, 


/  ♦•  » 


Tilie  i/.  Forme  dt  U^^^ec0rfLtiûii^ttinMiUrA,4^  /»' ji^'te»-.    ^ 

X.  La  décoration  de  la  légion  ^honneur,  consiste 
dans  une  étoile  â  cinq  rayons  doublet,  surmontée  de 
*U.  eouroime  isoyale.  Lé  oéiHire.  de  l^oilè,*  éfctouré 
S^ine  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présente  d'un 
cèté,  Téffigie  de  Henrt  IV.  areb  cet  exewue:  Hen^ 
ri  IF.  roi  de  France  et  de  JSavofrfi  i  àt  aèJ'autret 
trois  t  fleura  dé   Us*,  arec  cet  exergues    Honneur  ei 


tônstitutïon^    tttajfaïtti  inténéurtu       IkS 

^.  L'itaùe  émàillée  àe  Manc  eft  èift  argent  pour 
les.  ckeyalieï»'^  en  or  pour  les  grMkd^croit ,  les 
gr^ods  officiers,  Ws  commanâears  el  les  officiers^ 

XIL  Le»  eheraliers  portent  la  décoration  en  ar- 
{eijitàaiie  des  boatonnîéresde  learkaibit^  attachée  par 
tut  ruban  moiré  rouge  sans  rosette.  Les  officiers 
la  portent  en  or.  à  une  Âes  boutonnières  de  leur  ha- 
bit, attachée  par  un  rulian  moiré  rôuge  ayec  une  ro- 
settes '  '     ' 

Les  commandent  portent  la  décoration  en  saïf** 
toir^  attachée  à  un  ruban  moiré  rouge,  un  peu  plus 
large  que  celai  des  officiers*  ' 

Les  grands-officiers  portent  ënr  le  coté  droit  de  ^ 
leur  habit  une  plaque  semblable  k  celle  des  grand*- 
eroix ,  brodée  en  argent ,  mais  du^  diamètre  de  sept 
centimètres  deux  millimétrés*  Cette  plaque'est  sub- 
stituée .au  large  ruban  qu'ils  portent  actuellement,  et 
ils  continueront  en  outre  de  porter  la  simple  croiic  en 
or  à  la  boutonnière  gauche. 

Les  grand*croix  portent  un  large  ruban  moiré 
rouge,  passant  de  Tépaule  droite  au  coté  gauche,  et 
aa  bas  dûqdeL  est  attachée  u^e  grande  étoile  en  or  ; 
ils  portent  en  même  temsune  plaque  brodée  en  argent, 
du  diamètre  de  dix  centimètres  quatre  millimètres, 
attachée  sur  Je  coté  gauche  des  habits  et  des"  Inan 
teaux,  et  au  milieu  de  laquelle  est  Teffigie  de  Henri  lY* 
^vec  Vexergue ,  Honneur  et  Patrie. 

Ils  cessent,  ainsi  que  les  commandeurs,  de  pointer 
la  simple  croix  en  or  lorsqu'ils  sont  décorés.dés  marques 
distinçtives  de  leurs  grades  ;  néanmoins  cette  croix  leur 
est  permise  lorsqu'ils  ne  les  portent  pas  extérieu- 
rement. 

'XÎIL  Les  membres  de  Tordre  royal  de  la  légion 
â*honnéur  portent  toujours  la  décoration. 

XIV.  Les  grand^croix,  grands  officiers,  comman^ 
deurs,  officiers  et  chevaliers,  ne  peuvent  porter  que 
les  marques  distinctives  de  leurs  srades ,  le  roi  seul 
porte  chaîne  d'elles  à  sa, volonté.  Tods  nos  shjets- 
membres  de  Tordre  royab  de  l^a  légion  -  d*faonneur 
sont  toujours  décorés  selo^  leurs  grades,  quand  ils  pa- 
raissent devant'  nous  et  devant  les  prince;»  de  la  famille 
royale  et  de  notre  saiig^  lorsque,  dûment,  conroqués 
Âncniv*  DiPLOw.  V»     ,  ,   .  lo       ' 
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par  les ,  «atorités ,  diaprés  les  réglemeiis  suc  lès  pré- 
•«ances»  iU  assistent,,  soit  en  noire  présence,-  «oit  en 
notre  absence,  aux  grandes  audiences,  aux  grandes 
réceptions,  aux  cérémonies  politiques,  religieuses  l^t 
ciTileS/  aux  reyues,  aux  grandes  parades,  etc. 


Titre  ///.  Admission  et  Aoaneement  dans  la  légion, 

XY«  En  tems  de  paix^  pour  être  admis  dsQs  la 
légion  d'honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendantyingt- 
einq  ans  des  fonctions  civiles  ou  militaires  avec  tai 
distinction  requise.  ;   , 

Xyi.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  légion,  qu'a- 
vec le  premier  grade  de  chevalier. 

XyiL  Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade 
supérieur ,  il  est  indispensable  4*a^oir  passé  dans  le, 
>grade  inférieur,  savoir: 

ip  Pour  le  grade  d^offîcier,  quatre  alis  dans  celai 
de  chevalier; 

3^  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans 'dans 
celui  d*officier; 

3^  Pour  le  grade  de  grand  ofïicief,  trois  ans 
dans  celui  de  commandeur; 

4^  Enfin  pour  le  grade  de  grand*croix,  cinq  an»^ 
dans  celui  de  grand  officier. 

XyiII.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux 
militaires  dans  1  évaluation  des  années  exigées  par  les 
art.  \i5  et  i6  pour  l'admission  et  lavancement;  mais 
on  ne  peut  jamais  compter  qu  une  campagne  par  année, 
sauf  les  ~  cas  d'exception  qui  doivent  être  déterminés 
par  une  ordonnance  spéciale.     . 

XIX.  En  tems  de  guerre,  les  actions  d*édat  et 
les  blessures  graves  peuvent  dispense«r  dés  condi- 
tions exigées  par  les  aft.  i5  et  i6  pour  l'admission 
et  Tavancement  dans  Vordre  royal  de  la  légion- d*faonneur. 

XX*  En  tems  de  guerre,  comme  en  tems  de  paix, 
les  services  extraordinaires  rendus  à  nous  et  à  l'état 
dans  les  fonctions  civiles  et  militaires,  les'sciences  et 
les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  condi* 
tiens ,  mais  sous  la  réserve  expre.sse  de  ne  frandur 
aucun  grade. 

XXI.  Pour  donnjBr  lieu  aux  dispenses  mention^- 
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nées  danàt  les  articles  précédens,  lès  actions  d'éclat 
blessures  et  services  extraordinaires  doirent  être  àÂ« 
ment  .constatés;  savoir; 

"^  1^  Dans  les  régimens  de  toutes  armes ,  par  im 
certificat  signé  de  tons  les  officiers  du  corps  présent 
à  Taffaire^  et  visé  par  le  chef  da  corps  ou  du  déta- 
chement ,  par  le  chef  d^état  major  de  la  dirision  et  lé 
chef  d'état-raajor  de  Tarmée* 

2^  Pour  les  officiers  &e  rétat-major-général ,  de 
Tartillerie  et  du  génie ^  les  ingénieurs  géographes^  le 
corps    des   inspecteurs  aux  revues,    celui  des  com- 
missaires des  guerres  t  les  gardes  de  Tartillerie  et  du 
génie ,  et  les  employés  des  administrations  militaires^ 
par  un  certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même 
corps  que  IcT  sujet  proposé ,   parmi  lesquels  devront 
se  trouver  nécessairement  ceu%  qui  sont  revêtus,  dans 
la  légion,  du  grade  sollicité  par  lui  :  ce  certificat  sera 
signe,  en  outre^  par  le  chef  de  Fétat-major  de  la  divi- 
sion, pour  les  officiers  d'état-major;  par  le  chef  de 
l'artillerie  ou  celui  du  génie ,    pour  les  militaires  de 
ces  deux  armes  ;    par  Tinspecteur  en  chef  aux  revues  * 
ou  Tordônnateur  en.chef  „  pour  les  personnes  de  leur 
administration,   ^t  visé  par  le  chef  de  l'état  major 
général  de  Varmée. 

3^  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales  par 
un  certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  équi- 
page que  le  sujet  proposé ,  parmi  les  quels  devront, 
se  trouver  ceux  de  Téquipage,  revêtus,  dans  la  légioiit 
du  grade  sollicité  pour  lui  :  ce  certificat ,   visé  par  le 
commandant  du  bâtiment  ou  des  ports,  et  par  le  coin- 
..  mandant  en  chef  de  l'escadre,    quand   ce   bâtiment 
.  n  aura  pas  été  employé  isolément  ;  \  '  >  ' 

4^  Sour  tout  individu  non  militaire  par  un  cer* 
•tificat  signé  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  sujet  proposé  et,  autant  que  fairei 
se  pourra,' revêtues,  dans  la  légion,  du  grade  sollicté 
pour  lui:  ce  certificat  visé  par  son  supérieur  immé- 
diat, ou  par  le  préfet  du  département,  pour  les  per- 
sonnes, qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiérarchie,  bcra 
annexé  au  rapport  spécial  que  nous  fera  pour  cet  objet 
le  ministre  compétent,  et  qui  nous  sera  soumis  par 
notre  grand  chancelier* 

10* 
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XXn.  Outre  les  ca$  extrai>rdiiiaire»  mentionné» 
4LUX  précèdens  articles,  il  pourra  j  avoir  uoe'  ou 
'deux  nominations  et  proiDotions  par  année,  maiis 
aetdement  ans  époques  ^éea  ci-après;  savoir: 

Une  au.  I.  janvier,  l 

.'Et  une  au  i5*  juillet,  jour  de  SbHebri,   patroa 
dé  notre  auguste  .aïeul  Henri  lY. 

XXIII.  La  répartition  des  nominations  et  promo- 
tions dans,  la  légion  d  honneur  entré  les  divers  mi- 
nistères, a  lieu  dans  la  proportion  suivante,  savoir: 

Un  quarantième  9  au  ministère  de   la  maison  du 

roi}  '  .  .    , 

Deihc  quarantièmes',  au  ministère  delà  justice; 

Un  quarantième,  au  ministère  des  affaires  ètran^ 
' gères  ;  *  r  ^ 

j        Six  quarantième^ ,  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  deà^  finances  ;  * 
'        Yingt  quarantièmes, "au. ministère  de  la  guerre; 

Cinq  quarantièmes  au  ministère  de  la  marine  ; 

tJn  demi-quarantième  au  ministère  de  la  police* 
générale; 

-     Deux  quarantièmes  et  demi  ^  à  la  grande  chanoek 
lerie  de  la  légion  d'^honneur»  ^ 

XXrV»  Dans  le  mois  qui  précédera  les  deux  é{#o« 
ques  indiquées  dans  l'art.  a2,  notre  grand  chancelier^ 
d'après  Tavis  de  hos  ministres,  prendra  nos  ordres; 
et  si  nous^  jugeons  convenable  de  faire  des  nomina- 
tions et  promotions  nous  déterminerons  le  nombre 
des  décorations  pour  chaque  grade:  notre  grand  chan^ 
celier  en  fera  la  répartition  à  nos  ministres ,  eonfor» 
mément  à  l'article  23. 

XXV*  Sur  l'avis  que  notre  grand  chancelier  leur' 
en  donnera,  nos  ministres  lui  adresseront  la  liste  des 
personnes  qu'ils  jugeront  avoir  mérite  cette   distinc- 
tion, -  .  -  '  .      V 

XXyi.  De  la  réunion  de  Ces  listes  notre  grand 
ehancelier  formera  un  corps  d'ordonnance  qu'il  sou- 
jmetera  à  notre  approbation.  '  .  .   , 

XXyiI.  Nos  ministres,  après  chaque  nomination 
ou  promotion',  expédient  des  lettrçs^  d'avis  à  .toutes 
lés  personnes  nomnvées  dan§y  leur  ministère.  Ces  let- 
tres d'avis  leur  prescrivent  de  ae  pourvoir  aupriàs  de 
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notice  grmd  efafMicvIier'-pMitf  çWsir  raiitoritatioa. 
nécessaire  de  se  faiirereceToit,  d*êtfe  dléooré,  et  Texr 
pédition  dubréret.  ^    *     -      •  .ij^, 

X^yiII.  Tontes  demandes  ^9  Mtoinatlon  et  de  ' 
promotren  qui  nous  seront  adressées  en  soilmises  pipr 
qnelqoe  ^personne  que  ce  soit,  antre  qne  nos  minis^ 
très,  seront  renroyées-à  notre  grand  chancelier,  qui* 
en  fera  le  rapport,  et  nons  présent^pa  des  projets 
*  d\>rdannance  ,  s'il  y  a  lien» 

XXIX.  A  l'avenir  noi  ne  ponrra  porter  la  déeo^ 
ration  dn  grade  auquel  U'aura  été  nommé  ou  proma' 
qu*  «près  sa  réception*  *  > 

j 

SHtonc  IV.  -«  Hôàês  dM  ritfûmidÊ9  memlrcf  «b  2*  ^«gûn,   «S  d«  . 

Strm^tt» 

XXX.  Les  princes  de  la  famille  r^^yale,  de  notre, 
isang ,  et  les  grand*croix,  prêtent  serment  entre  noe 

nrains  et  reçoivent  de  nons  les  décoratténs. 

XXXI.  En  oas  d'empêchement  '  néns  désignons 
les  princes  de  notre  fi^miUe  et  de  votre  sapg ,  on 
notre  grand  chancelier ,  pour  receToii^  le  serment  et 
procéder  aux  réceptions  des  grand*croix«  Dans  Tun 
et'  Vautre  qas ,    notre  grand   chancelier   prend   noe 

-X^^ffi*  Notre  grand  chancelier  désigne^  ponr 
procéder  aux  réceptions  des  cheralterSf  (officieriii 
commandeurs,  grands  officiers  et  grand*croix,  un 
membre  dé  la  légion  d'un  grade  an  moins  eg&l  à  celni 
du  récipiendaire.  '  ^  î  .      ' 

'  XXXIH.  Les  militaires  de  tonsl  grades  e^  de  ton- 
tes armes  de  terré  et  de  mer,  les  membres  des  admi- 
nistrations' qui  en  dépendent,  et  les  gardés  "nations- 
les ,  sont  reçues  à  la  parade. 

XXXiy.  Les  personnes*  appartenant  an  cifil  sont 
reçues  en  séance  publique  des  <^urs  royales  ou  tri- 
bunaux d'arrondissemens,  lorsqu'elles  ne  pourront  pars 
i'étre  païf^  notre  grand  chancelier  on  la  personne  qu  il 
aura  déléguée.  «  ^ 

XXXy«  Lé  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et 
de 'mer  prête  à  genoux  le  serment  ci-après:  „Je  jure 
y,d*étre  ndel^nn  i;oî,  allionneur  et  à  la  patrie  ;  de  ré- 
ifTéler  à  rinstant  tout  cequi  pourrait  tenir  à  ma  con- 


—  / 


0 

,inai8si(nee.in  i|i)i>  «t^cai^r^cimtrttre^aii  seirvic6  de  Sa 
9iMaj68lé  et  #ii[ibî#n  *-d^*  Téut  ;  de  ne  prendre  auean  ter^ 
,,Tice  et  de  ne  recevoir  aucune  pension  ni  traitement 
,^*un  priàee  'élri»figéf^stfn9-le:Qonaentiment  exprès  de 
,-,9a  Majesléi^  d*^ftecf  er  l^  ioia»  ordonnaneea  et  régle- 
y^nen»  etgénéralemeiit  de  jiairetoiiteeqttieatdu  devoir 
,idVii  bravé  et  loy  lachevalii^r  de ia  légiôn-d'honneur.'^ 

XXXYL  L'offîcier/ chargé  de  la  réccfptien  4'un 
niilitaire,  après  avoir  reçn  son  serment,  le  frappe 
jHm  coiipde  platd'épce  <ur  ehaqne  épaule  »  et  en 
Ini  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration»  lut 
donne  Vaccolade  en  notre  nom..    ^ 

XXXyiL  11  est  adressé  au  grand  chancelier  un 
p)roieè»»'veirhftl«  dte  chaipie  réception;    des  -réglemena 

ÎarticuHers  déterminent  les^  modèles  de  procés-ver- 
atne  ;  der  '  ré<f0ptton. 
.  :  XXXyiH.  A  la  gnerre,  les  militaires  de  nos  armées 
de  terre  et.de  ttm*,  et  les  personnes  qui  dépendent  de  ces 
deux  iidiainistrations,  nommés  ou  promus  ^  pourront 
être  autoriséa  par  notre  grand. chancelier  à  porter  )#. 
mban  en  attendant  la  réeepdanb  • 

XXXIX.  En  tems"  de  gnei^re,  comme  en  terne 
de  paix,  il  ne  pourra  être  porté  eumulativenient^vee 
nos  ordres  royaux  aucun  ordre  étranger  sans  notre 
wgtforisarîon  expresse»  iràOMnîse  paif  notre  grand 
jOhancelier« 

Titrr  F.  «-^   J)ù  Séries  de  numéros  et  des  ^revêts» 

XL.  Les  Séries  de  numéros  formées,  dépais  la  fon- 
.Ration  de  la  légionrd^oançur  jusqu'  à  ce  jpnr»  sont 
anppriiaéeii», 

XLI«.U,sera  commencé  une  seule  ètnniqae.  sérijS 

de  numéros^    a  laquelle  seront  assujeties   toutes    les 

ttominationa  faites  depuis  rétablissement  de  la  légion* 

j3 'honneur V  et. toutes  celtes, «que  nous  pourrons  faire 

dans  la  suite." 

XLIL  Tontea  les  lettres  d*avis,  diplômes  ou  bre- 
TCts    délivrés    depuis    rétablissement    de    la    légion 
d'honneur  jusque'  à  te  jour ,  seront  remplacés  par  de 
«nouveaux  brevets  dont  ^  nous  avons  arrêté^  les  modè- 
les, 'ils  seront  signés  de  notre  nuônet  contresignét 
•par  notre  gr^oid  chancelier. 


«^ ,  ^ 
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XLHL  -À  1a  dctmànâe  4^  t notre  {priftud.  chancelier, 
^ons  les  membres  4^  TQrdre  sont  tenus  de  lui  enrojer 
les  pieoes  mentioi^nées  .^u  précédent  article  ;  et,  après 
$'étre  ^s&uiré'  de  Ti^entijué  des  titulaires^  il  leur  expé-^ 
diera  la  formule  de  serment  conforme  à  l'article  35, 
qu*  iU  .^e.¥rônt  signer^  .savpir  :  ..         ^ 

X^  i«^A  iihiJitaii;e$  dei  .toutes  ^rnpes  et  de  tens 
grades,  ^n  actirUé  dans  l'armée,  de  terre  et  de  mer, 
en.pi'téM^i^  des- cofisèUft  d*adniini8tration  qui  certi- 
fieront le»  ^signatures.  0t  L'identité  des .  titulaires  ; 

aP  Les  militaires  et  niembres  des  administration* 
âe  terre'i^t  de  mer,  ea  demi-solde  et  en  retraite,  dans 
la  messe  .formule  q)ie  pour  les  certi^cajta  de  rie  oa 
ieuilles  de  revue  ;    .  ^  ,. 

.3^îlu0&  éfâts-majoiis  des  goarenieiliens,  des  di- 
yisions  militaires,  des  départemens,  des  places  et 
.  ,C0l<îniev»de$  armées  de  tenre  et  denier,  et  les  mem- 
^res  des  «ad^minis^trations  .qui  en  dépeAd^nt/  devant  lea 
ânspécténirs  oUiSOtts  inspecteurs  ou  commissaires  de 
la  marine;    ,  .     ^    , 

4^  Dans  les  ministères,  directions  jst  administra^ 
.tions>  devant  le^^cbefs  àé  dirision,  dans  les  formes 
usitées  pour  les  certificats  et  les  légalisation!  ; 

^®  JS^fin*  pour  le 'civil»  et  pour  les  Français^  dans 
,rétriùiger,  les  certificats  seront  donnés  dans  les  for- 
jnes  usitées» 

XLiV.  Tout  individu  qui  n  obéira  point  aux  dis* 
positiço^s  de  Varticle^  qui  précède  'ou  qui  ne  justifiera 
pas  r*  par  acte  de  notoriété ,  de  l'impossibilité  de  re- 
.présente^  ses  anciennes  lettres ,  diplôme  o,u  brevet, 
sera  après  une  enquête  faite  à  ce  sujet) .  rayé  des  ré- 
,gistréCriDatricules  de  Tondre  et  il  en  sera  donné  avia 
aux  âutioritéii  du  ressort  de  l'individu. 

:TUrt  F/, -^  DroiU  €t  Fièi^gatives  de^  Memhes  an  l^Orii^t^   fètts 

et  cérémonies  publuiues,  * 

^^LV.  Les  grandcroix  et  les  grands  officiers  de 
la  légion  jouissent^  dans  nos  palais  et  dans  les  gran- 
.'dei^  cérémonies,  des  mêmes  droits  honneurs  et  préro- 
gatives :que  l^.vgr§iid'croix  de  rcfrdce  deJ^aint-Louis. 

XLYL  lies  gràndUsroix  et  les  grands  offiéiers 
preiment  rang,  dans  les  cérémonies  publiques  »  avec 
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/ 


iS2 


JP'  r  a  n  V  &:^ 


les  grAitcTcrôiic  de  Tordre  de'  Saint-Loui»,  pai^  ancien^ 
Heté  de  nomtn^t»on^  kfs  commandeurs  après  e\{x\  e| 
10S  officiers  et  cReraliers,  ayec  les  chevaliers  de 
Saint' Louis,  également  par  ancieimété  de  noniihatioi»* 
(^Voyez  ci-après  Nre.  38.) 

XLVII.  La  fcte  ide  l'ordre  est  fixée  au  nS  juil- 
let, four  de  Saint- Henri ^  fête  de  notre  auguste 
ueul.  ,  .  '     *    ' 

XLYIÎL  Les  grand'croix,  les  grand»  èffieiers, 
les  GOi^Alnandears ,  officiers  et  chevaliers 'qui  sonf 
coRVoqués  et  ps^istent  aux  cérémonies  puhliques, 
religieuses  ou  civiles,  j  occupent  concurrejnment  avec 
les  mêmes  grades  de  Fordre  ^e  Saint-Louis  des  p1)i- 
, ces  particulières  qui  leur  sont  assignées  par  les  auto* 
TÎtés  constituées  5  eonformément  au  réglettient  sur  les^ 
préséances^ 

XLIX*  Pour  les  hoBiiei:U>t  fmtèbres  et  miHtatre», 
les  grand' croix,  les  grands  ofliîeiers  <do  la  légion^ 
d'honneur  sont  traités  comme  les  lieutenans;  généraui; 
employés,  lorsqu'ils  n'ont  point  un  grade  militaire 
supérieur f  les  commandeurs' comme  les  colonnels^ 
les  officiers  comme  los  capitaiiies ,  les  '  chevaliers 
comme  les  lieutenans. 

L«  Des  gr^nid*  croix  et  des  grands  officiers  de 
là  légion  assistent  aux  grandes  cérémonies  pul^liques, 
civiles  ou  religieuses  et  funèbres.  Le  grand  ma»- 
.  tre  des  cérémonies  de  Frarkîe  prend  chaque 'fois  nos: 
ordres  à  cet  égard,  et  les  tran»met  au  grand  chance^ 
Ker ,  '  lequel^  convoque  parmi  les  grand'c^oix  et  les 
grands  officiers  les  personnes  que  nous  avons  dé- 
•igoéesv  ^ 

LL  '  On  porte  les  armes  aux  grands  officiers, 
commandeurs,  •officiel^  et  chevaliers  j  on  les  présente 
aux  grand'croix. 

LIK  Le  grand  chancelier  nous  propose  p^our  lés 
légionnaires  sous-officiers ,  et  soldats  retirés  de  Tar^ 
mée  active ,  des  ffratificaticms  annueslles  dont  le  mon- 
tant  est  détermine  d'après  Tâge  du  légionnsÉre ,  -  ses^ 
blessures,  ses  infirmités,  son  revenu  personnel,  Tétat 
de-  sa  famille  et  la  population ^  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence» - 
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^  .TitrtVW     Discipline  des  mtmbru  il  t Ordre* 

LUI.  "Là  qualité  de  raeiabre  Aë  la  légiofà  dlion- 
nèur ^è  perd  par'Jes  mêmes  causes  que  celles. qui 
font  per^^  la  qtiaKté  dé  citoyen  français; 

LIV*  L'exercice  ^es  droits  et  des  prét*ogaliTeè 
âes  membres  de  la  légion  d'honneur  est  suspendu  par 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les  droite 
ae  citoyen  *.n^ail  ^    ^  , 

"  Ly«  Les  ministres  secrétaires  d*état  de  la  justice, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  transmeteiit  au  gi*and 
chancelier  des  copies  de  tous  les'  jugemens  en  matière 
cfriminené)  correctionnelle  et  de  police ,  Mlàtifs  à 
des  membres  de  la  légion,  , 

LTI.  Toutes  les  fois  qù*il  y  aura  un  recoure  etk* 
Cfss^tion  èontre  un  jugement  rendu  en  matière  crimf- 
nelle^  correctionnelle  -et  de  police ,  relatif  a  un  ié*- 
gionnaire ,  le  procureur  général  du  roi  auprès  de  la 
cour  de  caesàtion^en' rené  emnl^te,  sans  délais  au  mini- 
stre secrétaire  d'état  de  la  ju^ice,  qui  en  donne  aris  au 
grand  èhaùdelier  de  la  légion  d'honneur/         ^ 

'  LVn.^ïjes  procureurs  généraux  du  roi  auprès  des 

cours  r0)rales,    et  le^  rapporteur^  auprès  deà  conseils 

de  ^uerrè^   ne  peÛTént  faire  exécuter  aucune  peine 

.\înfamante  contre  un  mjembre  de  la  légion  qu'il  n'aît 

été' dégradé;  ^ 

LyilL  Foilr  cette  dégradation,  le  présidjeiit  de 
la  couif  ifoyale ,. .  stfc  réquisitoire  de  VaTÔcât' générai, 
oéilè  préÂdent  dfn  ponâeil  de  guerre,  sur  le  reqliisî- 
toiré  âti  i^ajipbrteur ,  prononce  immédiatement  aprèb 
la  lecture  du  jugement,  la  formule  suivante:  9, Vous 
'„aTez' manqué  à  Thonneur,  je  déclare,  au  nom  de  la 
«^légion,  que  vous  avez  cessé. d'en  être  membre.^^ 

OXr'lLei  chefs  militaires  de  tcWe  et  de  mer  et 
^)es  eomn^ndans  d^s  corps  et  bâtiments  de  l'état,  ren- 
dent au  ministre  seerétaire  d'état  de  la  guerre  et  de 
la  ms^ftne  un  eompte  particnlier  de  toutes  les  peines 
de  discipline  qui  ont  été  infligées  à  dés  légionnaires 
sous  leurs  ordiés.  '  Çies  ministres^  transmettent  des 
copias  dé  ce  coçipte-  au  grand  chanceliei?*  • 

«  LX.  La  cassation  d'un  chf  vaiier  de  la  légiim  sous- 
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o^cier  en  actirité,  et  le  renvoi  d'un  soldat,  ou  d*un 
marin  ^^heralier  "de  la  légion ,  ne  péuyent  avoir  Uei^ 
que  d'après  Tautoriftatio^  des'  ministres'^  secrétaires 
dlétat  de  Ja  guerre  oi|  de  la  marine }  ces  ministres 
ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qa^aprè^.  en 
avoir  informé  1^  grand  chancelier  qui  prendra  no^ 
ordres  *)..  ^  ,       .    . 

LXI.  Le  roi. peut  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
i|exercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qu»- 
lité  de  membre  de  la  légion  -  d'honneur ,  .  et  mémç 
exclure  de  .la.  légion ,  -lorsque  la  nature  du  délit  et  la 
Cavité  de.  la  peine  prononcée  correctionnellemeAt 
.paraissexit  rendre  cette  m^esur^  nécessaire, 

LXJI.   .  Un  règlement   particulier  détermine   li^s 

peines  a  infliger  pour  Tes  actions  qui  ne  peuvent  être 

.  J'çhjet  d'aucujjie  poursuite  de  la  part.des  tribunaux  ou 

des  conseils *.dç  guerr^ ^  ,f^t . qjoi  cepeudai^ç  attÇAt^i^tr 

'à  l'honneur  dVun  membre,  de  la  léftion*    .    .  r 

-  .*.  |f  ■  '...■ 

LXlII.   L'a^mtnistrs^tion  de  l'ordre  e^t  cçi^Çée  .a 
.nn  girand  ^hapcelier  •    qui  travaille  direqtenient  ave^ 


disç 

LXtV,'  tiC  grand  chancelier  sera  toujours  choisi 
.p^rmi  l^s  gpe^^di  officiers  de.  la  légion* 

LXy.  Vn  .secrétaire  général ,  nommé,  par  no,u^, 
est  attaché. à  la  grande  chancellerie:  il  a  la  signatu,r^, 
en  cas  d^absence  ou  dé  maladie  du  grand  chancelieri 
et  le  regrésente^  .        .     , 


\ 


*)  Cet  article  a  été  modifié  par  une  ordonnanoe  syacîale 
du  25  Nov*  18^89  ainsi  qu  il  suit: 

„Un  ftbuft-offtcier  décoré  de  Tordre  delà  légion,d*hoii« 
neur  ne  peat;  être  ca89é''que  d*aprés  notre  autorisatioiv 
spéciale,  expédiée  par  no»  mimstres  seeratairtfs  d*état 
de  la  guerre  ou  de  la  marine*  Ces  minintres  prendront, 
à  cet  effet,  nos  ordres:  et  lU  seront  tenus  de  notifier 
immédiatement  notre  décision  au  Grand  -  Chancelii^r  de 
la  légion -d*honneur,  pour  qu'elle  soit  inscrite  sur  Us 
ré^stres  de  Focdre/' 
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vLXYL    Le  grand  ^chancelier  e«t  dépositaire  fivk 
sceau  de  Tordre.  , 

LXyiI.  Tons  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
attributions  du  grand  chancelier  deror£:e  royal  de  la 
légion  d'honneur.  ^  . 

LXlrfn^  Nos  ordonnanées  relatiyes  à  cet  ordre 
sont  cbntfe- signées  par  le  président  du  conseil  de  nos 
ininistres ,  et  TÎsée^  par  notre  grand  chancelier  pour 
leur  exécution. 

LXIX.  Notre  grand  chancelier  nous  présente, 

1^  Les  rapports,  projets  d^ordonnatice ,  'régle^ 
mens  et  décisions  concernant  Tordre  ^e  la>  .Région  et 
les  ordres  étrangers; 

2^  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres ,  par 
d'autres  personnes  ou  par  lui ,  pour  les  nomminatioiflr 
et  promotions^; 

3^  Présente  les  diplômes  ou  brerets  â  notre 
signature; 

45  Prend  nos  ordres  à  Tégard  des  ordres  étran- 
gers conférés  à  nos  sujets,  qui  l'en  informent; 

5^  TranÀiàet  les  autorisations  de  les  accepter  et , 
de  le*  porter;  ' 

"*  6°  Soumet  à  notre  approbation  .le  travail  relatif 
Bux  gratifications  eittraor^inaires  des  chevaliers  de 
Tordre  »  ainsi  qu'à  Tadmission  et  à  la  révocation  des 
élèves  penMonnaires  et  gratuites  dans  les  maisons 
Iroyales  de  Saint*Denis  et  des  orphelines  de  nos  ordres 
royaux; 

7^  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  Tad- 
Biiiiistration  de  Tordre  bt  ses  établisseniens ,,  la  per- 
be.j^tion  des  revenus ,  le9  paiemens  et  dépenses. 

8^  (fous  présente  annuellement  les  projets  de 
ku^jet,  préside  les  assemblées  de  canaux  etc.  . 

LXX.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de 
Tapûrement  et  règlement  des  comptes  des  dépenses 
'annuelles  relatives  à  la  légion-d'honneur. 

LXXL  'l'oates  les  dispositions  antérieures,  €on^ 
vtt^îres  a' la  présente  ordonnance  i  sont  abrogées» 


\ 
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F  r  an  ç  e. 


34.  LiOi  du  i5  niars  18 15» 

Louis  ete..  Nous  ftvona  proposé  9  le^  chambres 
put  adopté,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit;/  ,  -t  .  .      '  ' 

Art.  L  «Les  arrérages  dus  à  tous  Iça  militaireâ 
membres  dé  la  Légion  daonn^ur,  quel  que  soie  leur 
grade,    leur  s,eront  p^yés'en  enlier  sur  le  pied  de 

i8i3.      ;        .  .      .       ^  .      . 

.  II.  l*ous  les  brevets  de  nominations  faites  jusqu'au  . 
i^r 'avril  1614, seront  expédiéit  sur  le.  champ  1    et  à  la 
date  dés  lettres  d'avis  déjà  reçues.  ...       * 

IIL  ï^ous  les  militaires  par  nous  promus^  seront 
également  admis  au  traitement  affecté  à  leurs  gi;ades 
respectifs,  et  à  la  date  de  leur  nomination,  ^ 

;  .,  La.  présiçnte  loi:,  disentée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des.  pairs  et  par  celle  des  députés, 
et  sanctionnée  par  nous  j^e  jourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'état  |  voulons  en  conséquence  etç»  ^ 
'     ^    .    '.^  .        .  î       •    .■       .  '  é   , 


)  j^ 


■••■ 


35.  hot  du  a  juillet  iSao. 

Art,  îsr.  Tous  les -^ membres  de  Twire  royal  d# 
la  légion -^d'honneur  qui,  antérieurement  au  6  avril 
&âf4,  ^recevaient  un  traitement  de  âSo  francs  sur  les 
fonds  de  cet  ordre,  et  les 'militaires  de  terre  et  dé 
mer,  sèi^  retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui 
^ant  sous-offlciers  ou  soldats ,  ont  été  nommés  che*- 
valiers  depuis^  li^  même  époque,  recevront  à  partir 
du  second  semestre  de  1820,  sur  les  fonds  du  trésor, 
unesomjne  de  i^ô  francs  par  )in  pour  c<^mpléter  Xevtc 
traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  25o  francs. 

IL  Un  fonds-^d'un  million  sept  cent  mille  francs 
est  spécialement  affecté  à  la  dépense  de  ce  supplé- 
ment pour  1820,  et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le 
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-  •  '  .         * 

l>tiâjèt  dû  ministère  des  finances,  pour  Fexereice  de  la 

même  année*  .         *  . 

m.  Une  somme  de  trois  millions  quatre  cent 
mille  francs  'sefà  portée  dans  la  même  budjet  d  année 
en  année ,  afin  de  pouryoir  tant  à  ]a  même  dépetase, 
quà  celle  qui- sera  indiquée  ci-aprét. 

ly.  Les  fonds  qui  dcTieildront  libres  par  TefFet 
des  extinction^  dans  les  différents  grades  de  la  légion 
d'bpi^^^^»  à  partir  du  ler, janvier  1820»  serviront. 
â*abord  a  payer  le  traitement  de  légionnaire  anx  offi« 
cier»  lampntés  qui,  depuis  le  6  avril  1814  josqu'an 
20  mars  i8i5,  ont  été  nommés  membres»  de  l'ordre* 

Ces  fonds  s^eront  ensuite  successi ventent  employés 
à  compléter  les^  trait^mens  des  ofïiciers ,  .  cômman- 
detiva^y  grands  officiers  et*  grand*croix  de  cet  ordre, 
indmmés  antérieurement  au  6  avril  18149  de  manière 
que  tous  les  membres  de'  l'ordre  ,  noÂimés  ofiicief  s  à 
cette  époque ,  reçoivent  d'abord  annuellement  chacun 

'mille  francs  ;  puis  tous  les  commandeurs ,  deux  mille 
franôs  chacun,  ensuite  chaque  grand  ofificîer  cinq  mille 
francs  ;  et  enfin  chaque  grand'croix  cinq  mille  francs, 
ou  le  traitement  qui  lui  avait  été  spécialement 
attribué. 

Le  tout  à  compter  de  Fépoqne  où  chaque  grade 
participera- aux  fonds  provenant  des  extinctions, 

y«  Il  sera  rendu  à  la  session  de  ^821  un  compte 
particulier  de  Femploi  du  fonds  d'un  million  sept 
cent  mille  francs  J  et  à  chacune  des  sessions  ^ùivan«- 
tes ,  de  l'emploi  des  trois  millions  quatre  cent  mille 

'  francs, .  Seront  présentés  en  même  tems  le  compte 
de  là  dotation ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses ,  et 
celui  des  extinctions  qui  seront  survenues  dans  lea 
différens  grades  de  Tordre* 

yi.  Après  que  les  tràfteraens  annuels  auront'  été 
iplétés ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tarticle  4 ,  les 
fond^  devenant  libres  parles  extinctions  ultérieures 
seront  imputés  sur  lallocation  annuelle  'de  trois 
millions  quatre  peut  mille  francs,  laquelle  sera  dimi- 
nuée d*'autant^dans  le  budjet  de  Tétat, 

yil.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  où 
4»rdonnânées  rendus  antérieurement,  concernant  la 
fixation  'des  traiteméns  a  payer  aux  membEses  de  la 


comi 


15$       ^  \'  \.  '  F  r  n  n  <;  e. 

légion  '^  d'IifMiiiear  et  contraire»,  à'  la  présente  loi  sont 
abrogées*       • 


•    36 — 39. 

/ . 
•'  Ordre»  divers,  fratiçai»^ct  étrangers* 

36.  Ordonnance  du  Roi,  du  \()  juillet  18 14^ 

(       '         •  ■       •  \ 

Art.  1.  Ceux  de  nos  sujets  qui  ont  précèdem« 
ment  obtenu  la  décoration  de  l'ordre  de  la  Réunion» 
continueront  de  la  porter,  chacun  dans  le  grade  qui! 
occupait  et  de  la  même  manière» 

/a.  L'administration  de  cet  çrdre  dépendra  de  I«i 
Chancellerie  de  la  Légion  d  honneur. 

3;  Se»  frai»  d'administration  feront  partie  du 
budîet  de  la  Légion  d'hoVineur* 

4.  Le»  ordres  dits  de  Westphalie  et  d'E»paçn0 
sont  abolis*  Défepses  sont  faites  à  tous  nos  jsujetf 
d'en\prendre  les  titres  et  d'en  porter  la  décoration. 

$.  Ceux  de  no»  sujet»  qui  ont  obtenu  la  décora- 
tion de  la  couronne  |de  fer  continueront  de  la  porter^ 
à  la  charge  par  eux  de  se  pourvoir  aupt'è»  du  souve- 
rain d^  pays  auquel  cet  oriare  appartient,  pour  ea 
obtenir  l'autorisation»  etc. 

\        '  Lê'O  u  i  s* 

Blacas  â^Atdps* 


37.  Ordonnance  du  Roi,   du  28  Novembre  l8^^4. 

Art.  1.    Les  dispositions  de  redit  du   10  inar»  , 
1759  portant  création  de  ririslitution  du  mérite  mili-    , 
taire  *)  sont  appliquée»  à  tous  les  officiers  de  no» 

♦)  Nuance  de  l'ordre  dê|  Saint  Lpuîi,  adaptée  aux  rècîpîen* 
'daires  non  catholiques*    .  »  • 


.      ' 
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tn^apet  de  terre  ?et  de  iner  qui  ne  profèttent  pas  Im 
religion  c^atholiqne ,/  apostolique  et  romaine* 

2.  Le  mban  de  Vinstitation  du  mérite  militaire 
•era  le  même  que  celui  de  l'ordre  de  Saint  Louis* 

5.  'l>e  nombre  des  grand'croi^  ne  potirra  excéder 
quatre  ;  celui  des  commandeurs^  huit  ;  le  nombre  des 
^    Cbevaliers  n*ett  pas  limité.  -  ^ 

4«  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à  être 
admis  dans  Tordre  roj^l  et  militaire  de  Saint-Louis  ou 
dans  l'institution  du  mérite  '  militaire ,  devront  ioin* 
dre ,  à  Fappui  de  leur  demande  une  déclaration  de.  1% 
ieligîon  qu'ils  professent.  ^ 


38.  Ordonnance  du  Roi,  du  ^2  Mai  i8i6. 

•  ■    . 

,  Louis  etc.  Voulant  remettve  en  vigueur  l^s  sta* 
tuts  de  notre  ordre  royal  de  Saint  -  Louis  et  du  mérite 
militaire,  'et  ayant  à  prononcer  sur  des  questions  qui 
BOUS  ont  été  soumises  relativement  à  l'exécution  de 
plusieurs  dispositions  du  titre  YI  de ,  l'ordonnance  du 
s6  mars  dernier  *) ,  nos  miniistres  secrétaires  d'état 
entendus  I    nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

I  suit: 

Ail;.  1.    Notre  Chancelier  et  sarde  des  sceaux  de 

'  France  remplira  les  fonctions  de  Chancelier  gardé  des 
sceaux  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-liO)iis  et 
du  mérite  militaire ,  conformément  à  Farticle  i3  de 
redit  de  création  du  mois  â*avrii  1693 ,  et  à  Partitle 
aS  de  redit  du  inois  de  janvier  1779»  .A  cet  efiÇet  le 
sceau  de  l^brdre  sera  rétabli  tel  qu'il  existait,  et  de- 
meurera entre  les  mains  de  notre  Chancelier  de. 
France. 

2.~  Les  Brevets  que  nous  accorderons  aux  oQicieri 
de  nos  armées  qui  auront  été  choisis  par  iîous  peut 
être  Chevaliers  du  dit  ordre,  ou  que  nous  jugeroné 
convenable   d* élever    aux   dignités   de  commandeurs 


.t 


•)  Numoro  33. 


N  ■ 
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OU  4e  grand^croix,  seront  signés,  IM>«ïf  ï«»  ofiteîere" 
de  nos  troupes  de  terre  par  hot^e-Ministre  secrétaire, 
\d'etat  de' la  guerre,  et  pour  les  officiers  du  seryicsd 
de  mer  par  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  1^ 
marine  ;  ils  serdnt  tous  scellés  du  sceau  du  dit  .ordra 
de  Saint  "^  Louis.  /   ,  * 

'  3»  L'administration  de  Tordre  est  confiée  à  notM, 
ministre  secrétaire  d'ëtiut  de  la  guerre»  H  en  diri- 
gera et  surveillera  toutes  les  parties,  la  perceptioi^ 
des  revenus,  les  payemens  et  les  dépenses,  en  sa 
conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  Tedit  à% 
mois  de  janvier  1779,  relatif  à  la  ^  suppression  de* 
officiers  d'administration. 

4.  Les  -grand'croiic  de  Tordre  royal  de  Saint-^ 
Louis  et  du  mérite  militaire  prendront  rang  dans  le» 
cérémonies  publiques  avec  les  grand'croix  de  la  lé- 
gion d'bonneur,  par  ancienneté  de  nomination; 

Les  grands  officiers  de  la  légion  avec  les  com- 
mandeurs de  Saint-Louis ,  également  par  ancienneté 
dénomination.  •  ,   , 

Les  commandeurs  de  la  légion  »  après  les  prece-^ 
dens,  les  officiers  de  la  légion,  avec  les  chevalicra 
de  Saint -Louis,  par  ancienneté  de 'nomination,  et 
ceux-ci  avant  les  chevaliers  de  la  légion  dlionneur^ 


;  S^qJ Ordonnancera  18  Février  i62i^ y  en  forme  d^or- 
dre  du  jour  du  Ministère  de  la  guerre. 

' .       '  ...  '  \-. 

Le  ministre  secrétaire-d'état  de  la  guerre. 
Informé  que  plusieurs  militaires  se  permettent  de 
porter  des  décorations  d'Ordres  étrangers  sans  avoir 
obtenu   Fautorisation  du  Gouvernen;ient ,    et  au^  me. 
t>ris  des  statuts  dès  Ordres  royaux  de  Sairit-Louis  et    , 
de  la  Légion-d'Honneur ,  qui  défendent  aux  membres  ^ 
desdits  Ordres  d^accepter    aucune   décoration  etran- 
.  gère  sans  la  permission  du  Roi; 

I      Voulant  faire  cesser  un  abus  aussi   eoujiable  et 
assurer ,  en  ce  qui  le  concerne ,   1  exécution  des  aru-  , 
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^1e»  67  et' 69  de  Tordonnance  du  36  mars  1816 1  aln»^ 
conçus:  (Yoyes  ci-devant  Nro.  33,).       , 

.  Ordonne: 
,  Art*  ICI*.  Dans  le  délai  d'un  mois  a  Compter  dé 
ce  joitr,  les  inîîUâires  de  tous  grades  et  de  toûiea 
armes ,  ain$î  que  les  administrateurs  et  employés  de  la 
guerre,  porteurs 'de  décorations  appartenant  à  des 
Ordres  étrangers ,  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
obtenu  du  Roi  la  permission  de  les  porter,  par  Fin* 
tei^raédiaire  de  S*  £xc.  le  grand-chancelier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion»d'Honneor,  conformément  aux  dis* 
positions  de  V ordonnance  du  26  mars  181 6. 

2.  Dans  le  même  délai,  ceux  desdits  militaires, 
administrateurs  et  employé^  qui  n'auraient^  pas  encore 
sollicité  cette  autorisation  ^  seront  tenus  è!en  foiTuer  : 
.  la  demahde  a  9.  Exc^  le  grand-chancelier  de  TOrdri^ 
royal  de  laLégion-d'Honneur,  et  ils  s  abstiendront  do 
porter  aucune  décoration  étrangère  jusqu'à  ce  qu'il 
:ait  été  fait  droit  à  leur  demande. 

i.  Les  officiers-généraux  adresseront  directement  ' 
au  ministre  de  la  guerre  leur  déclaration t  appuyée 
dfune  copie  duement  certitite  de  la  lettre  d'ayi^  de 
S.  Exe,  le  grand-chancelier  de  FOrdi^e  royal  de  la 
liégion- d'Honneur;  et  dans  le  cas  où  ils  n'anraient 
pas  encore  rempli  la 'formalité  prescrite  par  fart»  6q 
de  Tordonnance  du  26  mars  I816,  ils  feront  parvenir 
au  ministre  de  la  guerre  leurs  demandes  au  grand* 
Vthancelier. 

^  4*  Les  officiers  •  supérieurs ,  les  autres  officiers 
et  militaires,  les  administrateurs  et  employés,. adres- 
seront le^  déclarations  ou  demandes  exigées  par  Tar* 
ticlè  précédent  aux  lieutenans-généraux  CQmmandans 
ies. divisions  de  leur  résidence,  qui  les  transmettront 
immédiatenient  au  ministre  de  la  guerre* 

5*  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  militaires 
à  qui  la  permission  de  porter  les  Ordres*  d  Espagne 
a  été  accordée  provisoirement  par  S.  A  R*  Mgr  3uc 
d'^ngoulême. 

6.  Tout  militaire ,    administrateur  et  employé  da 

la  gtierè,    qui,  sera  reconnu  porteur  d'une  décoration 

étrangère  sans  justifier  d*une   déclaration   préalable, 

sera,    à   la   diligence  des  généraux  cotnmandant  les 


'  '        '        .  ^ 
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France. 


^iyisions   militaires ,    ^énoncé  à  toute  la  sévérité  Jt^ 

lois/  " 

Paris,  le  i8  février  1824; 

Lq  ministre  sécrétaire-d'état  ie  la  îg;merre^ 

Le  baron  de  Damas, 


-     •  40. 

Armée, 

(Charte  An.  12.  3.  69) 

Loi  sur  le  recrutement  des  armées  de  terré  et  de  mer, 
et  sur  [<ivancement  des  soldats  et  officiers.         /     '% 

Du  10  Mara  1818. 

^    *'  Tit'rt  Itr»     Dis  Eugageinens  volontaires. 

Art.  i*r.  L'armée  se  recrute  jpar  des  engage- 
mens  volontaires  y  et ,,  en  cas  d'insuSisânce ,  par  dé^ 
appels  ^  faits  suivant  les  jrégles  prescrites  ci-après| 
titre  n.N 

•2.  Tout  Français  sqra  reçu  à  contracter  un  enga- 
gement Tolontaire ,  sur  la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix- 
huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droite  civils,  et  qu'il  ,peiit 
être  admis  densle  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  exclus,  et  ne  pourront,  à  aucun  litre,  ser- 
tir dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  justicai, 
et  les  vagabonds  ou  gens^sans  aveu  déclarés  tels  par 
jugement.  *-  .       .  ^ 

3,  La  durée  des  engagemens  volontaîresjsera  de 
six  ans  dans  les  légions  départementales,  et  de  buit 
ans  dans  les  autres  corps». 

Il  n*y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime 
en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement*  y 

'Les.  autres  conditions  seront  déterminées  par  le 
Roi,  et  rendues  publiques*  - 

4«  Les  engagemens  volon1;aires  seront  contractés 
devant  les  officiers  de  Tétat  civil,    dans  les  formes 


'  I 


ConttitUtîon ^   et  (paires  tnt /rieur es.        16Î 

prescrites  par  les  articles.  34*  35,^36,  87,  38,  3^, 
40,  41 9  43)  43  et  44 ^u  Code  civil.  Les  conditipns 
relatives  à  la  durée  des  edgageméns  seront  insérées 
dans  Vacte.  même;  les  autres  conditions  seront  laes  % 
aux  contractans  avant  les  signatures ,  et  mention  en 
sera  faite  «à  la  fin  de  l'acte:  le  tout  sous  peine  de 
nalUté, 

i    ^  ^  Titre  II.     t) es  Appels, 

5.  Le  complet  de  paix  dé  r«rroée,  officiers  et 
SQus-offîciers  compris,  est  fixé  à  deux  cent  quarante 
iQine  hommes.     , 

Les*"  appels  faits  en  vertu  de  Farticle  1  er  ne  pour- 
ront dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuellement 
le  noinbre  de  quarante  initie  hommes.  ^  1 

£n  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu 
par  une  loii 

6.  Chaque  année ,    dans  les   limites  fixées   pak"  - 
l'article  5 ,  le  nombre  d'hommes  appclcs  sera  réparti 
entre  les   départemens,    arrondissemehs  et  cantons^ 

^  proporti4^nneUement  à 'leur  population ,     d'après  les 
derniers  dénombremens  ofTiciels» 

Le  tableau  de  cette  réparution  sera  communiqué 
aux  Chambres,  publié  et  affiché, ^ainsi  que  Tétat^om- 
maire  des^  engagemens  volontaires  de  Tannée  pr>é« 
cédente«  !    < 

^7.  Le  contingent  assigné  a  chaque^  eatiton   ser^^ 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Françaiss 
qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton ,  et  qui  ' 
auront  atteint  Tage  de  vingt  ans  révoliis  dans^le  cou* 
rant  de  Tannée  précédente. 

Pour  la  première  formation ,  les  deux  classes  de 
)«unes  gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année 
dans  les  années  1816  et  1817,  participeront  au  tirage 
'  i^ui  aura  lieu  en  18.18,  sans  néanmoins  que  le  co'^ntin^ 
^nt  d^  chaque  classe  puisse  dépasser  quarante  mille 
hommes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  FaTtiCle  S». 

.Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ees  deux  ctas^ 
ses  qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publicatiotf 
de  la  présente  loi<  •      .    '- 
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g«  Seront  çohsidiéréji  comme  légalement  âotoici* 
Jiés  dans  le  canton^  *  . 

1^:  Le;»  jeiines  gens ,  même  émancipés ,  engagés, 
établis  au-dehôrs,  expatriés,  al^^ens  ou  détenns,  si 
d^ailleurs  leurs  pèk-e ,  mère  ou  tuteur , .  ont  leur  domi-»  ^ 
cile  dans  une  de's  communes  du  canton ,  ou  s'ils  sont 
fils  d'un  père  eiçpatrié  qui  avait  son  dernier  domicile 
dans  une  desdites  communes;  ' 

2^  Les  jeunes  gens  mariés  dbnt  le  père  ^    ou  la 
mère  à  défaut  du  père,     sont  domiciliés  .d'ans  le  cailr^ 
ion,  à' moins  qu ils  T\e  justifient  de  leur  domicile  réel 
dans  un  autre  captôn;  ,  ■  - 

3^  Les  jeunes  gens  mariés  et  clomiçiliés  dans  > le 
canton ,  ;  alors  m^mè  que  leur  père  ou  leur  mère  i^'y   ^ 
seraient  pas  domiciliés} 

'4^  Lés  jçunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can*^ 
ton,  «qui  n'auraient  ni  leur  père,   ni  leur  mère,    ni 

tuteur; 

ô^  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton ,  •  qui  ^ 
né  seraient  dans  aucun  des  cas  précédons ,    et  qui  ne    . 
justifieraient  pas  dé  leur  inscription  dans  un  autre 
canton, 

<)♦  Sei«ont,  d'après  la  notoriété  publique,  ^  consi- 
dérés comme  ayant  Fage  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pouiTqnt  produire  un  ext^rait  des 
registres  d'état  civil  constatant  un  âge  différent,  «i,  ^ 
à  défaut  de  registres ,  prouver  leur  âge ,  conformé- 
ment à  Varticle  46  du  Gode  cîviU 

"'.        lo.   Si„  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lîen^n   •'^ 
eicécution  de  la  présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent 
i  être  omis,    ils  seri>nt  rappelés  dans  le  tirage  sub-^.     , 

séquent,      ^ 

11.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  yègler précé- 
dentes «  seront  dressé^  par  les  n^aires ,  publié»  et  affi- 
chés daaa  chaque  commune,  et  dans  les  formés  pres- 
crites  par  le»  articles  63  et  64  du  Codé  civil. 

Un  avis,  pubjié  dans  }es  mêmes  formes,  indiquera 
le*  lieu,    jour  et  heure' où  il  sera  procédé  à  r<?xamea  ^ 
desdits  table^aux^  et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du 

contingent -cantonal*  .^  .     ^ 

12.  Dans  les  cantons  composé^  do  pla^ienr*  com- 
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iimneft  9  cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu 
au  cbef-liea  de  canton,  en  aéalice  publique^  ^devant 
^  le  sous-préfet ,  assisté  de^  maires  da  canton*  ^  Dans 
les  cantons  composés  d'une  commune  ou  d'une  {ter- 
tion  de  commune^  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire 
et'âes4id)oints.  -~ 

Le,  tableau  sera  lu  à  haute  yoix,  l^ies  jeunes  gens, 
Içurs  p.arens  ou  ayant-cause,,  seront  entendus- dans 
leurs  observations.  Le  sous-préfet'  statuera,  après 
'  ^Toir  ^ris  Tavis  des  maires.  Le  tableau ,  rectifie  s'il 
y, a  lieu,  et  définitiiFement  arrêté,  sera  revêtu  de^ 
leurs  signatures.  J, 

Immédiatement  après,  cl^acun  3es^  jeunes  gens 
appelés  dans  Tordre  du  tableau  prendra  dans  Vurne 
un  numéro ,  qui  sera  de  suite .  proclamé  et  inscrit. 
Les  parens  des  absens  ou  le  maire  de  leur  commune^ 
tireront  à  leur  pllace. 

'La  liste,  par  ordi'e  de  nutioi^érps,  sera  dressé  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage,  Il  së^  fait  mention  des 
èas  et  des  motifs  d'exeuiption  ou  dispense  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parens ,  ou  les  maires  des  corn- 
ipiunes ,  se  pt4>poseront  de  faire  valoir  Rêvant  le  con- 
seil,de  révision  doât  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous- 
préfet  7  ajoutera  ses  observations. 
*^  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,'  arrêtée  et 
signée  de  la  méïne  manière  que  le  tablçau  de  recen- 
sement, et  annexée,  av^c  ledit  tableau,,  au  ^rocès- 
Terbal  des  opérations.  £Ue  sera  publiée  et  afiichée 
dans  cnaque  commune  du  canton, 

i3.  Ces  opérations  seront  revues,  en' séance 
publique ,  dans  un  conseil  composé ,  sous  la  prési- 
deiice  du  préfet,  d'un  conseiller ^de. préfecture,  d'un 
membre  du  conseil  général^  du  dépà^ement,  d'un 
membre  de  ce)i|i  d'arrondissement,  et  d*un  offtciev 
général  ou  supérieur,  désigné  par  le  Roi.  Le  conir 
seil  de  révision  se  transportera  dans  les  chefs4iéux 
d'arrondissement  ou  de  canton,  suivant  les  localités. 

V  Les  jeunes    gens    qui ,      d'après  leurs  numéros, 
pourront  être  appelés  à  faire,  partie  du  contingent, 
.  sei'ont  convoqués ,  examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  8e\ rendent  point  à  la  convocation,    ou 
^  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s  ils  nobtieHnent 
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poiïit  an  délai,    il  sera  prûccdé  comme  sUs  étaient 
préseiis»  '      '  ^ 

D>ans  les  cas  d'exemptiofa   pour  infirmité»,    les. 
gen^)  de, Fart  seront  consultés*  ^      ' 

Les  autres  cas  d*exemption  on,  dispense  âeroht 
jugé^  sur  la  production  de  documens  authentfques, 
ou  de  certificats  signés  du  maire  de^la  çommune^da 
réclamaiit,  et  de  trois  pères  ^e'  famille  domiciliés 
dans  le.  même  canton^  dont  les  fils  sont  soumis  à  Tap* 
pel  ou  ont  été  appelas  et  sdnt  sous  les  drapeaux»  ^ 

Hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  16,  les.  décisions 
du  conseil  de  révision  seront  définitives.  *'       '  . 

14.    Seront  exemptés  et  remplacés,  *dans  Fordre 
.     des  numéror  «ibséquens ,    les  jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent ,  et 
qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans: 

Ao  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cin- 
^uantg-sept  centimètres; 

,        2     Ceux  xjue  lettrs  infirmités  rendront  impropres 
au  service  J    . 

^3^  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 
4^  Le  fils  unique  ou  Tainé  des  fiU,    et,    à  défaut  ' 
.   de  fils,     le  petit- fils    ou.  Taîné    des  petits-fils   d'une 
femme  actueilement  veuve,    d'^un  père  aveuglcy    çu 
^   d'un  vieillard  septuagénaire. 

5^  Le  plvks  âgé  de  deux  frères  désignés  tous  deux 
par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

6^  ^Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drSipeâux ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera  .mort  en  activité  de  V 
service ,    ou  aura  Até  réformç  pour  blessures  reçues 
ou  infirmités  contractées  à  Farmée.  . 

Ladite  exemption  sera  appliquée  Jans  la  même . 
famille  autant  dé  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  repro* 
.  duiront. 

Seront  <;omptés  néanmoins,    en  déduction  des- 
dites exemptions,    le^  frères/vivans,  libéré>  en  vertui 
du  présent'  ajpticle^     à^tout  jautre  titre  qde  pour  in«> 
^firmités.  , 

'  tb*  âeront  dispensés,  considérés  comme  ajant 
satisfait  à  rappel',  et  comptés  numériquement  en 
d^éduciion  du  contingent  à  foiitAÎr^    les  jeumii^  cens 
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jCesîgnés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  cou*  ^ 
tîngent ,  q-ui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suirans  : 

i^  Ceux  qui  ont  contracté  an  engagement  yolon- 
taîre  dans  un  des  corps  de  Tarmée  ;   ^ 

3°  Les  jeunes  marins  porté»  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformément 
|iux  règles  prescrites  par  les  articles  i ,  2,3,  4  ©*  ^ 
de  Ta  loi  du  25  décembre  1795  (3  brumaire  an  IV),  et 
les  cbarpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers  et 
calots,    immatriculés  conformément  à  l'article  44  de 

lâdilè  loi»  ^         ^  ^  .      - 

3^  Les  officiers  de  santé  commissionnés  etem* 
ploycs'  dans  les  armées  de  terre  et  de  mef^; 

4^  Les  îeunes  gens  régulièrement  autorisés  k 
Continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition 
qu  ils  perdi^ont  le  bénéfice  de  la  dispense  s*ils  n*en- 
trent  point  dans  les  ordres  sacrés  ; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtat; 

5^  Les  élèves  de  Vécole  noi'male ,  et  les  autres 
membres  de  Tinstriiction  publique  qui  contractent  de- 
Tant  le  conseil  de  Tuniversité  rengagement  de  se 
Touer  pendant  dix  années  à  ce  service  ; 
*'  Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues  ;  ^ 

Les  élèves  de  Tecole  polytechnique  et  des'écoles 
rfe  services  publics  ; 

'  Les  élèves  des  écoles  spéciales  xpilitaires  et  de 
lamaiine;' 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  étON  '^ 
des;  ou  aieht  été  admis  dans  le  service  auquelelles 
préparent,  sous  condition  qu  ils  perdront  le  bénéfice 
de  la  dispense ,  s'ils  abandonnent  le^dites  études ,  ou  « 
ne  sont  point;,  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ih  le  quit- 
tent avant  le  temps  qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée 
dtt  service  des  soldats; 

6^  Les   jeunes   gens    qui  auront   obtenu  un   des    •• 
grande  Y^'it  décernes  par  Tinstitut  royal ,    ou  le  pris 
d'honneur  -décerné  par  le  .conseil  de  Tuniversité*       " 

16.    Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro    pour*  faire!  partie  ^u   c^mtingent   cantonal 
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auront  fait  des  ré9lamat.ions  4ont  VadmissioB  ,ou  Ip 
rejet  .dc^pendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  deè 

Suestions  judiciaires  relatives  a  leur  état  ou  à  leurs 
roîts  civils,  les  jeunes  gens . désignés  par  leur  nu-^ 
.mcto  pour  suppléer  lesdits  réclkmansSeront  appelés 
dans  le  caé  où,  '  par  Teffet  des  d!écisions  judiciaires, 
ces  réelt^mans  yiendraient  a  être  libciub. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement 
arec  le  préfet,,  à  la  requête  de  la  partie  ,Iâ  plus 
diligente.  , 

*  L^s  tribunaux  statueront  sans  délai ,    lé  ministère 
public  entendu,  sauf  lappeU  ^ 

17.  Après  Texamen  des  opératioïis;  exemptions^ 
dispenses  ou  réclajnations ,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  défii#îtiTement  arrêtée  «  et  signée 
par  le  conseil  de  révisio^i. 

Les  jeunes  gens  qui.,  aux  termes  de  rartîcTe,  16, 
sont,  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  dlù  contingent  que  conditionnelle- 
Vicnt  et  sous  la  réserve  de  l^.urs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes .  gens 
, jqu^  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  ,  sont  défîniti- . 
Temènt  libérés.  Cette  déclaration,  avec  ripdieation 
du  dernier  numéro  compris  dans  lé  contingent  canto- 
nal ,  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune 
ivL  canton* 

Dès  qu'il  aura  été  'statué  par  les  tribunaux  sur 
les  questions  mentionnées  en  Tarticte  tô,  le  conseil, 
d'après  leur  décision,  •  prononcera  de  la  même  ma- 
nière la  libération ,  ou  ^es  réclamans ,  ou  des  jeunea 
gens' conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent  poui;ront  se  faire  rempla^ 
çer  par  tout  homme  valablement  libéré,  pourvu  qu'ail 
n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente-cinq  ans*  s  il  a 
été  militaire,     et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  quali- 

(ouises  pour  être  reçu  dans  Tarmée.'     . 


tes  requises  pour 

Le  remplaçant  s.çra  admis  par  le  conseil  de  révi- 
sion ^  et  Tacte  de  remplacement  annexé,,  au  procès- 
verbal.   '  ^ 

Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir  liea 
entre  les  jeunes  gens  du  même  iirage. 
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Les  stipulations  particalières  qui  pourraient  aroir 
lie!;!  entre  left  contractans»  à  l'occasion  desdits  rein» 
plaeemens  et  substitutions,  seront  sovimises  aox  mêmes 
.règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  cÎTil. 

L'homme  rei&placé  sera,    pour  le  cas  de  déser- 


^mplaçant 
arrêté  en  cas  d®  désertion,    ou  s'il  meurt  sous  les 
drapeaux.  -  ^  \ 

19.  Les  jeunes  gens  a'p(»elés,  ou  leurs  rempla- 
jjans ,  seront  inscrits  sur  les  registres-matriqnles  des 
corps  de  Tarméé* 

Ces  jeanes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et 
y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé,     , 

lis.  ne  seront^mis  en  activité  qa!au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins^  et  dans  Tordre  déterminé  parleur 
classe. 

Les  compagnies  départementales ,  créées  par  la 
loi  du  23  novembre  181 5',  sont  supprimées. 

30.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera, 
de  six  ans,^à  compter  du  lef  janviev  de  Tannée  où  ils 
auront  été  inscrits  sur  les  registres -matricules  des 
corps  de  Varinée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe 
de  1816  ne  sera  que  de  cinq  ans.     < 

Al?  3 1  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps,  s^ 
ront  rçnvoyés  dans  leurs  foyers. 

Us  le  'seront ,  !en  temps  de  guerre ,  immédiater 
ment  après  l'arrivée  au  corps  |  du  contingent  destiné 
à  les  remplacer» 

* 

Titrt  llh     Des  Ren^agtment. 

21.  Les  rengagemens  seront  contractés  devant 
les  intendan^  ou  sous- intendans  militaires ,  dans  les 
formes  prescvit^ç  par  Tarticle  4,  sur  la  preuve  que  le 
contractant  peut  rester  pu  élre  admis  dans  le  corps 
pou  r  lequel  il  se  présente. 

aa.  Les  renfgagenvQnts  pourront  être  reçus  même 
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pour  3cux  ans ,    et  ne  pourront  excéder  la  durée  des 
engageniens  volontaires.  ' 

tes  rengagemens  >donneront  droî^  à  une  haute-^ 

5>aye,    et  à  Tadmission  dans,  la  gendarmerie  ou  danV 
es  vétérans  de  la  ligne* 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  ^ar  le 
Roi}  et  rendues  publiques. 


V 


Titre  IV,     JDts  VèUrans.. 

^  s3.  Les  soùs> officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  leur^temps  €e  service^ 
seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service  terri- 
torial dont  la  durée  est  fixée  à  six  ans ,  sous  la  déno- 
mination de  vétérans» 

Les  vétéran^  pouri*ont  se  marier  et  fornier.  des 
établissèmens.  '     , 

£n. temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à  aucuh 
sëtvîce,  et,  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pourront  êtr^ 
requis  de  marcher  hors  de  la  division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

^  24T  Les  anciens  so/us-ôlïTciers  et  Soldats  ne  poni'- 
ront  être  rappelés  sbus  lés  drapeaux,  sHls  ne  deman- 
dent à  contracter  des  engagemens;  fls  ne  seront  plii^ 
assujettis  (|u*au.  sef viôé  territorial  des  vétérans. 
'  •  Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous- 
offîciërs  et  soM^ts  q'ui  auraient  trénte<-deux  ans  d'âge^' 
ou  doïïze  ànb';dè  service  actif,'  ou  qui  auront  été  ré- 
formés pour  blessures  et  infirmités  graves*  ' 

.  *  ■  \  .  .  ,  - 

'  '  i  .   .  j     ^     '^  .  £ 

Titre  V.     JOies^' Dispositions  pénales.  ^ 

-,  -.  ^ 

*  • 

â5.  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  .  ordonnan- 

atives  aux  anciens 
soùt  et  demeurent^ 


ces,    réglemens  ou  instructions  relatives  aux  anciens 
modes  de  recrut^èn<<ent  dé  TariÀée ,   so! 


abrogées;' 


Les  triennaux  civils  et  militaires,   dans  les  limi- 

*tes  de  le>ir  compétence,  appliqueront  tes  lois  pénà* 

les  oriSinaires  aux  délits  ai^xquel s  pourra  donner  H efu 

'  ]'éxéctition  du  mode  de  Recrutement  déterminé  par  la 

présente  loi.  ,  I 

Pour  les.délits  militaires,  les  juges  pourront  user 


,/ 
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âc  la  faculté  énoncée   en  l'article  595  da  Code  d*in8« 
truclion  criminelle, 

26^  Tout  fonctionnaire  ou  oflicier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,, 
aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions ,  dispenses  ou 
exclusions,  autres  que  celles  déterminées  par  la  pré-  .  f 
sente  loi ,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  ex« 
tension  quelconque ,  soit  à  la  durée ,  sqit  aux  règlei 
,ou~ conditions  des  én^agjemens  ,  des  appels  j  des  ren- 
gagemèns  ou  du  service«des  vétérans,  sera  coupable 
d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans 
Farticle  i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peineà 
plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autreè 
cas. qu'il  a  prévus, 

TitrtVL    Dé  VAvcineemenU 

37,   Nul  ne  pourra  être  sous  «officier,   sHl  n^est 
-  âgé  de  vingt  ans  révolus ,    et  s'il  n^a  servi  activement,  « 
{tendant  au  moins  deux  ans,     dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  o^îcier ,  s'il  n*a  serVi  pendant 
deux  ans  comme  sous-officier ,    ou  s  il  n  a  suivi  pen- 
dant le  Qiéme  tempa  les  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  militaires ,  et  satisfait  au:i^  examens  de^dîies  . 
écoles*  ' 

28,   Le  tiers  des  -  sous  -  lieutenftnces  de  la  If  gn& 
te^SL  donné  aux  soùs-ofK'ciers*  ~         '        '     '       t 

>       "  Les  deux  tier^  des.  grades  et  emplois  de  lieute- 
nant ,   de  capitaine ,    de  èhef  de  bataillon ,    ou  d'esca- 
dron eir  dé  liéutenant<^olonel,     seront  donnés  à  Tan-       , 
cienneté* 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines 
employés  comme  trésoriers ,  '  officiers  d'habillement 
et  a'djudans-mâjbi's';  les* trésoriers  et  officiers  d'habil- 
lement, parmi  les  officiers  qui  auront  été  sergens- 
majoris'  du  maréchaur-des»logis  chefs;  les  adjudaus- 
majors,  ^parmi  les  Ijeutenans  qui  auront  été  adjudaiis 
et  âergens-màjors  ou  maréchaux«des-logis  chefs;  les 
l^djudans  lèveront  parmi  les  sergens-majors  ou  maré- 
"  chaux-des-logis  chefs. 

d^.  Ntk  officier  ne  pourra  être  promu  à  uû  grade 
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où  emploi  supérieur  9  s'il  n'a  seryi  quatre  ans  dans  le 
grade  ou  remploi  imm'jdi4te^ent  inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu*à  la 
guerre ,  pour  des  l>esoîns  extraordinaires ,  ou  pour 
des^  actions   d*éclat    mises     à    Tordre    du  .  jour   de 

armée.  ^ 

3o.  Le5  autres  règles  de  Tayancement  seront  dé-»~^ 
terminées  sur  ces  bases  par  un  règlement  d'administra- 
tion punique  y  inséré  au  Bulletin  des  lois.    ^ 

r   *  En  conséquence ,  toutes  les  dispositio'ns  deslois, 
ordonnances  t    réglemens,    instructions  ou  décisions  ' 
données  jusquà  ce  jour  sur  TaTancement)    sont  et 
demeurent  abrogées*  ,         ' 


^ 

«- 


' 


hU 


-Loi  relaliveu  anx  donataires  qni  possédaient  dès  dota- 
.  tionsr  en  pays  étranger» 

Du  26  Juillet  igdi. 

Art.  icr.  Les  donataires  français  entiéi^ement' 
^dépossédés  de  ^eurs  dotations  situées  en  pays  étran^ 
ger  y  et  qui  n  auraient  rien  conserré  en  France ,  ^insi 
.  que  les  veurés  et  les  enfans  de  ceux  qui  sont  déc^dés^ 
pourront  être  inscrits  au  livre  des  pensions ,  eia  ia« 
demiiité  de  la  perte  d^sdites  dotations»  avec  jouis- 
sance.du  23  décembre  i8ai  9  pour  une  pension  dont 
le  montant  sera  réglé* 

Pour^  les  donataires  de  première  9   seconde ,  troi- 
,  sièi^e  et  quatrième   classes  9     à  la  somme  de  mille 
francs  ;  ^     ^  ^    - 

Four  ce\k\  de  cinquième  classe ,    à  i^elle  de  cinq 
.  cents  francs  ; 

^    Et  pour  ceux  de  sixième  iclassey    i  celle  de  deui^ 
cent  cinquante  francsi.  / 

Ces  pensions  seront  réversibles   sur  les  veuTCs    v 
et  sur  les  enfans  des  donataires*  à 


'      ^   }      '  s 


/ 
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'  [  Elles  seront  â'fibor£  poêsédées  par  le  donataire  ; 
ensuite  moitié  par  la  ^euTe  et  moitié  par  les  enfans, 
par  égale  portiop,  \  avec  réyerstbilité  en  faTeor  dep 
survivant  dejla  Teure  et  de^s  enfans,  en  telle  sorte 
que  Textinction  n*ait  lieu  qu  après  le  âéeès  du  der* 
•  nier  survivant.  ' 

Llnscriptiqn  en  «sera  faite  sur  les  listes  qui  %e^ 
rOnt  arrêtées  par  le  Rot. 

L^  liste  de  ces  pensions  sera  insérée  au  Bulletin 
deis  lois.  ^  ^  '    ^ 

3.   Les  donataires  à  qui  il  reste  vlne  poriibn  àe 
dotation  inférieure  à  l'indemnité  qui  leur  serait  ac-  < 
cordée  s'ils  avaient  perdu  la  totalité ,   pourront  rece- 
voir nne  pension  égale  à-  la  diffcrence  de  cettis  in- 
demnité avec  la  dotation  qui  leur  reste* 

3.  Les  militaires  des  armées  royales  de  TOuest 
et  du  Midi  qui  ont  été  assimilés  aux  donataires  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  22  mai  i8i6  et  la  loi  du 
î5  mai  i8i8,  pourront  aussi  être  inscrits  au  livre  des 
pensions  pour  une  pension  dont  le  montant  sera 
réglé.  ,  ^ 

Pour  les  officiers  supérieurs  |  à  la  somme  de 
trois  iaents  francs  ;  >  ^  ' 

Pour  les  autres  officiers  y  à  deux  cents  francs; 
I   .  Pour  les  sous- officiers,   accent  cinquante  franes; 

Pour  tes  soldats,  à  cent  francs. 

Ces   militaires*,     leurs  veuves   et   leurs    enfans, 
fouiront  de  ces  pensions ,    avec  les  mêmes  droits  de 
partage  et  de  réversibilité ,  en  cas  de  décès ,   qui  ont 
\  été  énoncés  dans  Tarticle  ici*. 

41.  Les  veuves  qui  étaient  en  possession  de  pen« 
sjons  siM>  les  dotations,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  trésor,  avec  jouissance  du  23  dédembre 
^Sai,    pour  la  somme  assignée  à  la  classe  dans  lar 

'  quelle  elles  étaient  placées,  conformément  au  tableai^ 

/  annexé  nro.  9. 

5*   Lés  pensions  sur  le  domaine  extraordinaire 
montant  à-  soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs ,    au- 
tres que  celles  assignées  sur  les  dotations,  seront <éga« 
'  leinent  inscrites  au  livre  des  posions  du  trésor,  «vèo 
,      jouissance  du  sa  décembre  i8ai»    et  paj^ées  intégra:? 


einent  suivant  leur  fixation  actuelle  nonobstant  les 
lispositions  prohibitiTes'  du  oumuL'  v 

6»  Ne  sei]ont  pas  non  plus  sopmiseè  aux  dîsposi* 
ions  prohibitives  du  cumul  /  les  pensions  accordées   - 
în  yertu  fle  la  présente  loi/  ^  /    ^ 

/  7»  Les  biens  non  affecté»  deTancien  .domaine  ex*_, 
raordinaire  seront,  conformément  à  la  loi  du  i5  mai 
818,  administres  et  vendus  de  la  même  manière  que 
es  biens  du  domain^  de  l'Ëtert.  Leurs  fruits  e(  les 
rroduits  de  ventes,  seront  versés  à  la  caisse  d^s  dé* 
»ôts  et  cônsignation.s ,  pour  être  successivement  em* 
»loyés  en  acquisitions  de  rentes  sur  le  grand-livre^ 
[ui  seront  et  demeureront  immédiatement  éteinfes*. 

8*  Le  solde  en  caissîe  et  les  revenus  à  percevoir 
ans  le  courant  de  1821  seront  employés  tant  à  sol- 
[er  ce  qui  reste  dû  des  indemnités  autorisées  par  la 
oi  du  i5  mai  1818  et  par  Fordonnance  du  1er  avril 
^2p\  qu^à  payer  pour  1821'  aux  donataires  et  pen«> 
ionnaîres  y  désignés,  une  somme  équivalente  aux* 
ites  indemnités. 

9.  Â  compter  du  22  septembre  1821 9   les  rentes 
ur  TEtat  appartenant  actuellement  à  la  partie  libre 
e  Tancien   domaine   extraordinaire ,    montant  à  .  uq  ' 
lillion  cinquante-quatre  mille  huit  cent  dix  francs, 
eront  éteintes  èt'rayées  du  grand-livre^ 

10.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  res- 
ant  des  cinq  cent  mille  francs  affectés  par  le  décret 
u  i3  février  1810  aux  grandes  charges  de  la  cou- 
onnne,  seront  pareillement  éteintes  et  rayées  du 
;rand-livre,  à  partir  du  22  mars  1823* 

11.  Après  cinq  ans  écoulés  à  compter  de  la  date  . 
es  actes  con^îtitutifs   des  dotations  sur  les  canaux^ 
ans  que  les  titulaires ,  Jou  les  appelésN  à.  leur  défaut, 
e  soient  présentés  parr  eux-mêmes  ou  par  leurs  fon* 
éa  Se  pouvoirs ,  munis  de  la  preuve  de  leur  existen*    • 
e,  pour  réclame^, les  actions  comprises  dans  les' do- ' - 
atiôn s  qui  le^  concernent ,    les  anciens  propriétaires 
uront  droit  à  la  jouissance  provisoire  des  actions 
lon  récl8(mée8,    sans  néanmoins  que  lesdites  actions 
essént  de  rester  sous  les  noms  des  titulaires ,    avec 
Bs  mêmes  numéros  qui  se  trouveront  designés  dans 

^  titre  constitutif  des  dotations.  ^  '  f 


*  I 
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12.  L'équivalent  â*ttn  semestre  écliQ  de  la  totalité- 
des  actions  présumées  yacantes ,    sera  toujours  laissé 
â  la  fiaisse  .des  consignations,    comme  premier  gage  . 
des  dividendes  perçus  à  restituer  aux  titulaires  absens 
qui^se  présenteront ,  op  à  leurs  ajaitt-droit.  ^ 

î3.  Lorsqu'irse  sera  écoulé  trente  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  renvai'^n  possession  provisoire,  sans 
que  les  titulaires  aient  réclaraé^  ou  qu  on  i^it  rapporté 
la  preuve  de  leur  existence  ^  Tenvoi  en  possession  de-  ^ 
iîien4ra  définitif,  conformément  au  Code  civil,  et 
les  actions  feront  rendues  aux  anciens  proprétaires 
et  replacées  squ&  leurs  noms. 

N  U  ien  sera  de  méiiie  dans  le  cas  où',  avant  Texpi- 
tation  des  trente  années  ci-dessus  meptîonnces,  on 
justifierait,  soit  de  Tacte  de  décès  des  titulaires,  soit 
de  Taccoiiarplissement  des  formalités  '  prescrites^  par 
les  lois  ^our  suppléer  à  ces  actes  et  constater  le  dé« 
ces  des  militaires  absens. 

Dispositions   transitou'ts, 

*  t 

Les  recettes  et  lés  dépenses  faites ,  depuis  le 
ler  juin  i8i8  jusqu*aài  ^er, janvier  1821 ,  sur  les  pro* 
duits  en  capitaux  et  revenus  de  Tancien  domaine  ex- 
traordinaire réuni  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du. 
î5  mai  1818,  sont,  conformément  aux  états  ci*joints 
nro.  2  etnro.  3,  réglées  ainsi  qu*il  suit: 

^  Capitaux  réalisés  à  .  2,594,423*  âo.^ 
BicBTtxi?  B'evenus  tant  èrrié-i  P9375>ô3lt  24.  ' 

'  \'     rés  que  çourans,  à  3,78ijl08f  o/^j 
^      Indeumités  aux,  do- 
1     nataircs  dépossé- 
^^  I     dés  9  et  au?  veu- 

I     ves    qui   avaient 
-  '    I     des  pensions*  sur 
.     .        I     les  dotatioas    «  «.  2,606,222*  66/ 
DxPBam  <|  Acl^iats  de  rentes  ♦  2,570,!Z66.  35» 
.  Pensions   assignées  i 

;        sur  dotation  .  *  .  28,773*  73- Vc  715  q«    4»' 

fi-rais   d'administra-  ^&742,856«  4I«. 

tion  »  • '«  225)722;  92> 

Frais  d'exploitation.  I42,483»  .93' 

^Contributions  •  .  .  169,085*  o^» 

Solde  en  caisse  au  1  janvier  îQsi  •  *     632,675,  83« 


\ 


m 


*i 


/ 
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.  Cominferee  «t  Colonies; 
Ordonnance  du  Roi,    du  b  janvier  i8^4' 

Louis ,  par  la  grâce  àe  Dieu,  Roi  de  France  ^ 
3e  Navarre:  -     > 

Sur  le  rappart  du  président  de  notrcf  conseil  des 
ininistres, 

Notre  conseil  entendu,  • 

l^ous-avons  ordontié  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  içr,  Jl  ^era  formé  un  c'a nseil  supérieur  de 
commerce  et  des  colonies^  chargé  d'aviser  a  ramélio- 
ration  successive  des  lois  et  tarifs  qui  régissent  les 
X  rapports^  du  commerce  français  av^c  1  étranger  et 
avec  les  colonies  françaises,,  et  à  Texamen  duquel 
seront  soumis  tous  ies  projets  de  lois  et  d*ordon*- 
nances  en  cette  matière ,  destinés  à  être  présentés  ^V 
notre  approbation. 

3,  Le  comeil  supérieur  de  commerce  "et  des  colo- 
nies ser^  composé,  sous  la  présidence  de  notre  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  de  tous  nos  ministrea 
seorétaires-d'état ,  de  deux  minisires  d'état,  du  direc- 
teur-général des  douanes ,  du  directeur  de  ragncùl- 
ture ,  du  commerce  et  dçs  arts  au  ministère  de  Tin* 
térieur,  du  directeur  des  araires  politique^  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  du  directeur  des  colo- 
nies au  ministère  de  la  marine , ,  d'un  conseillerrd'état 
secrétaire  du  bureau  dont  il  sera  ci-après  parlé ,  et 
de  cinq  autres  membres  désignés  par  nous. 

3./Ilse:^  formé  près  de  notre  président  ducon*^ 
fteil  des  ministre^  un    bureau  de   commerce  et  de^ 
éblonîes,    <2hargé  de  recueillir  les  faits  et  documens 
propres  à  éclairer  les  délibérations  du  conéeil  supé^  : 
rieur  et  nos  propres  déterminations ,     en  tout  ce  qui 
toucEe  à  Taction  de  notre  .'Gouvernement  sur  le  conx-^ 
Viûéfce,   dans  ses  rapports  avec  Téiranger  et  avec  no» 
colonies»  .    • 
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4.  Ce  bureau  sera  composé  :  , 

•  Du  dicecteuF- général   4es  dojoane^,    Tice-pré« 
sident;    '  ^ 

Du  directear  jde  ragriculture  »  du,  commerce  et 
des  arts  au  ministère  de  1  Intérieur  ; 

Dn  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère 
des  affaires  étrangères  j 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine; 

D^un  cènseiller-d'état  ^  secrétaire  du  bureau ,  le* 
i][uel  remplir^  aussi  l^s  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  supérieur^  _    . 

\     Et  de  deux  maîtres  des  requêtes^  aous-secrétairea 
du  bureau. 

5.  Notre  président  du.  cduseil  des  miniètres  pren<^ 
dra  les  me'>ares  nécessaires  pour  que  Jes  départe- 
mens  des  finances.,  de  Tintérieur,  des  affaires  étran* 
gères'  et  de  la  marine,  fassebt  exactement  parvenir 
audit  bureau,  t^ut  ce  qui ,  dans  les  faits  constaté's  par 
Vadministration  des  douanes ,  dans  la  correspondance 
et  dans  les  actes  des  chambres  et'  conseils  de  com* 
merce  et  des  manufactures ,  «  des  consuls  français 
à  l'étranger,  de  nos  goureméurs  e|  administra- 
teurs dans  les  colonies ,  ^  et  dea  commandans  de  '  nos 
stations  dans  toutes  les  mers,  sé'ra  de  nature  à  le 
mettre  en  état  d^apprécier  la  marche  et  les  besoins 
de  notre  commerce  et  de  notre  navigation* 

6.  Le  bureau  recevra ,  par  les  soins  de  nos,  mi- 
nistres, communication,  des  demandes  générales  con- 
cernant le  commerce  qui  parviendront  à  .leurs, dépar- 
tement respectifs ,  et  toutes  les  informations  quje  le 
^iireaa  jugera  devoir  être  demandes  aux  chambra» 
et  conseils  de  commerce  y  aux  compagnies,  aux  négo;^ 
cians  et  manufacturiers ,  à  nos  àgens  de  toutes  lea 
classes'^  soit  à  l'intérieur ,  soit  à  l'étranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  compétens  d'or- 
donner des  enquêtes  tendant  à  éclaircir  les  poii^ta 
de-  commerce  plus  particulièrement  susceptibles  de 
controverse,  C^s  enquêtes  auront  lieu  par  les  soins 
desdits  ministres ,  qui  pourront ,  quand,  ils  le  juge- 
ront à  jfroposy  en  confier  la  dirfction  mb^^reau  lui* 


même. 


/ 
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7,  4.  Taîde  âe  ces  docamens  et  âe  totrs  autre» 
qu'il  çoufra*  réunir ,  ]e*bitreaa  proposera  du  çonseii\ 
siipénenr^  pour  nous  en,  être  référé,  s'il  y  à  Iheu, 
toutes  les  mesures  '  qu'il  ci'oira  avantageuses'  au  cém- 
merce  général  de  notre  royaume.  ' 

Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnance  en  matièr», 
de  commerce^  de , douanes  et  des  colonies ,  que  nos 
ministres  de  divers  départemens  croiraient  utile  de 
soumettre  ^.  notre  .ap|>robatioïi ,  seront  d'abord  corn- 
xnnniqué^  au  bui^eaa  de  eommerce  et  des  colonies, 
pour  être  ensuite  '  examinés  et  discutés  en  conseil 
supérienr. 

^   8.  Nos  ministres  sk>nt  chargés ,  cbacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois- 
*  '     Donné  en' nôtre  cbèteau  des  Tuileries ^  le.  6' jan- 
vier de  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  '29, 
"  *    •  '  Li  o  a  i  *. 

Parole  Roi: V 
Lié  président  du  conseil  des  jûînistres, 

Jh.de  Fitlèle. 


I  - 


Une  àrdonnt!^rice  du  Roi  y   du  20  mars  1834  >  porte: 

„Sur  ce  .qu'il  nous  a  été   représenté  que  pour 
o.btenir  tous   les  avantages  que   nous   nous  sommes 
promis,    dans  Tintérêt  de  nos' peuples ,    de  Finstitu- 
^  tion  du  bureau  du  commerce  et  des  colonie^,'  il  im- 
porte que  la  direction  en  soit  remise ,  sous  Fautorité 
.  de  notre  conseil  des  ministres,  à  un  fonctionnaire  qui 
ne  puisse  être  détourné  par  d'autres  obligations  des 
sèin^.  assidus  et  suivis  qu  exigent  les  travaux  qui  lui 
sont  confiés,    sur  lé  rapport- du  président   de  notre 
conseil  des  Ministres ,    notre  conseil  entendu ,_  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :    Ait*  1  les 
Art;  2  et  4  de  nôtre  susdite  ordonnance  du  6  janvier 
/  18214  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  de  commerce  et  des  colbnies  sera 
composé,:  ■—  d'un  membre  de  notre  conseil  privé  ou 
de  notre  conseil  d*état,  président,  lequel felra  aussi 
partie  da  conseil  supérieur}—"  du  directeaç  général 
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jies  douanes  »  —  âa  di|>ecteur  de  Tagriculture  et  du 
commerce  au  ministère  de/rintérieur,*'—  dtf  directear 
des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaues  é^ran-  ' 
gé^esy-r-  du  directeur  des  Colonies  au  ministère  de 
la  marine»  —  '  d'un  Conseiller  d'Etat,  ou  m^aitre  des 
recpetes ,  secrétaire  générai  du  bureau  et  du  conseil 
supérieur. 

Par  ordonnance  du  même  jour  le  Comte  de  Saint-    » 
Cricq    directeur    généra^l    des    douanes,    Conseiller 
d'état  •  çst  nommé  président  du  bureau et  le  Mar- 
quis de  Vaulcbier,    Préfet  du  Bas-Hhiii  est  nomo^é 
directeur  général  des  douanes* 


•  » 


\ 

Ordonnance  du  Roi  concernant   le  Conseil  général 
du  covnmerce* 

Du  23  Août  1819. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
.  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerrônt  salut  : 

L'institution  d'un  conseil  de  négocians  appelés 
auprès  du  ministère,  pour  donner  leur  avis  sur  les 
mâtière3  de  commerce,  remonte  à  dés  tems  déjà  an- 
ciens  et  att^Bste  la  haute  protection  que  les  Rois  nos 
prédécesseurs  se  plurent  à  accorder  à  une  profession 
dlont  les  utiles  traraux  contribuent  à  la  prospérité 
générale  et  augmentent  les  ressources  de  VÈtat. 

.    Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'orga-  • 
nisation  actuelle  de  cette  institution,   désignée  sous 
le  nom    de  co;aseil-géncral    du  commerce ,     et  des 
avantages  qu  elle   a  présentés  jusqu'en  ces  derniers    , 
tems. 

^  Four  témoigner  aux  membres  du  conseil  général 
du  commerce  notre .  satisfaction  de  leurs  services 
passés ,  »t  donner  à  cet  établissement'  un  nouveau 
degré  d'utilité;  •     ^ 

£^t  aujssi,  afin  que  les  négocians*  de  notre  royaume 
sachent  quelle  est  notre  sollicitude  pour  eux >    notre   . 
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confiance  en  leurs  lumières ,  et  combien  nous'  sout- 
mes  disposés  à  accueillir  leurs  yues  et  leurs  denian* 
des  pbu^  ^out  ce  qui  peut  contribuer  à  Textensicfa 
et  au  succès  de  leurs  entreprisés  si  dignes,  é'é'ncou- 
ragement;^ 

Vu  les  actes  du  S'nar^se  an  ii  et  *hi]\îiii  i8i6p 
Sur  le  rappori  de  notre  ministre  secrctaire-d'étàt 
(HU  département  de  Tintërieipr* 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
^Art.  i^i*.      La  composition  et  les  fonctions  du 
conseil-général  du  commerce ,    établi  près\  notre  mi- 
nistre se(3rétaire-d'état  de  Fintérieur,    sdrit  détermi- 
nées ainsi  qu'il  suit  :  /  •  '  '  ' 

2.  Le  'copseil^général  du  commerce  donne  sou, 
avis  motiré  sur  ies  questions  de  législation  et  d*ad- 
ministration  9    et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  ' 
au  commerce»  qui  lui  sont  renvoyés  par  notre  ja^iuis- 
tre  secrétaire-d*etat  de  Tinter ieur. 

n  signalé  au  ministre  les  abus  qui  parviennent  à 
sa  connaissance  et  qui  seraient  de  nature  à  préjudi- 
cier  au  commerce ,  il  présente  ses  vues  sur  les  amé- 
liorations de  toute  espèce  qu'il,  croit  prqpres  à  en  ^ 
favoriser  le  mouvement  et  les  progrès^ 

S.Xorsquil  se  présente  des  questions  qui  inté- 
ressent à-la-fpis  le,  commerce    et    les  manufacturés, 
une  çommiséion  mixte  est  formée^par  le  ministre  de. 
rintérieur  et  choisie  en  nombre  égal  dans  4es  deux 
^  conseils ,  pour  discuter  et  proposer  un  avis  commun,. 
^     4*  Lorsque  les  avis  du  conseil  porteront  sur  des 
questions  sur  lesquelles  il  aura  été  consulté  par  le 
ministre ,  la  décision  intervenue ,  transmise  par  celui-* 
ci,    sera  transcrite  à  côté  d,e  la  délibération  sur  le 
registre  où  '  seront  consignes  les  procès- verbaux  des 
séances  du  conseil.  .    *    ^ 

5ji  Le  conseil-général  du  commerce  est  nommé' 
par  notre  ministre  secrétaire  -  d'état   de  Fintéricur,  ' 
sous  notre  approbation,    parmi  les  négocians  les  plus 
recommandâbles,     exerçant    actuellement    le    coiji- 
merce. 

m  est  composé.  d*un  membre  choisi  sur  la  pré* 
tentation  de  chaque  chambre  de  commerce  et' de  vingt 
membres  notnmés  directement»  ^ 
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' .^  6»  Four  rexéçntîon  de  larticle  précédent ,  une 
liste  de  deux  candidats  sera  immédiatement  adressée 
Npar  chaque  diambre  de*  commerce  à  tiotre  diinistre- 
seci^étaife-d'état  de  l'intérieur^  pareille  liste  lui  sera 
adressée  toutes  les'  fois  que  nous  aurons  jugé  con- 
venable de  pourvoir  aç  renouyell^i^ent  du  conseil. 

^ors  de  la  yacance  partielle  d'une  place  de  mem« 
bre .  noitimé  sur  la  présentation  d'une  chambre  de 
commerce,  cette  chambre  désignera  deux:  nonyeaux 
candidats.  ^    ' 

Les  candidats^  ne  peuvent  être  choisis  que  dans 
retendue  de*  rarrondissement  respectif  de  chaque 
chambré. 

7.  Les  fonctions  des  membres  du  eonseil-général 
du  commerce  sont  gratuites.  'Elles  durent  trois' an- ^ 
née.^:    elles  peuyent  être  continuées  en  yerta  d'une 
nouvelle  nomination.    ' 

JB.  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  semaine  ^n 
séance  ordinaire.  Le  procès  -  yerbal  mentionne,  le 
i)om  des  membres  présens. 

c).  Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
ment  par  notre  ministre -secrétaire -d'état  de  Tinté* 
vteur,  soit  eQ  totalité,  soit  en  partie,  suivant  la  na« 
ture  des  affaires  qui  devroi^t  y  être  traitée. 

10»  Notre  ministre-tecrétaire-d'état  ^de  Tintérieuv 
'  préside  le  conseil-générél ,    il  nomme  un  yice-prési- 
dent  pris  dans  le  s^in  du  conseil  et  renouvelé  tous  les 
six  mois.  :        ' 

11.'  LWdre  du  jour  de  chaque  séance  sera  en- 
voyé d^avance  à  tons  les  membres, présens -à  Pacis. 

Il  y  aura  pour  la  première  séafbce  de  chaque  mois 
«n  grand  ordt'e  du  jour,  arrêté  par  notre  ministre 
de  1  intérieur,'  où  seront  plus  particulièrenient  poN 
tées  les  questions  d'intérêt  généra].    ^ 

Cet  ordre  dti  jour  bera  imprimé  quinze  jours  d'a- 
vance, autant  qa*il  sera: possible,  et  envoyé  à  tous 
les  membres  résidions  ou  non  résîdans  ainsi  qu^aux 
chambruMe  commerce.  / 

'  '  Lorsque  les  questions  qui  seroîrt  pdrtéés  aU 
grand  ordre  du  jour,  paraîtront  à  une  chambre  de 
commerce  mériter  ~!ft>n    atteirtîon  pattitîuHère;'   elle 
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pourra  taire  parrenir  ses  obserfations  au  ministre, 

qui  les  adretoepa  au  conaeiL  ^ 

12.  Si,  dans  .cetjte  circonstance,  une  cbambre  de 
commerce  juge  -que  la  présence  du  membre  du  conseil-  ;.  ,1 
général  nommé  sur  .sa  présentation 9  8(^it  utile,  elle  \ 
pourra,  en  cas  d'empécbemènt  de  ce  membre;,  délé-  - 
guer  un  de  ses  propres  membres  pour  le  remplacer, 
de  Tagirément  du  ministre ,  à  la  séance  indiquée. 

« 

i3.  Le  titre  de  conseiller  du  ][Vor  au  conseil^gé- 
ïiéral  du  commerce ,  pourra ,  après  cinq  ans  d'e^er- 
pîce  au  moins,  être  conféré  par  un  bk'eret  signé  de' 
'notre  înain,  à  ceux  , des' membres  du  conseil  qui  au« 
ront  coopéré  de  la  manière  la  plus  utile  à  ses  tra- 
Taux,  et  qui  auront  rendu  des  services  signalés  aa 
commerce.  .  ^ 

'  14.  Les  CjOnseillers  brevetés,  membres  du  con- 
seil-général du  commerce,  pourront  être  appelés, 
par  notre,  ministre  secrétaire  -  d'état  de  Tintéineur, 
au  comité  de  rintéri'eur  et  du  commerce  de  notre 
conseil- dV'^tat ,  pour  prendre  part  à  la  diseussion  des 
affaires  ou  dès  questions  qui,  après  avoir  été  traitées' 
au  conseil-général  du  coiiimçrce,  seraient  portées 
audit  comité.  «  ' 

Ils  y  auront  voix  consultative  comme  les  maîtres 
des  requêtes  à  notre  conseiUd'état. 

i5.   Les  consQillers  brevetés  qui  ne  ferout  plus 
partie  du  conseil -général  du  couimerce ,     pourront   . 
être  appelés  aux  séances   du    grand    ordre  du   jour, 
toutes  les  fois  que  notre  ministre   de  Tintérieur  le 
jxigera  utile.  .        x     ,    .  ... 

16.  Il  nous  sera  proposé  six  breveta  dé'conscillet 
du  Roi  au  conseil'général  du  comme[rce,  *  eii  faveur 
de  ceux  dés  membres  de  l'ancien  conseil  -  général  qui 
se  trouvent  dès  '  ce  tuoment  dans  le  cas  prévu  paf 
larticle  i3.     ^  '  »  •  ^ 

17.  IiÏ9l])e  ministre  secrétaire^d'état  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  de  ^  présente. prdp/i^aAce^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  deiJois.  ,  .    " 
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'  -  Donné  à  FWs ,  an  ehàteaa  des  Tuilérief ,  le  d3e 
îour  du  mois  d'août  de  Tan  de  grâce  18199  -^t  de  ao* 
tre  rèfisne  le  25e»  \    ' 

,  Oigne   L4  o  u  if  s^ 
Et  plus  bas; 
I  Par  le  Rai: 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat' de  Tîntérienr^ 

^     .  Signé  le  comte  Decazes. 

(Une  ordonnance  du  même  jour  établit  d*aprés4es 
mêmes  normes  un  conseil  des  manufactures.)       , 


'    I 
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Ltoi  concernant  le' transit  des  marchandises  dans  les, 
'  départemens  du  Rhin» 

*  Du  26  -Mai  1819» 

*     Arti  içr.  Le  transit  accordé  p^r  la  loi  du  17  dé-  • 
eembre.  i8.i4t    pour  le^  e^^péditions  de  denrées  co«'' 
loniales  faites  des  ports  du!  royaume  sûr  les  frontiè- 
res de  terre,  sera  étendu  aux  départemens  du  Rhin   ^ 
{>our    lesdites   denrées  coloniales  qui  entreront  par  ^ 
à;  Want^enaa  et  par  le  ^ont  du  Rhin  de  Strasbourg, 
et  resortiront  par  Saint -Louis* 

2.  Les  4cnrées  coloniales  et  autres  marchandi* 
ses  entrant  en  transit  par  le  pont  du  Rhin  et  par  la 
WaT^zenau,  seront  conduites  de  ces  deux  bureaux 
à  la  douane  de  Strasbourg,  sous  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par,  les  articles  28 ,  29  et  3o  de  la  - 
loi  du,  28' avril  1816.  A  cet  e0et,  et  pour  que  le^ 
dites  formalités"  puissent  être  remplies  exactement  et 

,  avec  sûreté,  le  commerce  4^  Strasbourg  sera  tenu 
^de  {aire  exécuter  à  i.es  frais,  tant  à  la  Wâ^ntzenau 
qu'au  pont  du  Rhin ,  les  travaux  e^  constructions 
qui  seront  jugé^  nécessaires  pour  procurer  la  mise 
À  quai,  la- mise  à  couvert  et  la  yérificatiôn^  desmar* 
chi^ndises. 

3.  La  douan:}   c^e   Strasbourg  sera  agrandie  de 

'   tons  les  magasins  qu^  le  Gouvernement  estimera  né-  . 
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ces^aireé^  pour  receroir  en  «dépôt  distinct,  Terifier 
et  plomber  les  colis  de  transit.  Lendits  magasins,  * 
]^ris  sur*  ceux  de  la  halle  attenante  à  la  douane ,  se- 
ront foutnis/  par  la  chambre  de  commerce  de  S/Tas« 
bourg,  et  appropriés  à  leur  destination  aux  frais  du 
qomi|ieyte.  I 

4.  Les  départemens  du  Rhin  entreront  en  jouis- 
sance du  transit  qui  leur  est  accordé  par  Tart.  ler^  * 
aussitôt  que  les  nvoyens  de  débarquement,  de  véri- 
fication et  â*cmmagasinement,  indiqués  par  les  ar- 
ticles 2  et  3,  tant  pour  la  douane  de  Strasbourg  que 
'  pour  la  Wantzenau  et  le  pont  du  Rhin ,  '  auront 
été  fournis  et  présentés  en  bon  état  par  le  com- 
merce, et  agréés  et  reçus  par  l'administration  des 
douanes.  ' 

5«  Pour  la  facilité  de  ce  transit ,  les  denrées  co« 

loniales  entrées  tant  par  le  pont  du  Rhin  que  par 

.  la  Wantzenau ,  seront  reçues  en  dépôt  à  Strasbourg 

Î rendant  un  mois.     Ce  dépôt  sera  assujetti  à  toutes 
es  formalités  et  précautions   qui   régissent  les   en- 
trepôts réels. 

6.  L9  double  faculté  du  transit  et  du  déppt,  ac-^ 
cordée  par  les    articles  précédons,    est x subordonnée 
aux  conditions  ci^après: 

;  1^.  Les  marchandises  reçues  en  dépôt  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ,en  sortir  autrement  que  pour,  consom- 
mer la  destination  du  transit,  sans  qai4  y  ait  jamais 
lieu  à  les  mettre  en  çonfiommation  pour  J'intecieur, 
même  sons  le  paiement  des  droits.  ^ 

a^.  Les  marchandises  jsortant  du  dépôt  de  Stras- 
honrg  seront  plombées,  par  colis ,  sur  des  emballages 
qui  devront  être  en  bon  état.  -  ^ 

3^«  Elles  seront  eicpédiées  par  acquits-à-caution 
portant ,  oultre  .  les  obligations  '  générales ,  celle  de 
,  faire. constater,  à  la  porte  Dauphine,  par  les  agens 
^es  douanes  à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  an 
dép6t  sont  sortis  de  la  ville  de  Strasbourg  dans  le 
jour  même  et  avant  l'expiration  de  Theure  qui  aura 
été  fixée.  « 

4^*  Les  aeqaiu-à-ca;itioft  de  transit  devront  /^tre 


V 


Constitution 9    et  affaira  intérieures.       185 

^sés  dflQ^  tous  le^   bureaux  de  Soianes  qâ*ils  désU 
gneront*        '  ,'  '  . 

Le  tout  à  peine  des  inêmes  condamnations  que 
celles  prononcées  -  pai^  la  loi  du  17  décembre  1814» 
coi^tre  Ceux  qui  n'effectuent  pas  la  réexportation 
dans  les  termes  de  racquit-à-caution,  ou  qui  enfrei- 
gnent  les  formalité^  que  cette  loi  prescrit,  tet  qui 
toutes  sont  communes  au  transit  par  les  départemena 
daRbiiy 


44  —  45. 

Commerce  des  graini  avee  Tétranger. 
•  44.  Loi  du  iQ^  Juillet  1819. 

.  ^  Art»  i^.  Le  droit  permanent  de  cinquante  cen-  >  , 
tim^s  par  quintal,  métrique,  établi  par  la  loi  xdu 
sB  avril  1816,  sur  les  grains  et  farines  importés  de 
rétranger,  est  conyerti  en  un' droit  également  perma*  ^ 
nent,  de  un  franc  ringt-Cinq  centimes  par  hectolitre 
de  grains,  et  de  deux  francs^ cinquante  centimes  par 
quintal  métrique  de  farine  *)• 

Ce  droit. sera  réduit  à  ynigt-cinq  centimes  par 
^bectolitre  de  grains,    et  à   cinquante   centimes  par 

^  quintal  métrique  de  farine,  lorsque  Timportation  aura 
lieu  par  navires  français.  '  \ 

2.  Lorsque  le  prix  des  bLés-froméns  indigènes 
sera  descendu  au  taux  de  vingt-trois  francs  dans  les 
départemei^s  compris  dans  la  première  classe  établie^ 

/  par  l'ordonnance  du  14  décembre  1814  i    rendue  en 

%.  exécution  .de  la  loi  du  2  décembre  même  année  ;    à 
celui  de  vingt-un  francs  dans  les  départemens  com- 
pris dans  la  deuxième   classe;    à  celui  de  dix-neuf 
/trancs   dans  les   départemens  compris  dans   la  trôi«- 
sîèmé,    les  blés-fromens  étrangers  ihiportés  dansées^ 
départenîens    payeront,    indépendamment    du    droit 


*)  Ce  droit  a  été  doublé  paï  Ta  loi  du  7  j[ùin  1820* 
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W^anent.  un A^it  .a?plément.îr.  de  on  franc  pto. 
nectolitre ,'  sans  distinction  de  parillon  *)• 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-frôibens  indigènes 
sera  descendu  aurdessous  des  taux  mentionnés  dans 
l'article  précédent ,  cbaq^e  franc  de  diminution  don- 
nera  lieu ,s^ independament  du  droit  permanent,  et 
4u  droit  supplémentaire  réglé  par  l'art»  s,  à  un  nou- 
Veau  droit  supplémeintaire,  de  un  franc  par  hectolitre, 
et  également  sans  distinction  de  pavillon  ^).  ^ 

4*  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  2  et  3,  le 
qnintal  métrique  de  farine  de  grain»  venant  de  Tctran- 
ger,  paiera,  indépendamment  du  droit  permanent, 
le  triple  des  droits  supplémentaires"^  imposés'sur  Thec* 
tolilre  de  grains.  ' 

5.  Lorsque  le  prix* de»  blés- fromens  indigène* 
^era  tombé  au-dessous  de  Vingt  francs  dans  les  dcpar- 
temens  compris  dan«  la  première  classe  établie  par 
Tordonnance.  du  i/f  décembre  1814,  a;u-dessoûs  de 
dix -huit  francs  dans  les  départemèns  de  la  seconde, 
classe,  et  au-dessous  de  sçize  francs  dans  les  dépar- 
temèns de  la  troisième ,  toute  indemnité  de  blés  et 
de  farines  de  blés  éltangers,  pour  la  consommation 
natîpnale  ,  sera  prohibée,  dans  lesdits  départ eipens. 

6*  Pour^  l'exécution  des  dispositions  portées  aux 
articles  2,3,  4  et,5,  le  ministre  de  ^intérieur  fera 
dresser  et  arrêtera,  â  la  fin,  de  chaque  mois,  .  un  état 
des  prix  moyens  des  grains  vendus  sur  les  marchés 
qui  seront  ci-après  designés*  Cet  état  sera  publié 
au  Bulletin  des  Lois:,  le  premier  de  chaque  mois,  il 
servira ,  pendant  le  mois  de  la  publication ,  à  perce- 
Toir,  «'il  y.  a  lieu^  les  droits  supplémentaires  établis 
par  les  articles  2,  3  et  4,  et  à  Texécution  de  Vart.S.    , 

7.  Pour  rétablissement  et  Tapplication  dès  prik 
moyens  mentionnés  en  l'article  précédent,,  les  dé- 
partemèns frontières    compris  dans  les  trois  classes 


J  Ce  droit  a  été  élevé  à  1  fr*  25 ;C.  par  la  loi  Aml  7  juin  t82ia» 
et  celle  du  4  juillet!  I8ai  ci  après  modifie  les  taux  du 
prit  normah  ,  ■ 

•  J  Ce -droit  a  été  élevé  également  à  ifr.  25  c.  par  la  loi 
du  4 juillet  1821  qui  modifie  d'ailleurs  les  Art.  2  et  3 
quant  au  tam^normal  des  prix. 


--\ 
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âétennméeft  par  Varticle  ,a  4e  la  Jqî  da  a  décembre 
18^4^  éi  {^ar  Tordonnance  du  ,14  dn  méme'mois,  se- 
ront divisés  .en  sections,  conformémoat^ a«  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  ;  '  '  ' 

8.  Il  sera  établi  un  prix  moyen  poar  cfhacnne  de 
ees'^ sections:  ce  prix  se> réglera  sur  les  mercuriales 
des  deux  premiers  marchés  du  mois  courant,  et  da- 
dernier  marché  du  mois  précédent  ;'  ces  mercuriales 
seront  cçlles  des  marchés  régulatétirs  indiqués  pour  ^ 
chaque  section,  sur  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

'q.  A  Tavenir,  les  |>rix  moyens  arrêtés  et  publié» 
conformép[ient  à  la  présente  loi  serviront. à.  régler  la 
suspension  de  Vexpottation  dans  les  différentes  sec- 
tions indiquées  au  tableau  qui  y  est  annexé*  Ils  rem- 
placeront ceux  qui  devaient  être* dressés,  en  exé<ïa- 
.tion  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  â  décembre  18^49 
lesquels  sont  abrogés. 

10.  Les  dispositions  d^s  articles  â',  3  et  4  de  la 
présente  loi  seront  applicables  aux  seigles ,  mfiïs  et 
aux  farines. de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  pri^x  eqi 
sera  descendu  : 

A  dix-sept  fr.  l'hectolitre  dans  les  départemens 
de  la  première  classe  ;  '    -v 

A  quinze  fr.  dans  les  départemens  de  la  seconde , 
das'se;  ^    *      '.  ■ 

A  treize  fr.  dans  les  départemens  de  la'lroisième 
classe; 

Chaque  franc  de  diminution  dans  ces  prix  don- 
nera lieu  aux  droits  supplémentaires  établis  plar  l'ar- 
ticle 3;     ,  • 

,  ■  ■   '  ' . 

La  prohibition  portée  par  Tarticle  5  sera  appli- 
cable aux  seigles ,  maïs  et  aux  farines  de  seigles .  et  / 
de  maïs,  lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu 
•au-dessous-  de ,  quatorze  fr.  dans  les  départemens  de 
la  première  classe  î  au*âeaqus  de  douze  fr*  dans  le» 
'  départemeiis  de  la  seconde  classe,  au-dessous  de  dix 
jfc,  ^ans  les  départemens  de  la  troisième  classe.    , 

Lès  mcmes  dispositions  des  articles  2,  3,. 4  et 
S  pourront'  être  étendues  par  des  ordonnances  royo- 


v^ 
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les    a    Torge    et   autres  ^ains  Qon  dénommés   ci* 
dessus*) 

11.  Il  n'est  rien, cBangé  aux  dispositions  dés  lois 
et  féglemens  qui  autorisent  Tentrepôt  réel  "Ses  jgi'ains 
étrangers  dans  les  ports  du  ifojaume;  cette  iiutoirisa* 
tion  est  étendue  aux  yillés  de  Strasbourg,  Sierï» 
Thionyille ,  CharlenUe ,  Givet ,  Lille  et  Yalencien- 
nés.  La  réexportation  des  grains  entreposés  ne 
pourra  y.  dans  aucun  cas,  être  gênée  ni  interdite, 
aous  quelque  prétexte  que'^ce.soh* 

'  l2•^Le  Goufernèment  est  autorisé  k  modifier 
dans  Finteryalle  des  sessions,  le  tableau  annexé  à 
la  présente  loi ,  sauf  à  faire  apprèuTér  ces  modifica* 
lions  dans  la  première  session  qui  suivra. 


'» 


,\    '  45,  Loi  du  4  Juillet  i8ai. 

Art*  ier«  £,es  départemens  frontière,»  ^e  la 
France ,  partagés  en  trois  classes  pour  l'çxportation 
des  gvauis  en^  yertu^de  la  Iqi  du  2  décembre -18 i4f 


*)  Une  ordonnance  du  Roi ,   du  10  juillet  1822 ,   étend  eep 
,  dif]^o8Îtioi|9  aux  avoines  et  farines  d*avoine  ;  lorsqu^B  le 

Ï>rix  des  avoines  indigènes  sera  aude^sfis  ,de  lit  francs 
/hectolitre  dans  les  départemens  de  la  première  clause, 
de  10  fr.  dan»  la  Ile  et  Ille  classe,  et  de  9  fr.  dans  la 
iVa  les  avoines  et  farines  d*avoine  provenant  de  l'étran- 
.ger  seront  passibles  du  droit  permanent.  —  Les  droits 
suplémentaires^  commenceront  à  être  perdus  sur  les 
mêmes  |;rains, et  farines  venant  du  dehors,  lorsque  le 
prix  des  avoines  indieènes  sera  descendu  aux  taux  cl- 
dessus  indiqtlé  pour  cnacune  des  4  classes,  —  Lorsque- 
ce  prix  sera  tombé  au  dessous  de  9  fr.  dans  les  dèparte> 
mens  de  la  1ère  classe ,  de  s  fr.  dans  la  Ile  et  llIe ,  ^  et 
.  de  7  fr*  dans  la  I  Ve  classe,  toute,  introduotiôn  d^^voino 
et  de  farine  d^avoine  étrangère  dan»  la  circulation^  inté« 
Irieure  sera  sàspendue»  Une  ordonnance  du  17  sept«. 
1B23  porte  qu'il  ne  sera  plus  admis  en  aucune  partie  du 
royaume  des  grains  étrangers  pour  les  échangeir  contre 
des  farines  indigènes'  en  plus  grande  qantlté  comme  cela 
était  permis  par  Tord.  du'20  janv»  1819. 
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feront  idirisés  en  ({ùatre  classes  »^  conformément  au 
tableau  ci-annexé.  ' 

2.  L'exportation  des  graifls ,   faVînes  et  légumes, 

$era  sHspendae  dans  chaque  classeï    lorsque  les  blés- 

frome^s  indigèneè^  y  auront  dçpassé  de  deux  francs 

le  |»rix  fixé;  ^par  Tarticle  suivant  comme  limita  -pour 

Timportation.  \       .         '  > 

3*  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes 
sera  descendu  an*  dessous  de  ringt-quatre  francs  dans 
les  dêpartemens  de  première  classe,,  de  yingt-deux 
francs  d^ns  la  seconde  classe,  de  vingt  francs  dans  la 
troisième,  et  de  dix-huit  francs  dans  la  quatrième, 
toute  introduction  de  blés  et  de  farine  de  blés  é^ran- 
gèrs  pour  1»  consommation  .Nationale  sera  prohibée 
dans  lesdits  dêpartemens* 

4«  Le  droit  supplémentaire  imposé  par  Tarticle  a 
de  la  loi  du  16  juillet  i8i0  sur  les  blés  étrangers  im« 
portés  en  France  9  sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fro-* 
mens  iildigènes  sera  descendu  dans  la  ^em|ère  dasn» 
k  vingt'six  francs;  dans  la  Iseoonde  classe  à  vingt- 
quatre  francs ,  dans  la  troisième  classe  à  Vingt-deux 
-.francs,  et  dans  la  q^uatrième  classe  i  vingt  francs. 

5;  Le  second  droit  ^suppiémen^aire  iinpôsé  pair 
l!^^ticle.3  de  la  même  loi  de  1819,  sera  perçu,  con- 
formément à  cet  article , .  lorsque  le  prix  âes  blés- 
fromeM  indigènes  sera  descendii  dans  chaque  classe 
au-dessous  du  taux  indiqué  par  Tartick  précédent» 

^.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  1819, 
applicable»  anx  seigles  et  maïs  et  aux  farinef^  do  seigle 
et  maïs  en  vertu  de  Tarticle  10  de  là  même  loi,  re-^ 
cevront  leur  exécution ,  Iprsquç  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  à  dix*neuf  francs  Thectôlitre  dans  les 
déparjteihens  de  première-  classe,  à  dix-sept  francs 
dans  les  dêpartemens  de  )a  seconde  classe ,  '  à  qninae 
francs  jdans  la, troisième. cla9S€^y  et  a  treize  firai^^s  dana 
la  quatrième» 

Et  la  prohibition  des  mêmes  'grains  et  farines 
aura  lieu,  lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendtt 
au-dessous  de  seize,  quatorze,  douze  et  dix  francs. 

>  7.  Le:  tableau  Ides  marchés  régulateurs  ,^  annexé  à 
la  lolpréçit^y  est  modifié  côhformémeDt  au  tableau 
ci-joint/  . 
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8.  ïiC  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs 
^  tSte  chaque  classe  ou  «ection  sera  établi  sans  égard 
'«  aux  îjuantités  Tendues  danis  chamle  marché;  ( 

q.  Les  lois  des  2  décembre  iai4,  lè  juîHes  181  o, 

^t7Jumii920,    relatives  à  l'importation  0t  à' Texpor- 

,  tatibn  des*  grains  et  farines,  cdntlriuérdntt  de  recevoir 

leur  exé/jûtion  en  tout  ce  qui  nest  pas  contraire  â  la 

présenté*).  '  . 

Tabl:eau  de  la  Division  eh  quatre  classes  des  Ùépar^ 

^     temens   de  la  France  par  rapport  à  t Exportation 

^/r^  ^^'PP^^*^^^^^  ^^s  Grains  y   avec  indication  de» 

.     Marchés  régulateurs  propres  à  chaque  section  de 

ces  qtiatre  classes. 


*  »  m 


=P=: 


^  SscTioirs 


/ 


*    0  *  > 


Départemens  de^  la  première 
Classe 


*  '  *  « 


CL^exportatîon  ne  peut  être 
.permise  dans  .^QS  départe- 
mens  «pie  quand  le  blé-fro- 


régôlaieurfl. 


■*— *• 


Uniç 


.     3 

ique  < 


■> 


ment  est  audes&ous  de  vingt- 
quatre  francs  Thectotitre.)  • 

Pyrénées  -  Orientales ,  Aude,  /Toulouse. 
Hérault,  Gard,  Bouches-du- y'MarseiHe. 
Rhône,  Var  et  la  Corse.  •  .    i  Fietirance 


Uépartemens  de  la  secondé 
',  Classe^ 

.  f  L'i^sportatioh  ne  peut  y  être 

Îtermise    q\iç  quand  le    blé- 


'<irayv 


if* 


Voaent  est  au  •  dessous  de 
vingt -deux  francs  rfaectoli. 
tre.) 

ZOironde,  Landies,  Basses -Py-  iMarans. 
y    rénées,     Hautes  -  Pyrénées,  < Bordeaux.* 
(    Ariége  et  Haute-Garonne.  \     (ïoUlouse. 

VSdint^Lau- 
2e    P^'^f  *  •  ^'Ç®»  »  fiantes  -  Alpes,  J    terit  près 
(     Isère,  Ain,  Jura  et  Doubs.  %     Maçon. 

Le    jGr^nj- 
Lèmps.  '  N 


•  -  •  • 
*)  La  loi  du  ^  dec.  1814  ne  èontîent-  pîué  de   dispositions 
importantes—  pour  les  autres  vèyez  Nr«44  et  les  notes. 


..  / 
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Dépariemeni    de  hr  troisième 
Clqjsse. 

f  L'exportatioLA  He  peut  y  être  1**  ^  h  c  h  b  • 

«     permise   qu^   «piand  le  bl'é-  |-.AB,iafJ 

froment  est  au- dessous   de  P'^g»*"*»'»» 
vingt  francfs  Thectolitre.) 


■««■««aiaB^iiiB 


ire      Haut-Rhin  et  Bâ8»Bhiii  •  •  ; 


3e 

»   #  •  » 


»     N 


aUmiiseii. 
rasboarg. 

7  Bergues»  , 

ISLord,  Pas.de-CalaU,  Somme,  )^^*^*       ^ 
./   Seine  -  Inférieure ,     Eure  et^J  /  * 

^  '  /Paris.        * 

B'ôuen. 


■»    v^ 


•      I     y 


Je  :  JMîre •  Inférieure  j  ^  Vpndèç.  et.  lisj^nicT* 
(     Charente-Inférieure ^^ 

Dêpdriemens  de  la  quatrième 

Classe. 

•    "^  •    .\  •  •  » 

^  CL*expor^tle[n  ne  peut  yêl,ri^ 

?iërmîse  que  quand   le    blé- 
rongent  ■  est   au  -  desBOUB  de 
dix  huit  irancs  rfaectôlître.)  - 


ire 


^Moselle,  Meuse,  Ardennes'etjTerdun*    \ 
\    Aitne   •••••••••.•«    |CharleTilIéi. 

vSoissons».' 


'  / 


*      8aînt-Lô. 
TMandie , ,  Ilie-et  -  Vilaine ,  Co*  J  Paimpol. 
ae     t     tes -du -Nord,  .Finistère   «t^Quimper» 
\     Morbihan..  .•  .......   jflenhebon; 

A.  f  NfllntM. 


' .  I  »  / 


mmmÊmtm* 


mmimi*' 


4  »       ( 
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Instruction -publique*. 

^Ordonnance  du   Roi,    du   ^i  février  1821  avec  h 
rapport  .rftt  ministre  de  ^intérieur. 

Louis ,  par  là  grâce  de  Dieu  j  Roi  de  France  et 
de  Havarre: 

,  Â  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront  ,^  si^Iut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état 
président  du^oonseil  royal  de  Finstmction  publique  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  5  août  18 15,  5  juillet  et 
1er  noYembre  1820, 

Ayons  ordonné  et  ordonnons. ce  qui  suit: 

Tiïrt,  Frémi er>     Ca9iidt  royal  de  Vin$tru£tion  publiqnc* 

Art.   1er.      L*organisation  du  conseil  royal  de' 
rinstruction  publique  reste  la  même ,  sauf  les  modifi- 
cations suirantes  : 

â»  Les  affaires  continuent  â  être  décidées ,    à  la 

{pluralité  des  Toix,  sur  le  rapport  des  conseillers  qui 
es  auront  instruites;  mais  pour  les  nominations  aux 
'diyeraie'a  places ,  '  le  président  prendra  seulement  ravit 
du  conseil ,  qiii  discutera  les  titres  des  candidats. 

3*  Le^  Tingt-six  Académies  qui  composent  TUni- 
versité  seront  divisées  en  trois  arrondissemens^,  dont^ 
le  premier  sera  formé  de  la  seule  Académie  de  Paris, 
.l^^instruction  ey  \e  rapport  des  affaires  concernant  les 
collèges  )  'les  institutions  et  les  pensions ,  pans  cha- 
cun 4^  ces  trois  arrondissemens ,  seront  faits: 

ï'our  lé  premier  arrondissement,    conformément 
â  f  article  8  ci-après  ; 

'  Pour  le  second ,  par  le  conseille):  désigné  dans 
Tarticle  6  de  notre  ordonnance  du  lei*  novembre 
•i8ao;  - 

Et  pdUr  le  troisième ,    pa^  le  conseiller  désigné 
dans  l'article  7  delà  même  ordonnance.      , 

4#  Le  président  signera  seul  les  dépèches»     Cel- 
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les  <pii  porteront  décision  serqnt  aussi  ^ignées  par  le 
conseiU^r  sur  le  rapport  duquel  la^  décision  aura  été 
rendue. 

.5.  Le  président  dispose  seul  des  places  d^em^- 
ployés  dans  les  bureaux. 

6«  Le  ^ecrétaire-gcnéral  du  conseil  aura  le  titre» 
les  droits  et  le  traitement  de  conseiller. 

7.  A  Vavenii^,  'les  membres  de  notre  conseil 
royal  de  Tins  traction  publique,  seront*  nommes  par 
nous ,  entre  trois  candidats  9  qui  nous  seront  prèsén*  • 
jlés.par  le  président,  de  Tavis  dn  conseil  royal ,  et 
qu  il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recom^ 
mandables  dans  Tinstruction  publique.    ''< 

Titre  IL'    Acaàému  de  Pais. 

8.  L'Académie  de  Paris  aura,   comme  les  au^rea 
Académies,    un  recteur,    qui   sera  toujours  un   des 
membres   du  conseil  royal, de  Tinstruction  publique»  j 
Il  sera  nommé  par  nous ,    conformément  à  l'article  1 1 
de  notre  ordonnance  du  ler  novembre  1829.     Le  rec-  ^ 
leur  de  rAcademie  de  Paris  sera  en  même  teros  chargé 
près  du  conseil,  de  Tinstruction  et  du  rapport  de  tou-    , 
tes  les  affaires  relatives  aux  collèges,  aux  institutions, 
aux  pensions  et  aux  écoles  primaires  de  ladite  Aca-^ 
demie* 

9.  Le  cbef-lieu  de  FAcadémie  de  Paris  sera  Tan- 
ciënnne  maison  de  Sorbonne  ;  où  seront^  placé.es  les 
écoles  de  la  Faculté  de  Théologie,  de  la  Faculté  des 
sciences,  de  la  Faculté  des  lettres  et  l^cole  normale. 

10.  Un  inspecteur- général  sera  attaché  à  TAca* 
demie  de  Paris ,  particulièrement  poui'  ce  qui  con- 
cerne Tadministration ,  et  sera  sous  la  direction  im* 
médiate  du  recteur. 

titre  IIL     Faculté  des  Lettres, 

'  11.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se 
présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es- 
lettres,  le  conseil  royal  de  Tinstruction  p.ubliqt.e  est 
chargé  de  déterminer  par  un  règlement  spécial  lés 
objets,  la  forme  et  la  durée  de  lexamea, 
Aaciiiv.  DiFL(\H«  V.  i3  '       j 
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13.  Pour  être  admis' à  cet  examen  il  suffît  ifélre 
âgé  de  seize  ans ,  de  rêpondre  sur  tcHit  ^ce  ({u*olk> 
enseigne  dans  l^s  hautes  classes  des  collèges  royaux^ 
et  d'avoir,  en  cas  de  minorité  le  consentement  de  son 
père  ou  de  son  tuteur. 

Titre  IV.     Collèges.      ' 

i3.  Les  bases  ^e  Féducation  des  collèges  sont  lA 
religion ,  la  motoarcbie ,  la  légitimité  et  la  Charte. 
V  '       i4«  L*évéque  diocésain  exercera  pour  ce  qui  con»- 
'''  '^erne  la  religion,  'le  droit  de  surveillance  sur  tous  les 
'     collèges  de  son  diocèse.      Il  les  Tisitera  lui-même  oit 
les  fera  yisiter  par  un  de  ses  yicaires-généraux ,   et 
provoquera   auprès  du  conseil  rojal  de  Tinstruction  « 
publique  les  mesures  qull  aura  jugées  nécessaires. 

i5«    Le  traitement  des    aumôniers  dés  collèges 
royaux  sera  égal  au  tiraitement  fixe  des  censeurs ,    e%  «. 
V  leurs  droits  aux  pensions  de  retraite  seront  les  me*  ' 
^  mes  que  ceux  des  autres  fonctionnaires.    - 

i6.  L-«nseignement  sera  uniformie  dans  tôua  les 
^collèges.  E^  conséquence  le  conseil  royal  fer^a  pu- 
blier à  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  le  catalogué 
de$  ouvrages  dont  les  professeurs  se  serviront  -exclu- 
sivement, pendant  l'année  suivante.  La  rédaction  dé 
ce  catalogue" sera  confiée  à  une  commission  composée 
de  trois  membres,  y  compris  le  président  qui  sei'a  un 
'  des  membres  du  conseil  royal* 

17.  L^enseignement  des  sciences  sera  séparé  de 
celui  des  lettres.  Le  cours  de  philoso{>bie  des  col*' 
léges  sefa  de  deux  ans»  Les  leçons  ne  pourront  être 
données  qu*en  latin. 

18.  Il  y  aura  près  des  collèges  royaux  des  agré- 
gés  nommés  au  concours .  et  les  professeurs  des  col- 
lèges royaux  ne  pourront  être  choisis  jque  parmi  ces  ' 
agrégés. 

19.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront* 
désormais  accordés  qu'à   des   élèves  âgés  de  10  ans 
accomplis.     Les  translations  des  boursiers  d'un  collé-  , 
ges  dans  un  autre  ne"  pourront  avoir  lieu  que  sur  la^ 
demandé  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique. 

20.  Il  sera  distribué  des  médailles  d'or  aux  pro-  ' 
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fësséurs  des  collèges  gni  se  seront  distingaès  parleur 
conduite  religieuse  ^et  morale  et  par  leurs  succès  dans 
Tensèigneteient*  Ces  récompenses  seront  décernées 
*  par  le  conseil  royal  sur  la  présentation  des*  recteurs 
et  de  Tavis  des  conseils  académic^ues.  Le  présideirt 
du  COnsçifroj^l  de  Tinstruction  publique*  nous  pré* 
sentera  les,  noms  de  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

Tttrt  V,     Collèges  particuUa't* 

21.  Les  n/aisons  particulières  d'éducation ,  qui 
auront  mérité  la  confiance  des  familles  tant  par  leur 
direction  religieuse  et  morale  que  par  la  force  de 
leurs  études  ^  pourront  sans  cesser  d'appartenir  à  des 
particuliers  9  être  conTcrties  par  le  conseil  rojal  en 
collèges  de  plein  exercice  et  jouiront  a  ce  titre  des  . 
priyiieges  accordés  aux  ^  collèges  royaux  et  com^ 
munaux» 
*  22.    Ces  collèges  serd&t  soumis  à  la  rétribution 

tinÎTersitaire ,  et  demeureront  sous  la  surTcillance  de 
rUnÎTersité»  pour  ce  qui  concerne  Tikistruction.  Leura 

Î professeurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
orsqu'ih  auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'agrégés» 
23«  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  point 
receyoir  d^èléres  externes  dans  les  villes  où  il  existe, 
des  collèges  royaux  et  communaux,  ni  même -dans  les 
antres ,  sans  une  autorisation  spéciale»  .     , 

Titre  VI,    Ecohs  normaUs  pai-tielUs. 

94*  Il  sera  établi  des  écoles  normales  partielles 
près  les  collèges  royaux  de  Paris  qui  aurpnt  des  peu-  « 
sionnaires,    et  près  du  collège  royal  du  chef-lieu  de 
chaque  Académie»      Chacune  de  ces  écoles  sera  com* 
posée  de  huit  èlèyes.  > 

^5*  Sfdr  les  bourses  royales  affectées  é  chaque 
collège  royalj  six  bourses  seront  particulièiement  des* 
tinées.â  ces  èlèyes» 

.    Ces  bourses  seront  données  au  concours  ;   nul  ne 
sera  admis  à*  concourir  qu après   aroir   termine   s^. 
troisième.        ,      "     ; 

26*  Le  coara  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  ^' 
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années*  Apres  qaHk  Fauront  terminé  les  uns  reste*- 
ront  peiidant  deux  années  en  qualité  de  maîtres  d^étu- 
des  dans  les  collèges  où  il  auront  été  eléyés,  le» 
autres   seront  appelés  à  la  grande  école  normale  Am 

Paris»  .'.,,'  ,•  ■  '  ^    '      l     i  >> 

27*  Tous  les  élèves  des  ccotles  normales  particu^ 
Hères  seront  comme  ceux  de  la  grande  écoî^  hormalç 
de  Paris,  et  conformément  à  Varticle  11 3  du  décret» 
do  17  mars  1808 ,  soumis  à  Tobligatioii  dé  rester  dix 
années  dans  lé  c6'^s  enseignant. 


1  ' 


I 


Titr^  ViL    EUvti  fui  tt  iêstmait  h  Vètat  €ecUsUt$tifu$* 

s8.  Lorsque  dans  les  campagnes  un  curé  ou  un 
desservant  voudront  se  charger  de  former  deux  00 
crois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires ,  ib  de- 
Tront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  TAcadé* 
mie,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas 
dépassé;  ils  ne  paieront  point  de  droit  annuel  et 
leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  univer* 
sitaîi^e* 

aq*  Notre  ministre  secrétaire  -  d'état ,  présiident 
da  conseil  rojài  de  Tinstruction  publique ,  est  chargé 
de  Fexécution'  de  la  présente  ordonnance* 

'     Donné  au  château  des  Tuileries ,   le  27  février 
de  Tan  de  grâce  18a  1 ,  et  de  notre  règne  le  a6e. 

Signé,  Lé  o  u  isp 

Par  le  Roi, 

'  Le  ministre  sécrétaire-d'état ,  plrésident  du 
1       conseil  royal  de  Tinstruction  publique; 

^         ^  Signé,  Corbière. 
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Rapport  au    Roi. 


'Ôîre, 


Placé  par  Votre  Majesté  à  la  tête  de  Tinstmction 
pabH^ité  je  crois  répbhdre  à  la  coùfiaoçe  dont  £llé 
à'  ^{gtué  nrhpirorer ,  en  lui  soumettant  quelques  tues 
^ùuf,    JBiàns  avoir  le  danger  des  innovations,    ne  ten- 
dent qVa  régulâriâèr  et  à  consolider  ce  qui  existe. 

'  Vnf  corps  •enseignant,  dont  le  tems  na  pas  encore 
(Sîmenté  l'union,*  et  qui  s'est  trouvé,  par  Tèffet  des 
cirjBonstances ,  hors  d'état  d^adopter  des  doctrines 
éertâiiiês,  à  besoin  d'nnc  surveillanée  fqrte  et  active  ; 
et  unç  jeunesse ,  la  plus  chère  espérance  de  la  patrie^ 
Bi^tarellement  disposée  à  se  livrer  aux  théories  qui 
favorisent  des  passions ,  en  apparence  généreuses  et 
vobles;  réclame  une  direction  religieuse  et  morale,' 
sans  laquelle  il  lui  sera  impossible  de  résister  aux 
^ductions  doilt  elle  est  eàvironnée» 

Le^  mesures,  qui  sont  l'objet  de  ce  rapport,  con* 
duifient  à  , ces  deux  résultats,,  indispensables  d*ail- 
leur^'pour  perpétuer  dans  l*Vniversite  de  France  les 
Botintas  et  solides  études» 

li'aboord  nécessaire  des  diverses  Académies  ^dàns 
les  mêmes  principes,  Tenaernble  qui  doit  régner  dans 
leurs  doctvines ,  semblent  exiger  que  la  surveillance 
et  la  dirçctioik  génét^Ie  d^  l'Université  deviennent 
plus  concentréfss  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  et 
que  les 'fonctionnaires  qui  la  composent  reçoivent 
,  ttne  impulsion  unique*  Les  choix  ne  sauraient  éti'e 
ejitourèp  de  trop.de  lumières,  et  toutes  les  précau- 
tions doivent  être  prises  pour  qu'ils  offrent  des  ga- 
ranties suffisantes ,  sous  Ie$  rapports  de  la  religion, 
des  moéurif  et  de  l'enseignement. 

Cette  surveillance  locale  qui,  dans  toutes  les  par- 
ties da  royaume  maintient  les  divers  fonctionnaires  ^ 
de  rUniveffiité  dans  la  ligne  tracée  par  Tautorité  supé- 
rieur^ ,  et  sans  laquelle  les  établissemuns  sont  ex- 
posés ,  soit  a  s'isoler  ^  soit  a  s^engagbr  dans  des  mau- 
vaises voies  I    îcette  sui^vçillaiice  de  tous  les  instans' 
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a  jasqu^à, présent  mangue  à  rAcadcmie  de  Paris.     Pla- 
'cée  sous   la  direction,  immédiate    du  conseil ,     trop 
occupi  e  d'affaires  générales,  pour  lui  donner  des  soins 
pariiculiers ,    cette ,  ^cadén^ie ,    la  plus   considérable 
de  toutes,    n*a  pas  encore  été  gouvernée;    et  le  zèle 
des  fonctionnaîtes^    dont  elle  se  compose ,  a  pu  seul 
lui   as^urer^,    dans  les  études,    une  supériorité    que 
personne  ne  conteste^      Organisée  dfêsjormais .  sur  le 
même  ^ied  que  les  autres  Académies ,     tout  porte  a 
croire  qu'elle  yèrra  bientôt  disparaître  les  abus   qui^ 
ont  n^is  des  entraves  à  ses  progrés,    et  qu*elle   rap-*. 
pellera  les  glorieux  souvenirs  dé  ràncienne  UnEiver- 
site  de  Paris,    objet  constant  de  la  protection  eclai* 
rée  de^  ancêtres  de  Votre  Majesté* 

L'admission  au  premier  grade  coiiféré  par  le» 
Facultés  des  lettres ,  a  besoii^  d^étre  soumise  à  de$. 
formes  qui  garantissement  Tinstruction  des  candidats  ^ 
mais,  pour  les  moyens  de  procurer  aux  enfans  jceite  ' 
espèce  de  connaissances  qui  se  lient  à  la  première 
éducation,  il  semble  qu'on  doit  s*en  rapportei:,  con- 
formément aux  vues  de  la  Providence  et  de  la  nature». 
à  la  sollicitude  presque  toujours  éclairée  die  Tauiprité 
paternelle»  *  , 

La  direction  religieuse,  qui  doit  être  donnée  aux 
collèges  de  VUniversite  'dé  France,  apjpartient.de. 
droit  aux  premier»  pasteurs:  mais  leur  zèle  serait 
trop  souvent  sans  effet,  si  leur  influence ,  sdus  ce 
rapport ,  n'était  pas  clairement  déterminée.  Il  con- 
vient donc  de  réclamer  d^eux ,  pour  les  établissemens^ 
qui  renferment  la  partie  la  plus- intéressante  de  leur 
r  troupeau,  une  surveillance  continuelle,  et  de  les, 
appeler  légalement  à  provoquer  toutes .  l^s  mesures 
qu  ils  croiront  nécessaires.  *     * 

Les  études  ont  généralement  acquis/  .jans  le« 
collèges 4  une  méthode''  et  une  force  qui  laissent  peu. 
a  désirer:  il  né  reste  qu'à  en  régulariser  "certaines^ 
parties ,  et.  à  faire  disparaître  des  statuts  quelques 
dispositions  puisées  dans  des  systèmes  qui  n  ont  pu  ' 
être  adoptés  ,({u*à  des  époques  malheureuses* 

Les  pirofesseurs ,  auxquels  on  est  redevable  de 
rétat  florissant  où  se  irduvent  aujourd'hui  les  études, 
et  dont  les  fonctions  si  utiles  et  si  nobles  ne  sont  pas 
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^liffisataorént  honorées,  -  ont  ârpît  à  des. récompenser 
remarquables ,  lorsqu'ils  unissent  à  une~bonne  con- 
dixite  réligi^se  et  morale  |de  grande  supcès  dans  ren- 
seignement. Ces  récompensesi  qui  doivent  être  pré* 
férceft  à  tout  autre  titre  pour  raTancemenl,  et  qui 
^  peuvent  consister  en  des  médailles  d'or,  deyiendront 
du  plusi  grand  prix,  s  il  m  est  permis  de  fixer  les 
relgards  de  Votre  majesté  sur  ce;ux  qui  les  aur.ont 
méritées.  ,     •      "  ^ 

Au  milieu  de  ces  établissemêns ,  auxquels  de 
justes  encouragemens ,4int  été  prodigués ,  se  sont  élè- 
Tees  quelques  maisons  qui ,  fondées  par  des  particu- 
liers ,    dnt  obtenu  la  faveur  publique ,     et  onti  parit 

^dtjgnes'de  la  conserver ,  '  les^  unes  par  une  instruction 
plus  variée,    les  autres  par  un  esprit  plus  éminem^ 

^  ment  religieux.     Il  serait  injuste  qu'elles  ne  prissent 

Eas  dans  TUniversité  le  rang  ffai  leur  est  assigné.  p«D 
;ttr  importance  ^  et  qu  elles  ne  participi|ssent  poia(. 
aux  avantages  qui  sont  accovâéa^  aux  côllef^s  rojram^ 
^  at  commuiiiaux.  Il  coartendra  doue  que.^  sans  cessera 
d'appartenir  à  des^  particuKers  ^  elles  puissent  étrai 
érigées  eu  collèges,  àdea  CQi|dilions,qiiiasaure|it  la 
bonn^ direction  de  leurs  études»  ^  Ce  fut  ainsi  que.se 
formèrent  autrefois  la  plupart  dc;s  n^Ueures:  école» 
qui  composaient  Fancienne  Université  de  Paris  :  cette 
Université  florissait  déjà  par  un  grand  nombre  dléta- 
blis^emens  de  ce  genre,  lorsque  le  premier  collège 
-  royal  y  fut.  établi  au  i4e  siècle  *).  *  '^  '  • 

n  existe,  dans  ce  moment,   quelques  moyens  de  v 
perpétuer  dans  le  cor^  enseignant  un  esprit  d'ordre 
et  de  conservation;    mais  Texpérience  nous  montre 

Îu*il   est  nécessaire  i[!ea  ajouter,  ^e  plus   efficaces» 
^n  peut  y  parvenir ,  ^  en  établissant  près  du  collège 
royal   de  cbaque  chef- lieu  d'Académie,    des, Ecoles 
normales  partielles ,    dans  lesquelles  un  petit  nombre . 
d'élèves  choisis  seraient  préparés  dès  Tenfancè  aux 


*)  Lé  collège  de  Navarre ,  fondé  en  ;i3o4. 
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études  et  aut^  Bioeurs  qti*exige  la  prèfessidnf  gtare^ 
et  sérieuse  à  laquelle  iU  se  destineraient.  C'^st  d^' 
cette  maniçi^e' que.de  totit  tems  les  corps  enseignant: 
se  sont  renoûveK^s.  '  Les  aspirans^  ainsi  formés,  ner 
âédaiguen'àiient  pas  lès  emplois  îikfériéurs ,'  et  îis  n  ^r<^ 
riveraient  aux  places  imponantes  qu'après' '  aroic 
appris,  par  de  longs  travaux,  l'art  difficile  de  gou- 
verner' la  jeunesse,  .      .! 


*  ' 


Telles  sont,  Sire^  les  mesures  que  faî  rhonnenx\ 
de  soumettre  à  Tapprobation  de  Yoirè  Mafesté. 
Elles  ne  sont  que  le  déyèloppement  des  paroles  itié-r 
Inora'bles'que  Votre  Majesié  a  adressées  au  conseilr 
X'Oyal  de  lustcuction  publique.,  et  par  lesquelles,, Ëdle 
a  déterminé  les  véritables  ba^es  de ,  rédueaiion  ^  /is» 
rsligion'y  la  intmarchiey  •/«;  iégitimilé  et  la  Charte^: 
jSans  rien  .changer  à  pQrdre  actuel  de  rUniversitéy.*' 
ces  mesures  ont  .pour  objet , de:  disposer  le  corps  en*- 
seignant  à  prendre  un  esprit  <€onfoi:me  aux  def^oirs.. 
dftti  lui  ^soiit.  imposés,-  de^donner  à  la  jeunesse  un^. 
direction  reli^epse  et  menarcbique,  en  rattachant  en» 
tidéme'tems  'q;ux  institutions  dont  la  France  est  rede-. 
vàble  à  son: Bai,  et  de  resae|[^er  Icsiiena  qui  doivent: 
unir  au  clergé,,  dépositaire  des  doctrines :dly.in€)5,  le- 
eorps  chargé,  de  Ijenseignement  des  acieàce&  humaines^ 

^       Ce  27  février  i8âr.   '  '  ' 
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lié  ministre  secrét'aire-d'état ,  président  du' 
conseil'  royal  de  Tinsti  uétiou  publique)  ^ 

Si^né  Corbière^ 
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■"•'"Religion.   <"«»<«•««  A-'t.  5,  6,  rO 

47.  laof,. relative  à  Vol^sçrvauçe  .civile  des^  dana^ches 
et  fêtes*  .,.  .,  ..  •  ,'  i 

(  '    '    1>«  18  Novembre  S814»    '3' 

^      Art.  ff  •    Les  traranx  ordinaitet  «ont  i&terFoiil|niè^ 
les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnues  par  la  léi  9èf 

rétat.'    ■•  •♦      ^  ;     •  ;  •'•'*  "'^    ; 

2.  En  conséquence  41  est  défendu  lesdil»* jours  r  '^ 

î^  ààSînIarchands  d*étaïer  et^e  rendre,  les  ais 
et  tolets  des  boutiques  ouverts  ;     •     '* 

fi^  aux  eolpok'teurs  et  étalagistes  "de  colpoi^ter  et 
d*exposer  en  vente  leura  ^narcbandises^  dattes  les  rneif 
et  places  publiques;  ^ 

u    ..  ^9  aux  Artisans  et  Mmers  de  trarailler  extérieu*^ 
xement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  . .        . .  r 

4^;aux'  eb^rretievs'M'râ&urûert  empU^és  a  dea 
services  locaux  de  faîrr  des  chargeméiis  dans  lét 
lieux  pùblict  de  leur  ^roicile.  -     ! ,..    *  , 

5.  :  D^ans  les  villes  dont  la  populatio»  est  au  dès^^ 
sous  de  5ooo  âmes,  ainsique  dans  les  bburgset  vil^^ 
lages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers,  marchands  de 
vin,  débitans  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  mai- 
sons ouvertes,  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  les 
dits  jo^rs  pendant  le  tems  de  Tofiice*    ., 

4*  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  <fonstatées  par  procès-verbaux,  des  paires  et 
adjoints  V  ou  clés  commisaaijpeA  de  police*  -  . 

5*  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po^ 
lioe  simple,  et  punies  d'une  amende,-  qui  pour  la  pre« 
miéve  foi»  ne  pourra  pas  excéder '5  franqa» 

<  6^  En  eas  de  récidive,  les  contrevenans  pourront    ' 
être  condami^és  au  .maximum  des  peines  .de  police* 

<  *     7/' Les  défenses  précédantes  ne  sont  .pas  appli- 
cables;      .     ^   .       y     . 


> .. 


V 


'HOa  F  r  an  1 1» 

i^  Aux  marchands  àp  comestibles  de  toute  oa* 
titre  9  sauf  eependant  rexècntion  de  Tart»  3  ; 

oP  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé  ; 

3®  Aux  poste3^  messageries  et  yoitures  pu* 
Uiq^es;  '  '  '  _  - 

4^  Aux  Yot tares  ée  oominerc^  par  terre  et  par 
eau ,  et  i^ux  voyageurs  ;  "  . 

5^  Aux  usines  dont  lés  travaux  ne  pburrâient 
être  interrompus  sans  dommage  ; 

6^  Aux  rentes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales ,.  et  au  débit  des  mêmes  marcbandises 
4*Bs  les  coitmittiies  rurales,  hi^rs  h  teins. du.  serTice 
dirinj  •■  »  \  ^  ■  *  ^   -        •.■•,...'..-■ 

7^  Au  chargement  des  navires  marchands  et  au^^ 
tresbatiméns  du  cotîimeroe  maritime. 
i,  8a  Sont  également  eticeptés  ^es  déféiises  ci-dejt-c 
eus,  les  meuniers  et  les  ouvriers  employés  i?  à  la 
ipoiason  et  autres  récoltes  ;  &^  aux  trdv<a«x  urgens  de 
Vagriculture  ^  3^  aux  constructions  et  réparations  mo-* 
tivées  par  un  péril  imminent»  à  la  charge^^  daiuk  ctf 
àevLj.  derniers  cas,  d'en  demander  la <  permission  à 
l'autorité  municipale.;  '  i 

i      ()*:  L'autorité  administrative  *  pourra  éteadre  lea 
exceptionsr  ci-dessus  aux  usagés  locaux.  /* 

'*  10.  Les  lois  et  règlemens  de  j^olice  ai^lérieurM 
relatifs  »  l'i>baérvàtîon  des  dimanches^  et  f4tea ,  sont 
et  demeureiit  abrogés* 


Éfi.  Ordonnance  du  Rot/  du  6  Novembre  16^.    ' 

^  h^ih  etci  —  D'après  la  connaissance'  qui  liout 
a  été  donnée  â&é  services  que  rendent  à  de»  paroissea* 
Tacantes'  dés  ^esservans  déjà  tîtulairea  d'tme  âu*re 
paroisse;  voulant  reconnaître^  le  dévouement  qui 
pone  ces  i  ecclésiastiques,  la  plupart  âgés  efc  infirmes^, 
à  8 -exposer: à  de  nouvelléè  fatigues  pour-le  bien^de  la 
religion;  etc*  -        «  »     i 

Jirt.  .1.      Un  supplémcnl  yd«  traitement,  de  200 
francs  par  an  sera  payé,    à  copiptcr  au   icr  janvier 


-r 


^    ^  Constitution  y,  et  ./z^if^  intcrieures.       30  J- 
18145    Jt'^cbaque  Sçsservant    que  ^  «on -^éque  auru 


2.  Ce  supplément  sera  imputé  ^ur  lefl\  crédit^ 
ouverts  à  notre  mimstre  de  l'int^rii^ar  pour  l^s  dépep^ 
Aes:,daCI«}rç^  ,.;::-'  . 


49«  Ordonnance  du  .Roi  ^  d^  S' Jaiit  1816. 

Douiretc.  '     '   " 

Un  des  grand»  objets  de  notre  sollicitude  s  tou- 
jours été  de  venir  au   secours  du  clergé,*  çt  de  faire 
'cessais  lïi'déttésâe  affligeante  où  il  ae  trouve  réduit, 
particùUéîreMent  dans  l^s  cami^agnes;     '  -'^ 

Slins  le»  évéhemens  désasireut  dé  T-an^^ë  der- 
^nière,  les  dispositions- législatives, \  fotidces  sur  les 
ressoutcea  que  présentaient'  alors  les  finances  de 
rétat,  auraient  satisfait  eo  besoin  dé  notre  coeur; 
Imais  iioué  éprouvons  au  moins  là  tionsolattoé  dé  pou- 
roîif,  dès  aujour-îdliui,  réaliser  une  partie  des  espé- 
ranees-  qiH$  nous  aviotis  r  conéues  ;  et  à  ^et  égard  le 
Toeu  des  câirambre»  n*a  fait  que  sniv^  le  iiôtre.  Le»  - 
fonds  destinés  par  la  loi  du  ô8  avril  ♦)  à  Taniéliora* 
tibn  du  sort  du  clergé  sopt  déjà  une  resso^ircé.  pré- 
cieuse ,  qui ,  employée  avec  discernement^  peut  ame- 
ner d'imporiàna  résultats  pour  la  religion,  ^ 

Soulager  la  classe  la  p^usiwmbfeuse  et  la  moins 
aise^  de  ses  ministres,-  encoilrager  ceux  de  nos  sujets 
>qùi  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique,  tel  est  le 
double  but  que  cette  loi  nous  permet  d'atteindre^  — 
A  ces  causes  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  snit:     ',   .•  *        •   ''    .••^y  '•'  .    > 

Art.  1.  Il  sera  créé  dans  les  séminaires  mille 
bourses  nouvelles,  destinées  à  lédocation  des  ecclé- 
siastiques.    Le  montant  de  ces  bourses  et  la  dépense 

*)  Loi  sur  les  fmancés  du  25  avril  I8i6» 


^     /■ 


éo4  r  r  â  n  c  e,  '    "* 

de  la  répartotiom  on  de  raiigmentatibn  des  b&ttmei^s  ^t 
des  xnobiHvrB ,  seront  pris  aur  nnf  crédit  d^un  miliioii,' 
MfjA  «era  porté  au  budjet  dei'intèrietir,  exercice,  1816,* 
cnapître  da  clergé,  ^et  qui;  â  cei  effet ,' sera  prélevé 
«ttr  les*  5  hiinions  a)outés  à  ce  chapitre  en  exécàtion 
de  la  loi  des  finances  du  28  avril  dernier* 

2.  L*eniploi  des  4  millions'  restans  est  réglé  aih^f 
qail  suit,  a  compter  de  Tannée  1816: 
'  ^    42,000  francs  pour  porter   de  1000  fn  à  1100  fr« 
les  traitemena  des  chanoines  ; 
328,000  fr.  pour  la  même  augmentation  aux  curés  ' 
de  deit^ciéme  classe;  ; '.  ,/    * 

8,240,000  fr.   pour    porter    à  jSoo  fr.     le    traitement 

actuel  de  5oo  fr.  des  suçcursalUtes  j 
.  85o,ooo  fîV)  p!>ur  'assiires''^9Qrfr*  aux  vicaires  autres 
,  que  peux  des.  Tillea  de  grMde  populationi 
qi^i  ^'otit  jqtsqii'a  présent  }oui'd'aui3ua«  réy 
tributio/i  sur  les  fonds  de  Tétat.^);'        '  , 
.  .5o,ooo  fyi   pour,  augmenter  les  .fdnds  de    s/ettvirs  ' 
\^        auxi  congrégations  ;;  \  ^  :      •        r 

90,000  fr.  pour ^joutep  à.  celui  qui  esl  afifeeté  auii 
.  ^,       .  .,./ ^ifétres  âgés  et  infirmes  $     ' 
*'£»oo,ood:fr*  qui  seconi;  •  tendus  .en  réservé  pom  être 
.ajoutés  au  produit  4:^  vacances  ^p s ^ char 
,  V»  qwe  département,    et  Ic^  tout  est  réparti  à 

.,,    titre  d'indemnité  ou  4»  swpplé.naentd^  Itl^ai^ 
tement,    aux  curés;  et  succursalistes  qpi 
^  -  .'  ,    seront  désig^^és  parles. I^v^ques»     .  .  . 


/    t 


49O00.000  francs*  '  '    '  -       .     , 

3.  Ngs  imaistres  ête^  spnt  changés  de  Vexéontion 
de  la  présente  ordonnance»    •  '  \ 


n    * 


So.    Ordonnance  du  Rot,    concernant   les  .  mimon- 
naires^'  ^'  .  '        '.   •      >  •  '  '. 

Du  a5  Septembre  1816.  ..   .      •      ' 

Louis  etc.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec* 


*)  Le  traitement  de  tous  les  vicaires  a  été  porté  a  300  &• 
par  ord.  postérieures  ;  voyes  ci -après. 


■^^-^ 


\ 


Constitution^  et  qffatrts  tntêritmts*       iOS 

Â'Ëtat  de.ri^érîeur  {Laine).  —  Le  yetît  ndtiibro 
des  picêtres  attachés  aux  égliBés  particulière»  ne  poi»<* 
Tant  suffire  aux  besoins  des  diocèses  de  noti'e 
^ojauiûe^  et  la  société  4es  ^oureaux  missionoairesy 
dite  prêtres  des  missions  de  France,  offrant  un  puîs- 
saht  secours  aux  cures  e|  succursales  privées  de  Jpas- 
teurs;  —  vu  l'exposé  qui  nous  a  été  fait  par  notre 
X^ousin  l'ai^oheTêqpe  Duc  d^  Hheixns  notre  grand  au- 
;n^nier9  4cs  travaux  apostoliques  des  membres  de 
cette  association  et  des  succès  qu'ils  ont  obtenu;— r 
vu  l'approbation  donnée  pair  les,  vicaires  généraux 
icapitulaires  de  rArchçvêché  de  Paris  »  '  aux  statuts  de 
la  ditç  société,  lesquels  ne  contiennent  rien  de^  con- 
traire aux  lois  du  royaume ,  ni  aux  libertés  de  Téglise 
gallicane;—  notre  conseil  d*état  entendu >  nou# 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arjt.  i«  La  société  des  prêtres  des  missions  de 
France ,  est  autorisée.  Les  ministres  de.  ceitie  asso^ 
ciàtion  exerceront  leur  ministère  sous  Tautorîsalion 
des  Archevêques  et  Ëvèqpies  de  notre  royaume  «  con-  ^ 
^formémént  à  leurs  statuts  annexés  à  la  présente  ordoii- 
nance ,  lesquels  sont  approuvés  et  reconnus. 

2t.  Il  ne  pourra, être  formé  d'établissement  ponr  ^ 
la  dite  société  que  sur  la  demande  des  évoques  des 
drocéses  où  ils  devront  être  placés ,     et  diaprés  nôtre! 
autorisation. 

3.  La  société  des  missions  de  France  jouira  de^ 
tous  les  avantages  par  noas  accordés  aux  înstiîjutione 
religieuses  et  de  charité.  Elle  pourra  recetroir,  <avec 
notre  autorisation ,  les  legs ,  donations ,  fondations  et 
constitutions  de  rentes  qui  lui* seront  faits,  en  se. 
conformant  aux  mêmes  règles  que  pour  les  établisse- 
'  mens  de  charité  et  de  bienfaisance.  ^  '       r  ^ 

4*  Notr^  ministre  sec.  d'Etat  de  Tinterieur  est  , 
chargé  de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance  qui/ 
sera  insérée  au  bulletin  des  lois.  ''  \   ^ 

(Par  ordonnance  du  i3  sept,  iflias  rétablissement 
dc^  calvaire  prés  Paris  à  été  affecté  aux  dits  mis'sionr 
naires.)  ^ 


■    > 


j 


\ 
soi       •  '»  F  y  ii^n-c  e. 


'5i.  Ordonnances  du  Roi  concernant  t établissement 
dû  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

X  Du  23  Décembre  I8l6. 

Lottis  etc.     La  testanratioh  àe  l^ancîenne  église 
royale  de  St.  Denis  a  fixé  toute  notre  soliicitucle*    Ce 
monument  nous  est  eher  â  Jbien  des  titres  :   déjà  noua 
l'avons  renda   à  sa  pieuse  destination  en   apportant 
tous  nos  sûiçs  à  ce  que  les  dépouilles  des  princes  et 
"  ^[^rincesses  de  notre  famille ,   dont  la  providence  nous 
a  ^enagé  la  conservation ,  7  soient  déposées  pré^  des 
rois  nos  ayeux.  —     Nons  désirons  encore  pourvoir  à 
perpétuité  aux  prières  oui  doivent  consacrer  ce  dé- 
pôt /  et  fonder ,   a  cette  fin ,    en  chapitre  royal  où  les 
pasteurs  de  Téglise  de  France  trouvant  une  retraite 
honorable  en  même  tems  que  de  jeunes  ecclésia4ti« 
ques  placés  près  d'eux  puiseront  dans  ces  modèles  les 
exemples  dès  vertus  sacerdotales^  — -     A  ces  causes^ 
et  sur  le  rapport  de  notre  grand-aumônier  et  de  notre 
ministre  etc.    de   l'intérieur ,     nous    avons    ordonné 
€t  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art*  I»  Il  sera  établi,  pour  desservir  à  perpe* 
tuité  Fancienne  église  dé  l'abbaye  de  St.  Déni? ,  un 
Chapitre  sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Sainte 
Denis»' 

'  s»  Le  drand- Aumônier  de  France  sera  Chef  du 
Chapitre  et  prendra  le  titre  de  Primicier, 

3.  Le  Chapitre  sera  composé  de  dix  Chanoines- 
£véques9  npn  compris  le  primicier^  et  de  24  cha-- 
noines  du  second  ordre,  dont  6  dignitaires  ejt  ig 
chanoines. 

4.  Seront  aussi  chanoines ,  dans  Tordre  des  Eve- 
/ijoes,     notre  premier   Aumônier;     dans" le  second 

'  ordre,   }e  Vicaire  général  de  la  grande  aum^ôherie  de/ 
FrimcO)  nôtre  aumônier  ordinaire,  nos  aumôniers  pai^' 
quartier,      et   le    supérieur  des  clercs   attachés   au 
Chapitre. .  *  '       , 

5.  Les  chanoines  I    soit  da  rang  des  Evéques, 


t 


-  \ 


Constitution^   et  affairés^  intérieures.       ^07 

-  «oit  da  êiscond  ordre  ^  fteroàt  Hommes  par  aovs  tar 
;  U  présentation  du  graird  aumônier  de  France. 

Apfès  la  première  nomination,  ils  ne  pour- 
ront être  choisis ,  pour  les  Evéques ,  que  parmi  ceux 
qui  auraient  été  titulaires  en  France ,  et  pour  les  prê- 
tres, que  parnri  ceux  qui  prouveront  avoir  été  enn 
ployés  pendant  au  moins  dix  années,  soit  dans  Tezer* 
xice  du  mihislére ,  soit  dans  Tadministration  dés  dio- 
cèses» —  Le  grand  aumônier  âe  France  pourra,  avec 
^otre  agrément,  conférer  le  titre  (de  chanoine  hono^ 
raire  &  quelques  ecclésiastiques  au  second  ordre*  -^^ 
Toutes  les  personnes,  autres  que  les  Chanoines, 
attaichées  au  Chapitre  rojal ,  seront  nommées  par  le 
'grand  aumônier  de  Franoe* 

6*  Un  règlement  approuvé  par  nous ,  sur  le  rap- 
port du  grand  aumônfa&r  de  France ,  déterminera  tout 
ce  qui  peut  regarder  le  service  du  Chapitre,  i  soit  en 
général ,  soit  eu  particulier. 

7.  Il  sera  affecté  annuellement,  pour  rentretien 
du  Chapitre  une  somme  de  25o,ooofr.  sur  les  fonds 
du  ministère  de  Tintérieur  destinés  aux  dépenses  dû 
c^lergé*  L*applicatioii  de  cett^  somme  sera  réglée 
par  nous  d'après  la  proposition  de  notre  grand  aumô- 
.    nier  et  de  notre  ministre  de  Fintérieur» 

8*  Il  sera  en  outre  affecté,  sur  les  mêmes  fonds^ 
une  somme  de  5o,ooo  fr.  pour  les  frais  du  premier 
,  établissement.  / 


\ 


Seconde  ordonnance  du  mêpne  jour,  ^ 

Tu  notre  ordonnance  de  ce  jour  par  laquelle 
nous  règfons  ce  qui  concerne  la  fondation. du  Chapi*^ 
tre  royal  de  St»  Denis ,  et  arrêtons  que  la  dépense 
de  premier,  établissement  en  sera  porté  à  âo,ooofr.  et 
la  dépense  annuelle  à  a5o,ooo  fr»  pour  avoir  lieu  lors* 
que  Tétat  'de  nos  finances  le  permettra }»—  voulanl. 
etc.  avons  ordonné  et  ordonnons  ; 

Art«  1.     Kemploi  de  la  somme  .  de '3oo,ooo  fr. 
affectée  tant  pour  l'entretien  ordonnaire  du  Chapitre 
Irojal  de  St.  Denis ,   que  pour  les  frais  de  1er  établis-  -  ' 
sèment ,  est  réglé^d^après  le  tableau  annexé  à  la  'pré«  . 
sente  ordonnance»    ~ 


Et 


V 


9.  Aitendà  là  nécosaité  des  '  cir constance ^  qui, 
nous  imposent  une  loi  générale  et  rigour^nse  â'£ca*< 
nomie,  il  n*est  alloué  sur  cette  so^iine.poar  Tannée 
jf8i7  que  celie  de  175,000  fr.  L^emploi  en  eat  réglé 
jd'aprés  le  mode  d'exécution  provisoire  dont  le  tar 
lileau  est  également  annexé  'à  la  présente  ordonr 
nance*).  '  » 

ié  he  produit  des  yacance^,  qui  pourr^ii^t  sur- 
.'Tenir  dans  le  cours  de  la  dite  anné« ,  tournera  au 
profit  du  Chapitre  royal,  et  l'en^ploi  en  sera  fi^é 
jd'après  les  propositions  du  grand  aumônier  deFrance^ 

4*  1^^  payement  des  sommes  accordées,  tant  pour 
)*eùtretien  ordinaire  du  Chapitre  royal,  que  pour  les 
frais  de  premier  établissement,  sera  ordonnancé  par 
ifotre  ministre  de  Tintérieur^  d'après  les  états  de 
pr^opositipns  qui  lai  seront  adressés  par  le  grand  ann 
monter  de  France. 


(Annexe!) 


finitive  selon  Vensemble  du  projet, 

'Le  grand  aumônier     •     •     •  „  -^19 

Le  premier  aumônier  du  Roi  „  -*-      19 

ro  Chanoines  Evêques     •     «à  10,000  fr.  *— •  100,000  fr« 

Le  vicaire  général  de  la  gr. 
Saumonerie ,»  ""       »» 

L^aumônier  ordinaire  du  Roi  „       —     „ 

Les  8  aumôniers  du  Roi  par 

quartiers „  —      »» 

Chanoine  doyen  du  deuxième 
ordre     •*•.••••  à  6,000  ?  —     6,000  s 

6  Chanoines  dignitaires  :  -^ 
'  grand  chantre,  sous-chan- 

N-tre,    Chancelier,    Tréso- 
rier ,     Gardien   des  tom- 
.  beaux    •••••*•  à   4>ooo  ?   —    20,000  i 

a  reporter  i26',obofr. 

«)  Ce  tableau  n'étant  que  provisoire  pn  ne  donne  ici  que, 
céluf  de  Torganisation  définitive.' 


\ 
\ 
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(Suite.)  1 26,000  fr. 

iÇ  Cbanoineft  dâ  20  ordre      •  à  3,ooofr.-— >  54*000  » 

'  Supérieur' des  clercs    •  ^  •     •  à  3,ooo  s  —  3^oa6  9 

12  Clercs    •    •    .     •    .'    •     •  à     800  s  -r-  ^,600  ^ 

a  Professeurs   ^ à  2,000  s  -—  49O00  ^ 

I  Prêtre  sacristain  •  -•  ••à  2,5op  'p  —  2,5oo  n 
iMaitre  dés  enfans  de. choeur  à  2,000  9  -^  2,000  « 
12  Enféns;  de  chqeur  •  •  .à  5oo  s*—  6,000  a 
1  Maître^  de  Musique  \  •  .  k  3,ooo  ^  -—  3,boo  s 
6  Chantres,  2  serpens,  2  huis- 
siers, 2  suisses  j  1  iingère  •  à  1,000  s  -^—  i3,ooo  « 
1  Sonneur  5oofr«  un  balayeur  400  fr*  .'  •  '  900  a 
Entretien  du  selrnce  ordinaire,  sacristie,  ^ 

luminaire  'étc 1 6,000  5 

Dépenses  iinprévues •  io,ooo  g 

Tptal,  dépense  annuelle  25o,ooofr« 
Frais  de  premier  établissement    5o,ooo  g  ; 

Total  300,000  fr« 


y    • 


^  5«.  taol  an  à  Janvier  1817* 

Art.  1er.  Tout  établiissement  ecclésiasti<{ue  re* 
lionnu  par  la  loi  pourra  accepter ,  arec  Tautorisation 
du  Rbi^  tons  les  ))iens  meubles,  immeubles,  ou  ren- 
tes ,  qui  lui  seront  dopnés  par  aCtes  entte-yifs  ou  par 
actes  de  dernière  Volonté. 

2«  l'ont  établissement  ecclésiastique  teconnu  par 
la  loi  pourra  également ,  aVec  l'autorisation  du  Hoi, 
acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.    Les  immeubles    ou  rentes  appartenant  M  un 
établissemement    ecclésiastique    seront     possédés    à 
perpétuité  par  ledit  établissement ,    et  seront  inalié«< 
nabies ,    à  moins  que  l'aliénation  n*en  ftoit  fiutori/ée 
ftac  le  Roi.  ' 
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53.  Oriorinanee  du  Roi,  du  q  avril  1817. 

Louis  etc.  r-  Nou$  aroot  déjà  eu  occasion  do  - 
manifester  4e  besoin  de  notre  coeur,  de  faire  cesser 
la  détresse  affligeante  où  se  trouyait  rcduit,  particu- 
lièrement dans  les  campagnes ,  le  clergé ,  qui  con^pte 
un.  si  grand  nombre  de  yénérables  pasteurs  non  moins 
recommandables  par  leur  vertu  et  leur  résigna  lion  que 

Ear  leur  âge  et  leurs  longs  services.  •—      Les  charn* 
res  ont  constamment  partagé  nos  voeux  à  cet  égard*  , 
— ~  Dans  le  but  de  soulager  la  classe  la  plus  hômbi  eus0 
•t  la  moins  aisée  des  ministres  de  la  religion,  et  d'en^ 
courager  ceux  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique, 
notre  ordonnance  du  5  juin  dernieraffecté  sur  laug- 
mentation  de  5  millions,  accordée  au^cle^gé  en  18 lô,  - 
3»900,ooo  fr.  pour  payer  chaque  année  mille  bourses 
de  plus  dans  lés  séminaires ,    pour  asi^urer  un  traite- 
Bi0nt  de  aoo  fr.  aux  vicaires  de .  paroisses  de  ^tites 
communes,    pour' augmenter  de  100  fr.  celui  des  des* 
servana ,  des  curés  de  deuxième  classe  et  des  chanoi* 
nés ,   et  pour  porter  au  moins  à  aoo,ooo  fr.  par  an.la 
tomme  à  distribuer  à  des  congrégations  religieuses  et 
à  des  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes,    indépendain* 
ment  des    secours  annuels    précédemment  fixés.  — r 
L'emploi  du  surplus  s'élevant  à^  ,     •  / •     l,lO0,OO(yfrf  ; 
N'ayant  été  fixé  par  notre  ordonnance  du 
5  juin  que  pour  Tannée  1816,   reste  à 
V  déterminer  pour  Vannée  18179  ainsique 
:  la  répartition  de  la  nouvelle  augmenta- 
tion de     ♦..♦....♦•     6,000,000  fr. 

comprise  dans  le  budjet  dé  cette  année 
'  ^  Total,  6, 100,000  fr; 

JDiverses  circonstances  ne  nous  permettent  pas 
d'arrêter  encore  cette  répartition  totale  :  mais  voulant 
poflrvoir  aux  besoins  les  pluS'Urgens,  et  sur  c^  qu'H 
nous  a  été  représenté,  —  d'une  part  que  les  curés* de 
canton  pensionnaires  ont  été  jusqu'à  présent  les  seuls 
dont  le  sort  fut  amélioré  a  Fâge  de  70  ans^  par  la  ces-  - 
sation  du  prélèvement  de  la  pension  siir  lo  traite* 


^    > 
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'ment';*—  d'une  «utre  part ,  que  Vindemnité  accofdce 
pour  l'année  iài6  aux  desseiTans  autoriaea  à  biner, 
n'a  pu  être  acquktice  sur  les  fonds  affectés  aux  4^'pen- 
»e»  du  clergé  pendlint  la  même  année,  les  quels  ont 
dé)à  supporté  cette  dépense  pour  18 lô»-*-  noua  aVons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art»  u    Une  somme  de  'djC/OO^OOO  fir*  est  affectée 
savoir: 
185)000 fr«   pour  porter,    à  compter  du  1  janvier 
1817    le    traitement    des    archefèques    a 
25,000 fr.  et  celui  des  Evcques  a  t6,000fr« 
sauf  les  retenues  au  profit  du  trésor  ; 
SJQ^fOOO  fr,  jpour  porter,  à  compter  de  la  même  épo- 
que, le  traitement  des  desservans  à  lOOfr* 
383}000ft%  pour  donner  en  ovtre  une  augmentation" 
de  100  fr*   aux  desseryanii  septuagénaires, 
ainai^  qu'aux  curés  de.  canton  du 'même  âge 
non  pensionnés; 
400,000  fr.  pour  porter  de  200  à  250  fr.  le  traite* 
mçnt  des  yicaire»  autres  que  ceux  des  vil- 
.    les  de  grande  population,    et  pour  que  ce 
traitement  soit  acquitté  à  tous  ceux  qui  j 
ont  droit; 
450)000  fr«  pour  compléter  la  somme  deQb0,000fr» 
à  laquelle  s*éleveront  par  approximation  les  ' 
•  indemnités  à  payer  pour  les  années  1816 
et  1817  aux  desservans  autorisés  a  biner; 
^00,000  fri.  pour  assurer   des  secours^  annuels  tm^ 
desservans  que  l'^gè  ou  ,les  infirmités  for-' 
cent  à  abandonner  leurs  fonctions;" 
00,000  fi*,  pour  compléter  Taçquit  des  dépenses  du 
chapitre  royal  de  Saint- Denis,   s*élevant 
pour  1817  à  176,000  fr.    conformément  a 
notre  ordonnance  du  a3  décembre  i8i6# 

37900,000  fr.  / 

2.  L*emploi  de, la  somme  de  2,200,000* fr*.  qui 
complète  celle  de  6f  100,000  fr*  à  rep^tir,  seva  ulté- 
rieurement fixé*  - 
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54*  Ordonnance  an  Rai,  da  20  Mai  iSiS. 

V 

Axli  1.  Le  traitdkkient  âerde$8erTaiu  qui  ont  7O 
aiis  et  plus  9  tel  qu  il  a  été  fixé  par  notre  oi*dbnnancé  ' 
AxL^  avril  1817  est  augmenté  de  100  fr.  -^  CAm  des 
désservanis  aiï  dessous  de  cet  âge  est  augmenté  At 
50  fr«  —  Le  traitement  de  l'un  des  vicaires  géné- 
'  raine  de  chaque  archevêché ,  à  la  désignation  de  l*ar« 
chevêqne  est  porté  de  2000  à  SOOOfr.  —  Liç  traite- 
ment des  2  autres  vicaires  généraux  de  chaqae  arche- 
Véché ,  et  celui  des.  2  vicaires  généraux  de  chaque 
évëciié  est  porté  de  1560  à  2000  fr»  ~,  Celai  ^es 
Chanoines,  de 4100  à  1500 fr* 

2«  Une  somme  de  300  mille  francs  est  spéciale- 
ment affectée  à  secourir  les  religieuses  âgées  et  in* 
firmes*^ 


55,  Rapport  général  du  ministre  de  Vintétieur  sur  la 
situation  du  service  religieux  en  France  et  sur  les 
améliorât ions'  qui  y  ont  été  apportées  depuis  la  re%"  . 
tifuration.  ^ 

Bu  24  Août  18I9»        ^  , 

Bappoi't  du  ÉoL 

Sîrè, 

Tôtre  Majesté  m*a  ordonné  de  lui  proposer  l'em- 
ploi du  million  de  réserve,  compris  au  budget  de 
mon  ministère ,  dans  le  chapitl^e  des  dépense»  ecclé- 
siastiques* Son  intention  a  toujours  été  que  cette  x 
somme,  ainsi  que  les  fonds  ^estaijit  libref^  sur  les 
réserves  antérieures ,  fussent  répartis ,  cette  année» 
en  secoura  extraordinaires ,  pu  en  améliorations  per- 
manentes ,  dans  toutes  les  parties  essentielles  du  ser- 
vice religieux*  \  ^ 

Mais  ^  afin  que  Votre  Majesté  puisse  mieux  apj^é- 
eier  l'utilité  dés  mesuras  >ienÉaisantes  qui  roccnpent  en 
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Oé^  moment  9  je  lui  demande  la  permission  de  mettre 
%ov»  ses  jeux  la  saite  de  celles  qui,  depuis  son  hea- 
reux  retour  an  trône  de  ses  pères ,  ptit  dc|â  signalé 
sa  pieuse  solKcitnde ,  dans  le  coar^  des  quatre  années 
quirtennenr  de  «écouler. 

Votre- Majesté  à  élevé,  de  5oo  fr.  â  75o,  et  à 
^Oo  fr.  pour  les  septuagcnairet^  le  traitement  de 
tingt-six  mille  succursales  ;  elle  a  accordé  un  supplé- 
ment de  35o''fr.  à  quatre  #itlle  cinq  cents  vicaires  ré- 
tribués par  les  paroisses ' qui  les  ont  demandés^  elle 
^a  fixé  une  indemnité  d^  soo  fr.  pour  plus  de  deux 
mille  paateui's  qui  sont  autorisés  à  célébrer  nne  ae« 
conde  messe  dans  les  succursales  Tacant0s  et  yoisines 
de  la  leur.  , 

Mille  bourses  de  400  fr.  ont  été  ajoutées  à  trelze_ 
eent  cin<mante  /  '  qui  étaient  précédemment  fondées 
pourjés  élèves  des  séminaires.     . 

Le  traitement  des  curés  de  ire  et  2e  classes  s'est, 
augmenté  en  proportion  de  leur  âge  ;   5oo  fr.  ont  été 
ajoutés  à  celui  des*  vicaires-généraux  et  membres  des 
chapitres;    5,ooofr.  à  celui  des  évéques  titulaires | 
10,000  fr.  à  celui  deS  archevêques» 

Ainsi ,    de  tr^ente  mille  ecclésiastiques  qui  exer* 

cent  actuellement  leur  ministère  en  France ,'  avec  un 

traitement  de  l'Etat ,    il  n'en  est  pas  un  qui  n  ait  res- 

^senti  les  heureux  effets  de  là  présente  de 'Votre  Ma« 

jesté  au  milieu  de  ses  sujets. 

Elle  a  fait ,  en  outre  9  distribuer  par  l'entremise 
des  évéques ,  un  secours  annuel  de  200^000  fr.  aux 
anciens  curés  et  desservant,  ^ue  Fâ^e  et  les  lAfirmi- 
tés  bb)igent  de  quitter  leurs  fonctions»        "      ' 

Une  égale  somme  est. répartie,  par  M.  le  grand- 
aumpnier ,  à  ceux  que  des  causes  seipblables  ont  em« 
péchés  de  reprendre  un  service  actif»       -        , 

SOOiOOOfr*  sont  encore  confiés,  chacjue  année, 
aux  supéri^lirs  diocésaines ,  pour  le  soulagement  des 
anciennes  religieuses,  âgées,  infirmes,  et  n'ayant 
d'autres  ressourcc^s  que  If ur  pension  réduite  de» 
denx  tiers; 

8i  tous  ces  actes  de  justice  et  de  bienveillance 
ont  été  possible»,  c'est  qu'ils  étaient  devancés  par  le 
Toeu  public;  c'est  que  les  deux  chambres,   se<fonâant 
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les  deairt  du  monarque,  ont  aGom  de. dix  •mUltMa; 
en  tr^ois  années,  le  budget  du  clergé ;^  il  otail  boi^né, 
jusqu'en.  181^9  à  oi^ze  million^  cinq  cent  mille  francs, 
il  d-'passe  aujourd'hui  vingt-deux  millions 9.  sans  7 
-  comprendje  onze  millions  de  pensions  ecoIésiasti<|uesV. 
don\  une  parlie  est  imputable  sur  lestraitemens. 

Il  est  sans  exagération  de  dire  que  ces  sommes 
sont  preîv4>ue  .doublées ,   chaque  ann^'e;    1^  par, celles 

3ue  les  conseilsogénéraux  de  tous  les  départemens  et 
es  milliers  de  communes  yotent  habituellement,  pour 
Isupplémens  de  traitemens  ecclésiastiques, .  pour  ai^hatt 
construction  et  réparation  d'édifices  nécessaires  aa 
culte;  2^  par  les  legs  et  dotations  autorisés ;'3^  par 
les  revenus  des  fabriques;  4^  par  le  casuel  et  le* 
pffrandes  dés  fidèles. 

Tant  d*eff<^rts  9  sous  le  poids  des  charges  les  pina 
accablantes,  ont  attesté  au  monde  Chrétien  lei  sen« 
timens  religieux  de  la  France* 

L'autorité  suprême  s'honore  d*avoir  présidé  à  cea 

.  efforts  >  et  il  peut  nétre  pas  inutile  den  rappeler 
l'ensemble^    afin  que  la  bonne  foi  ne  puisse  plus  mé-. 

'  connaître  ni  leur  étendue^  ni  Jeur  évidente  nç.cesaité  : 
le  sort  desv ministres  de  la  religion  était  déplorable; 
Y.  Ai.  a  tout  fait  pour  lad^ucir ,  .  et  dans  une  propor- 
tion telle  quil  eût  été,  jusqu'ici,  presqu impossible^ 
de  faire  davantage ,  et  presque  cruel  de  faire  moins* 
Les  plaies  de  l'église  de  France  ont  été  si  pco^ 
fondes,  qu'elles  ne  pourront  se  fermer  entièrement 
qu  avec  .celles  de  TEtat,  mais  le  tems  n'est  pas  Loin 
où  les. unes  et  les  autres  auront  disparu,  sous  Tin* 
fluence  d'un  gQUTerne^ent  paternel  et  réparateur.  ^ 

u.'  Renfermée  dan&  ses  devoirs,  qui  sont  autant  de* 
bienfaits  envers  la  société ,  la^  religion  est  Tappui  def 
Etats,  parce  qu'elle  est  la  sauve-garde -des  moeurs, 
et  le  supplément,  des  lois.  Etrangère  à  l'exerciee  du 
pouvoir  civi) ,  elle  ne  s'y  mêle  que  par  les  secours 
qu'elle  li^  prête,  ou  quelle  en  reçoit,  et. dont. elle 
n'use  qu'au  profit  du  peuple  même.  La  justi^^e  et 
la  politique  commandent  de  lui  accorder  tout  ce  qui 

,  iest  nécessaire,  pour  rçmplii'-cètte  touchante, et  sa- 
lutaire vocajtion.  Dans  un  Etat  où  les  pouvoirs  poli- 
tiques et  les  droits  des  citoyens  sQnt  réglés  pac,  une 
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diarte  constit^tiomnelle ,  donner  à  la^Teli^io'n ,  c^est 
donner  aux  malheureux  quelle  aoulage,^  à  la  morale 
qu  elle  élève,  à  la  Tertn  .qu'elle  crée  et  qu'elle  sou- 
tient ;  ce  n*est  point  augmenter  indiftcrjècement  ono 
autorité  temporelle ,  que  le  yoea  éclairé  de  TégUse 
ne  réclame  pas  ;  c'est  procurer  seulement  à  cette  in» 
fluenoe  toute  spirituelle  et  toute  morale,^ que  la  réii* 
gion  conserve  9  dans  Tintêrét  même  des  gouverne* 
mens ,  et  dont  Us  voudraient  vainement  la  dépouilleri  ' 
le  moyen  lie  se  monter  er d'agir,  sans  éire  discrédi* 
tée  par  rimpuissance  de  faû^»  le  bieii ,  et  de  secourir 
ceux  qu'elle  doit  consoler. 

Honorée  dans  ses  malheuH  par  les  vertus  qu'elle 
a  déploj^é^es  au  milieu  de  la  pers<i^tttion ,  TEglise  de 
-l^Vançe  n'a  pas  besoin  de  grandes  ricKesses  pour  être 
utile  et  respectée;  mais long-tems  elle  a  été  oppri- 
mée/et  affaiblie  par  une  pauvreté  contraire  à  l'intérêt 
même  de  TËtat,  qui  veut  que  toutes  les  parties,  dont 
il  se  compose,  jouissent  des  avantages  qui  leur  appar* 
tienneut,  et  soient  satisfaitea,  pour  éire  unies  et 
concourir  également  au  bien  public.     -  ^       ' 

Votre.  Majesté  veut  que  cette  année  de  son  régne 
soit  encorei^  marquée  par  de  nouveauiL  et  nombreux 
soulagemens  Appliqués  auc  divers  besoins  àe,  la 
religion» 

Le  plus. urgent  est.  celm  qu'éprouvent',  depuis 
trop  long-tems,  les  diocèses  privés  de  premiers 
pasteurs.  On*  saur«  bientôt  que  la  sagesse  royale^ 
de  cotuse^rt  avec  le  chef  de  TEgUse  »  .n*a  rien  épargne 
pour  le  faire  cesser. 

Les  évéques'ont  été- invités  a  faire'  connaître  les 
besoins  de  leurs  séminaires*  C^s  établissemens  soirt 
grevés  de  deux  sortes  de  dépenses* 

Celles  relatives  aux  constriictions  ^st  réparations, 
V  dépendaient  aup^aravant  du  vote  des  conseils-géné* 
raux  des  départemen»;  elles  en  sont  désormais  affran- 
cbies.  .  Les  préfets  doivent  en  connaître  la  nécessité 
et  les  prépose^/  Le  mitiistre  de  rintérieur  y  poinv 
▼eit  sur  ua  crédit  spécial* 

Mais  la  dépense  courante  des  séminaires  varie 
dans  chaque  localité,,  suivant  la  cherté'des  subsistant 
ces.,  ^  et  le  nombre  de  leurs  élèves ,   elle  n'est  jamaie 


\ 
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fionrerte  {iiar  .levrs  rerentis  ordinaire»,  qui  ne  SjOiit 
encore  qne  le. produit  des  bourse»,  et  celui  des  ifai*- 
hlës  penûon»»  que  peu  de  séminari^tea  sont  en  état  ^ 
d*acquitter;  Si  ce  déficit  est  ccmiblé,  ce  ne  peut  être  ^ 
que  par  la  générosité  personnelle  des  éréques,  ou 
par  des»  collectes  répétées  dans  les  diocèses*  Une 
ordonnance  du 30  juin  dernier,  a  destiné  3OO9OOO  &♦ 
à  diminner  ceUe  gêM,  partout  où  elle  est  pkw 
sensible.  . 

Je  réglette  que  la  ienteor  de  quelques  diocèses 
il  fournir  les  renseignemeiis.  qui  leur  étaient  demsn- 
dés ,  ne  m'aient  pas  encore  permis  de  les  compren- 
dre dan»  .  ^tt^  :  répartition ,  déjà  faite  en  grande 
partie.      .... 

Les .  réparations  des  églises  paroissiales  et  des 
bresbytères  sont  à  la  cbarge'des  communes;  mais 
trop  souvent  leurs  faibles  revenus  n'y  peuvent  suffire» 
Votre  Majesté  à 'approuvé  par  ses  ordonnances.,  du  / 
30.iuars  et  du  30  juin,  quon  fonds  de  650,000 fr.  fut 
employé.  ai>i^  subventions  qu'elles  sollicitent  ponr  cet 
objet. 

Plusiers  congrégations  «  religieuses  de  femmes 
^autorisécà  depuis  4ong-tems ,  et  si  reeommandablest 
.4aus  le&  campagnes,  par  Tinstmction  gratuite  des 
enfans  et  le  soin  des  malades;  dans  les  villes,  «par 
j*éâucatipn  cbrétienne  dés  -  jeunes  personnes ,  ver- 
raient; quelquefois  périr  leurs  plus  beaux  établisse-  ^ 
Înens  f^  ou  rei^onceraient  à  eii  former  de  nouveaux, 
à  où  ils  sont,  le  plus  nécessaires,  si  le  Gouverne- 
ment ne  les  aidait  à  supporter  quelques  frais  extra- 
ordinaires ,  .  trop  au<^essus  de  leurs  modiques  re^- 
j»ouroes.  Votre  Majesté  ma  permis  d' appliquer 
200)000  fp*  à  ce  genre  de  bienfait. 

Pendant;  ^la  dernière  session,  des  Toix  se  sont 
élevées,  dans  la  cbambre  des  àéf^tés,  pour  repré- 
£0|iter  rinsuffisancé  du  secours  annuel  de  500  mille 
franQs,  divisé.ientre  6  à  7000  i^eligîeuses  pauvrei»  et 
accablées  dés  infirmités  de  la  vieiHess^e*  Ou  a^pro- 
posé  d'établir ,  en  faveur  des  survirantes ,  la  rérer- 
aibilité  des  pensions j»  qui  s'éfeigufnt  par  le  décès  de 
Jejirs  compagnes.  Ce  voeu,  que  des  motifs  d'ordre 
,dans  le  système  général  des  fikiances  n  ont  pas  permit 


,   V 


CçnHitutioni  et^ajBfaira  intér lettres.       ^\'J 

Jt^accùçUlir ,  se  troîife  réalisé  d'une  àatré  manière, 
par  lautôriaatioii  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  don- 
ner d*  ajouter ,  -  dès  dette  année  9  lôO^OOOfr.  &  la  sub- 
Tention ,  que  les  religieuses  reçoiyent  sur  les  fonda 
du  miniî^tère'  de  Tintérieur.  ^        .     v 

Une  légère  augmentation  dans  celle  de  2009000fr* 
accordée  aux  curés  et  desservans  en  retraite ,  et  une 
répartition  mieux  faite,  va  mettre  lea  évèques  à  por* 
tée  d'élcYêr  àSOOfr.  le  maximum  du  secours  aux  octo- 
génaires; à  400  fr.  celui. des  septuagénaires,  à  300 fr*' 
celui  des/prétres  d'un  âge  inférieur* 

Une  décision  du  27  brumaire  an  11  (18  novembre 
igo;2)  avait  établi  que  sur  la  présentation,  des  évé-v' 
ques,  et  k  titre  d'indemnité  ou  de  récompense,  quel- 
ques cnrés  de  ae  clause  pourraient  être  personnelle- 
ment promus  au  titré  et  au  traitement  de  la  pre- 
mière. Cette  faveur  si  souvent  méritée  et  si  propre 
^k  entretenir  dne  louable  émulation  dans  Fesprit  de 
sagesse  et  de  charité  qui  convient  au  ministère  pasto- 
ral, >ne  s'était  étendue  qu*à  quelques  diocèses,  et 
dans  des  proportions  inégales;  Votre  Majesté  k 
daigné  p*ermettre  quelle  devint  Commune  à  fous ,  et 
qu'elle  •  s'y  mlultipliât  jûâqu*à  la  concurrence  du  di- 
.  Kiéme  des  cures  de  deuxième  classe* 

Après  tant  de  marque^  de  la  bonté  royale,  fosé 
encore  l'invoquer  pour  tin  bien  plus  général  et  plus 
essentiel  à  la  religion,  puisqu'il  tend  à  porter  ses 
lumières  et  ses  consolations  dans  cette  partie  nom- 
breuse de  la  population  dea  çaippagnes,  qui  gémit 
du  mal&eur  d^en  être  privée*  .     ^ 

-  Le  but  moral  qui  se  présente  dans  un  avenir 
éloigné ,  serait  de  placer  aux  frais  de  TEtat ,  un  pa- 
steur dans  chaque  commune  rurale*  Toutes  en  ont 
le  même  besoin ,  et  toutes  y  ont  le  même  droit  par 
leur  concours  aux  chargeas  publiqnes;  mais  riniuST- 
aance  du  nombre  des  prêtres,  et  la  gravité  de  cette 
dépense  seront  encore  long-tems  deux  obstacles  diffî- 
eiles  à  surmonten  Ils  forcèrent,  lors  du  rétablisse- 
ment du  'culte  public  en  ]france,  à  choisii^,  entre 
les  communes,' celles  qui,  par  leur  population,  leur 
/importance  et  les  avantages  de  leur  situation,  méri- 
taient d'^rd  érigéea  en  chef  ••liées  de  paroisses ,  avec 
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le  titre  de  cures. ou  de  succursaliQs.  .  Cette  première 
énération.  fut  faite  .eii  1804»  ^^^^  fut  modifiée  en 
10' Tj  par  un  acte  du  Gouvernement  qui  augmenta  le 
i^omhre  dei  succursale^;  il  en' résulta  une  nouvelle 
ctrconscription  paroissiale,  qui  subsiste  encore  ^aa« 
)Qurd1iui,    et  contre  laquelle  beaucoup  de^ communes 

,  çnt  récla^,  parce  quelles  7  perdirent  le  titre  de 
succursales»  doi|t  leurs  églises  avaient  joui ^ depuis 
1801»  et  quitfut  alors  transjiorté  ou  nouv;eUeilienl 
accordé  à  •d'autres  églises  du  marne  cantpn«  , 
' .  Ces  communes,  dépouillées  de  Tayantâge  d*étre  pa« 
jlToisses,    Font  redemandé  .avec  instance.      >EUes  ont  _ 

^représenté  tantôt  la  difficulté  jdè  leurs  comniunicationi 
àv^c  un  pasteur 'éloigné^  taniot  .la  préférence  due  Ji 
iin(^  position  plus  centrale,  à  une  église  plus  vaste  et 
mieux  réparée,  /à  un  presbytère  pecbete  ou-  facile  â 
rétablir.  Ces  faits  étaient  souvent  attestés  par  les 
èvéques  et  Içs  préfets^  Néanmoins  le  Gouvernement 
passé  n  e^t  aucun  égard  à  ce»  plaintes ,  on  les  élpigna 
par  la  dure  condition  de  n^eriger  une  spcbursâ^le^ 
qu^aûtant  qu'on  en  supprimfirait  une  autre  «  .afin  que 

'  Xe  nombre  h'en  fût  pas  augmenté.    '         .   .     '  ^    'j 

Geà  demandes  se  sont  reproduites  avec  plus  à» 

confiance    sons  le  gouvernement.  4e  Yotre^  Majesté; 

eUe  a  daigné  en  accueillii:  plusiettr»,    mais  aucune 

solution  générale  n^est  intervenue. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  50  septembre  1807 
laissait  aux  communes,  réunies  f  d^autres  paroisses*^ 
la  possibilité  d'obtenir  Térectioi^  de  le^urs  églises  en 
chapelles,  ious  la  condition  d'assurer  le  traitement 
complet  de  leur  chapelain,  ou  en  annexes ^  pourvu 
qjae  quelques  particuliers  s'accordassent  à  prendre  le 
même  engagement.  '  ^ 

C'est  en  effet,  sous  ces  deux  titrés,  que  six  cents 
églises  non  paroissiales  sont  ouvertes  et  dessei^vies 
dans  le  royaume.  Ou  a  longrtema  sollicité  la  même 
d'oision  pour  beaucoup  d'autres;  >  mais  il  était  difH*i 
çi)e  d^accompUr  toutes  les  formalités  préalables^  .et 
la  plupart  de  ces  demandes  n*ont  eu  aucune  suites 
Cependant' y.  M.  en  a  récemment  accordé  pluaieurs, 
.et  j*aurai  soin  de  lui  soumettre  y  saays  retard,  toutes  . 
celles  qui  me  parviendront»; 
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Mais  parmi  les  comnuiies,  qui  ont  conterré 
leura  églises  ;  et  qui  de8il*eiit  la  présence  d*un  ecclé» 
siastique  pMr  les  âesserrir,  il  en  est  qai  n*ontAU<» 
enn  moyen  ée  lui' fournir  nn* traitement,  on  qui  ne 
poui^raient  j  saffire  qu  en  "partie.  Ce  cas  est  surtout 
fréquent  dans  les  pays  pauvres'  et  montagneux^  dont 
se  composent  plusieurs  dioc^sfes,  au  centre  et  aii- 
midi  de  la  'France;  C'est  là  que  de»  chemins  diffici* 
les  et  impraticaUes  durant  Thiver^,  souvent  de  gran» 
des  distances,  séparent  des  hameaux  et  des  Tilïaget 
entiers  de  leur  église  paroissiale,  tandis  qu^une  autre 
plus  Toisine^  pourrait  leur  être'  ourerte,  ou  comme 
succursaVi  nouvelle  ,  s'il  y  a  dfs  motifs  suffisans  pouif' 
leur  accorder  cette  faveur ,  ou  comme'  chapelle  vica* 
riale,  si  par  quelques  sacrifices  joints  au  supplément 
de  250  fr»  1    que  reçoit  du  trésdr  le  ricaire  de  leur 

^  paroisse^  ces  villages  peuvent  obtenir  que  son  domi- 
cile séit  fixé,  au  milieu  d*  eux.  ' 

Les  premiers'  articles  àû  projet  d'ordonnancé, 
que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  B(ajesté ,  ont 
pour  objet  de  créer  cette  double  ressource,  ils  satis- 
font aux  plus  constaiitei»  rédamatïonr  de  supérieurs 
ecclésiastiques ,  dans  le  quart  de  la  France  ;  ils  éta» 
bKssent  en  prinéipe: 

1^  Q|ie  500  succursales  nouvelles  pourront  être 
érigées ,  dan»-  les  diocèses ,  qui  n  ont  que  peu  ou 
point  de  paroisses  vacantes,  et  qui  fournisent  un  nom- 
bre sumsant  d'ecclésiastiques  ; 

2^  Que  les  vicaires,  accordés  aux  paroisses  trop 
étendues  ;  pourront  être  placés  dai>s  une  autre  corn* 
inune  que  celle  tju  chef ^ Heu  paroissial,  pourvu 
quelle  jait  une  église  en  bon  état,  et  quelle  le  charge 
de  fournir  eu  vicaire  le  traitement  prescrit  par  Facte 
du  3o  décembre  1809.  '  ^  1     ' 

''  'Ainsi,  Tadministration  des  affaires  ecclésiastiques 
eera  dégagée* de  deux  entraxes  qui  lut  avaient  été 
j^récédéïnmént'  données  i  1^  £n  exigeant  la  suppt'es<* 
ision  d'une  succursale,  avant  d'en  ériger  une  autre^ 
eomnie  si  la  loi  du  iQ'gél^minal  an  10  (8  avril  1802),, 
ne  px>rtait  pas  expressément,  quil  y  en  aurait  autant 
-que  le  beloin  le  demanderait^    aP  En  Supposant  que 

'  le  di'ait  dé»  ticairet  a  Kindemnité  de  %6o  fr.  fournie 
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par  le»  tréftOr  doit  ^ép^nète  ielènt  réuiehCe    au 
ctief^lieu  4^  la  paroisse  ;    tandis  qae  c*ast  p^réeisé* 
inôntlà,    QÙ  cette  résidei^c^  peut-être  moins  aèces*^ 
aaire,  puisque  le  pasteur  y  kabite  lui-même* 

Mais  Vt  M.  ne  peut  ae  flatter  que .  ces  efibrta 
■uffisent  pour  po^arfoir  entièrement  aux  b^sôîas  dea 
fidèles  de  son  royaume* 

.Ce  n'est  paa  assez,  en  effet,  de  rendre  plua 
complète  et  plus  égale  la  âistri)>ution  des  secoùra.de 
}a  religion  dans  les  diocèses  où  il  est  possible  de  se 
les  procurer 9  la  sollicitude  de  Y.  M»  veut^  eneorQ 
avoir  égard  à  la  {>osition  de  cent  où  oes  secours  mao* 
quent  sur  plusieurs  pointsi.  « 

'  Tel  est,  en  effet,  le  mal.  très-grave  qui  aCBige 
quelques  portions  des  plus  vastes  diocèses,  et  s^étend 
)u§que  dai^s  les  plus  riches  contrées  de  la  France; 
partout  où  les  rea^Qurces  plus  faciles  de  Tagriculture 
et  da  l'industrie,  et  le  voisinage  des  grandes  villes 
attirent  la  jeunesse,  eile  embrasse  rarement  une  vo- 
qation  aussi  sérieuse  qu^  iselle  du  sacerdoce,  he^ 
aiiciens  .pasteurs  s'éteignent  ,<  et  le  nombre  do;  ceux 
destinés  à  le^  remplacer  y^  ^ans  une  proportion  dé* 
croissante  a.voc  -le  besoin  ;  plus  de  trois  mille  suc<* 
cursales  restent  vacantes  faute  d^  ministres  pour  les 
desservir^  .Qui  croirait  qu'an  sein  de  la  civilisation 
la  p)us  avanoce^  et  dans  le  royatime  très^cbrétieni 
des  cantons  |*eculés ,  des,  communes  peuplées  d'agri* 
culteurs  sont  encore  ei^posées  à. ne  plus  voir  la  Itrfce 
du  culte  de  leurs  ancêtres,  et  pourraient  en  perdre 
jusqu'au  souvenir  si  Tourne  cherchait  un  moyen  de 
faire  pénétrer  chez  elles  les  premières  notions  de  la 
morale  éyangélique. 

C'est  vers  ce  but  que  Votre  Majesté  veut  diriger 
la  sollicitude  (du  zèle  apostolique  qui  ^  dans,  ces  der* 
niers  tems,  a  porté  la  puissance  do  ses  efforts  sur 
les  villes  déj^  fournies  d'un  clergé  nombreux,  et  dana^ 
là  résidence  même  des^véquesy  tandis  qu'un  besoin 
,pii\s  icéel  t  vn  succès  plus  mbdeste ,  mais  impossible 
à  calomnier,  les  attend  sous  le*  chaume,  où  la^parole 
de  Dieu  ne  retentit  -plus*  ^  .       • 

Un  prélat  vénérable ,  M,  rarchevèque  de  Bor- 
deaux,   est  déjà  allé  au-devant  des  vues  4e  Votre 
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.Majesté ,-  en  donnant  nii  exemple  digne  de  sa  longue 
expérience  dans  les  vertns  et  les  devoirs  de  Tepiaço* 
pat.  Il  a  choisi^  parmi  les  ecclésiastiques  foirméa 
sons  ses  yeux  animés  de  don  esprit,  le  petit  nombre 
de  ceux  quil  se  propose  d'envoyer,  deux^a  deux^ 
comme  prêtres  de  secours,  dans  les  campagnes^ pri- 
Tees  dé  past^eûvs ,  pour  y  annoncer  l'ËTangilç  à  ia 
génération  qui  s'élèye^  et  administrer  les  sacremens 
aux  fidèles. 

Yoire  Majesté  a  applaudi  à  cette  institution! 
.|;arantiJB  par  la  sagesse  de .  celui  qui  Ta  formée  ;  elle 
à,  pour  y  subrenir,  fait  mettre  à  la  disposition  de 
M*  TarcbeTéque  de'Bordieaux,  le  dixième  do  traite» 
ment  des  quatre-vingt-dix  succursales  vacantes  dans 
son  diocèse» 

L*art*  4  du  projet  ^  d*ordonnafice  )oinJt  à  ce  rap«» 
port,  offre  le  même  avantage  aux  diocèses  qui  éprou^ 
/Veraient  le  même  besoin. 

*  11  ne  me  reste,  Sire^  qu'à  présenter  à  Votre Ma^ 
îesté  Fapçrçu  des  dépenses  résultant  des /nouvelles 
dispositions,  que  je  viens  de  lui  soufûettre:  Vérec^' 
tion  des  cinq  cents  sucursales  ne  sera  (|ue  silcqès* 
aive;  elle  diminuera  d  autant  le  nombre  des  vica- 
riats, en* partageant  les  grandes  paroisses,  où  ile 
étaient  nécessaires.  Elle  présentera  ^ione,  à- peu* 
près  partout,  nne  économie  de  2âo  fr.  a'  côt^  d'une 
dépense  de  7^0;  te  qtiî  réduira  la  dépense  totale  à 
250,000fr»  ou  300,000  fr.  . 

Le  choix  plus  convenable  du  domicile  des  vicai« 
res  dans  les  arrondissèmens  pai^oissiaux ,  n'entraîne 
aucune-  charge  nouvelle  pour  le  trésor.  , 

2i' allocation  du  dixième  du  traitement  dessu0cur« 
sales  vacantes,  ne  pouvant  être  appliquable  qu*aux 
diocèses,  ùh  ces  vacances  sont  nombreuses^;  elle 
nVxccdera  pas  250,000  f?^. 

Le  million  de  réserve  compris'  au  budget  dà 
clergé  suffira,  non-seulement  à  ces  dépenses,  mais 
encore  à  celles  qui^  n*étant  pas  prévues ,  pourraient 
se  présenter. dans  le  cours  de  l'année,  et  à  Tallocation 
de  200)000 fr.. que  Votre  Majesté  vient  d'accorder, 

Sour  raccroissement  si  urgent  dn  séminaire  dîoicésain 
e  Paris* 
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Ainsi ,  sans  charge  noaTelhe  'pour  ses  pçaples,^ 
Votre  Majesté ,  par  ane  constante  progression ,  amé- 
liore Vétat  présent  y  et  assure  TaTenir  du  sacerdoce. 
De  légers  sacrifices '^ pour  le  trésor  denennent  de 
grands  'bienfaits  pour  Tiglise ,  en  ^  manifestant  avec' 
éclat  tout  ce  que  Tordre  publie  attend  de  la  morale 
et  de  la  religion ,  ^  et  tout  ce  que  le  souvc/ain  veut 
J^aire  pèiir  soutenir  honorablement  le  clergé ,  dtins  l|i 
pieuse  modestie  de  ses  besoins  et  de  ses  roeux/'C*e^ 
dans  les  degrés  inférfi^s  de  la  religion ,  si  la  subit- 
jnité  d*une  vocation ,  partout  égalemenil  sainte ,  perr 
mettait  ce  langage ,  c*est  sur  les  ecclésiastiques  les 
plus  rapproches  du  pauvre,  par  leur  situation,  comme 
par  l'objet  de  leurs  soins,  que  Votre  Majesté  fdtt 
porter  des  bienfaits ,  qui ,  loin  d^étref  enlevés  à  U 
dignité  de  TepisCopat,  fourniront  aux  évéques  de 
nouveaux  moyena  d'étendre ,  sur.  tous  les'  points  de 
leur  diocèse,  cette  salutaire  influence,  par  laquelle 
ils  entre&t  en  partage  du  devoir  sacré  de  Veiller  au 
maintien  du  respect  pour  la  paix  publique ,  et  pont 
^es  lois  de  TEtat.  ' 

^  Je  suis  avec  respect, 

Sire,  - 

De  Votre  Majesté, 

^      .  Le  trés-dévoué  et  très-fidèle  sujet, "^ 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Signé,   le  comte  Decaxe^* 

Paris,  ce  34  août  1819. 


56.  Ordonnance  du  Roi,  rendue  sur  le  rapport  prér 
^cèdent.  .  ,  . 

Du  25  Août  igiç, 

Louis  etc. 
Notre  conseil- d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ! 
Art*  i«r.      11  sera  érigé  cinq  cents  snocursalea 
nouvelles  en  faveur  des^  diocèses  où  le  /nombre  des 
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succursales  établies  n'est  pas  proportionnné  bux  be« 
•oins'  des  localités*     . 

2.  Une  ordonnance  spéciale  désignera,  pourcIia« 
que  dioràse,  les  communes  dans  lesquelles  les  suc« 
corsales  nourelles  seront  érigées,  d*après  les  demaii« 
des  conseils  ipunibipau'x ,  la  proposition  des  ércques^ 
et  Tavis  des  préfets. 

3.  Les  'ricaires  aetueUement  établis  ou\à  étahti^ 
dans  les  curés  ou  succursales  trop  étendues,  pour- 
ront être  placés  dans  une  autre,  commune  que  celle 
du/cbeMieu  paroitisial,  et  y  reccToir  l'indemnité  de 
25ofr.  accordée  par  Vordonnance  du  9  août  1817, 
pourvu  toutefois  qHc  cette  commune  ait  pris  ;  suivant 
lea  foimes. administratives 9  rengagement  d'entretenir 
son  église,  et  d'assurer  aux  vicaires  le  traitement 
prescrit  par  le  dcctet  du-3o  décembre  iSoç, 

4»  Les  cpnimunes  dont  les  églises  seront  ainsi 
desservies,  jouiront  de  l'exemption  portée  â  l'art,  i^ 
de  Tavis  du  oonseil- d'état  approuvé  le  14  décembre 
181Ç.  - 

*  5.  Dans  les  diocèses  où  le  nombre  -des  ecclésias* 
tiques  n*est  point  stiffisant  pour  que  toutes  les  suc- 
cursaleà  soie)9t  pouxYues  de  pasteurs,  il  pourra  éti*e 
mis  à  la  disposition  de  l'arcbevéque   ou   évêque^    et 

•  sur  sa  demande,  une  somme  Qui  n'excédera  point 
le  dixième  des  traitemens  attacnés  aux  succarsales 
vacantes.  Cette  somme  sera  eipployée  à  défrayer' un 
nombre  proportionné  de  prêtres  nés  ou  incorporés 
dan»  le  diocèse ,  et  désignés  par  l'archev^équé  t>u  évè« 
que,  pour^ller,  aux  époques  convenables ,  portev 
successivement  les  secours  de  la  religion  dans  leis 
-succursales  dépourvues  de  pasteurs* 


57;  Loi  du  4  Juillet  iBai. 

Art.  iar«  A  partir  du  ter  janvier  18^1 ,  les  pen- 
sions eooléaiastiques  actuelleipent  existantes  et.qtiî 
sont  annuellement  retran^d^ées  du  crédit  de  la  dette 
piabiique  à  raispn  dlu  décis  4ea-peiisioiinaii*e8 ,  accroi- 
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iront  au  badget  du  ministère  de  rintérienr^  cliapitra 
!âu  clergé  ^  indép  en  damaient  des  spn^men  <{ai  9  par 
suite  des  décès  des'pensironnâires^en  acÛTité,  seront^ 
ajoutées )  chaque  année,  au  même  crédit 9  fovir  sub«- 
Tenir  au  paiement  du  traitement  complet  de  leurs  suc* 
ceâseurj^.  ^ 

*  a.  Cette  augmentation  de  Crédit  sera  employée' 
d '1a^  dotatiofi  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropo* 
litàins,  et  successivement  â  la  dotation  de  dix*huît 
autre?  sièges  dans  les  yiUes  où  le  Roi  le  jugera  n^« 
cessaire:  l'étaBlissement  et  la  circonscription  de  toù»  ^ 
ces  diocèses  feront  concertés  entre  le  6.oi'  et  le  Saiht* 

Sîegte  ;  ^  , 

A  Ta^ugmentation  du  traitement  des  TÎcaire^  qui 

?\e  reçoiyent  du  trésor  que  deux  cent  cinquante 
rancs;  à  celui  des  nouveaux  curés,  dessenrans  et 
vicaires  à  établir,  et  généralement  à  ramélioratioli 
•du  sort  des  ecclèsiaatiques  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses; 

A  raécroissement  dés  fonds  destinés  aux  répan^ 
tions  dèk  cathédrajes  \  des  bâtimens  des  évéchés^  sé«| 
minaires  et  autres  édifices  du  clergé  diocésain*     - 


68i  Ùràànnàricé  du  Roi^  du  Si  juillet  iÛ^tk  _ 

Louis  etc.  -*-*  Vu  la  loi  du  4  juillet  dernief  qui 
affecte  le  produit  de  Fextinction  des  pensions  eoclé- 
siastiques  à  divers  besoins  de  service  religiéut  ^  et 
notamment  à  l'augmentation  Au  traitement  des  vicai- 
res ,  ainsi  qu'à  Famélioration  du  sort  des  anciennes 
religieuses  et  des  prêtres  que  leurs  infirmités  |net« 
tent  hors  d^état  de  remplir  leurs  fonctions  «-»  noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  !•  A  partir  du  1er  juillet  1821  le 'secours 
accordé  aux  yicairea  e^t  porté  de  250  fr.  à  300  fr. 

2*  Le  fonds  de  450)000  fr.  allotié  au  budjet  de 
1821  poùf*  secourir  les  ancieiines  religieuses,  et  celui 
de  26P9O6Û  fr.  four  les  cûrés  et  desservana-  en  retrait 
té  I  sont  augmentés  d*un  dixième*. 


H«*— — w«^»«^«i»  *    "H     I    Ml 


Cmitttutiortf  xt-c^akCi  intérieures.       M5^ 


/ 

I 


'    '1         'Du  Jl  Octobre  ià22« 

hwiii   p9r  la  ^Hcè  d^]  Dicia,    Hbi  âé  Francd 
et^ie  'rtavtnirtt.     âjir  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crStâfre-d'Ëtat  au  département,  de  Tintériçur;  —  Va 
l'article  sidelià  Idi  du  4'}uilleti8ar;'—  Notre  conséiU^' 
d*6tftit  fentcsâil^'-*^'  Nott^  arent  ordonné  pt  ordonnpna  ^ 
ce  ijiii>«wt'î-  

Art.  .|<^.    '  La  bulle'donnée  k  Boine  le   10  octo- 
hv^  iGf^2iyV'Ceiioeniant  la* circonscription  des  diocèses/ 
eat'jroçMÎtl'éem  ]^ttbli^e>dans^ie  royaume  *). 

f  .ft^  EH'^bnséquenee^  -la  circonscHjJtion  des  mé* 
tropoles  etvdé^  diocèses  démentis  déterminée  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance*.  ^ 

3.  LàcHitè  boHe  ôst'^eçtfè  satfs  apprbbatiôit  deÉ^ 
clauses,  »^iréser^s,    formules  ou  expressions  qu*elle 
renferme  «et  i({nf '«ont  ou  *pourpaiexkt  être  contrantes  à 
IflCluàrtetcoiiSlitlitionnellef  aux  lois  du  royaume ,  aux. 
françbisiôs.:,  Kbeité*  ou  raavimes'  de  l'Eglise  galHcane. 

Elle  serii  transcrite  en  latin  ét^  en  élançais  sur  les 
registres*  3e' notre  €<)n«etl*d*étaf  s  mention  de  ladite 
transcription^era  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire* 
^éi^nUidadonseilf- d'état*  .  .  *  .  « 

4.  Notre  carde- des-sceâut ,  ministre  secl*étaire- 
d*état  ais^Ji^pinrtement  de*  la  }ustide,  et  notre  ministre 
•ecrétaire-â*étét  ;  eu  département  de  Tintcrieur^  ..sont' 
chargés*,  chéctanen  ce  qui  lecendetnei  de  Texécu- 
tton  :dfr>ia'^téaent6  ordonnanûiel  ^  qiii  sera  insérée  au 
Bulletin  de  lois* 


9.i     /•■ . 


*  *  • 


*)  Yotèa'ejitte  nîillp  cl-aWes\  Wl  rdtoion»  crteii<mi'c«w 

.  »     r  •  •'  •  '  I  « 
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A  R  C  H  £  Y  Ê  C  H  É  S^ 
É  T  É  G  H  Ë  8. 


>«M 


!^ 


da± 


LIIHTES 

OBS 

diocé.se,s 
deïpàrtemÈns, 


lletropoleâe  iParis 


Safiriigans  • 


Chartres ..  •  «  •  0 
Meaux  4  «  *  «  «  « 
Orléans  •.*».«• 
B|ois  •  %  «^  •  ••  « 
YersaiUes^.  #  •  • 
Arras  •*•••• 
Cambrai  •  «  «  •  • 


Seine  (de  la)». 
Eure-et-Loir  (d> 
Seine-et-Af ame  (^e)» 
Loiret  tâ«)» .  • 
Loir-elHQfacgr  (de)» 
Seiiie-et-Ûiftfr  î(â)e>».f> 
Pas-de-Calais  (du). 
Nord  (du).  . 


^  » 


de  |Lyon  avec  le  titre^Bhone  (dn>« 
de  Yieniie»        (Loire  (dela% 

Saonei^et-Loire  (deV 
ilaute^Hame  (de>la/»' 
Cote-d'Or  (4e  la> 


Autan  ••••«• 

8<ah"»  •  <^&  ;  ;  :  ;  : 

^Saint-Claude 
Gi^enoble 


•  •  • 


•  • 


Métropole  de  IRouen  •  •  . 

^     ^Bayeux   •  . 
iSttfTragans .  Jf  r^«  .  .  .  •  . 

(Coutances  *  •.•  • 

Métropole  de   Jfiens^  •  •  •  •  •  • 

iTroyes    ♦  .  . 

Suffragans  •    ^Noyers  \  •  . 

(Moulins  •  •  • 


Jura  (du)» 
Isère  (àe  V). 

Seine-Inférieare  {in 

la). 
Calrados  (da)«. 
Eure  (de  IVv 
Ôme.(der:..  ^ 
Manche  (4^  la)r 


>  «; 


T  .1.1 


.«   • 


Tonne  (de  T). 
Aube  (de  r). 
Nièvre  (de  la). 
Allier  (dé-rj. 


.  ""  rÀrrondiss.  deBeims* 

Métropole  de  (Reims  «  t  ^  •  •  •  <    (Marne  • 

(Ardennes  (des)* 


Xi. 

$ 


"0 


dses 


we^H***Mui|« 
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V 


va. 


^Bi^UM 


1  jiia  I 


UMITES    ^ 

DES 

jblOCÈSES 
DfepAtlirEMÊNS. 


r-       I  « 


iak>i^ 


Saffragana 


Soift^ona-    *  .  .  -.  {Aisne  (de.T). 

du.dep.  de    la[itint<|.Mcnéhould. 
Maroe)^  (vhry4e.FraBç«ia.    . 

Amieàs  *«.*«*.*^'[89mme!  (de  la)é 


V       \ 


Métropole*^  lT««r«.  *  *...^.  ,•..  jtMh'e-ét-Loire  (d')- 

^Ma}réfin0:(dela). 


rSaâra^ans 


Angers  <••«.•  •  «  •. 

Rennes  .,,« « 

Mantes  •  <  .  «  . 


Qnimper 
Vannes    .  . 
VSakil^Brièlic 


•  •  é  * 
•  «.  * 


4# 


M«iMÀ-et  Lo^re  (de), 

llfe-et-Vilaine  (d%.  , 
Loiire-Ipférîeuré  (àè' 

Finistère  ^du)» 
Morbihan  (du)* 
CikeiHdu4}ardlâ«ëV 


Héûropole 


•  '  ^- 


aBffca|(>n« 


P'^'S^'-V^-^flndreCdeO.        ■ 
Clei*moxit  •  •  .  ,  ,  IPu^rd^4Dôme  (du), 

[Limoges.',  .  ,  ,  j Vienne  (la Haute). 
i  ,         .    (Creuse  (d 


i  ï 


•■  i  ■     -t  « 


Lë'Pnjr   ..  ,  ,  .  1 


Tulle 
Saîàt-Flour  «  •  « 


c  la). 
Haute-Loire  <  de  la)*c 


*    Coiirèze  (de  lâ)»^ 
Ciantal  :<du)« 


•oie  fle  jAlky .  ♦  .  ,  .  .  .    Tant  (/u). 

^Rodez!.  .  .-^  .  .    Aveirpn  (jlft  fW/f;  2 
Soi»^..»     iCâIio*8.-.-.^.-.%L6tl(du). 
SuSn^tn* ,,  <  Mende  .-.•.%•.%  •  Lo8èrJB,(de  la). 

(.  Perpignair  «  -,  %  «  •  PyVéJjâls-  Orientales 


4'    -* 


•      '•    -    »        *'    * 


-I 


9iâ> 


\    'V 


t  r  -a  n  C'^e. 


E=s; 


■  '*|ijjr 


AaCHB'YÊCBBS.  . 
ÊVÊCttES. 


njMapia**^ 


Métropole  di^ 


jijuuu'ii'im.-*! 


..L  I         i->     J.I»i>l'M»y 


.  LIMITES   ' 

DtOÇÈSJ^S 
KÉPAAl'ElCENS. 


Âgen 
AngOQlênke 


* .  •  •  •  •  • 

*   •;  • 


TT' 


Gironde  (de  la).     ' 
Lot-et-Garonne  (de)* 
Charente  (de  la)*  ^ 


«•  ■ 


Suffir^gans 


iT,  !.•    ^  iVieiine  (de  laj. 

fPoltier*  ....  -^Deux  .Sèvres  (de»). 


,Pei:igueax>  . ..  » 
. Rochelle.  ....«• 


«  • 


Métropole  de  |  Aueli   •  .  •  .  i  • 


r\ 


Suffx'agans  . 


BâfOime 


•  •  •  •  . 


.»  ♦  • 


•/      •  s       » 


lf!&tropole4e  lïoitlptiae  et  Har 

I ,  bonne  •  •  •  .  • 
Moataoban 


».  * 


.  M  JTilIIlIcro    .••«.% 

*■•  'Cbarcastoiiiie  .  ^ 


Derdogne  (de  la). 
Charente  -  Inférieorcr 

(de  la). 
Vendée  (4e  la)^, 

Géra  (du). 
Landèa  (des).         i 
Hautes  -  Pyrénéea 

(des). 
Passes  •  Pjrénéea 

(des). 

Hanté-Garonne    (de 

la). 
Tarn-  et  •  Garonne 

(de). 
Ariège  (de  T). 
Aude  (4e  T). 


>  .       '      ...      .. 

,  ;   /  YAîx  avec  le  titreJBoi: 

Metiropole  de  3     d^Arles  et  dtEm-    ^  Y 

l    brun»'  '      '  " '      4 


Marseille 


*  '<•  . .  • 


Bouches  -!dtt^i^tfe/' 
^arrondissement 
4e   Marseille   ex« 
cept^. 

Arrondissement     de 

Marseille*  '  X^?"": 
^  i^      \-       M  -  ches^du-Rhôhc)» 

8affi:ag«b«  .  Xtyéju. .;...;.:.;.:  Var  (du). 

^  Digne  .*«,.,.  Basses-^Ip**  (^*4*- 
^Gap  ;  *  .  .  •^  •  ....  |Hautes*Alpes  (aesj. 
^ Aju^cie  '•*•'•  .  •    Cdrse  (de  la). 


I  *  > 


^.  '     r. 
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\ 
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<*Êmm»m 


■«•-f- 


ARCHEVÊCHÉS 
ÈVÊGHÈSl. 


Métropole  dc^ 


t^a^mémammÊ^tmmUlimm 


LIMITES 

DIOCÈSES 
PÈPARTEME^S. 


Sufirafaas 


MeXz%  •  •  •  «  *tf  «    Motselle,   y  compris 

les  çommiuies  de 
Ronehl^iige,  vLis- 
singei,  Hendelinfia^ 
Zeltinge  et  Ôi* 
dtnge ,  qui  appar* 
tenaient  au  dioeét0 
de  Trèyes. 

Meuse  (de  la). 

Àint  J  conipns  Tai^ 
rondisseineni  de 
Gex'qai  était  dans 
les  limites  du  dio* 

.'  eèse.deChamberf. 

Vosg»  (des). 


Yerdttis.  ...... 

Belley  «««••• 


Saint-Diè  •  «  •  • 


Nancy  ..,.«.  JMeurtke  ede  la). 


Métropole  de  .  {Avignon  .«..,{' 

^Montpellier  .  ,  . 
i.  Approuvé  i 

Signé ,  JL  o  n  i  ^. 
Par  le  Roit 
Xe  garde-des-sceaux,  signé»  dfi  Peyronnet 


Yaueluse  (de)^ 
Oard  (du). 
Prônie.(de  k)*^ 
Àrdèche  (del*). 
Hérault  (de  1% 


\   • 


asd 


•JF  r  att-  e  .e. 


60.   Ordonnance  du  Roi  portant  déclaration  d^ahuf 
contre  an  arckevé^ae» 

Du  10  Janvier  1824* 

'  Lonift  6tc.  Nous  naus  sommet  fait  représenter 
une  lettre  pastorale  de  notre  cousin  le  cardinal-arche" 
Véque  ie  Toulouse,  en  date  du  i5  octobre  1823,  im« 
primée  dans  la  même  ville ,  chez  Augustin  Manarit  ; 

Et  nous  avons  considéré  que  s'il  appartient  aux 
eTÔques  de  notre  Poyauroe  de  nous  demander  les  amé- 
liorations et  les  changemens  qu*ils  croient*,  utiles  à  la  ' 
reJigion  V  ce  n*est  point  par  la  voiCi  des  lettres  pasto- 
rales qu  ils  peuvent  eiiercer  ce  droit ,  puisqa*elle)i  ne 
Bont  adressées  qu'aux  fidèles  de  leur  diocèse,  et  ne 
doivent  avoir  poar  objet  que  de.  les  instruire  des  de* 
Toirs  religieux  qui  leufr  sont  prescrits; 

Que  notre  cousin*  le  car4^nal»archevèque  de  Tou- 
louse a  publié  sous  la  forme  d*une  lettre  pastorale, 
des  propositions  contraires  au  droit  public  et  aux  lois 
du  Royaume,  aux  prérogatives  et  à  Tindépendance  de 
notre  couronne  ;       .         '  ~ 

C'est  pourquoi,  •  '   \ 

-  Sur  le  rapport  de  notre  g'arde*des«sceaux ,     mi- 
pistre  secrétaire-d*état  au  département  de  la  justicBi' 

De  lavis  de  notpe  Gonseil-d*état, 

,  Nous  avons  déclaré  et  déclarons ,    ordonné   et , 
ordonnons  ce  qui  auib: 

Ari.  i^r.  Il  y  a  abus  dans  la  lettre  pastoraIe.de 
notre  cousin  le  cardinal  -  archevêque  de  Toulouse» 
imprimée  dans  la  même  villoi-r-Çhe^  Augustin  Mana- 
vit ,  en  -eonséquence ,  ladite  lettt^  est  et  demeurera 
fupprimée» 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaii^e- 
d^état  an  département  de  la  justice ,  et  notre  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  Vintérieur,  sont 
l^hargés,  chacun. en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu-  r 
fion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iiisétée  M 
Bulletin  dé  lois,  ^1 


\ . 


ÇonrtUmhn^  €t  afftdra  bitérkureu       %tX 


'  t 


!         \ 


Cbarta:  articles  i,  3,  14,  30,  689  69,  729  7t* 

(Tout  ce  qui  regarde  le  raag  et  Fétiqnette  intét 
ressent  pariicuUèrement  la  diploinatie,  oïl  donne  ici 
ce  qui  a  été  statué  à  ce  sujet  depuis  la  Cbarte  ;  en  in<* 
aérant  textuellement  la-  teneur  du  règlement  princi- 
pal, qui  est  du  leriioTembre  18^0 ,  on  7  a  jointe 
çommie  nqtes>  les  dispositions  additionnelles  du  3i  dé- 
cembre lèao  et  du  23  janr.  i82i*  •—  Confro^teil 
aussi  Tordonnance  nro.  S  page  33  du  présent  yolume, 
ai^,  )  et  2,  et  les  pièces  nvo«  10  page  5o;'  nro.  18 
^age 78  (pairie);  Nr.  tq  page  81  pairie  ecclésiasti- 
que) Nro«  ^3. légion  d'honneur;  36  à  39  etc.)  . 


4    •    >  »  .    • 


'.I      > 


\     , 


...  Bifli^vt  sw  lc^,c<f||^  dtttti  lé  j^aUds  du,  RoU 

Les  entrées  dans  le  palais  du  Roi  sont  diyiséea 
ainsi  ou  11  suit:  - 

1^' Les  grandes  entrées  ; 
3^  Les  premières  entrées  du  cabinef; 
3^  Les  entrées^ du  cabinet; 
^  4^  Les  entrées^ de  la  salle  du  trône; 
5^  Les  entrées  du  premier  salon) 
6^  Les  .outrées  du  second  salon.         ' 

s         V  Grandes  cntvtes^  , 

->.      -  -  ■ 

Les  grandes  entrées  consistent  «;poiiToir  entrer, 
a  toute  heure ,  dans  la  chambre  à  coucher  du  Roi»  ' 
*  _  .  Élles,^  appartiç^fuent   au,  grànd*chambellan,    ans     ' 
prj^'miers^^g^fi^^QWm^.^  de  la  <^h^^re,,  et*  aux  pre-     \ 
miers  enambellans^  maîtres  de  la  gardé-i^^bit^ 


.    =^  -  / 


I  , 


1  / 


a^îS         .^-^    •  '        F  f  la  ne  rr 

Le  Roi  les  acporde,  en  outre»  ftvz  personnes 
qa*il  désigne;  elles  sont  inscrites  sur  un  état  présenté 
toué  les  trois  mois  à  l'approbation  de  à.  M.  par  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  service. 


,* 


FremUres  entrées  du  ctMntt> 


.<-  ' 


Elles  consistent  à  pouvoir  entrer  en  tou^  tems 
dans  le  Cabinet,  pour  se  faire  annoncer  à  S.  *M«^,  et 
y  attendre  là  permission  d*entrer  dans  Tappartemëiit 
intérieur.  •  •      ' 

Elles  appartiennent,   en  tant  quHls  ont  à  prendre 
■  les  ordres  dé  S.  M« 

Aux  grands-offîciers  de  la  maison  civile  et  milU 
.taire;  _   '^    .  '  ''   ^'  "-^        " 

Au' major-général  de  la  garde  rbîfrale  de  service  \ 
Au  chancelier  de  France.  —  <  ^        ' 

Et  aux  ministres  secrttaires-d'étrft  *)♦  _  ^ 
Elles  appartiennent  aussi  en  pareil  6as  an  pro* 
mier  officier  de  chaque  service  de  la  maison  de  S*  M» 
en  l'absence  du  ^rand-èflflcier* 

Le  Roi  les  accorde f^^^^*^ outre,   aux  personnes 
mi*it  désigne  :  elles  sont  inscrites  sur  un  état  présen<* 
icvtous  les  trois  mois  a  rapprobaiion'de  B*  |lft.  par  le. 
pwmfer  çemilbomxne  de,  1»  cl«mbr«  d.  servic^f 


JEbtti'eVf  ibi  eàhvMt. 


ElleS'  consistent  à  pouvoir  entrer  habituellement 
dans  cette,  pièce  un  peu  avant  Vheure  que  le  Roi  a 
fixée  pour  entendre  \jx  v^f^ê^e^ij  veniv  et  à  jr  rester 


maniiipi^  ,;,i  <pf»Tiiif  1.^  i' 


<  I 


1  < 


^^'^)  Anif'espicahiëi  d«s  gardes-du-éorpsf  «--   att'éàpîulne* 
•      -      ^(Dëlonel^dos 'gardés' i  pied^U .  et  au  grand  marèclial-<déSr 


#  wk 
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à  volonté  dan»  la  |o«imce:    elles  cessent  dans  la  ^oi« 
rée ,  aussitôt  qup  S.  M.  donne  le  mot  d*ordre« 

£Ues  appartiennent:  \ 

Aux  gran4s  et  aux  premiers  officiers  de  la  mai- 
m^n  cirile  et  militaire  du  Roi  ; 
'    '  Aux  majors-géncràax  de  là  garde  royale  *) } 

Aux  cardinaux  ;  ,  ^ 

Au  ctiancélier  de  France  ; 
'(  Aux  ministres  secret  aires-d'état; 

Aux  maréchaux  de  France  ;  ^       ' 

Au  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs; 

Au  président  de  la  chambi^  des  dôpuîés, 

£t  a  tous  les  oflïcierf  de  la  maison  qui  se  trou- 
ifiéxA  de  serf  îçe,  '       \ 

'  Le  Roi  les  accorde,  en  outre,  ^nx  personnel > 
qù^il  désigne  ;  elleè  sont  inscrites  sur  un  état  présenté 
tous  les  «trois  mois  â  Vapprobation  de  Sa  Majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chanibre  de  service» 


EntrtM  dé  la  salU  du  tt'âne, 

% 

Elles  appartiennent: 

Aux  pairs  de  France  ; 
/       AujK  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiairea 
de  France ,  présens  par  congés  ; 

Aux  ministres-d'état; 

Aux  sous- secrétaires- d*état  et  directeurs -gêné* 
raux; 
'    "  Au*  archerêques  ; 

Aux    chevaliers  -  commandeurs    de   TOrdre    da 
Saint-Esprit; 

Aux  grands- croix  des  Ordres  royaux  de  8aii|t« 
ïioûis  ei  de  la  Légion-d'Honneur; 

^ux  gouverneurs  des  divisions  militaires; 
.  Am^  Premiers  présidens   et  procureurs-généraut 
de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes} 

Ati  président  dU   conseil  rojal  de  i'instrueftîon 
j^ubliqùé;      ^ 

9)  Et  au  liautenant  général. de  service,  (aidèion  fot^iM'^-) 


I 


y     , 
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El  à  tous  les  oSldar^  de  la  «4iioii^« 

Zntriit  du  premier  salon  qui  jireeidê  la  9€dU  du  Tr^é* 

^  ^   Elles  appartiennent  ; 

Attx  mewbreê  de  ïa  xlifiiil^i»  d09  député»  def5  dé- 
partemens;  , 

Aux  Heutenans-généraux  et  yice-amiraux;    - 

Aux  conseillèrs-dVtat  et  maitrea  des  reqaétet  ; 
'Aux  intendans  de  la  maison  du  Roi; 
AuxéTrc[ne&; 
•   '  Aux  préfets  I     -. 

Aux  maréçhauv^de^camp  et  contre  -  amiraux  ; 

Aux  présidons  des  collèges  électoraux  de  dépars 
lemeut  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ; 

Aux  conseillers  de  la  cour  de  cassation  ^*)  ; 

Aux  présidons  et  maîtres  de  la  cour  des^co^mptes; 

Aux  premiers  pré*ideii$  e%  procureurs  -^géiieraïuç 
â^s  cours  royales  ;  a 

Aii3(  présidehi  d^s  OOnsiStoIrçi  **^)« 

/  .  .^  — 

l^ntrét^  â^  4econ4  folofft 

SHes  apj^artiçnni^nt  : 

Aux  .conseillers  *u  çoQseil  royrf  de  ^instruction 
publiquei       > 


nm^^mv" 


*)  Aux  lieutenants  •  Dooimandants  des  gardes-du-corps;  -^ 
flux  lieutenans  •  aides  •  majors  du  même  corps ,  de  service; 
•^  à  un  lieutenant  et  un  sous -lieutenant  du  même  cqrps^ 
à  leur  tour  de  servicç;  -s-  au  niajor  des  gardes  du-oorps 
de  HansiêuTi  —  à  rinteudaut  de  la  maison  militaire;  — . 
aux  Ueutenan8«g;énèraux  e%  aides-majors-aènérau]^  de  la 
'  gardi^  rdyale*  —  aux  maréchaux  -  de  -  camp  titulaires  ;  — 
au  colonel  sous -aide -major  ^général  dt  «ei-vice;  —  au 
colonel  4e  )our|—  à  riâlendant  militaire  de  la  garde. 

,    ^2e|te  dé9lgnation  des  ÇoiiseiHfr^  éU  lai:êiw  dt  Camion  a 

été  entièrement  supprimée  dau»  les  Tç^lemeiis  posté* 
;  rieurs*  .        ,  .  '   j,       ' 

>**)  A  tous  les  officiers-supéi^ieurs  et  %Qus«inteadans  de  la 
maison  militaire,  ainsi  qu:au](  mar^bliauvdes'logis  du 
Roi*    ^MdJU^iom  jfQttiriew'ii*)  ^  .    ^ 


»  - 
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Aux  coiiiei)1«r»»maitres.d€s  comptes^ 

•Aine  censreillert'  des  cours  royalesj^ 

Àûx  présidens  des  tribunaux  civih  et  de  com*- 
merce;  ^ 

Aux  sotts-préfeLi  et  secrétaires  •'généraux  de  pré- 
fectures; ' 

Aux  maires  et  adjoints  des  bonnes  rilles; 

Aux  curés  de  Paris  ; 

Af^t  présidens  des  collèges  électoraux  d*atTondia« 
tement  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 

'  Aux  colonels ,  capitaines  de  yais$eattv  et  officiera 
supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  *). 

Le  Roi  les  accorde,  en  outre  **),  aux  personnes 
mi*il  désigne;  elles  sont  inscrites  sur  un  état  présenté 
tour  les  mois  à  Fapprobatîon  de  Sa  Majesté ,  par  Je 
pre^ic  gentilhomme  de  la  chambre  de  senrioe»    *    ^ 

'   •-  4 

Uaudience  publique  du  Roi  n'a  lieu  ;  quand  Sa 
Majesté 'Va  entendre  la  messe  à  sa  chapelle,  qu*au 
moment  oii  elle  en  revient  pour  entrer  dans  son  ap- 
partement intérieur*  -r-  Le  Roi  est  suivi  de  tous  ses 
grands-ofïiciers  et  de  ses  premiers  officiers  de  ser- 
vice, 'pa«se  et  s'arrête  successivement  dans  chacune 
des  pièces  de  son  appartement  extérieur ,  pour  per- 
mettre 2xix  persontles  <)ui  ont  le  droit  de  s^  trouver, 
de  lui  faire  leur  cour.  — ^  Lorsque  le  Roi  entend  la 
messe  dans  les  appartemens  intérieurs ,     Sa  Majesté 


r 


bataillon  et  d'Escadron,    nrévetés  ou  non  du  gracie  su^* 

_jL_î ^tc.' jvi?<.^.. î ^à.  -.*:j--  j^ 


ipitai- 
nés  d^Ëtat-roaJor   et   aides-de-camp  lorsqu'ils   sont  de 
service»     (^Additions  ^oatèrUuv^s.) 
1^^)  Oit  lit  dans  VAlmamich  royal:    Le  roi  sccorde  en  outrs  (£f 

jiivtrsts  entrées  dans  jB^on  palais  eux  'personnes  ete» 


à3è 


•France. 


ne  donne  audience  publique,  qu*âprèsf  TavjDi^  énten- 
flue.  Elle  s^arréte  d'abord  dans  soii  ;  grand  cabinett 
pui»  dans  la  salle  da  trôner  et  succeasiTefflent  dans 
lès  autres  pièces^  ^ 

^        .'    '■ 
QuMid  il  y  a  eerçh  ci  feu  chet  le  Roiy  le  premier 

gentilhomme,  de  la  cbambre  qui  se  tcpuve  de  service^ 

en  averjit  les  grands^offîciers  et  les*^  premiers   ôffi- 

ciers,-   |>our  qu^ils  se  rendent  auprès  de  S»  II^.      Il 

met  sôus  les  yeux  du  Roi  la  liste  dei  personnes  à  qui 

Mppartiennejnt  les  entrées  dans  «fes  appar|eme&&  ou  à 

qui  iSa  Majesté  les  a  acèordées ,    afin  que  sur  cette 

hste  Sa  Majesté 'désigne  celles  à  qui  des,  billets  dUn- 

Vitation  doirent  être  adressés,  * 

Paris,  lé  le**  novembre  1820. 

Par  le  Roi, 
^  Le  président  du  conseil  des  ministres»  ' 

,  ,      '  Signé  flUchelieu^ 


Subsidiairement  aux  dispositions  ci-4es8U8,  Ion 
'préséance^,  bonneurs  civils  et  militaires  se  règlenl^ 
encore  diaprés  le  décret  suivant»  (Bulletin  des 
lois  iVe^érie.nro.  10,  et  Moniteur  oSiciel  du  24  juiU 
Jet  1804,  an  XII.  pages  iSSq — i364*) 

Décret  impk  relatif  aux  cérémonies,  publiques^ 
préséanàesj  honneurs  civils  et  nulitaires*  Ap  palais 
de  Saint  Cloud  le  24  Messidor  an  \%  (i3  juillet  1804) 
•-^  Le  conseil  d'état  entendu: 

1ère  Partie,  Ùes  Rangs  et  préséances,  —  Ti- 
tre I.  Des  x;angs  et  séances  des  dii^erses  autorités  dans 
les  cérémonies  publiqueç^    .  Section  h   Dispositions 

Sénérales»  x*^  Art*  i«  Ceux  qui  d*après  les  ordres 
e  TEmpereur  ijàvi^  Roi)  devront' assister  aux  cérémo* 
iûes  publiques ,  y  prendront  rang  et  séance  dans  Tor- 
dre qui  suit;  —  Les  Ffince»  français.  •—  Le^  grands 


V 


ff 
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fKgiiitéîrfiti..-^>.Les  Caydinan,  *^    Le»- ttiiditrf  tî  .^-^ 
lies  grands  .ofilcierB  de  TËitipire'  (da   royaume) 
Lies    Sénateurs,  dans    leur  aéaatorerie    '>  Supprimes. 
Voyetr'  Pairie. ^  nommément  Jes- ordonnances  Nro.tB 
et  j^9^'  qui  fixant  le  rang,  des  Pairs  civiis&t  eocUsia" 
stiques^y  *-r*,     Les  tMmseî)} ers.  d'état  en  niisaioii«   -^ 
I«es  gPMds  officiers  de  la  le^on  d'hoimeor,  lof'sqn'ili 
B  auront  jp'éiht  de  fonctions  {mbtiques  qni   leur  &asi« 
gnent  un  rang  super ienr.     ( Voyez. pour  le ' rang  deê 
membres t?e  la  Ugion. les  AinSdl  è* â^.)  «— ^    Ijés  ^^né*' 
raux  de..Àyi^ion<  coiiunaiiàaiit   une  dÎTiiion  terriad* 
xiale ,    dans  ràirondissenieBt  de  letir  -cbmmandetnt^nt* 
^  Les  {Mremiers  présidena  dea  coi-rs  d^ppeK  -^    'Len 
i^chevêques.  r-*^i     Le  présièint 'lin  .c^Uig^^^lectonat 
d»' dépi)iienlent,    pendant  la: tenue  de' la  s<issionv6e 
pendant  le»  a  dix  ajoura  qii  ^i^éoédent  ToureFtare  -et 
qui  suirent  la  c]olure*«*««^^eà  préfeta*^  -^  '  Les  pré*' 
sidens^ di^.couvs  dé  justice  ovîniinelle*  «-.    Lea  gt^né** 
raiix  de.brigade  commaniant  un  département/^^    V$em 
E;y£ques«^  -**-    Les  coinmisaatres  •  génér«aii  d&  police»- 
*^    Le  ptésident  du  colliège   éleetôtal  ll^aVnoi|dtsse« 
ip^ft,  pendant  la  tenue  de  lia  s€ssii>n>  'et  pendant  le» 
dix  jours  €[ue  précèdent  l-outorture  et>qiû'.suiTent  Ist 
eloture»  **—  -  Lès  ^ous-préfets.  *^    Lea  pri  sidens  *dea 
tribunaux  de  première  iiàstanoe.  «^    Le  ptéaîdent  der 
tribunal  de  comm'erce.  —    Lea  maires»  ^-    Lea  comi» 
mandans  d  armes,  i*— ^    Le^  préaidena  des  consisfoirea* 
-r-  \  Les  préfeta  conseillers^-d'état  prendront  leur  r4iitg% 
dé  conseiller  d*état*  •«—      Lora^'en  tema  de  guerre^ 
^  ou  poui^  toute  «utre  raison ,  8*  M«  jugera,  à  propos  dd 
nommer  des  gouTernenrs  de  placés  forte»,    ie  ranfp 
qu'iU  doÎTentt  aroir  sera  règle*  -*-*•     s*  Le  aénat,   le' 
Conseil  d'Etat^    le  corps  légfalatif,    le  trib«itiat>,    la 
qpjur  de  \sasaattdB,    n^aurontrang.  et  aéanee  que  ^dans 
les  icéx>emonies  pul^Uques ,    auxquellea  iU  autom  été 
ipTÎtéa. par  lettres  closes  de  8<M.  — «      «U  en  eeira  de^ 
inéme  des^orpa  administratifs  et  judiolaim,'  dans«lea> 
Mlles  f>ù  ^Empereur  (le  Roi)  sera  présent*  ^^^     Dane 
iea^utirea  ▼iUeai  lea  cerpa  pendront  lès  rangâ  réglé»' 
ci-^aprèi^;  -—     3.  Xhinsancnn  eas^    lea  rangs  et  lion« 
i^eiirs  aci^ordéa„à  un  eorpa:nappartiendtent  ^îndîfi'- 
dueUemfilit  au^Fmêiuhrea-.qui  les  €oni^otenft«»  ^!**-      4^ 


Lomqu  un -corps  ouiiiii  des  fooctionttaires  dénoitnmét 
dans  larl*  t.. invitera^    dans  le  local  destiné  à  Fe^er- 

/  cice  de  ses  fonctions ,  d'autres  corps  on  fonctionnai-^ 
jr^s  publics  pour  y  assister  là  une  eérémonie,  le  corps 

.  on  le  fonctionnaire  qui  aura  fait  Tinvitation,  j  con— 
seryera  sa  place  ordinaiire ,    et  lès^  fonctionnaires  in- 

,  TÎtés  gl£rderont  entre  .«ux  les  rangs  assi^nés^  par 
fart.  i«r  do  présent  titre.  =  Section  11»^  Dûs  inri* 
tations  aux  oerémonies  publiques*  —  Art.  5  et  6.  Les 
«rdres  de  S»  M«  sont  adressés  aux  Eveques  et  aux 
préfets  -etc.  zs:  Section  III.  Oe  Tordre  suivant  le- 
quel ieS'  autorités  niarcbent  dans  les  oérémomes  pu- 
kHques»  —  Art«  7»  Les  autorités  appelées  aux  céré- 
monies'publiques  serénmronC  chez  la  personne  qui 
d#it  y  oecuper  le  premier  rang, —  Q«  Les  princes,- 
ks  grands  dignitaires  de  TEmpire  (du  royaume)  et 
les  autres  personnes  designées  •  en  l'ârtv  1  marcheronr 
dans  les  cérémonies  auivant  IWdre  des  préséances 
indiqué  audit  article  «•  de  sorte  que*  la  persotine  à  la 
quelle  Ja  préséance  sera  due,  ait  toujours  à  sa  droite 
celle  qui  ioU  occuper  le  second  rang  ;  à  sa  gauche 
ceUe  qui  doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite» 
•^  Ces  3  personnes  forment  la  première  lign^  du  cor* 
tège  ;  -«  Les  S  personnes  suivantes  la  2e  ligne,  •— 
Ses  corps  marchent  dane  Fordre  suivant:  -^  les  mem- 
bres des  cours  d'appet;  •^-^  led  ofiiciers  de  Tétât- 
major  de  la  division,  non  compris  a  aidei  de  camp 
iSu-v général,  qui  le  suivront  immédiatement;  -—  les 
membres  -  des  cours  criminelles  ;  -i-  les  conseils  de 
{nréfectures,  non  compris  le  secrétaire  'général  qui 
sioeomj^agnera  le  Préfet  ;  — ^  les  membi^és  des  tribu- 
naux de  première  instance  ;^-w  le  corps  mittnicipal  ; -— 
les  oâiciérs  de  Tétat  majora  de  la  place  ;-^   les  mem- 

. lires  dn  tribunal  de  commerce;-^  les  foges  de, paix; 
••*»  Les  commissaires  de  police,  =  Section  IV,  Do 
IjÊL  manière  dont  les  diverses  autorités  sei^nt  prlacéett 
dans  les  cérémonies,  -^      9MI  y  aura  an  centre  du 

^loeal  destiné  aux  cérémonies  xiviles  et  religieuses, 
VB  nombre  cTe  fauteuils  égal  à  celui  des  princes,    di-- 
gnitaires ,    on  membres  des  autorités  nationales  pré- 
aens,   qui  adront  droit  d^y  assister,     Anx  cérémonies 
tolikienseSi  lors  qu'il  y  aura  un  prince  ùu  nn  grand 
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di|pâitBÎre»  oA  pluceet^»  devant  lui  «n  priurdiea  atee 
un  tapi»  et  tin  carr<|aii;;^^n  Tabivensè  de  teut  Prince, 
dignitaire  ou  m^mbi^e  '  des  auterités  nationales ,  le 
eentre  iera  réservé;  et' personne  ne  pourra  a^j  pla^ 
eeri^^'^Lès  généraUltt  dé  division  coinmandaot  lea 
ditfsions  terrfioVîaU»',  les  premiers  pt^sidens  de» 
eours  d^appel,  et  \t%  attcbeveouéd ,  seront  plaeés  â^ 
droite  y —  '  Le»  préfets  ^  les  nrestdens  des  cours  •  cri- 
minelles^ les  gcttêrâujc  *dè  nrigade  Commandant  letf , 
départemens}  lés  cvôifaes,  seront  places  à  gauche*  — - 
LevPeste  du  cortège  ftefli  placé  eh  arriérer  — *  Leé 
j^éfets  <^ottseiUera*d'^at'|>rendront  Uur  ran^  de  con«i 
aeilera  •  d*étf|t  ( —  Ces  fonctionnaires  garderont 
enireeiiit  lés  rangs  q;««  leur  sont  respectiTement 
atdrtbuts»  < —  10  4»t  ri  (  Dispositions  -  pour  le  cae 
où  4â.  plAtê  fliân^uOdand»  le  choeur  de  Féglise  pom^ 
les' membres  invitqs)  ts»  ««^  La  Cércmonie  ne  coïn-* 
nehcefa  que  iMTë^ue'  ^autorité  qui  oecupera  la  \>tÊ^ 
miére  place  &iir«  pris  «éAttoe*  ''^  Cette  autorité  '  ^ 
Yetirmrâ  U  pretuièi'ei'"*'  "    ^ 

_    lié  Partie.    DesJkonnr^Ps  mititàttëi  et  eiviU.  — * 
Titré^  il;:  Du  Saint- saOram^nt:^  Art;  i  â  S  (EscortO' 
militaire;; «u^    Salut  de  umtes  les  gardés^    la  troupe 
génoit   en  tetre^    et  les  officiers  la  main  au  chapéaii' 
a^ec  sftlot-  d^épée«)  *—-  Tili^e  III.    Sa  Majestés  non-** 
netffs  militaijres  et  civils,'  Ari  i.  à  s3y  —     TilM  IV 
«t»V»  Princes  françaii^^  «**•  i  -**^  ^t  i'  à  17/—     Ti^  - 
tre  VI.  Ôrands  >dignitaires'(t'eçoiyem'dans  les  mêmes  ' 
citrcOBStances  les  mémes^  honneurs  civils  et  miUtairee 
que  les  princes.)  *—.    Tiire  VU    Des  Ministres  (en* 
prcmnce)  art*  i«— 4«  -«    Titre  VIII.  Grands^ofliciefS' 
(eniroTiage)  art.  1  -  7.  --    Titre  IX.   S€nat«  — •     Ti-  ' 
ire  X  '  CoiisetUers  d'état  (en  mission  seulement).  *^ 
Titus, XI.  Grands  offireiei^  de  la  légion  d'honneur.  '-^' 
ll!itre.rXII;'  Corps iégi^atif  et  tribunat.  —  Titre  XHT^' 
«  ^ndmtêûdeurs  jrmH^È  et  étrangers*     i.  Il  ne-  se^S'' 
sous  aucun  prétexte  rendu  aucune  espèce  d'honneur 
militaire  à  un  ambassadeur  français  ou  étranger  sans 
l*or^re,  f<;rija,el  «Su  Uînistre  de  la.guerrOr  — *     3.  Le' 
Mini^tre^.des  rel|itions  extérieures  se  concertera  «rec 
le  ministre  de  le  gnerse  pow  les  heiuieurs'  k  vendre 
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aux',  ambaftsadeurs»  français  ou  étranger»»    Ii».  Mn&nl^ 

idé  la'gùeice  donnara.jes  ordres  pour  Jeur  xéeeptioni» 

3»  II. en  aéra  des  donneur»  oivila,,  pour  les  aoiMssa^ 

deurs  françaia^^a  étrangers,  ainsi  qu'il  est  dit.oi<de$«» 

aus  pour  les  honneurs  ntiHuira^s»  -«-.    Titre  XIV*  G«« 

]iéi?aux  de  division  —   ^  Tiire  XV»   Ginéraux-de'  bri^ 

gade.  ^--       Titre  %YU   A'djudaaa  •  Conlmandims.' >-9' 

Titre.  XVII  Préfets.  —      Titre.  XVIII.   Comni^adan» 

d'armes,  r-r    Titr^.XIX^  A^cb^ vêquet  etfvêquea...— r 

Titre  XX.  Cours  de  >ij8tice.(eo«r  de  cas^ationiv  «ourft 

^'«ppel,  tribunaux  de  première  inatancer  en  corpaM)  r7< 

T4u?e  XXI,  .^  Officiers  arec  troupes  ^    (du  colonel  an* 

fOii%- lieutenant.)  -^      Titré  XXII.    Inspecteurs  mm 

^Tuea^  -^     Titre  XXIIL  '  Coif  miitsaires.  dea>guevrea^ 

_  .Titre  XXIV*  G^des  et  piqiiets  %  —     Titre  XXV* 

I^isppsitions  générales  arl«  i  à  ii4A  lAxt^Aleaoffielera» 

générante  qui  91e  commandent  que^par  m/arâ^.  ou'qujflf 

pei^dant  1  abae|[^e  :des  cômvnandans  titulaires ,    n'ont 

4roit:  qu'ail^  jp#90eura  aiititair^^ide  leur  grad^  ^t  det 

leur  emploi*  —  /  12.  Grande  tennet-ol  tij^tie^  militais 

res  de  ecrpa.  — -      iDéfend  S.  M.  à  tout  fonctionnaire 

ou,  i^l^torité  publique  f  d^exigei"  quon  Iniirende  d'au^ 

^f%.  bonneurs  que  ceux  qui  Ti^ment  d'étate  attribuée 

à  aa  dignité,,  corps  ou  grade^  ejt  à  tout>foncûonnMre^ 

qivil.et  mjiUtair)»^   de  rendi'e  à  qui,  que  .ce.soU  au  de^ 

ikt  de  ce  qui  est  presccit  cir dessus;^-*- .     Titte-XXVL: 

Hfaïu^^rs  funèbres  ^  .  militaire^  le(  fdvils-;   en  i  1.7  arti« 

c)€»4  -^  (A^*  >>  U  aeva  rçndu  d^s  ^uneùra»  funébl'es* 

]|ar  les.  troupes  aux  persop^çs  désignées  daMs  leà  ti«; 

^ea  V.t. yif   VII  «t  Vin  Àei  honneurs  militaires (.,  il* 

e»}Sera  rçndu  aux  militaires  dç  tous  les  grades  |'  il  en< 

aed^'a  rendu  aux  sénateurs  ç^orta  dans  leur  aénatorérier 

ai|t   conseillers^d'état    mçrts  dans  le  cours  de  lewti 

mbsiout.    aux    sénateurs,  et  conseillera -d'état,  :.awK 

membres  du  tribunat  et  du  ooi^a  légisiajtif,  (dépiaés)L^ 

mqrta  dans  Texercice  de  leurs  fonotiona  etfdanaiat* 

Y^Ue  oii  leurs  cozps  respectifs  tiendront  leurs  séances» .  ' 


.  »  •  ..>  » 


^   »  » 


,»     .,     '-     tlJ'"-      l 


^'Lef  Xt  prétniett  titres  àciéèr déht 'dei  lionheurs  imtitàï.' 
V  '  .  ras  et  civils.     Les  Titres  X2£l  à  XXIV  à&  cdniitoneat 
^  i^JiPC.daa  boimaiuls  œilitairei  axotwîjFeiiené  v-  .  ^      i, 


/ 
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^  tons.  lc|  membres  delà  légion  d^honnenr»  et  aui: 
préfeta  âaos  leur  département.  — -  Honneurs  funèbres 
^ivilfi.  s  \b*  LoKS  qaune'det  personnes  désignées  dans 
rariicle  t  ^du/  titre  I ,  mourra ,  toutea  les  personnes 
qui  oconperont ,  dans  Tordre  des  préseancies ,  un  ranj^ 
inférieur  à  celui  du  mort,  ^^assisterdut  à  aoh  convoif 
et  occuperont  entre  elles  Tordre  prescrit  par  le  sas* 
dit  article  etc*  etc»  , 


\ 


•  "?  , 


3-  .» 


j» 


A»  t 
il       . 


"      \ 


^  AiBOnt^;*lfinoi/«V. 


*t0' 


t^ 


94» 


F  r  a  n  c  t. 


62.     T  A  B  L  E  A  tJ 

'  Réunion  de 


D.EP1RTE 

MESTS, 

s«t  superficie 

territoriale, 

en    hectare^. 


CHEFS- 
tlEUX. 

(Préfectures) 


m  >* 


;  SOUS- 
PREFECTURES. 
(Cbefg-lieux  d'arrèn- 
dissemensj  ' 


ANCIEN- 
NES PBO« 
VIN  CES 

.    dont  les 
département 
sont  lormés. 


1.  AIN  .  . 
584,820 
bect. 


Boarg 


•  » 


Bourg,  Nantua^  Bel 
lay,  Fréroux» 


Bresse ,  Bu* 
gey,  Valro- 
mey,  princ* 
de  Dombes. 


a)'  D'après  le.  tableau  officiel  arrêté  pour  ô  an«  par 
rordonnance  du  Roi  du  16  janvier  1829* 

■i>)<i£tat  annexé  à  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  i82i, 

g)  Ce  sont  celles  qui  donnent  le  dràit  électoral ,  sa- 
voir :  1^  contribution  foncière,  2^  personnelle 
et  mobilière ,  3^  Portes  et  fenêtres ,  4^  Patentes. 

^  Elles  se  perçoivent  1^  en  principal  ^  qui  est  la 
taxe  normale  simple  ,  a^  en  centimens  addition^ 
nelsf  qui  s'ajoutent  suivant  les  besoins  d^  cbaque 
année ,  et  qui  ont  été  jusqu  à  doubler  le  montant 
du  principal.  On  ne  pré&ente  ici  que  le  principal 
des  3  premières  contributions  directes,  indiquées 
par  trois  nombres  parallèles  sur  la  ligne  de  cha'9 
que  dépariemènt;  ainsi  le  1er  de  cet»  3  nombre» 
indique  chaque  fois  la  contribution  foncière^  le 
20  la  C0Titi\  personnelle  et  mobil.  et  le  3e  la 
contr.  de  portes  et  fenêtres ,  le  tout  d'après  la 
loi  de  finances  pour  1824.  La  contribution  fon- 
cière a  été  dimiuuce  pour  la  première  fois  depuis 
longuds  années  de  i\^5()0^0()Q  iv.  en  1819  et  en 
outre  de  1 9,6 179 2129  fr.  en  1824  et  1822,  sur  le 
principal ,  dégrèvement  oui  a  été  réparti  entre 
un  certain  nombre  de  departemen»  d'après  un 
Bystéme  politique.  —  Quant  aux  patente»  dont 
le  montant  est  indiqué  aux  totaux  dé  la  colonnea 
cet  impôt  se  perçoit  d'après  une  loi  du  l'er  bru* 
maire  an  VU  (  1799)  modifiée  parcelle  du  25  mars 
1817:    le  m^^mum  du  droit  .'4^of#ttAt^>^*t  de 


r 

éonstîtutiortn  et  ajS^airet  înt/rieuns.     ,  t^i 


S  T  A  T  I  S  TIQUE, 

dacuménjs  officiels. 


s^ 


MMi* 


.  FOPULl' 
VION 


en 


«SW(»« 


328,858 


REVENU 

'  TERRITO* 

RIAL 

diaprés  U 
cadastre  (b). 


CQNTRIBU- 

TIONS 

DIRECTES 

fc)  en  I824« 

Principal. 


PROFORm  KOM    43 

BRE     H 


tion: 

NOR. 
MALE  (d). 


DE. 

LEC 
TEURS 

CeJ. 


P 


francs*      j     fr«^     Ct. 

16»(K6,000  i»223,Î9Ç-6i 

I39^566    — 
88»678    — 


1/13,    14 


684 

/ 


I  y 


3oofr*  ponr  la  i^^^  cfasse,  les  5  ciasses  sujvaii- 
tea  sonjt  200,  i5o,  100,  5o  et  25  fr*  Il  y  a  ea 
firance  38oo  électeurs  qui  ire  le  sont  que  par  le 
droit  ^e  patente*  Voyez  cl-' dessous:  ÎHecteurr* 
i^  «Voyez  ci-api'éa  le  tableau  des  contributions 
directes  à  là  suite  du  budjet  de  i824« 

d)  Cette  proportibn  est  Celle  de  l'impôt  foiicter  ^fiitf« 
pie  {en.  principal)  avec  le  revenii  territorial  (co« 
lonne  b)  y  diaprés  lé$  rectifications  sanctionnées 
par  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  i8ât«  Le  pre-* 
mier  nombre  est  la  fraction  aliquante  de  la  pro-« 
portion ,  et  les  cbiftreé  qui  suivent  la  virgule 
sont  des  centièmens  de  cette  fractipfl^ . 

e)  Les  nombres  marqués  d'un  astérisque  *  sont  eenx 
*  que  résultent  des  listes  électorales  définitives  de 

1824; — Le  signe  :;  indique  ceux  def  lisies  anté<* 
rieures,  notamment  de  1^22  ;  ^*^  Les.  autres  nom* 
bres  ^ans  signe  ^  sont  pH^  ans  iréiat  dos  électeurs 
présenté  par  le  Ministère  a  la  Chambre  des  dé* 
pùt^s  le  17  ami  1820'  (  Jlif  onit*  nro.  i^*,  da;i4 
mai".  Ces  nombres  coipprennent  tous  le»  41ec« 
teur^  $ans  distinction  :  Lie  quart  de  ces  électeurs, 
pris  parmi  l^s  pluà  iaâpdsés,  fbnme  le  éoiiégé  dk 
départenient  (£lee^etn's  k  double  votf ,  voye^Jes 
lois  pages  83  et  suiv.  du  présent  Volume)*  -^ 
Voyez  d*ailleors  pour  la  Statistique  électorale  9  1a 
^  note  tfu  total  de  cette  colonne.  ' 
I)  Voyez  pages  90  et  suiv*  au  présent  volonié« 


§44 


> 


vo 


•    France. 


-r 


/    ■ 


DEPARTE. 

MENS, 
^  tuperitcie* 

-il «I      II  I  É« 


CHEFSl 
L  I  EUX. 


t  -, 


■W*i 


\       ' 


■*■     Il 


SOUS- 
PHEFiKCTURES. 


NBS     PHOW 
VINGfiS. 


2.AÏSNE. 

7494B3 
hect* 


3.  ALLIER 

^    742,iî2 
hecu 


Laoa\  • 


Moolin§ 


' 


I   # 


4.    ALPES  Digne    .  . 
(basses) 

'     740,805 
hecu 


15.    ALPES 
(haiitea) 

*    663,569 
hecu 


6.  ARDÉ- 

CBE 

65Q,0(M^ 

heet. 


-  » 


Laott,  Soinons  Châ- 
teau-thlerry.  St. 
Quentin,  Vervina. 


Moulins  »      Moatlu- 
^on,  Gaunat,  La- 


palissa» 


Gap*  •  •  • 


f tirât  .  • 


^.  ARbEN- 

'     .NES 

'     r      Ôt0,t08 

Iiect. 

«•'ARIÉGE 

tôO,540 

hect. 


\ 

Digie,  Barcelonet-  Prof eiice/ 

;  te,  Castellane,  Si- 


Steron,      Forçai- 
^ier* 

Gàp,  Brian^on,  Em- 
bmn. 


Soissoonais, 
BcauvaisftSy 
Vexin  fran- 
çais. 

Bourbèji*^ 
naii^ 


Dfiupbiiié#  , 


.  / 


Mézîéret  V 


FotX'.  •  • 


Privas,     Toumon, 
Largenttére. 


Méziéres^,  Rocfoy, 
Rétfaèl ,  SedaU) 
Yousîers* 


■ 
LanguedaCf 

Yivàms* 


Champagne 
I    etc.    . 


Ê'o»,  t*aniers,  Si.  Lmgnedoc; 
^^"•-  Conserans; 

Pays      i0 
Foix. 


'.  <   ;>    ->•       /    » 


\'* 


Constitution ,  ^ei  ^girtr^inié^îeur^i        24?c 


TiON. 


REVENU 
XERRITO- 


w^mm^mÊémm 


COIÏTRIBp- 

TIONS 
DIRECTES. 


PEOPOR. 

HOU-. 
MALE. 


s  ■• 


EIiEG* 
TEVRS 


4«g»Q06 


«86,0^ 


francs.     I     fr«       et. 


i49t310 


l3,l39iQ05i 


7,345,000 


VkïtMA 


5A« 


•/  / 


'J  1^ 


«1568 


;»3î4,ol9-!5o 

154*900   — 

'  61,300   — 


609,675—15 
6s, 85»  — 
40,Ô!l4    - 


»/ir,'  os 


tl2d 


§? 


«233 


«ï 


5,tâ4,'000 


304,339 


266,9as 


13,210,000 


-  40,190  .— 
46,676   — 


tyiof.  46 


108 


11,234,000 


884,668^0  lA4«   QS 
'W»9oo    -r  .  ,   ri  • 
89,600   -- 


i» 


n      38d     & 


^34,878 


9,841>000 


i,«46»63i**^« 
fl02»s64    — 

101,556    — 


693i383-  0 

106,100   -<^ 

51,000   -* 


1/& 


672! .  S 


0(5,  68       349 


V 


I 


2^6  •         .^ï-.'.v-.r.^y^^-^jj  ,^^g^ 


lums, ... 

et  superficie. 


« 


r 


80US. 


flR^BBCTURES* 


ot:s    pro. 

VINCES. 


,    6l|0,608 
liiectt 


19.    AUpE 

651,607 


fTroytf 


«  » 


sonne. 


R9d«!,  »  t 


m;  ÎAVEIT-j 
^  BON 

hect, 

OîESDU- 
RÉONE 

6éi,9ûO 


J*ai;«(»tÇe 


Aubei.  Bar  -  sur- 
Auh&v  Bar -sur- 
Seine  ,  ^  ^  Nogent- 
sur  -  SeinS. 

bonne,  Gastelnau- 
âaryi'L|inoux« 

"    '1'    .. 


Rodiee,,    Es|>aHon, 

gilhaa,  Saint-Âf- 
..  »W*>  î^illefran- 


rascoà» 


Gfaampagpi» 


Ijangoepoc» 


Rovergu* 


f  n     «  ♦  » 


^5.   CHAn 
BJEl^TE 

neçt»    I 


AorUtac   • 


:i^ii^ôuUfM 


m 

) 


Gaen,  Ba]i^uz,  Pont- 
;^*£^quê,  LîsieuXy 
Falaise  «  Vire. 


>>  « 


Aurillac,  ;St.  Flour, 
Slanfiaf,  Aluratt 

■  I .  ■ 


^  '^5.  ;,^ 


CpnfoUnsy  Barbé 
2ieâx,|Cagiiac« 


Vré^ntéi 


Noritkandie* 


Aoyergne. 


Aiigo^mois, 
SaintoDge« 


J   .,  .  »  • 
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yi     ■!■    ,.  Il       I  II    11^ 


_        ^„««w«„  PROPOR. 

FOPUIA     »^ENU     ÇÇSTBIBU      ^^^^ 


TIOS. 


^^■«■■w 


TËBRITO* 
BUL. 


TIONS 
DIRECTES. 


MALE, 


iSûM% 


i« 


rancs. 


•  Î53,ig4 


339«42^ 


l^,387ïO0O 


t     I   I 


ELEG- 
TEPRS 


0^  . 


fr,       et. 


313«6l4 


13,943,000 


r,739t09&^  o 
242,300   — 

93>8oo    <- 


417,670   — 
100,770    — 


l/ft 


l 


^m 


i/ia 


879 


ï/Q 


23,588^000 


1112     8 


i,520»97i—  o  1/15 
419,^7   — 


*  51' 


■  4g2i6l3 


154,100 


35,503,000 


3,740,232—4» 
604,330  — 

»34>8oi    — 


3/18 


'        1 


10,002,000 


347,641 


17,906,000 


1513 


i,iM,|33'-  0,1/9 
447x300   - 
40,000    > 


«,790,657— 95^  i/lO 

«47«3oo,  — 
XI0,6oo    — 


2803 


101 


■) 


1066 


c         • 


94S 


r  H  n  e  è. 


I>£PAHTE- 

lAENS, 
vt  iiiperfiei«« 


.16.  •  CHA-^ 

RENTE 

inférieure 

-7l6,8U 
hect, 

IT»    CHEIi 

740,  U5 
hect. 


C  H  £  F  S- 
LIEUX. 


»i^— 1^ 


SOUS- 
PHEFECTUBES, 


ANCIEN.   . 
BTES     PHO- 
VINCES. 


La  Rochelle 


Bourges  . 


91.  CaTES 
DU  NOftD 

744,073 

I 

22.  CREU- 
SE    . 

5îi)>455: 
hect. 


.  Saint- 
Brieae. 


La  Rochelle,  Sain 
tes , .  '  RocheforI, 
Saint  -  Jean  •  d'An- 
gely,  Jonsaoy  Ma 
rennet. 


/s 


18.       "C0R*riVil1e 

694,718 
bect. 

19.  CORSE' Ajaccîo . 

980,5  iO 
.    liecté 


26.    COTEDÎÎon.. 
D'OR  ^ 

876,956 
heçt* 


Bourges,  Sancerre, 
Saint- Amand. 


Aunfs, 
Saintongec 


Berri. 


Tulle,  Usael,  Brives. 


/ 


jaccîo ,  Sartene, 
Bastia ,  Caivi, 
Corté. 


IXHon ,       CbatUlon, 
Beâune,  Sèmur. 


Limousin» 


Ile  de  Corse 


St.  Briene,  Lannion, 
Dinan ,  Loudèae, 
Guingamp* 


Bourgogne, 


Guéret  •  • 


Bretagne^ 


Ouèret,      Bou8>ac, 
Boqrganeuf,   Au-{ 
bttsson. 


HAute^' 
Marche  etc. 


V 


-  \ 
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I 

TION- 


BEVENÛ 

TÈRfilTO, 

RIAL. 


CONtRIBU^ 

,TIONS 
DIRECTES. 


PROPQR 

TlON 

Non; 

,  MÂLE. 


ELEC- 
TEURS 


-»i^ 


>WÔf477 


Î59f§^fe 


francs.  ^        fr*       ct.i 


\- 


9,985,000 


a-î^iMs 


1S4);348 


7,710,000 


i./ 


l/lO 


14T6 


856,7»^— /9 
107,849— 6ol 

55»5M>— 84 


1/9 


853  -4' 


\  * 


î,635,000 


S58rl48 


552,424 


25,829,000 


l70»ooo —  o 
,  .55»5D0    — 
6,000    T 


3/30 


2,666,836-*86 
355»5oq'  — 
163,000    — 


«d^ 


45 


-^ 


lAo,  08 


1422 


19,258,000  l,<83*9l8-6? 

85,600   — 


249»785 


6i8|^s000 


1/11,  44 


735 


6 


I 


717,063—.  o  3/tB 
93,900    —  ^ 

f  '37)800   — 


463 


l 


<■,. 


/ 


srSCh 


Fr  an  t. €• 


-^  V         s 


3SSr 


DEPARTE 

MENS, 
9t  superficie. 


1 


QHEFS^ 


£3.  DOR. 
DOGNË  l 

8Q8,274 
bect.  ; 

24.  DOUBS 

•  647.308   : 
hect. 


'  \ 


'  675^915 
bécc. 


Z6.  EUREi 
•  623,283  ; 


^7.  EURE 
^*T  LOIR 
6(R,552 
iiect*     ; 

Î8.  FiNISl 
TÈftE 

693,384 
kecu 


ANCIEN. 

HES     PRO. 

VIDAGES. 


Périgveiix. 


Besancon 

0 


.  ..* 


PérigttèvîK,  Nontro^Y 
Sarlat,   Berger«c, 


PérlgofiA 


Valence 


Evrecnc  ♦  . 


«   « 


Cbi^rtres  « 


(^uimper 


SQ.    GARD,Ninàe<  .'. 
899»'?i3 


Besafiçen-,  Betûme, 
~  Môir^éilardy  Pen^ 
tarlier* 


Valence,  Bie^Nyon^ 
Montelimart* 


Eyreux,  Pont-aude* 
mer ,  LoQviers, 
les  Andelys  i  Ber- 
nay. 


Chartres,  Nogent- 
-1e-  Botrou,  Cha- 
teaudutty  Dreux» 


Qaimper^  Brest, 
.Morlaix^  Château- 
lin  9  il^mmpeHé» 


!Amet,  Alatsi  Vaétf 
Le  Vi0an. 


^ 


Franche- 
'  Comté.  - 


•   f 


Noniiai|dfe# 


Pays  Char- 
train* 


Btétagne  • 


I  ^ 


Languedoc^ 


l. 
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PQPULA 
TION* 


REVENU 

TÊRRÏTO- 

RIAL. 


:*=:: 


•«•«>»«*■ 


■  i   1^ 


CONTRIBU. 

TJOBIS 
DIRECTES. 


PROPOR. 

Tiaw 

NOR- 
MALE. 


ELEC- 
TEURS 


P 

la 


453,156 


^42,663 


francs. 
21,32îi060 


1^,576,000 


%vhBn 


fr.       et. 

96,3^  ,- 


133,533    — 


12,813,000 


l/lO,  11 


1571     t 


l/il!i  .33 


659     4 


416,178 

•  •  •.  *a 


264,448 


29,74h000 


t,2o4,'''6B—  ©iAo/64 
142,700    — »  «^ 
*  66,200    — 


3»i32i$^^*-5o  3A9 
383,400   —  -^  • 
'  268,000  »  — 


443 


483,095 


19,419,000 


i69î 


li5^328,0Û0 


a,X5Z*687r^49 
3^1,200    — I 

1^5,  iPû  i  — 


i,42i,4d6-r6o 
351,800    — 


\/9 


it 


334,164 


/* 


.1384 


/^ 


i/iO,  79]    *956 


aO,656»000 1,779.682-6»  1/11 ,  62 

381,839—051  •' 

143,9867-50 


1229 


98a 


F  r  an  c 


c. 


\ . 


\ 


PEPARTE- 

M£NS, 
•t-superfieie. 


CB(EF5. 
LIEUX. 


•    sous:  '  ' 

PREFECTURES. 


■•iMia«Ma< 


A 


i50.    CJA- 

JftONNE 

(haute) 

642,5S3 
liect. 

31.    GERS 

662,096 
hect. 


32..GÏRON. 
'      DE 

1,082^560 
hecu 

RAULT   : 

650,936 
hcctj 

si.    ICLE* 

VILAINE 

681,977 
hect* 

35.  INDRB 
761,661 

,  hcct. 

36.  INDRE- 
ET-LOIRE 

612,679 

^  hcct. 


Tonloiue  « 


Toulouse»  ViUefvaa- 
che,  Muret»  Su 
Gaudens. 


ANCIEN- 
ÎÎES      PRO- 

irmoEs. 


Laiigaiedoc» 


Auch  ;  •  ^  jAsch,  Condom,Lec- 

tear€;,  ;  Lonibè«| 
Mirande. 


Bordeaux* 


Bordeaux,  Blaye^iâ- 
hourue,  La  Hèole, 
Bazas,  Lespàre»' 


Guyenne. 


Mon^ellier 


Rennes  • 


BfoQtpellîer,  Lodé- 
ye ,  Béaiers ,  Su 
Pons. 


Guyeiaaie. 


Languedoc^ 


Rennes;  St.  ^alo, 
Fougères,  Vitré, 
Redon/Monfort« 


Château* 
roux;. 

Tours\ 


/« 


Chateaurqux,  Issou^ 
dun,'  La  Chaire, 
Le.  Blanc. 


Tours,  Lochei,  Cbi- 
non»     . 


Scetagne. 


B^rri, 


? 
Touraine» 


/ 


»  ' 
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■«Mki 


POPULA 
^  TION.    1 


REVENU 
\  TÊRBITO 

riàl. 


CONTRIBU 

TIONS 
DIRIîlCtËS 


iPROPOR.l 

ITON 

NOR 

IHÀLE. 


ELEC. 
TEURS 


3 

P 


,391,118 


S01|330 


622,041 


324,12<^ 


<43,i07 


230,373 


francs* 
22,448,000 


fr.       et. 

2,a46,96ç—  o 
339,94ï    - 


l/ï« 


16,415,000 


39,907,000 


/  • 


2i,52<M)00 


19,477,0iQ0 


9,944,000 


282,372 


\. 


1,641,640— o6fA() 

210,303    -7.  -^ 

96,179   ^ 


12,890,629-63  1/15  ,  81 
6go,ioo    —  "^ 
419,400   — 


2,272,211 
à88>loo 
iô3,6ûo 


.— ^o 


1462 


1010 


5 


^2667 


3/18 


r,9i4»505 
329,300 
123,400 


—  0 


996,729—0 
142,900   — 


14,978,000.  ï,677»t69-54 

232,000   — 

ndidpo  — 


1/10,  18 


1/10 


3/18 


1601 


8 


6' 


9TT 


681 


1055 


3 


!    j 


/ 


251 


r 

France* 


DEPARTE-: 

'    MENS, 
et  Bupetficie. 


CHEFS- 


SOUSr 

PREFECTURES. 


ANCIEN-  ■ 
NES     FRO- 
VINCÊS. 


<  • 


37.   IjSÈRE 

.841,250 

hect* 


38f  JURA 

603,360 
hect. 


.  39.  LAN^ 
^      DE9 

,    900,534 
hect. 

40.    LOIR 
ET . CHER 
605,116 
hect* 

41*  LOIRE 

'    496,000 

hect* 

« 

42.  LOIRE 
(haute)  ' 

'    495tT85 
hect. 

43.  LOIR$ 
INFÉ- 
RIEURE 

'  706,285 
hect.    ; 


Grenoble  • 


Lons  *  le- 
Saiilniér. 


y 


Mùiit  -  de- 
Marsan. 


BIoU  •  •  • 


Montbrison 


Grenoble,   "^ipaa^^ 
^St.  Marcellin ,  La 
tour-dtt'pin. 


Oabphiné^. 


A 


Lons  -  le  •  Saulnîer, 
DôIe ,  St.  Claude, 
Poligiijr* 


Mont  •  de  r  Marsan, 
St*SeTer,  Bax. 


Blois,  Vendame,  Bo< 
morantin. 


Moiltbriflon,  Roan 
ne.  St.  Etienne. 


Le  Pay  • 


Nantes  t  * 


Le  Piiy,     Briowde, 
Yssingéaux. 


Nantes ,  ^     Savenay, 
Cbât,e,â«briandv;  ' 
Ancenisi     iPaim- 
bdei»f« 


Frandia 
Comté» 


Giijenne»> 


Orléanais, 

Blaisois# 


Le  Fore^. 


lA  Yélaû 


^étagn< 


1 


i 
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r    1 


POPULA- 


BEVENU 

TEBBITO* 

HIAL. 


CONTRIBU- 

TIONS 
DIRECTES. 


PROPOR- 
TION 
NdR. 
MAL£« 


* 


ELEC-  ;  g 
TEÇRS  S 


SO69586 


30U768 


256,311 


9i7>B2'Z 


543,624 


276,630 


433,815 


iranct. 
24,134,000 


16,391,000 


7,637,000 


fr.     -  et, 

■   965,000    — 
140,300   — 


!i64,7oo   — 
110,80a   — 


755.543—  o 
95,600  — 
05,500   — 


11,721,000  *»3oi,365*-3o 

ii09,ioo    — 

fo,20O     -^ 


14,368,000 


10,409)000 


18,g04,000 


X,486,537-"3i 
292,900   — 


1,010,379^-63 
'1 16,600  *— 

57,.|po   — 


i>589,969^5o 
455,960  — 
141,700    — 


1/iO,  14 


lAl ,  60 


l/lO 


t^ 


l/iO^ 


t/lO,  46 


I/U  I  80 


1197 


620 


si657     5 


668 


^875 


620 


«884 


8 


6 


Sl56 


©KFARTE- 
MENS, 

V 


F  r  a  n  c  e^ 


.  44.  LOI- 
,    RET 

675,191 
hect. 

«♦  LOT  . 
heét. 


Qtlé^ai 


ANCIEN- 
NES    PRO- 
VINCES.' 


Orléans  9  Pilliiviera, 
Montargifl,   Gién. 


Caibprs  • 


Ag61l   9    •    « 


46.  LOT- 

èARONNE 

479»65'7 

47*  JLOZÈ-  Heajfe  .  . 
.       RE 

479,657 
hecté 

48.1IAINE 
ST- LOIRE 

718,807 
hécu 

i 

49*'  STAN- 
'  CHE 

577,478 
htcu    ' 

«O.MARNE 

820,273 

hect. 


Gd^ors ,        Figeae^ 
GfourdoD»         *  • 


Orléanais, 
et.  Gàtinsia» 


Le 


Angers  •  • 


Afen,     Mamande,  Agenoît,  et 


Mende,  'Marvèjola,  Langaedoc» 
Florae*  • 


Anseri ,  Seiprè ,  Anjoa  »  et 
ffeaugé,  Saumur,  sj^^m^p^ij^ 
Beaupz^eau. 


Qoercy* 


i      I 


.  r 

Saint  ^Lô     St.' Lôv  Coutatices, 

Valogae,      Cber- 


Chàlons 


bourgy    Mortaia, 
Avrànchea» 

'      —  -     î         . 

Châlons^  ^  Aeiitift, 
Sainte-MenéboQ^d, 
Vitry  sar-Mame, 
Epamajr. 


Nonnandi?» 


Champagne 


I 


/  , 


I         i 
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POPULA. 


REVENU 

TERBITO* 

BIAL. 


GONTRtBU- 
V     TIONS 
DIRECTES. 


PROPOR. 
TION 
NOR- 
MALE/ 


ELEC- 
TEURS 


«91»5Q4 


275,Î96 


.  franc/.- 

17,516,000 


11,305,000 


•  fr,       et 

373400    — 
^97,900    — 


530,121 


20,943,000 


1,256,167—41 

W»,35ï  '^ 
'68,'84a    — 


3,094,264^-52 
292,033   — 

93,349   — 


133,934 


'    442,859 


6,904;000 


i/9 


1/9 


l/lO 


23,9'î9>0p0 


894,196 


Sl,813i00O 


"  «09>444 


16,290,000 


590,379^-^ 

6t,7oo    — 
30,100    — 


a.6a3,?69-Hi4 
330,770    — 

129,201    — 


1/iQ 


3/18 


Aaghst.  i>moM*V« 


3,360.010-*  0 
457,^70  — 

Ï55,7^    ^ 


1,^)9,7*8-65 
344,200  — 
228,600   — 


3/18 


1/0 


I 


IT   . 


1508 


827 

S 


<1633 


940 


1475 


1967 


1031 


•i 


859 


France. 


HEPARTE- 

MENS, 
•t  superficie. 


CHEFS. 
LIEUX, 


SOUS. 
PRÉFECTURES* 


ANCIEN. 
NES     PRO. 

VINCE^-^ 


51.  MA]R- 

.     NE. 
(h»|ite) 

633,173 
'hect 

62.  MATr 

ENNE 

518,863 
j     .        hect'. 

53.  MEUR- 
THE 

629,002 
heèt. 

« 

:    54.  MEUSE 

604,439  ^ 

hect. 

5J5.MORBI- 
HAN 

681,704 

hecu 
56.^  MO- 

CELLE 

010,000 
hecU   » 

i 

to86,0l9 
liecu  . 


Chanmant. 


.-». 


Larai  •  •  • 


Nanc^7 


•  • 


Cbamnont,     Vaisy, 
Langree* 


Layàl,       Mayenne,! 
Chàteau-Gonthier. 


• .  •/ 


Baiif  ^   atir- 
OrAain. 


Vannes •  • 


Nancy,  Toi;^)  C^^' 
teau-Salins,  Sarre- 
bourg  I  Lunèvilie' 


B^r,  Verdun,  Mont 


CKampa^i 


Mai^é,  .et 
'  Anjou* 


I^orraine» 


Metz  •  •  •' 


Le  Barroia, 

rnedy,  Commert;y.|g^LQrraine» 


Vannç;«,   Ploermel, 
Lorieut  »:  Pontiry* 


Neyera  •  • 


Metz,  Briey,  TMon< 
ville,  Sarreguemi< 
net. 


firéta^e; 


I   é 


I 


Revers,  GosEa^  Gk- 
mecy,  Ghateau- 
Ghiaon. 


Lorraine, 
Trois- Eve* 


Le    Niver- 
nais* 


\. 


A 
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TION.  ' 


REVENU 

TERRITO* 

RIAL. 


C0I4TRIHU- 

TIONS 
DIRECTES. 


PROPOR 

TION 

NOR. 

MALE. 


ELEC- 
TEURS 


GO 

I 

A 


233,258 


343>81() 


37Ç,985 


i92,385 


416,224 


'     376,9!^ 


S57,990 


s  franes. 
16,290,000 


13,652,000 


13,993,000 


18,268,000 


14,2181,000 


14,741, 000) 


16,528,000 

■ 

! 


fn       et. 

196,700    -^ 
io6|3oo   — • 


a43i8oo   — 
6i|SûO   — 


329,600      -T 

•^158,400      — 


i|5og,589-^4 
186,600   — 

.  li8f7oa   — 


t,4So,o34-ç8 

274,100   •— 
,  88,8oô    — 


ïi662»7i6— 10 

234f275    — . 
165,33»    — 


1,268,543-î*'/ 
176,90^?    — 

60|80<f    -^ 


t/io 


1/g 


lîAoo 


3/18 


i/io,  16 


♦  600 


1070 


*  897 


1^576 


4  . 


•« 


ijia 


734 


893 


3/18 


«683     4 


x/ 


»7 


»1< 


360 


'  f  r  û  n  i  é. 


^1    I  ' 


DE1?ARTE-     cHEFS- 
MENÇ, 


'    9t  superficie. 


Linux, 


«ij. 


souâ- 

PÏ^FECTURES. 


ANCIEN- 
NES,    PRO- 


68.   NORD 

581,424 

héct. 

^Q.  OISE 

681,424 
heot. 

60.  ORNE 

645,254 
héct. 

,  6l.  PAS- 
fiE- 
CALAIS 

^9,688 
héct. 

62.  PUT- 
DE- DOME 

.   héct. 

63.  PYRÈ- 

'NÉES. 
(basses) 

•      755,950 
hect. 

64.  PYRÉ- 
NÉES 

(hauteB)i 

464i531 
heçu 


LiUe  «  •  • 


Beaurais  • 


AlençoB 


,  • 


,  ...   » 


\    i 


Arras  h  •  • 


Cli^rmont- 
Ferrand. 


Pau .  '•  •  . 


Lille ,  Douay ,  Cam 
bray,  Dunkerque 
Avesnes,       Haze- 
broueli» 

Beauvaii,  Clermoat, 
Gbmpiègney  §enlÎ9. 


Alencoii,  Domfront, 
Argentan ,,  Morta- 
gne,  Séqz*     ^ 


Alras ,  Boulogne, 
St.  Orner,  Mon- 
treuil  Bètliane, 
Saint  Polt 


Glermout-  Ferrand, 
Riom,  Thie^s,  Am- 
bert,  IsBoire» 


Pau,  Bayonne,  Ole- 
ron,  Orthés,  Mau 
léon. 


Flandre ,  et 
Hainault. 


Ile^de-Fran- 
«e,  BeauvaU 
sis  ,^  etc»    * 


Normandie» 
et  Perche» 


Artois ,  ete« 


^ 


1 

Tarbes  •  ^ 


\' 


-%      » 


^urergne; 


Le    Béarni: 

et  Nayarre» 


Tarbes,?  Bagnéres^ 
Àrgelést 


he  Bigorre» 
les4YaUée9 


r 


Constitution^  et  af aires  intérieures.       S6I 


»  1 


■■»»■!«■ 


m      II     «I 


3SS 


FOPlÇLà. 
TJOH, 


REVENU 
TERRITQ- 


CONTRIBU 

TIOSS 
DIRECTES. 


PROPOR. 
'  TION 
NOR. 
MALE. 


ELEG* 
TEURS 


Ç4 


905,764 


franct*^ 


fn 


et. 


5T6,8n 


12,050,000  4»<«3i"9-^ 

4I9j487    r- 


44,206,000  2,698,893-  o 

â95»60o   — 


t/lO;  &5I  s%955 


1£ 


422^84  24,096,000 


3/18 


026,584 


\ 


32,305,000 


2,326,570--^ 
307»346  — 
ia3f6i7    ^ 


3A» 


1260 


nm 


2,976,94^»-^58 

1422,000    — 
277^800  '  — 


1/10 ,  861    ioio 


/     l 


653,410   22,428,000 


•        ^ 


3,360,842'^  o 
348»7oo    — 
77faOo    T- 


5/18 


îlOOîl    T 


*       509,474    I5i392»000     869>985-67  l/l7  ,  69 

l  140*590    r- 


564 


*       / 


I  I 


s 


48,600   •— I 


I 


y        I 


.\ 


\        ■'- 


•  > 


26i 


F  r  a  n  c  tè 


^ 


DEPARtE. 

IWENS,   ' 

»  » 

et  superficie» 


■^S-i^ 


OHE  F  S- 
LIEU  X. 


!■«• 


S      ^ 


sous. 

PREFECTURES. 


^^^^^■■w» 


66.  PTRfe. 

•    ';■  'NÉES 
'        -  (orientales) 

411,37^ 
liect»  . 

66..  Rï/lN 

(bas)  ; 

\        '  417,300 

'     67.  RHIN 

^  (haut) 

383,257 
bcct. 

'68.BHONE 
'      270,423 
b^t# 

69.  SAONE 
'       ,      Çhaut^)  ; 

462,800 
lect, 

70.3AONE- 

ET  LOmÈ 

657,078. 
bect.    * 

ÎI.SAR. 
THE 

^.  .    • '63g,27ô' 
hect. 


r 


•ANCIEN. 
NES     PRO- 
VINCES. 


P^r^^igiiàii, 


Ôtra9hourg. 


Perpignan  |.    Céret, 
Prade»»  „ 


Colmar ,  , 


StrasBlourj,  Wis< 
sembôuts,  Saver. 
ne  9  Scheîestait* 


Cotmar,  ,  Altliircb, 
Béfort» 


hjon  ,  r  ♦ 


Yeàoul  •  . 


Bfâcon  ^  • 


Le  Mans 


Lyon,  Vitlefranelte. 


Vesénl,  Gray,  Lure. 


âonasilloii, 
laCerdagnè« 


Alface.' 


Alsace. 


Ljoniiais,et 
Banjoiais» 


Franche 
Comté. 


Mfieen,  Autun ,  Chà- 
Ions  -  tfur  •  Saône, 

'  CharoHos,  Lpu- 
hans. 


Le  Mans,  Mamers, 
St.  ÛalaU,  La  Fié- 
elle.  ■ 


Bourgogne* 


Anjou,     et 
Maine. 
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TT- 


POFULA.f   REVENU 
^^,     ,  TERBITO. 


CONTRIBU. 

TIONS    , 

DIRECTES. 


PROPOR- 
TION' 
NOR. 
MALE. 


ELEC- 
TEURS 


•  •  / 

U 

-M 


fr. 


eu 


foo»348—  o 

6l%20O    — 

36,800.  — 


602,638 


370,062 


39if&8Q 


24,692,000 


I.877,863--76 
339,340    — 

274*322'    — 


\ 


10,196,000 


«09,989    — 
456,137    — 


V^O 


l/tS,  J5 


•  422 


684 


6 


1/12  »  40 


308,171 

i 


21,353,000 


18,336,000 


498^57 


J8,480,000 


428^432 


19,696,000 


2,100,000*-  o 
569,ooa  — 
301,900.  — 


i»477»44»--  o 
ï39,3oo  — 
122,10a   — 


«7850,450—33 
,  SaO,4^   — 

ii8,3op   — 


•  •  «^  »  ■ 


«.177.37*-  o 
296,W  ,-: 
Î08.783    - 


t/io.  17 


if^f  é 


690 


1700 


1/10 


T52 


1572 


\f9 


•  *  » 


«p  * 


.*4S|40 


s 


,  et  superficie. 


F  r  an  c*c. 


■  ^ 


■"  "> 


(JHEFS- 
I4.I  EUX. 


'~.  i         rnmnB^for 


•??,   SEIIÏE 
^     40,181 
hect,      ^ 

73*  SEINE[ 
(Infi^rieura) 

,     696,^80 
bect, 

74,  SEINE:. 

'   ET 

MÀItNE 

575,04î 
hect, 

,    :  ..      j 

76.  SEIN& 
ET  -  0  JSE . 

693,810 


Pm9:.  •  • 


Rouen  •  • 


Melun   •  . 


Vemilles 


f  • 


• 
'  76.  SÈ- 
VRES 
(Denx) 

è85;275; 
hect. 


TTiSOMS^ 

004,436' 
bect.  \ 

I  \ 

78.  TARN 

lieot.> 


Jifiort .  . 


Amiens. 


"■T" 


3= 


SOUS. 
PREFEC:rtJRES. 


■^Jf 


3SB33S 


AiyciEN- 

li^ES  -  PHOJ 
VINCE8. 


Paris  y  Saint*  Denis, 


Roaên\    le,  Havre, 
ohatel^ 


Dieppe ,    Tvetotl 


■  ' 


Aîby'  .  •  -'. 


~x     \ 


Melun,  Meauxy  Fon- 
tainebleau 9  Cou- 
loniniers,  Provins, 
JuiU7.       . 


Versailles,  Manèes,' 
Pontpise»  Bam^ 
bouiùet,  Gorbeil, 
Ktampos» 


Niort,  Melle,  Par- 
tenaj ,  Bressuîre» 


!rrance^ 


Normandie» 


La  Brie  ,^  et 
le  Gâtinais. 


Isie  «,  de* 
France»' 


V   - 


Poitoo. 


Amiens,  Abbevîlle, 
D^alens,  Péronne 
Montdîdien     ' 


àlb^r,  Castres,  Gail' 
iae  9  L^vaiir ,  Sor  • 
.  rèae. 


Picardie. 


Langttedob. 


-se 


3BB 
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— - —  ■■<■''         t 


TION,  * 


MW" 


BEVÉ|SnCr    CCiNTÀIBU- 


TERRITO. 


TIONS 
DIRECTES. 


PROPOR- 
TION 
KOR- 
MALB^ 


ELEC- 
TEURS 


«11»7Q6 


655,804 


/ 


«15^150 


frbnct. 
â4|918,000 


44,523,000 


1 

fr»        eu 

6,864^750^  o 
4t»77»4oo  — 
1,379,900    — 


4»686>695-*38 
1,095,400    — . 

638i3QO    — 


3/18 


♦tôiiî 


12 


3920 


35|42i,00D 


' 


424,490 


S79»845 


2^2,420^77 

443,000    -^ 

102,100     — 


\^ 


«tl58 


10 


^30,305,000  3.353*288-^  l/è 

345>60o  :  — 


608,910 


13,849,000 


i,458>/539"-  0  3/^8 
I95îf74ô;  - 
68»799    - 


29,064,(K>0 


313,713 


\    V 


ÔS9 


906 


»       :\ 


3,o66,;56t'30  3/18 

,  467,000   —  ^ 

302,400  — 


1642 


I5,562,000lî,638,io5—  o 

2104)00    - 
99,500    -^ 


3/1Ô 


V 


séè 


'  / 


F  r  an  c  e. 


=si= 


DËPARTE- 
>  MESS, 
•t  auperficîe» 


OHxiFS* 
LIEUX. 


àous. 

PREFECTURES* 


liw  I  »m 


■  <„,  *ifvtÊ^ÊÊmmmmimm^'^ 


EÎES      iPRQw 
VIE^CËS. 


ttfmm^mmimttitàm  '•■ 


/ 


^  TARN. 

GÀRONNE 

354,591 

80»  VAR  . 

729,628 
]iect« 

\u  VAU- 
CLUSE 

556,963 
hect, 

'P2v  TEN- 
\  DÊÈ 
075,458 


Montaabaii. 


Prttgaignao 


MontiSkabant    Mois 
sac»  Gagtel-Sarra- 


.1 


4yignbii 


Ô3. , VïENw 
.      NE 

689,085, 
beot.    1 

NE..     ; 

(hautne) 

658,078  ^ 

Jiect,    : 

86.  VOS- 

-  p87,955 
^    hccw 


Roavbon** 
Yendee, 


Dragufgnan,  Tou- 
Ion ,  Brignolie^y 
Grasse* 


AvigQôii,  -Orange, 
.Cajrpentras  )    Apt 


liangùedoéi 


Prpvence* 


Poitieira   t 


Umogeâ 


Epinal 


«  • 


Bourljon  •  Vendéei 
Fontenay,  JLesSa- 
bles-d'Oionne» 


Poitiers , .    Loudnn, 
Ghatellcrault, 
Montmorillon,  Ci- 

vray.    r  s    •" 


Limoges  ;  ^  Bellac, 
St.  irieix,  Roche- 
ehouart. 


tlomtat^VJl- 
naissin 
Qrange^ 


Poitou» 


Poitoo. 


Epiiia1yNetife!iateati| 
lilirecourty  Saint- 
Diét  RemiremoBi* 


Poitou ,    et 
LiÎQOusin. 


tiorrauie,  et 

Trois  ;Bjl^ê- 

cfaéa. 


Constitution  9   et  affaires  intérieures^       3é7 


FOPULA. 

TION. 


REVENU 

TEBRITO* 

BIAL. 


GONTRIBt. 

TIONS 
DIRECTES. 


PROPOR. 

tiobT 

NOR. 
MALE. 


ELEQ* 
TEITRS 


QO 


^38»143 


'  806,00 


francs. 
l6,4ô3»000 


ai,oOi,ooo 


^4,451 


él6,b87 


13,614,000 


N  it.       et; 

I,d4ii7»i— 57 

187,889    — 

^  69,383    - 


r,4oi,6o9**79 
212,800   — 

i3r,aoo  — 


l/lO^ 


t  Wlb 


1/15,  69 


,       A 


16,607,0(X) 


i60,69T 


12,08;i,000 


893#607--90 

121,644-^ 

79,066— 8d 


1,563,6^1—  o 
19^,982    ^ 

.4»aoo  — 


«72,380 


8,189,000 


S57,'a7 


1,209,042-^9  i/io 
123,500  —, 
96,300  — 


-909,8ï9— 77 

I34,o5o-*i5 

63ï  189-16 


1/16 ,  25 


l/lO 


706 


SQi 


lOÔO 


1/9 


14,336,000 


\ 


6 


1143 


907 


t,t8o,4t3-^6o 
i3i»9oo  :* 
122,300   — 


1^12,   16 


%    t- 


414 


9 


, 


.268 


DÉPARTE. 

N      MENS, 
«t  superficie. 


F  r  à  n  c  e. 


CHEFS- 
LIEU  X. 


SOUS* 
FRËFËCTURËS, 


ANCIEN.    ' 
NES     FBO. 

vmcE6. 


as.  TONNE 

•  729,223 
/    bect. 


Auxerre   • 


Amenre,  Sens,  J6i 
gny,  Toiiiierre,Ava- 
Ion.  .    ^ 


fioiirgogii<^ 


lOji^O  milies  carrés  géographiques.  Totiaux  .  • 

1,400      —      ^        v—      COLOÇtlEÔ  6^  compris  ^ 
V         '  ^   '  Saint^Dominguer) 


■■*-l.»Hi 


Colonie  t^ 


i  _\, 


Colonies. 


S,ttpcrficie 
en   milles 
_*  cari;ès 
géogrv 


Popula- 


ftevenn 


tion,       terriioriaU 


Colonies  aecidentaUs, 


*       •       f 


'  *  .  - 

Saint-Domingue,  partie 
française  .... 
(renduo  à  la  Erance 
t>ar  les  traités,  mais 
non  obcupée.) 
La  SSaytinîque  ^ 

Y  La  Quadelonpe 
y  Désirade    .-    • 
I  Les  Saintes    •  ^       .  - 
'  Marie  Galante    •     • 
Guyane  frai^çaise   (Ca- 

yemie)      ;*^.     .     : 
St,  Pierre  et  Miquelon 

(Terre-neuve) 


•  ■  • 


IIOÛ 


'  V-  ■ 


17 

31 
1 
6 

4 

10 


500,000 


lOOfOOO 

100,000 


Jadis    . 
128millionfr 


24  miHions 
fr. 


{jué  suite  à  page  870.) 


.^  1 


ConstttatîMt   tt  affaires  ptt/rkùres.        269 


POPULà. 

.  TION. 


BEVÈNtJ 

TERRITO. 

Rîkh. 


CCWtRlBtJ. 
TIONS  ' 
DltŒCTES. 


I 


PROPOR- 
TION 
BirOR- 

MiL^E. 


ELECj- 
TEURS 


c6 

n 


332,905 


francsé 
lT,b20,OOP 


I 


f r*      •  et. 

1.765  929—  o 

202;  loO      ^ 

.i34.9<>o    — 


lAo 


453 


6 


«r^ 


1       .> 


liabitana* 

'504^5291 
Colonies 

820,000 


francs; 
1580597000 


95^98 
(•) 


430 


r  I 

1<>  Foncière  :  l 

154,708,010  fr.  20  c.. 
en  principal. 
^  4°  Personnelle  et 

*     — —  mobilière  :  " 

,  27, 161, 02 J  fr.    88  )D.  principal. 
5®  Portes  et  fenê-      ^  > 

Totalâeces^^^^V;^^^^      '  ,     .    , 

3  contritu.  12,812,460  fr.    37  c>  principal. 

tioDS  •  •  •    194,681,498  fr.  45  c.  principal, 

en  1824.    A  ajouter; 
4^  Patentes:  . 

17,607,600  fr.  net,  (âédpction  faî- 
Total  dès  4     ^®  ^^'  non-valeurs  et  attribn- 
contribu-       tions  aux  communes  montant 
tions  direc-      à  l,522>400fr.)  . 

(  *  ^      ,1  ■!    ■!  Il  ■■ 


Mouve- 
ment   de 
la  popu- 
lation^ en 

•     I819: 
.  Naisaan* 

ces  : 

990,023  ; 
Décès  : 

785,338. 
Mariages 

215,889 
liC    tout 

non  com- 

idTift     les 

colonies.l^^y®^  ci-àprès  les  tableaux  des  contributions 

directes  dans  les  i\otes  des  budjets* 


tes  •  .  .  .   212,189,098  fr.  45  c. 


»     Il 


I         ■<!■     ■— — ^. 


ttmm 


v 


f)  Le  tableau  officiel  présenté  aux  Chambres  le  17 
.  avril  1820  ne  portait  que  93,931  Electeurs  :  cette 
différence  provient  des  listes  électorales  posté- 
rieures (yojci.  1^  note  à  la  tète  de  cette  colonne). 
.— '  Un  second  tableau  présenté  dans  U  même  sta- 
tion offre  les  résultats  suivans: 

(Suitez  ;  pa^e  27 1 .) 


4 

\ 


.:s 


S70 


\^ 


F  r  an  c  e. 
(Sàitç  de  page  268.) 


Colonies.  ^ 


i^Ma 


Superficie 

en    milles 

earrés 

g©ogr. 


Colonies    orientales    tt    côtes 
d'Âjviciiie, 

Etablissemens  ^e  Tlndie. 

Pondichérjr      (Coro-i 

mandet)    •     ,     •-    .  I  4 

Kdrikal  \iiem,)      .'  .  (loo  villa- 
Màhé  (Malabar 'Cali-l     ge». 

cuL)     *     .     *     ,    . 
Tanaon    •    •    p    »,  » 
Chandermgbr      (B^n- 
-  \  gâte),  .     .    .    .     , 
Loges  i'Patiia,    Cas- 

sinibjEizar,    Balassor, 

Joagdia ,  et  Dacca  • 
Surate  •  .  T  •  • 
Jle  Bourbon  et  établis-j 

semens  à  Madagascar 
Sénégal,  Çaint- Louis, 

Gorée    Bona,       La 

C9iifi  XAlger)     ,    . 


29 


112 


Popula« 
tion; 


Retenu 
territoçiaL 


i20,000\ 
13,000 


6,000 


15,000 


/ 


>12mi]lioat 

(Bf^rena 

pour  la 

France 

Z  millions) 


«5,600/ 


28    I       7,500 


)  ; 


N. 


\ 


•    V  •• 


-  Constitution  j   et  affaires  ^tcrieurcs^        îWl 

{Sitite  de  page  269.) 

'EleGtéorâ'payaht  au  moins  300 fr*  d^   contriba- 
tioiid  j  icomprîs  la  pat^nt^     •     «^    •    '.    90fd87 

Electeurs  payant  au  moins  500 £r«  de  con* 

tributions  sans  la  patente  «     •     .     •    .     ^4,900 

Ejecte urs^  et  vertu  de  fa  patente  sieule    •       S^BSd  ' 

Contribuables  payant  de  300  à  lOOOfr*    .     71,872 
Eligibles  (contribuables' qui  peuf'ent  être 
députés  )   ayant  ^0 .  ans    et  payant  au 
nioins  1000  fr«  de  contrib^utions  .     •   '  •     ^69062 

Il  y  B  14  départeitiens  dans  lesquels 
il  né  se  trouy e  point  d'électeurs  en  ^ertii  de  1« 
patente.  v  ,   - 

><2uAi^^  aa^  collèges  électoraux  de  départemens 
{grands  collèges)   le  niinistèfe  a  présenté  à  la 
chambre  des  déj^utés  le  âo  mai  1820)   parTor-^ 
gane  du  Baroi^Capelle,  le  tabl^&n  saî,Tant  comme 
résultat  des  états  formés  par  les  préfets  : 

Electeurs  de  département,    payant,  y  com- 
pris la  patente ,     moins  de  lOOO  -fr.  dç  contribu-    ' 
tiotis  directes  (dans  les  départendens  dû  il  n*y  a 
pas  1/4  du  nombre  total  des  dépùl'és  qui  payent 

SIns  de  1000  fr«)   et  ayant  par  coiiséquent  moins 
e  5000  fr.  de  revenu  .     .- 4,230 

Electeurs  payant  de  1060  à  1500  fr*  et 
ayant  par  conséquent, de 4  à  8000^r,  de 
revenu   .     .    .     ,    .    .,    .     ;    .    .  '  .      6,724 

:  Electeurs    payant  1600  à  .2000  fr.  (  7  à 

10,000  fr.  de  rente)  ...♦.♦♦      2,6lT  " 

Electeurs  payant  2000  à  2500  (  10  à  1 3,000 

fr.  der^dttte)    ♦     ..    •    ,     .     .,  .    .»   .      1,410 

.  Electeurs  payant  2500  à/  3000  (li^  à  15000  " 

fr.  de  rentes).      «*.•••••  827  ^  •* 

'  Eiecteurs  payant  3  à  4000  (15  à  20,000  fr.      ,  ' 
"^  de  rente)  '....•..    1    .     .         863 

Electeurs  payant  400(f  fr.  et  au  dctssua 

(plus  de  20,000  fr.  détentes)      .     «     ♦  932 

ïotal  des  électeurs  de  département  (à 
ÛQubU  rote)  •    •    •    %    •    ^    •    ;    é    17,593    ^ 


r 


/ 


/  ♦  ♦  •*-^- 


V" 


,273  T  t  a  n  t  t. 

Dans  un  sixième  des  départeitaens  il  faixt 
payer  plus  de  IpOO  fr,  de  Contributions  pour  être 
électeur  du  grand  collè|;e  ;  dans  les  autres ,  le 
taux  d^adknifsion  à  ce  collège  pour  compléter  le 
Quart  légal  de  tous  les  électeurs,  descend  à  800^ 
dûOf  SQO9  et  jus<in'à  398  francs. 


^    ' 


Un* 


\   . 


i  I         • 


•  .  »  • 


\      f 


/      _ 


ConitUuUoUtU  a^jB^airts  intérieur ts*      '27 i 


'  t 


63^  en 

1^,1  US  AÏS  G  E  8,-    ' 

CChané,  article!  2»  7,  ç*  10  14.  17.  33*  47.  48*  49.  (^» 

'v69»  70*  72} 

I 

il  ne  sera  pas  sans  intérêt  die  ti'o.u^er'^ci  Ja  col- 
lefition  4;oinplète  âëa  hudjets  réglés  depuis  la  (Charte, 
a'cebmpagiiés  àes  disposition^  principales ,  pu  de  la 
citation  des  Jois  de  finances  et  des  discussion»..mii  s*y 
rapportent.  On  ^  a  Jointe  comme  pièces  curieuses  et 
comme  annexes  nécessaires  à  cause  de  Tarriéré  (dont 
ramortis^mènt  n'a  été  acheré  quen  i8»4)^  l'état 
fiiianciet  de  la  Franée  ayant  la  réyplution,  lesjbùdjeta 
de  r£mpire  ^  et  un  ^état-  liistorique  et  progressif  de 
la  dette  publique  dans  Se^  difFçrentes  pi^rtiçs»  ^  Cette 
série  de  dooumens  exacts,  jointe  au  tableau  prccé« 
dent  (Nro.  ôa.)»  offre  feis  sources  "^es  plus  sûres  et 
les  plus  nouyetles  de  la  statistiqtié  et  de  rhistoire  ad^ 
ministratiye  de  laFrancé.  Nous  disons  les  plus  nouyeU 
les,  pance  au*en  effet  les  budjets  des  7  annétes  anté* 
rienres  à  1822  n'ont  été  réglés  définiùyemeiit^que 
dans  la  cession  descbambres  de^igs^?  par  conséquent 
tous  les  budjets  de  cette  éppque  qui  ont  para  jus« 
qu'aloi^nà-étâieât  qu'imparfâits<  ' 


\ 


^*'^*/^  fi'^^^cier  de  ij&q^  preiehie  pat  te  Minuitè 
Neekeranx  états  -  généraux ,    le  S  mai  i^Sq^  (pre 
mier  budjet  en  France* 


— *• 

« 


-  •       .  • 

.  tiitces4 

Dette  publique    *    t,   4    i    ♦    *    *    -    |>090jOOO,-ÔOQ 

Becettes  fixes* 
Régie ,  fermes  etc.  .    4  ^    â84f347iOOO  -^ 

Abcoit*  DipxiOii.  y«  x8 


/ 


> 


./ 


•N 


«  __^  .1..L*. 


/ 


2fA  ,    F  r  a  n  c  e  ^ 

(SmVe.) 
Recettes  générales» 
Tailles»  capitation,  viogtiéine  1559655,000  *^  , 

Impots  des  pays  d'e^ats      ♦      24,000^000    • 


.    4I5,294.00a 


/    .  ^ 


Dépensés. 

Intérêts  de- la  dette  perpé- 
tuelle et  viagère     .    .     .  102,486,000 

Gages  des  charges ,  ^  émolu-  '  ^' 

mens  etc.  ♦    ♦     .     .    '•     .  80,?Ç2t,000 

Maison  du  Roi  .     •     .     ,    .  26,000,000 

liaisons  des  princeé  .    ^     .  8,240,000 

Chancellerie       .     .     ...  3,173,000 

Affaires  étrangères ,    ligués  ,      ^ 

suisse  ète.    *  \    .    .     ♦  7,400,000                            ^ 

Gneh^e     ..•...,  99,l6o,000                            | 

Marine      ♦     ♦     /   .     ♦    ♦  ^  ♦     40,900,000 

Trésor  royal      *    ♦     .     .    .  6,803.000    *       '                  * 

Traiteniens  des.  fermiers  etc.  20,094,000  '                         I 

Peiisions  .......  29,560,000                             j 

Police  et  dépenses^^e  Paris  3,985,000      '                      ' 

Dépenises  âiYerseà      .     .    .  47,256,000                           ] 

553,4^4,000    '. 
Excédant  de  dépenses ,  on  déficit  annuel     ôô»lôO|OÔO 


I 


\ 


'   s 

I 

I 


'   I 


tonstitûtioA  y  et  cffûirtt  intérieuns.       HTS 


'é4.   Lti^idaiion  deê  exercices  180^  el  antérieurs  ♦). 

V 

Loi  de  finances  du  20  mars  l8i5,  article  7: 
,,Tottt  c%  qi^i  reste  dû  pour  les  exercices  1809  et  an* 
térieùrs ,  jusques  et  compris  Tan  IX  (1801) ,  sera  in- 
scrit au  grand-livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet 
un  crédit  d'un  million  de  rente  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Ministrje  des  finances* 

\  ,  (On  verra  ci*après  que  Tarriéré  de  cette  époque 
seule  se  montait  encore  en  1814  à  91973^,843  frapds 
qui  ont  été  liquidés  et  payés  de  1816  à  1Ç34O  , 


*)  Une  loi  de  d^ebéance  ayant  été  rendue  en  I801  (ab  TX} 
contre  lea  créancier»  de  Tétatlcs  comptes  ne  remontent, 
plus  nvk'k  cette  épo(piç«.     Cependant  en  1824  il  est  en- 
core question  d^indemnités  relaUves  à  des  tems  anté- 
rieurs C^^^'S^^O» 


V         »  \ 


18  • 


37é  .       T  r  an 


C   ff». 


65.    BU  D  G,E  T    D  Ë 

arrêté  définiiiiemeni  pmr  îa  /ioî 


ÏV  E  Ç  E  T  T  E* 
WATURE  DES  REVENIfS. 


<«■ 


TOTAL. 


■r"  11^ 


Contribution»  directes      ♦♦♦..♦  3O2,§03i0O5 
Enregistrement  et  domaines       ♦    •     .    •  191,433,438' 

'  y  Droits  ^ordinaires  et  sels,    y 

,  ^1     compris  les  rersemens  delà 

Douanes  <     régie  au-delà  desÂlpès  .    >     92,300,009 
iDroUs  extraordinaires  (Z^eVre^ 
V    du  a2  faillet  iQ  10.)    ♦     .     .^    8,092,16T 
Régie \des  drpits  réunis     .-.*..  103,907,503 
Loterie   '  .,    .    ;     *-4    .    *    ♦    *    ,    ^    19^118,881 
Postes.     ♦"•♦♦•♦..,,.    11,000,000 
•RégieMes  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes      7,77t,T()8 
Salines  de  TEst  •     ♦     ♦    ♦    ♦     ♦    *     .    .       3,221,102 
Monnaies   .     ♦     ♦    •     .     ♦     ♦/.     .   '\    ♦       1,000,000 
Régie  des  poudres  et  salpêtres  .     .    ♦     .         5O0,0pO 
Recettes  diverses  et  accidentelles       .     .      '6,112,501 
Recettes  extérieures     ........    30,000«000 

Contributions  des  départemens  des  Bou^ 
che»  -  du  -  Rhiit  et  de  l'Escaut    \     .    .       3fQ43,484 

Total    .     .     ;  785,060,445 

Collatioimé  à  Foriginal ,  par  nous  pré<- 
'  A  Pariç,  ce  20  Mars  1813. 

Auhertp  Janod,  Digneffe^  Lemarchaht  deHamicourt^ 


•)  VoysB  cîraprés  tout  le  nrp.  gi  Farriéré  qui  est  rés>lté 
de. cet  exercice^  et  des  s ui vans.  -^  Les  causes  de  cet  ar- 
îi<^ré  sont  exposées  dans  le  rapport  du  Ministre  des 
Finan  ces  ^.on  Louis  âuRoiet  aux  chambres,  du  22  fuil^ 
let  1814.  ^  Voyez  aussi  au  budjet  de,  igi4  les  recettes 
faites  postérieurement  sur  les  exercices  i8i3  et  intè* 


^"i 


Constitution  f    ri  nffaireSiHntétieUTçu       3^7 


L'  B  X>E  R  C  I  en    18  10, 

«fax  20  mars  1 8 1 3 ,   article  9  *). 


• 


SBZ 


m^t^^mi^m^m^ 


,^    . 


'1  ';^  ■ 

D  È  P  E  N  S-E. 


'<  <■  * 


»^ii  1 1  < 


NATURE  DES  DEPENSES. 


:;= 


TOTAL. 


J  \     'T        pi 


■*•!» 


«  •  «  •  « 


Bette  puUique  çt  peni^ia&Si 
Iiîste  civile     ♦♦•♦•.     • 

JÛrand-îuge    *.;.    ,    ,.    ;    23^195,055^ 
Belations  extérle1:^•es  •  .  •;      8^85^000. 
Jiutériear    ^    •,;•..   ••   .57^125,000 

X  Fmances  •  -♦  /  >  ,.  •*  22^626,000 
Trésor  impérial  •  ' ..  \.  »"  8,300>000 
Guerre  •.-•/♦  >  î^41,90.8,6?4 
Admitiifttration  de  la  gaecré  147,655,214 
Mariiie  •.*.♦•  •^  ♦.  110,318,163 
Cultes  .e  •  ♦  .  /  *:  *  15,482^240 
Poliœ  génér^k  ♦..,..♦.     t^5OO,O00 

^'Frais  de  négociation» 
ï^ônds  de  réserve 


lU, 352^000 
a7,3QO,p0Q 


636,601  iJtga 


!•      ♦      ♦  ^     • 


V  » 


Total 


©,î!©7,14t 

785,060,445 

T 


aident  «t  teçreta^rea  du  Corpa.  Iegi,siBti£. 

SifoèJfi  Comte  de  mpntesqmùà^,^ 

Certifié  copCoi^ipe  ;  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  ComteDarvu 


.y 


/ 
\ 


\ 


27t  F  r  a  n  €.  e^ 


66.    B  U  D  G  E  T    D  E 

règle  par  TaHicle'  to  de  ta  loi 


•mmf 


■II* 


RECETTE. 
NITUQE  DES^  REVENUS. 

à. 


t  ■ 


I  "  ^1    ImmmHmm-^mmmmiér 


MiODurrs 


■  t 

Contributions  directes  .  .  ^\  .  .  SÔÔyOOO.OOQ 
EnregUtrem^^nt  9    j  Compris  lO  million»  x 

pour  4es  rest^  de  domaines   .     ;    .     .  18Q,276,13ft 

\  Droits  qrdjnaire*     .  .     ♦  ^  .     •     79,305,20* 

Douanes  \     —      ëur  les  sels     .     .     .  \    43,93g,705 

'        )  Projauîts  extraordinaires     .     ♦     23,000,00(1 

Bégie  des  droite  réunis ,    y  compris  les 

tabacs    ^     V     ♦     ,    ,     ♦  ..     ♦     ....  128,257,221 

Loterie       ♦    i    •    ♦    ♦.>'.,•     .     ,■    l6»53l,084  / 
Postes    ♦    ,    \    .    .     .,    .    .    ...    .    ♦     13^000,00(1 

Régie  d^s  sels  et  tabacs  au-delà  des  A^es  ,   8,547,271  !^ 
Salines  de  TEst  .      .    .     .     ,  •.     .     .    .       3,439,098    ' 

Monnaies    .    ^     .......    \     .       1,000,000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres  .     ,,     .     .  600,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles' ...  6,65J(),05O 
Recettes  extérieures  ../.'•.♦  .  30,000,000 
Départemens  anséatiqués  .  .  -  •  .  .  ,  15,000,000 
HeOande     ,    .    ,    •    »    •    •    •    •    -*  '  •    56,494,54$ 

lUyrie ll,0^4,41f 

Recettes  prorenant  des  exeèdans  de.  18ip 

et   antéri^ur§   {Pécret  du  xQ  janvier 

i8i2)  .,....,.  ^  \  .  Ii,l00,26l 
Recettes  extraordinaires  de  la  marine  .  1(0,800,000 
PréleTement   sur  le  produit  de  la  iwntè 

des  biens  des  communes.   .    •    .    .    .    46,000,000 

_       '  ^      ^  Total    V.*    ,     1,000,000,000 

'     CoUationpé  à  Toriginal ,   par  nous  pré<- 
A  Paris,  ce  20  Mars  1813.,        *    ' 
Auherl^  Jfmod^  Digneffe^  Lemarchant  de  GomieaurU 

*)  4léms  observation  que  pour  Is  budjel  précédent.' 


Constitution,   ^t  ivoires  intérîeuf;es.       ay# 
%*  E  XE  h'G  I  Cïi    1  8  1  I. 

de  finances^ an  aé  mars  i8i3  *).• 


,  D  É  P  E  N  S  E. 
NATURE  DES  DÉPENSES. 


TOTAL. 


Dette  publique  et  pemiens 
{iiste  ciyile   .  •    •    •    •    » 


.  t 


MINISTERES, 


148,000,000 
28,300,006. 


•        » 


V  810,514,910 


^Drand^uge   '♦  '  .^   .  \  '.    26^835,300'^ 

JielatioDs  estérifuces 8)050)000 

Intérieur    .     ...     .     .    ()0i000i000 

Finances,    ••..*•'•     .     .  *2^,^86,6l6 
JTrésop  impérial  •  .  •  ' .  .  .  .    ?,747,6oO 

Guerre. .     ...     .    .    .    .  300,496,000^ 

Administration  de  la  guerre  £05)000,000 
>[arine  .     ...:'.     .',157,000,000 

Cultes    *•......     .     .     .     l0»69O,OOO 

Police  générale  .    .    .     »      2)000,000^ 

'Frais  de  négociations   .     .    *     .     •     ♦     •      9,681,888 

Fonds  de- réserve      .    .    ,.  .    r    n'   .    .      3,603,106 


Total 


•    ♦    • 


1,000,000,000 


aident  et  secrétaires  du  Corps  législatif* 

Sigï?^  ??  Comte  de  Montesquieu^ 
>  Certifié  confonne: 

Lf}  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  D€^rtt. 


—        r  p- 


/ 
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an  et. 


\ 


67.    By  D  G.ïî  T^  p  fe 

réglé,  par.  t  article   |i  4e  la  Uni 


.     R  E  C  E  T  T  JÇ, 

RATURE  D]^ S  BEVENUS. 


W 


PRODUITS 


Contributions  directes  .,    ,    ,    .    .    ,338,686,^15 
,    li'eiir«>gi,t|-ement  \  ?*?"*  ordinairer     .170,000,000 

non«««  '  3       *'  •>'"">«»'•«»     >«v80,ooo,ooo 

*'*'"«°^ "J     -^     extraordinaire.  10,000,000 

t  ri"^  V  *■*  i?"  ?*'*      •    50,000,000 
"  i)roits  réunis  ,  .  ]  "'^°***  ordinaire»      ,  I07»000,000 

I^otterie     .     .    /  ^'^^''" ,  '     '     *     '     '   .40,000,000 
'   Poste»    .  '     *    *    '     ''■•■•     t2.000,000 

*iecettes  exterietires ,    30.0m  non 

Hoyen»  extraordinaire»  affectés  sut  Ife»     ^"''^'"^ 

biens  de  Rome  ,  .    ,  -  .    .  -  »  .  .    .  .  .  .  Afi  nno  mrt 

Prélérement  surJe  produit  de  la  vente     *^'*^'«^ 

dfS  friew  d^f  communes    .    ,    ,    .    .    37.500,000 


<• 


Tot^l     ,    ,     .1,050,000,000 


1     «. 


N 


.  Collatiooné  k  PoTlginal,  par  nous  pté* 
^Hô<?r^,  ^OTorf,  Digneffe,  Lemarchant  de  Gomicmrt. 


t  .  c 


•)  Même  observation  que  pour  les  budjeta  précèdem. 


y 


" — r- — ^ 
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li'  E  ï  E  R  Ca  CE    1  8  i  2* 

de  finances  du  ao  Mars  î8i3*).' 


s= 


P  È  P  E  N  9  E. 

I7ATURE  BE«   DJBPENSilS. 


1    «K 


-mn' 


CRÉDITS. 


■»T"*«*«V"***«WW 


.88,300iOOO 


1T,1Q0,00Q 


/> 


nsîons   ci*  ^ 

nie»  et  mû  .               *i 

litairea      .  12,600,000'> 

?7n     ecçlé-»  1 


42,(300,006 


148,000,000 


'  & 


28,300,000 


DE  TTE  PUBLIQUE. 
Perpétuelle     62,300,000) 
Jdem  dé  Hol<)  y 

lande  .  ,'46^000,000) 
Viagère  .  S  l6,Q00,000y 
Idem  de  HoU  \ 

lûBde:  .    .     1,100,000) 
PENSIONS. 
Pensions   ci< 

yile» 

lit; 
Idem 

siastiques     30,000,000 
Ziiste  cÎTiie  et  Princes  français 

MmisTEnÉs. 

<lrahd-jage.     .     •    ^     ,     ♦    29,820,000^ 

Jielations  extérieures  ^     .      8,500,000 

.   Intérieur    i,     ,     .    ;    v     .     69,480,000 

"    Finances    ,»     ,     •     ,    ,    ,    20,955,000 

Trésor  impérial    .  ..   .    ♦      9,000,000 

Guerre.     ...    .    .    .  5tiQ,000,000>  «27456i000 

Adininistrationdelaj^uerre  220,000,000 

^     Sfarinç  ♦^    ,     -     .     .     #     •  159,000,000 

Cultea    -^  •♦     ^    ♦    •     •     17,000,000 

Police  générale  ....      2,000,000 

Manufactures  et  commerce      l,4Q0,00Qi 

,  Frais  de  serrice  « ♦     .   .  8,500,600 

-Fonds  de-réserve     ••...,,,    \     18,045,000 

Total    ...    ;  1,030,000,000 
.  kidcnt  et  secrétaires  an  Corps  législatif. 

Signé  le  Comte  de  IMontesquiou^ 
Certifié  conformés 
llte  H in}«tro  8e«^étidr«  $éx9X  ngné  h  Comte  Dam. 


\ 


SB 


P': 


\ 


K    ■*     * 


.,    [  68.    »  U  D  G  E  T/  B  "£(  ' 

r4glé  par  P/artiçle   I3    delfl  Idi 


*H|.    I' 


,        B  E  C  E  T  T  E.  •    ^ 
NATU|IE  DES  REVEITUS. 


\  ■  I 


PRODUITS 


■WES; 


-y    ' 


coNTmnvTwm  directes. 

Contribution  f^nciéff   en  prin- 
cipal «.    *    *  :.    •    •    *    «    *    *  841,884)244^ 
Gontributi on  personnelle  et  mo- 
bilière idem.    ♦   ^.,  •    ...    .  •!    37»3ï2,978' 
Centimes         addfàonaek       aux 
f  èùVLX'    contributions     ci-dessif^      '^ 
pour  les  dépenses  fixes  dfes  àfi' 
partemens     •.       ,«••»«    22,42893841 
Portes  et  fenêtres  *    4    •    «    ...«    1990599O88 
-Patentes  *    *    *  <  ,    *    «    .    «    *  '  •    20,001,962; 


340. 


^,696^ 


.     .     .     'SS'^'^^     22O.00d,O0P 


CONTRJBVj:iOÈS  INBIRECTEI^,  et  autres  pvodidU. 
Ei^r^^reffient  et^domainp» 

Id^ÎS'   '•^«      •      «      9     •     •      • 

Doiiane*  ÇP"^^*^*  ordinaires 

..""        f   —      au^  les  ^els 
I^bits  rèninis  ^    •    ;    •    *    • 
Tabacs      ♦    •    s   .♦    •    •    ♦    ♦    ♦    y  'l^^ooOffiàoJ 
Loterie    .*;•♦.♦•*'.    •i«*«««      i5,ooo^pQO 
Postes,    déduction  faite    d'un*  millio'h  pqiCf  là  ^  ' 

construction  d^un  nouyel  hôteL    «•«»«'  1:2,000,000 

«0ls  et t«lfaes4u«delà  det  Alpes  «    *»%.«.•    «     .  o^ooo^ooo 
alines  de TEst ,  .••♦•♦♦.*•♦.♦.    3,oop,oob 
Poiidres  et  salpêtres    i    ♦    «    .    ♦    /  »    ♦,  .    »  500,000 

Ill^rie      ..    ^    ♦.....;♦..♦    ♦      11,000,000 
Recettes  divëriea  %t  accidentelles  •    •    .    •    .    «       3^803^344 
Recettes  extérîevires    *    «    .   ,«    .    *    • .  «    *    «      30,000,0^0 
Prélévemeut  sur  le  produit  .de   Ift  vente   de». 
~ .  biens  ifi^  communes    ,•««»«*•   .,    149,000,090 

ïotâl    ♦    '^  .♦    .    i,;j5o.oookQ9o 

»     ,     .  ,«     •     •       '  '  *  ■'  ^  '  f^ 

CoUationné  à  Foriginal ,   par  nous  pre- 
*  A  Pa^9,  ce  ^o  Mfira  i8i3. 
Auhertf  Janod^  Dign^ffe^  Lema/chiàht  deO^ofnicqniH, 


•«V 


*)  Même  «bterviitioa  qi»0  pour.  J0*  kni^el»  pf^éftH^êtà 


\> 


>  I 


\ 


Constitution  y  et  affaires  întMeuns.       ^^ 


1  - 


ïi'  E  X  E  R  C  I  C  E    18  13. 

sur  les^finançes  du  «o  Mars  i8i3  •). 


DÉPENSE. 
liàTURfi  DES  DË^EBrSl^S. 


CBEDIT8. 


DETTE    PllSUÇpM. 
p_«   f  Ancien  '\ 

^.'  I  ^«rédit  62,30o,po»  / 


MMH 


»    ^ 


>  63,3ooioooj 
j      i  veau  1       "  J*9>3oo,ooo' 

V.   crédit     1,000,000/  T 

Idem,  de  Hollande   «    «    •  â6,ooo»ooo' 

>  PENSIONS. 

Pensions  civiles  et  mili-  \ 

,     taires  ♦    •,-.•.•    •    •  «3»700,oooî  44,700*000/  ^ 

Pensions  ecclesiasti^es     31, 000,000^ 

'  Line  civile    .    «    * **«'•.*    38f300tO(Mi 

MINISTERES.  •    • 

^,oeo,ot)0\ 


Gr«nd-}nge 


Belatîons  ^Œf^?  ri.'    S,56o,ooo^       ^   \ 

éxtérieuresF^.î^t/  n^n^  ^v.)  '7»50o,opo 

1    serve  «    ♦    •    9,000,000' 

.  Ordinaire  «*  .  i6,6âo,0oqrx 

Intérieur.  {E;ctraordi-       .    .  ^S  59,000,000 

jl    naire      •    «  42,4001000^ 

Finances      ..%    ♦,.    •    .    v  •    .    ^^♦^°'°P®\oU.OI0LOOt 

Trésotimpériat  «    •    ♦    ♦    •    t    ..   ♦.     8ï7o0,obo?^^*  ^^"^ 

Guerre   .♦'.'.♦.    .♦♦♦.'  335,ooO|00o 

Administration  dde  la  guerre    «    •    «  2éo,ooo,oQO 

Marine    *    •    .    «    .    *    •    «v  •    »    •  167,000,000 

Cultes      p    ♦    »    ♦    •    •    •    •    *    V    •    17,000,000 

police  généralei  *«..»•••.  2,ooo,qoo 

Manufactures  et  commerce      «'  •    »      7,Sio,0oo/ 

ï'rais  de  négociation*     •    *    «    .    ,    «    .    •    •    *      8,500|O0O 

Fonds  de  reserv0  ..  «    «••«•«    •    «    ^    «    48)i90fOOO 

Total 


♦    ♦    • 


i,i5o,ooaiOoo 

•ident  et  aecréteires  in  corps  léeialatifp 

Signé  te  Comte  de  Montesqnion. 
Certifia  conforme  : 
liÇ  Hiniàtre  Secrétaire  d*ét«c,  sigpé  le  Comte  Darà. 
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'/ 


Notes  relatives  aU  hùdjet  de  18  i  4» 

a)  Yoyez  aa  Registre  diplomatiqjae^  sous  le  mot  Loisf 

'  riàdication    dès    renseignemeiig  ^et    discussion» 

',r^el&tives  aux  lois  suivantes:  ,  i^Loi  in-aS'iepW 

.  i8i4qai  fixe  proTisoirement  lés  budgets  de  18 14 

et  i&i5.— *    a*^  Lo^idu  a8  aTftl/i8i6  qui  en  coii- 

tiént  la  révision. —     3^  Loi  du!  aS  mars  1817 

portant  fixation  définitive  du  budget  des  9  der«  , 

niers  mois  de  i8i4»  —     Pour  lès  articles  parti- 

.  cu^rs  voyez  au  régisire' diplomafiique  le  mot  qui 

s'y  rapporte.  '  .- 

h)  et  c)  Le  budjet  de  1814  a  été  divisé, en  a  époques  • 
parce  qtte  les  comptes  du  gouvernement  royal 

^  né  datent  que.*du  i^r  avril,  et  parce  quis  les  3 
premiers  mois,  qui  appartiennent  encore  à  l'épo* 
'  que  de  Tempire  et  du  gouvernement  provisoire, 
préseiitaient  seuls  un  déficit  de  aSo  millions 
(voyez  exposé  du  ministre  des  finances,  23 
juillet  1814,  Mon*  p.  812  et  suiv.)  Les  9  der- 
niers mois  de  la  ménie  année  ont  également  pro-  ^ 
^dttit  un  déficit  de  io3  million^  (voyez  ci-après, 
Nro.  81  ^Arriéré.)  Ces  excédans  de  dépense  né 
figurent  qu'en  partie  au  budjet  de  i8t4  parco 
qu'ilspntété  portés  en  partie  aux  budjets  posvté- 
rieurs,  et  en  partie  au  compte  de  Tarr^ciré, 
(voyez  ce  compte  ci-aprés  nro.  8*.)  ^^^  ^^  reste 
les  lois  de  1816  et  1817  précitées  portent,  que 
les  recottvremens  qui  pourraient  encore  être  faits 
stfr  cet  exercice  seront  portés  aux  coiàj^tes  do 
1816  (iKoyez  le  budjet  de  181.6  ci- après.) 

<?)  Voyez  le  budjet  de  1816  ci-aprés  nro.  71^ 

.  e)  Perçues  sur  lé  pied  existant  à  Tépoque  ^u  change* 
ment  de  gouvernement. 

y)  Le  Bfiontant  des  cautionéemens  versés  au  -tr^ésor 
'  par  les  employés  de  tous  les  départemens ,  7  , 
compris  ceux  des  pays  détachés  de  la  France  par 
le  traité  de  paix,  formait  d*aprè^  Texposé  du 
ininis|;ère|  du  a  juillet  1814  ( Moniteur ^^  8i3  et 
suivant)  un  capital  de  ^46^35,000  fr«. 


I  ^ 


\  » 


/ 


1 


.289       .  f  rp,  n  e  t.    '  ^        ^ 

g)  Voyez  la  loi  nipo.  4  «ur  la  liste  civile ,     articfe  8, 
•         (p.  3o  du  prés,  vol,)  »  ^      - 

h)  Idem  art.  24  (p.  33.) 

i)  Voyez  l'elat  relatif  à  la  iette  publique  uro,  Qi  cî- 
aprés ,  qui  iudique  la  situation  de  la  dette  à  cette 

époque. 

■  '  _  \'  .  • 

A)  Cette  somme  a  été  réduite  |>ar  la  lot  8u  38  Wi 

;     1820  à  57^,  028,  643  fr,  au  moyen  de  26(),<)44fr. 

restés  sans  emploi ,  qui  ont  été  portés  en  recette 

»     au  budjet  de  i8ià  (royezce  budjet  ci-aprês.) 


t  ■!  '  -«  ' 


V 


<irii  "i        11    ■■fc»M^ifcB^iw*i 
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Notes  relatives  am  baajei  de  l'QfiS* 

':■■..  »■■■.' 

ir)  Toyez  aa  teg^tre  diplomatique^  fbjb»  le  mp^  Lépisy 
rîndic^tiois  de3  exposes  et.  disucus&ions^xfiljittvés 

;  aux  loîi  suîvaiitest -»^     ^®  Loi  da  ^Sf  sept,   1814 

c.     qui.  a  fixe  primitiveTnent  TéTaluattOu  du  budjet  de 

iSiS:;-**-  â^LLoi  du  is  ami  1816  qui  çn  contient 

'  Ja  révision  ;'rr   3^  Celle  du  25- mars  181T  pOrtarik 

/une.  secoQ^è^Yemioii  du  rtème  budjet; -r-  4^  Lo^ 
^du /.i5  mai^i8i8^,  portai;Lt-àJ!8a:t.^3  :„ i*I!  Jttfi-^^ra 
9,8tatué  qu  a  la  session  jprochaine  sur  les  changer* 

'  ,,mens  'survenus  depuis  la  loi  âa  jsô  JQ^/ars  181^ 

,^dan9lesi:ecette^  et  Aépehses  de  Texepqice  18 15/' 

—  5°  Loi  du  Îl7' juin»  i8i<|  portant -règlement  dé;* 

£nitif  de  pe^  budjet;; 7-.  6®  Xipi  tla  a8  mai  iQfio 

^rtant  uùe  Véduction/  de  crédit  de  14O9  885  fr« 

^snt  18 tô  {^oiir  le  ministère*  dès  Ifinances  j  *-^  7^Leà'  ' 
lois  du.  26  avril  1*821 ,-  du -8 -avril*   1823 1    et  dé 
lâ24|    qui  contiennent  encore. des  «nnalatipns  de 
^    'ci^édit  sur  les  exercices  18 17  et  ai^iiéi'ieurs  ;    ces 

'  ^epiiieres  réductions  soiit'au  reste  peu  important*-  ' 
te^  peut  18 tS.  —    Toyez  d'ailleurs  po^r  les  arti- 
cles paiTtiquliers  d^- budjet,  le  registre  diplomatie 
jfup^  aux,  mots  qui  s'y  rapportât. . 


;     -        • 


b)  Ordonnance  àii  roi  du  '^lÔ  août  1815    {ÉuUetin^ 
,    nr&i  15)*)  «confirmée  et  régularisée  par  Tart.  4  de 
'/  la  loi  de^fifiaticcs.du  28,,avril  10l6-  .— *    .Une    * 

oi^onnance  du  29  mai  1816  détermine!  I^  Wode 
de ,  .liquidation  de  cette  contribution  éxtraordi* 
naire,  qui  diaprés  les  Idis^post^érieures  a^dû'^tre 
remboui^sée  de  la  même  mSaniére  que  rarriéré. 

c)  Par  ta  fei  M  28  .mâti,  1820  art  2  cette  dépense  a 

été.  diiiinuîe'  de  146,886  fr* , .  sur  le'  serrée  ordi- 
naire au  ministère  *  dés  . finances  I .  C.ç  qui  réduit 
cet  article  â  ts6,193,36l  fr.  -  •  *  ' 

d)  ,,Le^  sommes  qui  pourraient  î^rovçiiir  encore  des 

ressources  affectées  à  Vezç^çice  1^15  seiront  p^- , 


/ 


Constkutî€in  ^  ^et  ûjSidrtM  int/rieures.        «9^3» 

■ïé^  «à  recette  a^  compte  àe  Vezeprcioe  courant 
«a  moment  où  les  dite&  recettes  'seront  'bffec- 
rtuées/j  {Loi^du  2:1  juin  iSig^àrt^^i  \  .  \ 
e)  Au  moyen  d#  la  diminution  indiquée  à  la^  note  c 
ci-dessus,,  ce  total  se  trouve  réduit  i  TQiB,4>499974 
h.  voyez  d'ailleurs  les  diminutionn  ultérieure» 
.indiquée*  a,  la  p^ie  af.j^x  ci-aes( 
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Notes^  relatives  an  hnafet  dé  i8i6*  "^ 

il)  Toyez  pour  plus  miplet  renteigneideiif ,    les  in- 
dications contenues  dans  lé  registre  diplonsatique^ 
notamment  celles  qui^    sous  le  ukot  Lms,    ren- 
voient aux  exposés  et  discussions  relatives  aux 
lots  suivantes ,  qi^i  forment  lé  code  du  budjet  de 
1816,,,  savoir-:    v^  loi  du  28  avril  a8i6)**qiiii  fixe 
l'évaluation  primitive  de  ce  budjet  ;  -— *   2^  celle 
du  25  mars   1817  qui  le  rectifie;  -^    3^  Loi  du 
i5  ïuaï  1&18,     qui  accorde  âe&  sappUmené  de 
crédit  pour  Texercice  1816;  —  .4^  foi  du  27  juin 
1819  portant  Tarrété  de  comptes  de  ce  budjet:  — 
5^. loi  du  28  mai  1820  portant  des  réductions  de 
cvedit  sur  i8v6}    savoir:    249^95  fr.  sur  le  ser- 
vice général  du  min.  de  la  guerre  ;    i»3oo922o  fr. 
sur  les  frais  de  Tarmée  d'occupation  ;    et  200,000 
fr,  sur, le  min.  des  financés,  service  ordinaire.  -^ 
6^  Loi  du  23  avril   1821  portant  des  réductions 
de  crédit  pour  98)455  fr.  sur  les  exercices  1817 
et  antérieurs  ^ '^   7^  Loi  spéciale  du  même  jour 
qui  alloue  un  nouveau  Crédit  de  800,000  fr.  au 
ministère  de  la  guerre  pour  des  dépenses  profe* 
V  ^  aant  de  I816,    1817  et  1818;—    8*^  L6î  du  31 
mars  1Ô22  qui  ajoute  encore  100,000  fr.  à  ce^é- 
dit   pour   les  mêmes  dépenses;-—     9^  Loi  dà 
8  «rvril  1825  qui  ouvre  un  nouVeau  suplénrent  de 
crédit  de  !^,lT5iOOO  fr^  #au  même  ministère  pour 

'  dépenses  restant  à  solder  sur  1816  à  1820  f  dont 
1,775,060  fr.  -  pour  indemnités  au  munitionBaire 
général  des  fourrages  sur  18l6«  •—  10^  ^^i  da 
mén^e  jour  qui  .annuUe  des  crédits  pour 
1,706,2.13  fr.  (dont  1,^00,000  fr,  pour  dette  visK 
gère  et  pensions)  isur  les  ei^ercices  1817  et  at^-» 
teneurs,  -«•      i\P  Eh  1824  nouTcIIe  réduction  de 

'  > crédits  de  .29l9ll7fr.  sur  les  mém^s  exercices» 
poûfr  divers  ministères.  *       - 

%)  Sur  cette  somme  leBoi  a  fait  abandon  de  10  milIionSii 

et  lés  princes  d'un  million,  voyez  aux  recettes. 
c)  X»e  budjet  d'évaluation ,    du  28  avril  ,\  avfiit  divisé 
les  recettes,  coioime  les  dépenses ^  en  ordinaires 


I  I 
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F  r  (i  n^c  r. 


et'extràèrdinaîres  :  les  recettes  ordinaires  étaient 
évaluées  en  total  k  •  .,  ,. ,  ,  ♦  ,  5T0>454,940  fr. 
lea  recettes  extraordinaires  à      .    26q,140,721  — 


•  »- 


«» 


'     ,     '659,595;66i  fr. ' 

<'     lilàîs  la'  loi  de  fixatioa,   du  27  )uîd  ISIQ»    ay^nt 
réuni  les   reccjtte» -extraordinaires    aux  recettes 
'Ordinaires  de  la  même  espèèe/  il  éit  resuite  UM 
ohaflgemént,  de^brmc  sefilémenf ^  dans  le  doublé 
-    *  tablçto  ci-dessus  9  où  Ton  a  néanmoins  désigné  w"^ 
'  '    chaque  article  les  sommes  comprises  primitive*'^ 
>      ment  tous  la  dénomination  é[ordinuir&  et-ftextra-^^ 
èrdinaite.      '  •  •  ^^  '        ,     '  » 

d)  Diaprés  lart.  8  dé  la  loi^dû  29  juin  ISÏQ»  les  volu- 
mes dui  pourraient  provenir  encore  des  resdonr'^ 
ces  anectëes  à  Fexerciçe  I8t&  seront  portées  en 
recettes  au  compte  de  î^exércibo'courfl/nt)  aù^md^  ' 
mènf  où  les  dites  r^o^àca  «er0Qt  efTectaées; 
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Constitution^  tt.i^airlêi  interieurts.       Ml 
72.  Budjet  de  Fantiëe   1817  (a). 


RECETTES. 


£valuatu»D8     ••     ^       ^ 
primIHvek.     Béwttes  cffco- 

Loi  du  25  mars  ^'^^î^ .'  ^*>»  ^« 
Ï817.  ^7  )ttia  1819- 


140,000,000     154,170,000 


francs. 


E^nrégUtremeat,  domaines 
et  timbre  (produits  nets) 
Postes  (idem) 

'liOtérièr  (idem)r    :• 

Çoncrîbations        directes, 
principal  et  centimes  ad-^ 
ditionnels  (c)  •     .     •;  « 
Douanes  et  iels.  (produits 
;-  '  net^  '  <•    4    •   '•    -•     • 
Contributions       indirectes 

(produits  nets)    •     . 
Salioies  de  FEst  (id.)  .    « 
Recettes- diverses  (id.)    « 
Coupes  de  bdis  (id)*  »     « 
Beste  à  recouvrer  sur  les 
boiitt-  aliénés  s    leacbiéns 
des  communes  et  les  dé- 
comptes  .4    «  > .    .     * 
Abandon  fait  par  le  IXoi  et 

les  Princès\    «  .  »     .     . 
Retenues    sur   lès   traite» 
mens  et  pensions  .  »^  ^^ 
Frôlait  de  30*  dUKons .  de 
rentes    •     ♦.    •.     .     #   •  i 
Produit  de  66c^%ôl^«;  de 


franci* 


9,000,000 
8,000,000 


356,008,667 
.  75,000,000 

t2o,ooo,ooa 

2,400,000 

1,000,000 

16,400,000 

10,000,000 


».      •' 


5,000,006 


12,47^,000 
6^230,800 


358,341,667 

86,3743,000 

101^375,000 

2,574,000 

741,000 

.16,819,200 


^' 


14,200,000 


n-  .'• 


»«843,800 
5^000,000 

,39q;ooo 

346,065,009 

'    7ig24,0Sgr 
1,118,532,50%^ 


'  -« 


<.  .*• 


»i 


«?j 


Prélèvemehs     affectés   .et 

transportés  1^  aus  ^udjets.;' 
"  dbs  exercices^         *      '    '' 
1814  .  12,238,3321 
..  '^    >  .4416 /  64y760,66aVà  déduire 
'     I816  ..  i7,998,8p5>   . 

Kecettes  disponibles  ffour{ 

1817      .♦:..•.!.;    /    Jl,Ô33,534,7Ô§ 
Complément  à  prendre  sur  '       *    **  >     ,^  ^ 

Je»  recettes  de  1818"  •    i    .    •    •    ♦I       3,275,877 


84,997,706 


i  n   'I 


Total  égal  aux  dépenses  •    é    «    •  (&)  [1,0369810,585 


\ 
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I  '■ 


Franc  t. 


\ 


-^ 


\ 


DÉPENSES. 


CfédiU 

primitifs. 

Loi  du  25  nars 


l>épeiif«ft 

effectivei  -Loi 

au  27  juin 

1819* 


/ 


Dette  cohsiîtuie' et  antor-^ 
tissement. 

(Intérêts  des  5  pour   cea;t 
\     cotisoiuiés       «     «     » 
Foi^ds  d'amortissement 


♦     •    ♦ 


,  '     Dépenses  prdinaires. 


francs* 


117^000,000 

40,000,000 


...  / 


francs* 


120,6604)00 
40,000,000 


•  j*    « 


13,4ÔptOeO>a)  12*400,000 


>  46i884,g64 


a)M^m^g6* 


jIXette  viagère    • 

Pensions  civiles  "^ 

«    (maximum)'  ^^'5^000^000 

Pensions  mili^*^/ 

•    ^es  (2«  sçmô«- 

1   trt  1817)  -  4  2g,3ol,714 

Pensii^is:     snp» 

.plément      ^ur 

fonds  de  retenue  633,250 
Pension^  ecclé«      •  . 

-siastiqnes  .    «  7,400,000 

Pensioiv^Vetiréet    * 
;    du   budjet  !  dn' 
ieUr^é  i    «^   «  7,i60O,ÔDO^ 
Jjisteeivilé  et  Famille  royale 
Qhàmbres  des  pairs  et:dlBs 

députés  •  «'  «  «  «  *  « 
Knistère  de  la  jastiee  « 
Vint  des  affaires  étrangères 

fHinistére  de  l'intérieur/ 
FondS'  s(appléfif  des 
pensions    •     183,260 

id;  Dépenses  générâtes 

.<ai|nmuéesde800i000y  9Si3i4ZS0[  ,59,300,000 
fr.\  ♦♦•♦'♦•  |-  «. 
id/  Clergé   (dédaçtioni      .. 
-  faite  des  7,60o,0OQ fr J 
ié)(    ci-dessus)      ;«    ^    4  ^ 


84iQôe^08d 

'.  •   ,    ".'''• 
2480^090 

17^600^000 
6^900,000 


54,000,000 
,1 

2>68Ô,Oo6 

18,M5,000 

9,311,304 


. .    *    ' 


r  V 


\. 


'  «.     ^    * 


ConstUutton,  »et  ivoires  intérieures. 
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(Suite.) 


•t 


t)ÊPENS£3. 


'wm 


■•WiB«> 


CréSiU 
primitifs 


Loi  du  25  mars     du  27  fuin 


I817 


•  > 


Dépenses 

effectives.  Loi 

j      ■  • 


1819' 


/ 


id»  Dépenses  départe 

Aentales     (  augnen 

jéeé  de  8OO1OOO  f.) 

id»  ikelieW  de  charité 

id»    Pertes    déflnitÎTes 

stirles  achats  de  gràina 

id.  FHmés  à  Mmporia- 

.,  tiofi^  des  tgrauM   ,    ^ 

Min.  des  fifiances.    In» 

dpmnité   aat  tfMiais 

ponr     .marchandises 

saisies  àBordeauxetc. 

id.  Service  ordinaire  • 

a)^id.    Pensions   aux.  ein- 

'  plo/és  ,att^rimés  ^  .* 

id.  Centimes  pour  dé- 

grèvemens  et  non-ra-» 


) 


leurs 


«    • 


id.  Cadastre 
/Min.dela^erre.  Ser- 
j     TÎce  ordinaire   ... 
^vjidk  Pen8iona<r#porrées 

1  '  Ir ,  dette  jpjiibliqiie)     « 
.',  \id«  Artnee  d*<oc6ilpaâon 
«)  itinr  ^  lalbiriâitf  •    • 
H^mde  la  police  générale 
intérêts  de^  oaiition|i^»nena 
Frais  de  négociations    '  • 


franco. 
S8,6Q0/M)0 

II 


13,200,000 
250,000 


g,Q02,082 
3,000,000 


HèpmseÈ  exttMrâxnaîres 

'  A  compte 'tur^le  rembonr* 
sèment  '  de  •  Tancieiine 
desroiAsiesv    » 


'  .  44»000,000 
1,000,000 


.\  . 


francs. 

î8,n7,ooioi 

2,500,000 

,  Î2,200f,000 

5,TOS,000 


48S,0t6 
13,200)000 

260,000 


9,002,082 
SiOOOKKK) 


U7,&0b,000    167,000,000 


.  23vSfî0t6O3  «)  23,660,003 
160,000,000    173,000,000 


44,000,000 

1,000,000 

û,0QO,OOOt.  ,  <ww,ood 
tfiiQOOkOOO     92^709*470 


^    t 


33{000,0Q0|    254NXMX» 


4 


«     •- 


â04 


-F  r'-a  ne  e. 
(S  «  £  re.)  . 


^  .  ■.. 


DEPENSES, 


Crédit 

primitifs* 

Loi  du  25  mars 


■J*n*«yYNn»N*»w?n^ 


•-* 


Bèpenfteà 
effectives.  Loi 
.   di;i  27  juin  ' 
1819*    < 


Remboursenvent  des  obll 
gâtions  rojralès    •     •     . 

JnteTêts  ^âûs  jusqu'au  rem- 
boursement ci-dessus    • 

Remboursement  aux  déper- 
temens  etc.     ♦'^'  .     •     ♦ 

XiioQtribution  dé  guerre  (se 


•  •  • 


cinquième) 
/i)    Intérêts  ;  de    créances 
étrangères.^ 


francs. 
3,T40,000 

1,125,000 

10,000,000 

14Q>0Q0,P00 

6,000,000 


mtm^mmtm^tmmmÊt^ 


francs» 
^S»740,00a 
1,1Î5,000 

10,000,000 

14KM)00,Û0a 


i;0363l0,533 


*  *     « 


«•# 


,    Noies  rjslatives  aùovLajet  de  \Bi% 

»  « 

a)  Voyez  pour  les  renseigxfemens' ultérieurs,  /les  !n* 
^icatlontf  contenues  au  registre  diplomailqne  no« 

**  '    tamibent  cel)es  qui ,  séus  le  mot  L»<)/^ ,  renvoient 

^f  au^-exposétf-'et  discussions  concernant    les  loîf 

sniranieq  quiiforment  ie  codé  du  bu9jet  de  iSfi  : 

■)  1^X41  d'éyVaUatiott,  du  25  maté  tSU. -^  ^hùi 
de  fixation,  du  27  juin  1819*  —  9^  Boi  du  SS  mai 
18tO  portant  .réduction  de'  1)252»018'  fr.  sur  le 
mnistéré  dé -la  guerre^  ék^tite  général'  et  pen* 
^in«f^.  .-^  40  j^q\^  spéciales   du  23  avril  l82iV 


•lisa^é 


^  . 


•  31  ^rs  ;1822 ,  et  8  avril  1823  «pli  ouvrent  au 
ministre  de  la  guerre  trois  nouveàM  crédita  de 
8(0,000  fr.  100,000  et  2,175,000  fr^pouir  Vacquit*, 
'temènt  dé  dépenses  provenant  de  18 16  à  1820»  — 
ff^  Lpis  du  23  avril  1821,  .51- mars  4^22^.8  avril 
1Ç23  et  de  1824^  portant  sur  les  exercices  1817 
et  an  ter  iieurs  Jës  réductions  d^  crédH  .suivanteé  rv 
Justice  16,635  fr.  —  Intérieur  144,7ô»  fr»  —  Ma- 
f«^C  riaer ^,0$K9  fr«  r*  Guitv^A3fi6Ô&0^^    Armée 


/< 
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^occupation  285,153  fr» /—  Finances  1,932,452  fp. 

(dont,    sur  la- dette  viagère^çt. pensions  l;7Ô0,Ô0O 

'     y  fr;,  d^UjB  {Hiàliqbe  tôà,0(?ofrv^  iMttéti^è  créan-* 

ces  étrangères  23,6Q0  fr»  etc.)     .. ..      ,^^^ 

h)  D  après  Tart^  13  de. la  loi  du  27  juin  IdlQ,  le^  som-* 
mes  Âui  pourraient  pt^oyenir.encQrdâeslidêssbûr- 
ces  aé\sctées  à  Texerciçe  tsn.»  serpçt  jgqrt^Srfin' 
'      recette  au  compte,  de  Texercice  courant ,  au  mb« 
ment  oh.  lés  dites  recettes  seront  èffeCtueesr       .  ^ 
c)  Les  centimes  additionnels  pour  cette.  ,aiui4^'  sont:  l 
sur  le  principal  de  la;  contributiop  fqncù^.re  50 
cent.  —  \id.  personnelle  et.mobil.  l6o  cent.  —  ^ 
id,  portes  et  fenêtres  it^  ceàt.  ^— '-TW.*;patentes^ 
S  éentl—    En. outre  6  ijènt  pour  les  dépenses  * 
\  des  communes;    et  en  'ottVi^e  enconre  les;  cëntitÀ^  *; 
pour  le  traitement  des  'percepte\irs.'  '  0e  ï^tus  pour \ 
non-yaleurs  :    sur  la  contrib.  foncière ^^'  c'èiit.  -^  ' 
.  .    pjBia^OnneUè  €«  rnobS»  3  t^ent* — '  portes 'èft'fehétréa 
10  cent*  4-   patentes  5  Cent.  —  JLie  .'principal  des 
contrib.  âirecte^' reste  d-àiÙeiirs  ^îé*i(u)r1ë  pied 
delglS^  . 
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MÉAtawi 


m.   .■>■■ 


SmE 


'      1 


?''♦» 


,  ■^  r  •    • 


■«  Im'    •    I       I  I     !■  .« 


•  .  . 


^  DEP£]^S£8  (<r). 
inist'^rrè^t' il  Serti  ces» 


,  .^te^rûè»  par  j  4é&iitif  des 


mf^"^ 


les  lois  des  6  et      dèpentes.    , 
15  mai  1818  et  Xoi  du  2$  mai 
27iûiiil8i9.  I"    1820  (a). 


V  De^e  CoWibliêée  et  Antor- 
'  tissèment  (a). 

iyett<»  inscrite  J5   p«/    100 

consolidèa       .    .    .  ^  \  156,737,000 
Intérêts  âetreepanaistancea 

de  Kqaidatioii      «     »    , 
Dotation  de  la  €ai#&e  dV 

inortissei^ent 


■^■^i^^*«T' 


16,00Qi00O 
4(MXX>,000 


13(î,737,00O 
15,000,000 

40i0oo»ooa 


Pépenses  qriimires  («)•„ 
Dette  Ti«gére     .  \    ,    . 

1  ecclésiastiques 
'  lP^sions<  militaires  •,   • 
f  Fonds  de  rete* 
^    ^        ^  ^  ^    nue     •    .    / 
Liste  eiyile  et  falnille  royale 
Chambré  des  Pairs      •    «-^ 
Chambre  des  Députés  •    •  , 
ySerrice  ordinaire 
iFrfeis    de    justice 
Justice^     criminelle 
(a)     I  Supplément     aux 
^  fonds  de  retenue 
Affaires  étrangères     •  (a) 

1  Clergé   ,    .    . 
Services    gêné* 
raut      •    • 
Supplément  aux 
fonds  de  rete- 
nue    .    • 


12>800,00o[  "  12i80O,00O 
2,4ô6,Q0of       2,^fô0,000 


12,500,000 
46,600,000 

265,057 

,  34,000,000 

2,000,000 

'  680,000 

15,300,000 

2,000,000 

400,000 

9,710,000 

22,000,000 


37,240,000 


644,443 


12,500,000 
48,500,000 

265,057 

34,000,000 

2,000,000 

'      680,000 

14;992,525 

2,694,495 

400,000 

95690;66o 

21,000,000 

37,132,154 


544,443 


\ 


1    *.  ^         m    %     ».      > 


«  \ 


1  U"'.'   M>, 


Conttttuttùk  y  et  affaires  intérieures. 
{Suite.) 


Sot 


:^ 


DEPENSES  (a). 
injtléres  et  Sefwîets. 


•mm 


Cré£|7 

accordés  par 
les  lois  de»  6  «t 


27 


Montant 
définitif  dea 
'dépenaes. 


15  mai  l8I&Jt  Loi  du  28  vfuA^ 
juin  x8i9>  U    igM)  («). 


\    ,  \ 


*iDtériéur 


Dépense^  Aé* 
perttiaenules 
.fiMs«t  TAria* 

•  biea    «   ^*     «^ 
Primes   à    Tim- 

'portaUon  des 

k    {;rai]is     •     « 

/Non  «  tideura 

sur  les  con^ 

tribations  dU 

•  rectès    •     *'■ 
lirais  de  per* 

S^in^pcea:        cep*  si»f  leè 
'  i^<fWt;ém«»tt  I     contrib.    dU 

des  imi>âts  I  Enregistre* 

rferiî^î*,  «te  J     et  forêts     . 
Postes  ^    •    • 
Loteries  »    «- 
ponanès  etBels 
Boissons  et  ta« 

bacs     ^«    • 
Pattâres.(f'rais 

d'exploita*' 

V    tîen>     ..(fc) 

IService      ordi* 

I     naire  «    •    v  ^ 

I  Cadastre    y    • 

.    1  Intérêts  de  eau* 

Financés^     tionitements  ^ 

(<')       I  SffîppKaux  fonds! 

r  \  ,       I     de  retenue  • 

I  Frais  ,de  négo* 

A  ^  dations  • 


36>1.76i800 


S6476,80O 


4>6O5«O0O        4}505,QpO 


T^QiîïQTl 


ÊÈon  -  vci- 


a?,mooo 


7f9it,9n 


17.200^000 


16,^7^000      16,562,000 


çr. 


4,300|000 
2?rfi45rf000 

46».000,00Q 


1,357,057 


4)9840,000 

6,062,600 

23|05i410 

46|276,QQ0 


Ii337i057 


i     21,8984000 
.  ao  • 


11,975,000      11,076,000 
3^000,000        3,000,000 

8,000,000 
433,067; 


\  V 


8»ooe,ooo 

433i06T 

0 

21,796,570 


3oa 


•  -  • 


F  r  à  ne  e,' 
(S  uïi  e.\ 


..  ^ 


MMM««M 


■»        » 


DÉPENSES  ia). 
Hinlttères  et  Services; 


«  tm 


'    Crèditt 
accordés,  par 
les  laitf  de»  6  et 
15  mai  181 8  ef 
,  27  fui»  J819 


Montas^ 
définitif  des 

dèpff^»e«* 
Loi  du  28  IP|4 
Î820  («>.-* 


,154,750,000 

« 

260,000 

44,800,^000 
'1,000,000 

65,955 

6,160,000 


^(Service  orâinaire(a 
GtterrfsFonils    supplétif 
^  '     pQur  pensions 
Uarine      «    . .     *     .     «~  (a) 

ySerrice  général 
Police   jFonas      supplétif 
kené-  <^  pour  pensions 
•  raïe.    («eryice    jjatticu. 

•         .       .       » 

Dépenses  extraordinaires. 
-  »        .  ■  '■ 

BemboursemQnt     d'obliga* 

lions  rojales   ...     « 
Intérêts  jusqu'au  rembour* 
'     sèment  •     .    '•'    •     »■    • 
Contribution-  de  Guerre  (3e 

cinquième)      •  .  «^    •     • 
Ai^e  d*pccupatibn    •  (a) 
yBappel  de  solde  des  armées 

étrangères^  •  •  •  *  - 
•Paiement    à    l'Angleterre. 

(En  exécution  d'une  6on- 
i  Tentiondu  ter  ^sept,  1817) 
Bemboursf  mient  de  caution- 

nemens  à  >  des  titulaires 
V  non  réplacés  •  •  •  (<<) 
Contribution  dé  Guerre* 
(    (Complément    des   deux 

derniers  cinquièmes)    • 
Direction  géqiérale  des  pou* 
^    dres  et  Salpêtres  (Minis- 
tère de  la  Guerre  (c) 

,  3^062,943JP0urorfre 


151,320,180 

/ 

^      250,000- 

;        65,95? 
\        158,996/ 


10,533,950 

»     1,154,472 

140,000,000 
•  142,500,000 

•  •  •  — 

$6,666,^7 

'     î,200,000 
.12,000,000 

iôstooojpoo 


|l,410>ld4,417 


10^33,9^ 
l,134,4T2 

140,000,000 

1419940,5^0 

•  >i   -•  •  »  » 

2^«6ô,<S6t 

2,200,000 
12,000,000 

•  « 

265,000,00(, 


•    ••- 


Pour  ordre 


1,40692479061 


I 


Constitution^  et  affaîrts,  intiriturtu       3û,f 
•  (Suite.)        • 


DEPEISSES  (a)« 
Jftiftitéréni  et  Servioet. 


CrSdito 

àccordfét  par 

les  lois  des  6  et 

15  mai  igig  et 


'  '  ■  ■ ^-^ — *-^^ —  -  — - 


Montant 

déanitif  dee 

dépensea* 


Loi 


ûpense 
du  23 


mal 


I 


D* antre  part    *  .  •     , 
Frais  de  régie  def  adminis- 
trations financières  «  sur 
les  exercices  iSlô^  1816 
et  1817»  savoir: 

Enregistrement  et  do-j 
mames     .  2,^04,150' 
Douanes     ^  39724,538 
Contributions 

indirectes^  1 1 1^67 
Postes  .  ri,133,085 
li'oteries      •     613,445 

!  Totaux^  t 


l,410,18M17|i,406^47,06i 


i 


X  t  , 


8*186,6tft 


l>410il84,417il,414|45$>756 


K  - 


.   ;  t  >  M I 


^     r    4 


•<    '  >     U* 


r — 
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tW""v. 


>      ■ 


RECETTES  (g). 
Dêaignation  àt»  Produits. 


^>mÊm* 


Evaluation.  - 

Lois  des  6   et 

15  niai  18X& 


.  V 

Fi^ati< 
définitive»  Loi 
du  38  mai  1820* 


Enrégistirement*  timbre  et 

domaines  •  •  «  •  • 
^éupesdèbok  V-  •  •  . 
Postes  aux  lettres  .  «  .. 
Loteries    ••!«••« 


i,ooaooo 

(d)  t, 937,507 


Contribqttons  directes    (A) 
Douanes  et  Sels 
Contrîr/?r'^"»«****^   l66,00(),OOp 

bùtîonsj^^^T^"'^''*    ^^T 
/     •  j.    <     viiles   pour  ca* 

niai*'   I  *    ^ 

*'î^ Vente  des  poudres 
DirecHoQ  générale  des  pou^ 
^rés  et  salpêtres,  (Ifiais 
itère  de  la  goerre)  (e) 

.  V  3,062,943 

Droits  sur  les  *  journaux  et 
ferme  des  jeux     *    •    • 
'  Recettes  diverses    (j  com- 
pris  2,438,a28  fr.    pour 
Pondichery)    •.   «     •     • 
de  l'Est  •     .     ^    • 
>Sur  les  |>ois  yen 

i        «tna    {\m    An    O' 


157,171,000 
18,500,000 
21,840,000 
12|POO,Ô0O 
361,097,975 
103,243,000 


idus  (loi  du  27 
iB^efpt.  1814)    . 
Sur  les  biens  co* 
munaux  (loi  du 
20  mars  1813) 
Sur  les  déoomp<» 
tes  d*acqtiéreur| 
de  domaines    • 
Abandon  fait  par  le  Roi  et 
le»  Princes 


•   '  • 


JSur    les    traite* 
««^ ^^    mens;  •    •    • 

'  XSi^^r  leà  pensions 


Pour  ordre 

'      5,900,000 


3,500,000 
2,500,000 


500,000 

4 

2,100!,0û0 

600,000 

2,200,000 

11,200,000 

1,200,000 


l69a2CK<5l8 

20,130,826. 
21,8i9,055  ' 
15,413,730 
362,992,831  ^ 
114,499.415 
173,945,595 


444,622' 
2,146^582 


Pour  ordre, 
'6,444,349 

7,485,736 
3,015,810 

53Ç,629 

1,872,487 

944,510 
2,200,000 

10,839«664 
144,892 


/ 


*    ., 


t0nstitutiêà\  et  affairés  intérieures.       SU 
^  {Suite.)  '__ 


RECETl'ES  {g). 


Bvaluatloa  ' 

Lois  4eB  6  et 

15  mai  I8IS* 


Fixa^on 

d^finiCiTa.  Loi 

du  d8  uud  X8^* 


\ 


Iftecette»  da  1er  Janvier  au 

1er  septembre  1818  9  sur 

les    eKereioee    1817    ^t 

antérieurs.  .    •    «    .»  *  «' 

Fondai  disjpo-  /sur  TiâU 

Hibles  sur  les  1 1814s269f944 

crédits     aa-|l8l5}  1 

Terts  au  mi*  9  140,885  \ 

nistves   pour|l8l6:    .  .      j 

les  exercices  1       If 74996151 

antérieurs    à  1 1817:  I 

1818.        V      I,î64f018/ 

Recettes  extraordinaires,  | 

Sur  le  crédit  de  l6,60QfOûO 

Jp:  de  rentes  «ecordées 

par  les  lois  du  ôetlônai 

1 818  pour  250»830^7l8f«  ci 

B  à  été  négocié  14,^2^9600 
fr«  pour  une  somme 

de  197,909,400  ei 

Bentes  di8çonibl.^l^674,S00 
fr.  retirées  du  Wdjet  de 

'  1818,  d'où  41  resulte^sur 
VeT^luation,  .une  dimiau» 
tioa  de  32,921,318  fr< 

Produit  de  18,929,377  fr.  dei 
rentes   inscrites    sur   lel 

;  crédit  d^  24,000,000  ou- 
Tert  par  la  loi  du  6  mM 
18I8 ,  pour  Facquitte* 
snent  des  deux  demîeirs 
cinquièmes  de  la  eoatri« 

botion  de  guerre  ;    •    # 


Stl73,49S 


♦ 


8;412.4ft 


230,830,718 


19T>909*4Q» 


2|6s<ooo.o6o 

l,368»0l9b75O|l>3a3,UO,iiSi 


,     '  ♦' 


•  • 


.Ha 


lS,u  i  te.) 


/ 


* 


i*.-«l» 


^    i. 


,.  RECETTES  (g), 
D^8Î^ati«'A  'des  Produits» 


"^'■111 '-^  <■  » 


Evaluation. 

Lois  des  6  et 

15. mai  1810. 


Fixation 
dêftaitite.  Loi 
d«L  âS-<nat  2820» 


'       D^aaira,pars    •     •  • 

Prélèveijien^     affecté  et 

tran>port4  au  bndjet  de 

Vifc^rcice  {817.     (Loi  du 

27  juin  18 19)      '.     .  . 

Reste  en  recettes  propret 
à  Texerciêe  18 18       •     ; 

'Goimplé^entà  prendre  «èr 
les  recettes*  Je  1619*    « 

Thiml  égàt  aux  dépensas 


mt^mmmfm» 


I>358»6l9i50 


•        •         • 


^368»6l0'75O 


i»  ••«•.•• 


>■■»»■  >i 


i:383'l  10)288 


3,275,8TT 


1,379>834,4U 

54,699i526 
.1414^433,736 


■<^r 


(èr) 


«MT 


J^oie^relatWes  an  bndjèt  de  iBiS, 

«y  Yojez  ppur  plus  amples. retfseigÂemensv  àwrégU" 
ire  diplomatique^  1  Indication  des  exposés  et 
discussions  relatives»!  avx  lois  suitante»  qui  ont 
rapport  au  ba^jet  de  'i8i8f  savoir:  i^*Loi  du 
6  mai  1B18  telatif  aux  mojens  de  libération  en- 
,  7ers  les  puissances,  étrangères*  —  n^  Lor  du 
i5  mai  18U8  portant  évaluation  du  bu^jet»  —  3? 
'  Loi  du  27  }uin  1819  ]p>6rtant  rectijBcation  de  oe 
budjet^  --^  4^  Loi  du  a8  mai  18^0  portant  des 
'  réductions  de  crédit  et  fixation  dubudjet  de  t.8i8. 
- — 5^9  3  lois  spéciales  dû  aS  avriJi,  1821 ,  qui  ac-^ 
cordent  sur  1818  les  supplémens  de  crédits  sui* 
Tans:  «> affaires  étrangères  .108,170  fr.  Intérieur 
646,690  fr,'  Marine  1 1  ,q6  i  fr.  — •  '  69  Lois  -spécia- 
les du  ^3  avril  1821,' 3t  mars  1822  et  8'atrrtl  182?, 
,  ,  q\ii  oifvrent  au  ministre  de  la  guerre  3^  i^rédits 
supplémentaires  y  de '8o^,i»o«  fr;  100,^00  fri  et 
2»t75,êoo'fr.  pour  âé^ttseaf  provenant  dé  1816  à 
lèao*  T—      7°'L!Ç)is  du  ftà^ayrii  1821-5    ^i  mars. 

'  *  "^1822,  %-  avril  "iSaîet  de  i824,  portant  sur  l'exer- 
cicev  1  ai 8  des  Teâuç^ons  de  crédit  pour  6,859, 198 


Cùnstituthîtt  <i^  pffcirtÈ  intérieure^       SU 

fr.  saydir:  Içtérienr  1 55, 1 74  fr. —  Ministère  de/ 
la  guerre  ^t' armée  i^'ocçupatîon  44i484  f^^  *^ 
^  '  Jnatice  28«2i4fr*  —  Marjme  1700  frf  -^  Finan- 
ces 6,629,606  fr.  (dont  3,595>2oo" sur  1^  rembour- 
aeraentde  Gautionnemeils,  2,3 1^2,000  fr.  aur^a^detta 
publique,  etc.)  ^ 

befc)  Ces  deaic  sommes  réunies  (i,337,o57  fr.  ^et 
3^,062^943  fr.)  forment.  ensèmMe^  le-' crédit  de 
4f4<^90oo  fr.  ouvert  par  la.  loi.  du  i5^  mai  181& 
pour  les  dépenses  présumées  des  poudres  et  sal* 
piètres.  •  {Note  originale  du  hiidfet^y  ♦ 
d  et  e)  Ces  deux  sommes  1,937,057  fr,  et  3 ,062,943  fr.) 
forment  ensemble  les  5  millions  montant  de  réya- 
luation  faite  j^ar  la  loi  du  \5  me^  18 18  pour  M 
produit  des  poudres  et  aalpétres,  (iVofe  ^rigmale 
^       'du  budjet,)  .       ' 

>/)  Ce  tc^al  des  dépenses  à  été  au^enté  par  lea  cré* 
dits  supplémentaires  indiqués'  a  la  note  a  (5^  et 
^  .  6^}  ci-dessus  ;     Mais    les  rédactions   de  erédîtè 
mentionnées  à  la  note  a  (7^)    ci-df^ssus      étant 
à     déduire,       le     montant    des  ,  dépenses     de 
1B18  -se  trouve  définitivement   porté  à  environ 
1,4 12,000)  000  fr. 
^)  D'après  l'art.  8  de  la  loi  da  sSmai  1820 1  le&.aonh- 
mes  qui  pourraient  provenir  en^or^  des  ressour- 
ces anéctéeç  ^  rexercice  1818  seront  portées  «n 
'  r^ettesau^compte. de  Texercice  courant,  au  mo- 
ment 014  les  recouvremensaeront  efTectués. 
Jl)   Le  principal  des  4  Contributions  directes  rette 
fixé  comme  en  18 17  9'^  c'est  à  ^ire  sur  le  pied  ^e 
l8i3.    Les  centimes  additionnels  pour  16I8  sont: 
.   l^   *urla  contribution  foncière  ^o^  cei^. —   a° 
Personnelle  et  mobih.5o^t. -^  3^  Portes vCt  fen6^ 
trcts  100  c^nt*  —  4^  patentes  5  et*  — r  S°  10  cent. 
de  prélèvement  sur  les  patentes,    .(«knit  %  pour 
confection  de  rôles  et  0  p.oîi;r  les  cop^munes.)  — n 
6^  pournon-faleurs  -^  tîootr^  foncière'  3  cent.  -* 
pers:  et  inobil.  a  penf.  «r   portes  et  fen.  lo  cent, 
patentes  15  c]t.  —  7°  E»  outre  les  centimes  jlioitr 
le  ti^itèment  dc^  percepteurs*  -~  8^  5  Cent^  éa 
profitdes  communes. 


ti'li     I   "      III       '  I  \       lé  A 


/    > 


n4 


F >  a  ux^ 


'  '  '  ■       . 

74.   Budjet  de  rexcrcîe   I8I9  (a); 


I  «         ■!'     ■       t     I         II 


DEPENSEES  (a). 
ICinintéret  et , Services. 


:iw 


=^;^^^ 


I  »■  < 


Crédita 

«teeordés  par 

la  loi  du  I4)uil- 

let  1819* 


Interétf  des  5  p^  100  ocm- 

:  ^1.  et  des  reconnaissan- 

-  ces  de  liquidation    ^  *\ 

Dotutioti  dé  la  caisse  d'à» 

'  mortisseilent       •     •    ^ 
X*i»te  oÎTile  et  famille  royale 
Justice^  Servioe  ordinaire 
(a)  (Frais  de  Justice    , 
Affaires  étrangères      .  (a) 
f  Service       ordi*- 

naire  ^     «     « 
Coites    «    «     « 
InléiiêiirJ  Travaux  pubKcsk 
iCev)       I  Dépenses  dépaf*^ 
tem^ntales    et 
secours    «    • 

{Service  actif 
Dépenses   tempo 
raires  (demisoU 
des  5  secours  et 
frais  de  liquida- 
tion de  Tarriéré) 
Marine  et  Colonies.  •--«  Ser- 
Tice  général    •    «    .  (a) 
.Dette  tiàgére   •    ^   .« 
/cirHes    .  \    . 

^   Pea  j 'ttîJî**^*'^®*   •    •  " 

ifonaa    tuppiétif 
^  ^    pour  pensions 
Intérêts'  de  cautionne-* 
m^na    «    «.^«^    «.    • 


iHontant 
définitif  des 
'  dçpefa^es. 
Loi  ^u  23  avril 


147,99T,125 

40,000,000 

34,000,000 

16,460,000 

'    2,000,000 

T,8a0,00Q 

10,700,000 
12,800,000 
33,200,000 


36,000,000 
168,494^000 


1^,256,000 

45,200,000 

H,800,00{> 

2,477,425 

51,100,000 


1,860,575 

<    "  '  f 

8,000,0d0 


147,997,t2S^/ 

40,000,000 

34,000,000 

15,246,250 

2,647,017 

7,926,700 

10,700,5000 

,  22,800,000 

35,200,000 


36,133.678 
162,564,746 


16,157,367 

44,549,170- 

11,800,000 

2,177,425 

60,100,000 


ll,500i00O      11,100,000 


ï,860,575 

8,000,00b 


.  / 
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I  *  »  I  I  I   II  f^mm^mumr 


DÉPENSES  (à). 
lfimia|êre«  et  seryioei. 


'      Crédita 
aeGor4éf  par 
laWiduHluîl- 
let  Igiç* 


•^rVWMBMP^ 


**p««k«i 


■«M 


IjloQtaiit 
définitif  df  ft  , 
dépenses* 

i8ai  (aJ. 


«PM» 


J  Intérêts  de  la  dette  flot 
tante    «    «    «    •    « 
Çhaiobr^  4^s  Pairs  ^^ 
(jhdmbre  dea  Dépiitéa 
Légion  d'I^onneur  (ren- 
te  vpayaïiie    aiir-  les 
produits  de  Venrégia-* 
trement)    •    •    •    « 
Qourtdea  comptea      • 
Commiasion  de  Uqoida- 
tioB     française      et 
étrangèlre 
Cadastre  • 

Constructions   ne    de 
BivoU  *...., 
Service    ordinaire    du 
V    ministère      •     •    «. 
yf^raia    de   aanrico ,  i3u 
tréaor  ««•<•• 
é      >Enregist;rementet 
â     j     domaimeia  ^    • 
■^     iForeta      ♦    ♦    • 
S     I  «       .Personnel 

13»     s  « 


Fersonnei 
I  etmatériel 


•'■ 


s 


1^       I  etmatériel 
|.i<iVemiae   de 


Q 

Q 


§3 


«M 

«S 


^ê 


•P; 

•a  tt< 
2  • 

pu  u 

S'a- 


I  rimpÂt  du 
\  ael    .    . 

/Frais  d*ad- 
miniatration 
et  de  per- 
ception 
Fraia  de  la 
garantie,  des 
matières  - 
"^d^oretd'arg.. 


T,BDO,000 

esotQao 


S40<00Q 


IBtiOOp 

2MX)Oi(DO0 


li200»000 
T»54t«00O 

t3»113i2:0Q 
34039OOO 


86Q1OOO 


»T&(¥)qû 


85676,746 

2,000,000 
680,000 


i4o»ooo 

1,243,000 


151,000 
5,000,000 

1,480,000 
7,283,464 

12,661,551 
3,110»!^ 

22»12g34a 


698»76<9l 


^ 
» 


•^  .f 


350,000}  ^  '  458,680 


»       y 


<  • 


J"  r  *r  ne  g. 


DÉPENSES  («). 
nistéra*  et  Serric 


Crédit* 

accordéi.par 

laIoidui4)uil- 

let  IG19. 


définitif  dei 
>i  du  S3  avril  '- 

isal  r«)- 


Prais       d'ex- 

des  Ubuis 
ExploiUtion 

âe*|  poudi-eB 
.  à  feu 
PoEtes   .     . 

y  Personnel 
(et  matcnè) 

ri».  S  5  p.  -- 
J  aux  rece- 
r  veoTk-l'bn- 
^  raliites  . 

Contribationa  '  di- 
recte» (frais  de 
perception  ei 
non- râleurs)     . 

Taxa^ODS  et  remi- 
ses des  receveur a 
génèranx  et  pi 
ticiiliws  sur  les 
impôts  indirects 
et  le«  recettes 
dÎTerset 


29,820,000      25,iS0,€QS  ' 


/^onâs  spécial  pour 
;  'ï^acquîttânient'  des 
dépenses  des  exerci- 
ces I8I9  et,  anté- 
rieurs) non  connaes 
,  aul  époques  aôxqnel-. 
les  les  comptes  en 
«nt  et^  arrêtés  . 


t, «64,500 
10,160,000 


30,933,940 


I.1Q2.S60 


869,516,123 


2,i82,94S 
10,147,855 


3,216,596 
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--:■  ■      (Suite.) 


»      1.   > 


*■«»■ 


Ministères  et  Services. 


Crédits 

laloiaui4jttil- 
•  >  4et-i&i9*    ' 


'Monfanl 

définitif  dçs.. 

dypeiiseSf 

Loi  411  23  avril 

1821   (a). 


•  II*. 


iip^ 


^  ^  ^  Subsistances  de  la  ville 
de  Paris  en  I8I6  et 


iÔ17,(indeniilites  payj- 

6  J   éers  ^âux    boulanger^ 

àBài  déeWge,    i     «' 


Créait,  «.p.  t^*"»'*'^*""^' 

^-plemewtai- 
res  accordés^ 


*YlemetttBi.  Jf^^^^ 


gère^iOS.lT^j 


,,    ^  ^.|  rieur  646,690, 
•ttrlexerci-lK^^         ^^' 


^  •  •  ♦  •  • 


'  c»ooQ,doo 


I .»       •    I 


a 


,' 


•  7(56,821 


T*" 


»".»•> 


dépen- 
ses 
pour 
ordre. 


Beiehns  de  Fini 
~  straction  pul^li* 

ifie  .     •    .'  ' . 
Direction     géné^ 
Ttiledçspou^e^ 
et  'salpétreé    (f 
"Sœpris     cent*, 
latre  -  vingt^ 
^u£-mille  cent 

Sii\tre  -  vingt^ 
ancs  afout4i 
tti.C9pjt|^rd^^ 
direction)      i 

I 


•4»  .1 


ri 


'ii760,B(K^ 


i 


r  «    v^ft 


6,d44,S3($ 


'  4,884,036 


/     t     • 


f;    '.  •      J 


\ 


^\ 


\  \ 


SïS 


i^  è'  a  k  cft 


Nk« 


■   ■    l'Ii-  '  '11^      '■     V 


<~""^— ™«-* 


ac±:ïC3K 


-  ^ 


■«   I     If     I      11     lu    ■■ 


RECETTES  (0«. 
l>iùgaati»n  dm  Prtf4tth*> 


Mtarth^iMA* 


Mh*^ 


l*MM»Mi 


des  recettes.     defin>»jw  des 
Loi  du  «7  J»it  TA?  5®^'**-  ., 


iSai» 


Enrégi'stremisnt^  tindire  c^t 
dbinomeft  i  ♦    ^    .    .     .^ 

Bois     ♦    ^v  ,♦    .    i    ^     ,j 

Douanes  et  ftels  «  •  « 
Contributioi»  indirectes  * 
Postes  \  *  i*  •  •  * 
'Lotetîés  .  '♦  /♦  4  . 
Retenues  suif  les  traitemens 
Salines  de  TEst  ; 
Intérêts  des  fondis 
dublics  '  âppai::-* 
Pro*  1  tenant  au  tresjrr 
duits  <  Prolduits  de  llnde 
4iTers«  j3»ecettes,  snrr^dei 
b^to  et  produite 

de  àitimmnaiA 
Cotttri-  /PwfCÎpal  et  cen* 


butions  l^^^^^fi<«-; 


'l63|S84iO(X) 

18,310,000 

115,013,000 

190,000,000 

22,460,000 

15,000,000, 

8,400,000 

2»50Q,000 


iS9»203^4S9 

ia,230,5ir 
iio^iôi^oftg 

186,297,526 
22,0689189 
10,642)985 

,  ^8485,093 
2ft489»30Q 


/ 


6,3aT,25^ 
i;654)2U 


JîrectesSCeî^**"»?  P0« 
(d).  f  frais  de  percepi' 
^  ^     ^     Uon       •    •    J 

Fonds    dîs-^^ 

iioniblessurf  Sur  les  eter^ 
•s     crédits  I    cicesl817et 
ouverts  auil    antérieurs 
ministres    >  98,4ftâ 

pot^r  les  ^  I  «ur  rexercicé 
exercices  1  ^  }818    ^     ,  j 
antérieurs  a  |  396f  84^ 

I8I9. .      , 
Affectation*  ctt  transport  ai| 

budjet  de"  I8I9 ,  dé 
^  1,674,500  {t.     de  rentef 

retirées  du  budjet  de  1818« 
;   iLoi  du  23  mai  1820)  A 

Tptanx    • 


2»?d945ol  ^3|356;83t 


326»389i28S 


325,035,158 


i6»964»842 

>     '      •       ,1c . 


324021,318 


919,276,466 


l6iS99tm 


/  493,297 


32,^1,313 


902,911,897 


ConstituHonyet  affairtrintéieures^       819 

I     »  I  ■  iM        ■     ,      I  ■- ■      .    ^     —  ».  « 


^      .  .    i   :■ 


■r    ■ 


■Il    ■  I ^p— ^— «^ 


\-« 


RECETTE»  (c)i 

D^éftigoation  lâes  Produit!^ 


•■«F 


>  I  «  >       • 

< 


ETaluatioi» 
des  n^cettes» 
Loi  clu  17  juil- 
let I8M»  • 


Fixation 
'définitive    dea 

rfoduîtr. 
da  as  avril 

I82X* 


,    S4,590>325 


MkHlMiMMHMah 


Tîanité  part    ♦    *    *      919,iî6,468 
Frélé vemaii  t  affecté  et  trans- 
porte au  budjet  dé  Texer- 
cice  1818« .  (Loi  dû  25  mai 

1820)      .    •    \    •  "  •     ^ 
Béate  en  recette  propre 
à  Texerciee  1819      • 
Prélè^ci^eiit      affecté      et 
transporté  aa  bndiet  de 
'  T^cettes ,  de  ^  Texerciise 
.  1821  ^  .<  •  >  •   '•    •    •    • 

Beste»  aoittme  égale  a«x 
dépenaea   • 


884»077)14S 


•    •    « 


•    k    *    «    f   ,*'  • 


•    •«••%-• 


'Aeremis  dél'ita» 
>««cette.  l^g      .    .'.1      1,760,500 


>?*"    SDÎrettioii  g«tté. 


ordre. 


j    -«..c   »         »  »- 


902*911,897 


34,500,325 


868t512,5n 


•tmm 


4,4A9,46S 


965,853,109 
(c) 


Il        I  fi 


raie   des 'poa-l  /-     6.644,536 

^reftetMlj^àro*       4,884,036 


V 


\       ''< 


I  . 


Notes  rètdtîvêi  m  Ihijet  de  idiç* 

Vayez,  pour  pltii  âniple»  reh^i^gtoemenay  ^  en 
registre  diplomaiiaue  ^  $oiia  )e  iaot>j(joâ>  IHndi- 
oation  dea  expoaes  et  dtacnaaiena  relatives  aux 
loia  auiYantes  qui  ae  rapportent  ait  bud)^  de 
iai9:~  I^Loi  d^évalnation  do  14ÎlRnet  l81Qe  — 
2^  Loi  de  fixation  du  23  avril  1821.  •'^  3^  Loi» 
apécialea  du  23  avril  1821,  51  mars  1822  et  8  ^ 
ayri)  11823  qvi.oYitrrent  an  Hhintèrè  dé  là  gnèrt^ 
3  crédita  aiipfi)^iK|iiat|irea  de  8OO9OOO  fr«   100,00> 


1 


4 


^  >  » 


^  '» 


\ 


380  F  r  il  n  c  ^  >" 

fn  ct'2jl75,ÔOofr*  ]pout*  ^é^enses  provenant  cte- 
t8l6  à  1820. —  4*^  Loi  spéciale  du  23  arrit 
1821  qui  ouvré  au  Miiî.  des  affaires  é^rangèr^s'un 
crédit  supplémentaire  dç  76,1'OOfr.  Ipour  l8H).-r- 
p^  Loi  du  25  avril   1821   ^«1  ouyre  au  Min»  de  . 

fîntérteiir  ttn  crédit  suppiémexitaire  de  l33i6T8fr. 

sur  les  dépenses  départementales  de  i8lQ«  — r  6^ 
Loi  2^  avril  1821  qui  <>ùvre  au  Min*  dé  la  justice 
un  crédit  snpplémentpiire  dé  647,017  fr.  pour 
compléiient  de  fra\s*de  justice  criminelle.  —  y^ 
La  même  loi  acporde   au  inin.  des  finances  oes 

!         crédits   supplémentaires  pour   2,676,1*58  fv',  sur  ' 
divers  services.  —    8!^  Loi  'du  23  avril  1821  por* 
'    tant  des  réductions  de  crédit  pour  16,665,388  fr. 
sur  1819  (savoir:  sur  le.  min.  de  la  justice^  2 13,741*'' 
fr:  —  guerre  6,027,897  ft:/~  'Marine  et'coïbme» 
650,830  fr.   -^     Finances    Sûr     divers  *  service»^ 

*        9,770,920  fr.  dont  1,700^000  fr.  sur  jeu'  pensions  ; 

'    V     1,923,254  fr.  sujp  les  intérêts  de  la  dette  ftûttaàte,  . 
2>439v307   &*•. ,  sur    rexploitatioa    des*  ;vtabacs9 
2»483,490  fr.  sur  les  frais  de  perception  des  con« 
•  tribatÎDi^s  directes;  etc*)--^  9°  Lois  dui  31  inâre' 
1822,     du  Ç  avnl  1823  «t. de.  1824,    jbrtant  de^ 
nouvelles  réductions  de  crédit  pour,  904V024fr«* 

552,683  fn  et  496,657  fr.  sur.div^rsaninistères.' 

i  '  '  '       •■» 

b)  En  ajoutant,  i  ce  total  les  . crédits  ^Mippléjiiientaires 
indiqués  dans  la  noté  a  (3°  à  7°)  ci-dessus ,    et^ 
en  déduiàant  ensuite  les  réductions  (8^  et  .9°^)  léT 
montant  des  dépenses  de  18 19  se  trouve  défini* 
tivement  pQrté  à  environ  887  jnillions* 

,^  Diaprés  ÏBtté  Tde  la  loi^du  £3  «vril  1821  ^^tesioiÉK 
^mes.  qui.  potttr%ient  jproyenir  encore  des^  res* 
^sounces  affectées  à  KeKerciee.lBIÇ^^  sevonVpor- 
9,tëea  en  recette  au  compte  de  J'everciee  coiirant 
i^u  momant  où  lea  vecounîpmehi  aeronit  èffee- 
,,tttés.^^ 


.  t  f  • 


-  *i\     .  ^ 


'') 


wt)  Par  la  lot  du  17  laillet  IftlQ  4«s  ^  eontribiii:t6iis  di- 
rectea  ont  été  dtminuéts  taxifl  vox  le  principal  que 


Cômtîtution^  Hcc^àin»  int/rîeures     "^321 

•Mrleft  centimes  additionnels  et  on  a  procède  â 
une  nouvelle  répartition  entre  îeà  départemenSé 
Les  4.contrib)!itions  directeront  élé.mées  pour 
cet  exercice,  de  )a  manière  sÛTÛte: 

.     /        .  .  fr«ncft. 

î^  Contribution  Foncière*  Principal  168,107,652 
45  cenlimes  additionnels      •    «i     •  •  76,675,44.^ 
Centimes  pourtraitemenset remi<* 
ses  aux  recereurs  (par  évaluation)    1^,900,000 
Centimes  à  la  disposition  des  çotn« 
muines   5  cent,)  et  des  conseils  de 
départemens  {.maximum  5  eènt,)      Mémoire 

266y743,09â 

Il  '      ■■  I 

ù?  Contribution  personnelle  et  mo* 

bilière.     Principal Î7,l6l464 

50  cent*  additionnels       .  '  ^    «    «     15«580,627 
Centimes  pour  frais  de  recette  (par 

évaluation)       ««•««••      î,330,000 
fentmiesà  voter  par  les  conseils  de 
départemens  (Iflaximum  5  cent*)     Mémoire 

43,071  ♦sa  l 

3^  Portes  «et  fefiétreié    Principal 
6O'Centime0  additionnels     é 
centimes  pour  irais  de  recette  (paf 
'  évaluation)  *    «    *    •    .    •    è    « 

4^  Patentei«       Principal,     évalué 

brut,  à  é  4  •  ^  19,000,000 
à  déduire  pour  non-^ 

valeurs'  et    attribua  / 

lions  aujc  communed, 

8  pour  cent  •  «  g  1,620,000 
5  cent,  addltiônnek  (dans  les  quels 

sont  compris  les  8  pour  cent  dé-> 

duits  ci-^dessUs)     «.    «     4     «     «     « 

Centimes  pour  trsiteméns  et  renii^ 
ses  auit  recëteur^  (par  évalua- 
tion)   4«««4T«4»| 


Smmm 


4 
4         4 


12,812,614 
7«688,5^ 

l,024,84t 
21,525,024 


17^486,000 


2i470<000 


«MM 


20,660,000 


J 


Astiittv.  Dirt03f»V4 


^» 


di 


\ 


.  .  Totaux*. 

,  iCapîtal  des  4  eoBtribation»  •  .    •  225«621^520 

(Centimies  âddilioiiBela^  •     •  •  •    •    999413,038' 

FcaU  de  recette    ♦    .    ;    •  ♦  .^  ♦    16,964,842 

,  Total    •     .  542,000,000 

Pour  lea    artrdes   portés   ci-dessas 
/.  pour  itiémoire,  plus  pour  dépensés 
;  tetra'ordinaires  des  comôrahe^,  et 
séimposition» ,  ettyiron   •    •    ,    .    24,000,000 


V 


\  . 


■^  • 


/ 


\ 


•  ■ 

'constitution^  et  tijJ^H  intérkurts.       as9 


?5.  Budjet  de  réxerciec   1820  (a). 


1  -iifc  t  •■ 


3lt=B 


/     I 


-     '  DEPENSES  («)• 
l^tinittàret  et  Services. 


Cfèdltt 
accordes  par 

les  loi#  des  19 
jet  ^5  juillet 


<  ■    MB 


IMi   I     I  I         I         IWi 


Montant 

dèÀnitif  des  . 

dépenses* 

Loi  àkk  si^mars 

ï»l2  (g). 


^o  Dette  Consolidée  et  de-, 
pçnses  générales. 

Intérêts  des  reconnaissan* 
sances  de  Liquidation     • 

Intérêts  des  cinq  pour  cent 
consolides  % 

Dotatiop  de  la  caisse  d^a'tnof* 
tisse  ment   «     •     •     #     • 

Liste  civile  et  famille  royale 

^Présidence  du  conseil  des 
xAtnistreSf  (traitement  et 
frais  , de  bureaux)      •     ., 

-.      .     i Service  ordinaire 

J«***^iFrais  de  justice  ,. 
A  n»  •       à  Service  ordinaire 

Affaires  I  Réquisition      des 
ctrange.<     y^^^^^^  ^^   YV^i. 

^  ^^\    ^    9^^^     •  *  • 
rService  ordinaire 

I  Culte  .    ♦    .     .    . 
Travaux  publics     . 
Construction  de  la  noa-J 
velle  salle  de  rOpéra 
Dépenses,  départemen- 
tales et  Secours  (18 
cent.'l)     .     ;     .    ^ 
^  "(Service  actif  •     ♦ 

^««"•e)  Dépenses  tempô-j 
/  ^  ^  (  raires  *  .  •  •  | 
_    .  ^  > Service  général   «  \ 


l 


'^     ■< 


15,000.000 

1 75,341, ÎOO 

40,000,000 
34,000,000 


155,000 

15,375,500 

2,520,000 

7,570,000 


ia,9î9»600 

23,250,OC^ 

34,0«),()00 

19 


56,140,000 
168,198,150* 

11,826^200 

60,000,000 

21  ♦ 


15,500,000 

173,041,200 

40,000,000 
34,000,000 


155,000 

15,304,850 

3,047,625 

7,970,000 


BQ6,18Î 
1O,92Q,6o0 
23,260,000 
54,010,000 

1,800,000 

l6(i^623»786 
11)688,000 


./ 


\  > 


r    - 


\    ' 


It4 


es 


^   (S  u  i  t  e.) 


DÉPENSES  («?. 
MtnlttèTet   et  Sorvicèi» 


Crédits     . 
Accordét  par 
let  lois  des  19 
et  25  juillet 


Moiiiaui 

Aéû.n\iït  des 

dépenses» 

Loi  du  25  mare 

1822  (a)» 


pette  Viagère  .    ',     . 
,        /  ci?iJe8  •   ^^     . 

\  militaires      , 
PcD»  J  ecclésiastiques 
sions«|  Fonds  supplé» 

#  '  tif  des.rete- 

Intérêts  de  cautionne- 
mens 

e  I  Frais  de  serrïce  de 
*S  I  trésorerie 


i 


1.1,400,000'  If, 300,000 
2,28(),634        a,15}Ç>,534    * 

61,58T,77Ôj  61,487,776 

io^7i2,6go^  10,462,099 


1,762,650 
8,000,000 


ft<$  de  semce  de\  n 

ésorerie,.  I 

^       4,8ç)6,006l     -, 
lis    de  négocia./^  11,396,000 


o  iFrai 

g  I  tion,  '  escompte,! 
^  I  intérêts   et  ^  dette  r 
Abattante  6,500,000 


9 

j 

Iil4     I   V 


O  ^v  Remises  extraor*!* 
^  I  dinaires  aux  re*{ 
.S  I  ceveurs  gcnéraaxf 
g  I  et  particuliers  sur 
^  I  les  {  anticipations 
ro  I  de  Yersemens  sur 
contributions  Au 
g*  I  iectes  .    ♦    ,    ,  ^ 

Crédit  spécial    sur  les 

100    million» .' payés 

aux  étrangers  >  «  « 
Chambre  des  Pairs  ,  • 
{Siambre  des  Députés 

,;   /Rente      payable 
g  S  j  sur  les  çroduitflf 
*S)§^  de lenregistr, 
^^  I  Supplément  a  sa 

q9  ^  Dotatioii   •    . 


4)500,000 


3,004,300 

2,000,000 

730,000 


240,000 
IJÛO,000 


lf762,650 
8,140,942 


10,012,04^ 


3,S89,704 


2,98Q,88t 

2,000,000 

792,680 


240,000 

I 
,  * 

1,700,000 


V 


^  I 


Constitution^    et  affaires  întMeureu 
(Suit  e.) 


S95 


:î=S 


.    pÈPErjSEB  (a). 
Ministère»  et  Servic€i8. 


Crédits 

encordés  par 

les  lois  dos  19 

et  25  juillet 


Montant 
définitif  des 

dépenses* 
Loi  du  31  mare 


0 
C 


i(ïoùr  de»  compte* 
Adniinistratioa     des 
ibonnaie^  «     .     •     • 
Commission  de  lï^îda* 
tion  françaiie     •    * 
Côda»tre       .... 
Service      admit^islra^if 
^    da  ministère      •     * 

/Fonds  spécial  addition^l 
!     Bel  à  celtti  de  800,0001 

a 

penses  des  exercicei] 

de  1 8 1 Q  et  antér  îeui'Sf 

non  connues  aux  epo-> 

ques  auxquelles^  les 

1     comptes  ont  été  ar-; 

\    rêtéa     •    •    •    •    • 

,    .  Totaux  . 

^  Frais  de  régie  ^  de  perA 
ception ,       d  exploita^ 
tion  e/c. 
fEnrégistrement,     tîm- 
bre  et  domaine!     « 
Fiorets      ♦     ♦     .     •  •  *' 
•  1^  /Perionnel  et  wa- 
S  1^  1     tcriet*     •     «     . 
ë  I  ^  iBeroîse  de  a  p.  ^/^ 
S  I  ^  J     »at  V  imj^ot    du 
K  I  %\     Sel     •    ... 
S  Iproduit  des  nmen- 
§  I'    des  et  confises- 
ifi  V    tion» ,attribi»«^â 


520,000 

gi,Qôo 

4,000^000 
'  6,420,000 


T4i,91*»200 


1,266,^ 

485,964 

81;300 
2,0ÛO,Q0O 

739,901,83» 


....    •    »    » 

T4t  ,912,200 


100,000 


740,001,832 

W.IW  II   M  I        ■       »■! 


tl,986,50O{     iu684,t80 
3.047t4ÛO        2,969,000 


24,816,300 


860,000 


22,466,499 

Ô76,tlt 


StQOOtQQOi    .U477«22t 


3s 

• 

F  r  a 

n  e  ei        : 

■(Su, 

l'e.) 

-—cTFditt 

déïnilif    d««  ■ 

dépense*. 

Loi  Ju  3i  niara 

nÉPENSES  (o). 
Hiiiist'»r««  elServicB». 

Bci^ardés  par 
lea  lois  de*  lo 
et  25  juillet 

T ■            . 

»8ao- 

1822  (a). 

;,Pra»  (èâministra- 

.i 

lion  «t  de  pereep- 

\ 

i 

,tiOT»        ..... 
Frai    de  la  garan- 

,20,261,300 

20,883,04^ 

,tie    det    maieres 

.1 

d'or  ,et  d'argent  . , 

400,000 

474,130 

avances    à   chargg 

g 

dej^mboursemenl 

itoiooo 

193,866  ' 

Exploitation,  et  fa* 

1 

brication'     achat 

' 

i. 

des  tabacs      .     . 

Î5,290,000 

25,184,413 

J 

ô 

i(/.  des  poudres  à  feu 
Portion  dei  amen- 

2,095,000 

2,243,741  . 

S 

^  des  attrihoées    . 

1,350,000 

2,0it6,^5O  ' 

l 

Personnel   et    ma- 

é  i   t^"el   .... 
s  jBemUoursement, 
f2  /    rcstitation&        et 

Jl,365,670 

11,515,43* 

328,040 

.  288,054 

/^'ersonnel   et    ma. 

,ï  1  tériel    .     .     .■    . 

1,711,500 

.  1,517,638 

Ï^HeniUedeôp.T; 

»  \    aux.       rBCflïeur»- 
l.  buralistes       .     . 

3,288,500 

3,457,314  ^ 

Cuntribùtiona  directea 

* 

(frais    de    perception 

' 

et  non.valeurt)    ',     . 

25,026,220 

24,018,853 

ReiQÎae  et  taxation  aux 

, 

particuliers  mr  rim- 

pot    iadirect    et    >ur 

- 

,  ies  recettea  diverse»^ 

1,192,000 

1,613,370. 

To^de  caiMc.  (Déficit  Ha- 

théo)       .    .     .    .     .     . 

1.889.507 

.  , 

Tvl 

lax  de  la  2*  partie 

433,388,430 

135,540,420 

Constitution  f  s  et  i^gbires  intérieures. 
(S  ni  t  €.) 


tS7 


îsssr 


as 


Crédtif        I       MottUHt 

^ir^DÙKiQipaV^V  accordé»  par  I  définitif  det 

DEPENSES  («>.  jg,  ^^i,  ^/^  ^\     déf Mrtea. 

MÎBistéres  et  S.crvlcél.    et  25^iuîUct    Loidu^imari 


i>  ■  H"i 


Récapitnltition  des  dépén- 
jew  cfe  texercic€  i6ao. . 

i<>  Dette  consolidée  et  dé- 
penses générale!      •    • 

a^  Frais  ap^  ^fÇ*®{  .^® 
perception ,  d' exploita- 
tion etc. 


•    •    •     »    * 


> 


■ 

133,888»4SO 


h      r 


740«001,8Si 
456;340,42a 


Totaux  généra»»*  l  875,800,630 


■«W-atai«««IP 


Déflenseâ  pour  ordre. 

Dépenses  de  Tinstruction 
pubUqne     .  '  .     •     •   *  • 

Direction  générale  des  pou; 
dres  et  salpêtres  (y  com- 
pris^  1,080,945  fr*  «joutes 

âu  capital  ie  la  direc- 
tion ..••••• 


»,'.-  .-i; 


875,34^,251 


•rm 


i 


,m 


1  * 


V 


-,    '.    - 


5* 


'     •/ 


f 


328 


»  t.    J    t  H    1 


Fy<jin  c  ^ 


■    ■.      Il 


^    ilE0ETTE3  (c), 
DMigMtion  a«at  Produiu, 


T^^^SSSSXC 


>Wi»i« 


Evaluation 

âef  recettes. 

toi  du  123  juii. 

let  i8^o» 


WHir»M»ii«ii  .inw 


Becettes 

effectives./ 

hoï  du. 31  mars 

1822. . 


timbre 


Enregistrement, 

,    et  domaines    •     ^     ,     , 

Coupes- de  BoU  ,    .    ]    ] 
^  /Droits  âe  jdouanes  et  de 
çg  I     navigation  et  recettes 
*j  J^viîccîdenteJle»      ,     ^ 
•  ^Droits  sur  les  Sels    '. 
Produit    des    amendes 
et  confiâcations  attri- 
^    bucesi   .    *    •    ,    ♦ 
/Droits  générauif    , 

«1^      I  necoo vremens    dV 
I  U  j     Tancer  .    ^ 

^  S  o  J  Vente  de  tabacs 


9 

i. 


C.Î3 


Vente  de  pondre»  à 
feu  ,    ,    ,    ,    , 
Amendes  et  confisca* 
tions  (portion  al* 
\    tribuée)    ♦    .     . 
Postes  .    .    /   ,    ^    ,    , 
/Loteries     ^  ^     ^     ^     ,     , 
Atténues  «ur  les  traitemens 
Salines  de  lest     , 
Prodnitfif  de  l'Inde 
flecettes  sur  débets  et 
produits  de  direrses 
piîgîneà  ♦    ♦    t    • 
Interétp  $ur  les  effets 
publics  ^j^partenant 
an  trésor     ♦    »    ♦ 
rrérages    ia    %   juin 

un  5 1  décembre  1820, 
sur  ]%9i  6,61 5, 944 
francs  de  rentes  5  p. 
^/q  rétrocédée^  par 

ïcîs  étrangers    ♦    ♦ 


J5&,086,500 
1T,04T»400 

-61,580,000 
4T>433,000 


.  2,000,000 
UO,  100,000 

285,000 
64,500,000 

5,431,300 


1,550,000 

23,790,710 

14,000^000 

5,600,000 

2^600,000 

J,00O,O0O 


2,900,033 
6,174,Ô5T 


3,$59,500 


i67,9g3,ogigr 

X5,789,Ta7 


75,871  ,M2 
51,780,394^ 


1,477,221 
123,688,845 

275,'736 
64,339,834 

3,527,8!lé 


2,086,250 
23,161,053 
22,153,010 

6.659,27a 
2,406,464 

4,154,209 


tj949,5î5 


§«392,089 


3.859,300 . 


*► 


^^ 


i 

Constiiutîon^   et  affaires  intérieures*        329 


■  «  I» 


ac-:: 


{S  u  i  te.) 

■I  11  » 


RECETTES  (c). 
Pésignàtiou   des  Produits» 


Evaluation 
des  recettes* 
Loi  dtt  23  juil- 
let 1820. 


Beêettes 

effectives. 

Loi  du  31  iq^n 

1822. 


^        ..  ^Principal  et  cenV 
Contri-r     ^j^^^  juddition- 

hutlonsi  , 

j,  <       nCiS  •     •      •     • 

'   ""^jx  I  Centimes  de  per- 
*«»^^)-A     ception.     •.    . 
Recettes  faites  sur  lés  exer- 
cices 18I9,  -1818  et  an- 
térieurs,     depuis  Je   ler 
septembre  I819.      (Exe- 
.  cutian  des  articles  8  et  7 
des  lois  du  28  mai  1820, 
et  23  avril  182  iJ) 


3^5,035,159 
16,864,841 


t     • 


3^5,419,218 
16,261,578 


•  •  •  •  • 


877,431,880 


les  exercices  18171 
aKitériéurs  574,036\ 
Texercice         x      I 
18    .  i  .  5,742,465 >  .•:,...• 

V  exercice  1        " 


Fonds  disponibles  sur  les] 
crédits  ouverts  auxminis* 
très  pour  les  exercices 
I8I9  et  antérieurs,  sa- 
voir: 

sur  les  exercice's  1817  ( 
et  anitériéurs  574,036 
sur 

1818 
•ur 
1819     ♦  .  .      904,024 
,    Total  des  r^c^ttes  dis- 
ponibles pour  i8ao  I  877,437,880 
a  déduire;  ^  ' 

Prélèvement  affecté  et  transporté  aubudt 
jet  des  recettes  de  1  exeixice  1822 


1,868,445 
906,093,347 


Tr«20,62S 


*m^Ê0mmm 


Reste,  somme  ésale.  aux  dépenses  c)876,342»252 


9i3,3I3|872 


37,971,<»20 


1 


'      •         Recettes  pour  ordre* 
Revenus  de  l'instruction  pu- 
blique    •    .._....    1>9T3,'299)  ' 
Directtoii  générale  des  pou^                   A     «|365|892 
dre»  et  salpêtres  ♦    .    .    t  ,4>392}595V 


330 


T  r  a  n  c  t. 


Notes  relatives  an  budjet  de  î8ao»  ^ 

» 

m)  Tour  phis  de  renseigneniens,  voyez  ati  registre 
diplomatique^  sous  le  mot  Lois^  Tiiidicatioti  des 
exposés  et  discussions  relatives  aux  lois' suivantes 

■  '  qui  se  rapportent  au  bud jet  de  1820,  saToir:-^ 
1^  Loi  du  19  juillet  i8ao  portant  fixation  pr'imi- 
tive  dès  d<j^»enses  de  1826.  -î—  a®  Loi  du  «3  Juil- 
let 1820  portant  fixation  primitive  des  recettes 
de  1820.  —  3^  5  lois  du  3  î  mars  1622  portant 
différentes  augmentations  et  réductions  de  cré* 
^  dit^  et  fixation  définitive  de  ce  budjel. —  4.^  . 
Loi  du  8  avril  iSsS  qui  accorde  an'ministère  de 
la' guerre  lin  supplément  de  crédit  dé  2^i7S,ooofr. 

^  p9ur  <lcpenses  provenant  de  1816  à  i820«  ' —  59 
Lois  du  8  amjf  1823  et  de  18^4  portant,  en  ré- 
ductions de  crédits  ponr  1820,  les  sommes  dé 
.  773^987  fr,  et  8io«834fi^.  sur  divers  ministères. 
i)  Les  augmentions  et  réductions  postérieures  de  cré» 
dits ,  indiquées  â  la  note  a  ci-dessus  se  balancent 
à  peu  pré»:  par  conséquent  le  total  définitif  des 
dépenses  de  1820  reste  fixé  à  environ  37a  mil- 
lions de  francs.  ^  ^ 

c)  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  dçs 

ressources  anectees  à  Texeroice  1820  seront  por- 
tées en  recette  au  'compte  de  Texeroice  courant/ 
»        au  moment  où  les  recott?remens  aeront  effectués* 
(Jijoi  du  3i  mars  iQ^^$  ari»  7.) 

d)  Sur  le  même  pied,  (à  100,000  fr«  près)  qu^au  bud- 

jet  de  18 iq  :  voyez  la  note  h  de  ce  bndjet.  *' 


/  \ 


tonstîtutîon^   et  (affaires   intérieures.     .831 
X6.   Budjet   de  Texercie  >1821  (û). 

'J'  "  ■      '■■■■  I  "      "L^  III    *        I    •  •       1  I       -  Il 


DÉPENSES. 
Ministères  et  Services. 


Crédits 

accolades,  par 

la)c)/iâu3i|uil 

,let  i32V 


^  Dépenses, 
effectives. 
Loi  du  B  avril 


N 


i®^    Dette'  consolidée  et 
.  Dépendes  générales. 

Intérêts   ded  reconnaissant 

ces  de  liquidation.    •     • 
Intérêts  des  â>  poar*J/î>  con- 
solidés     

Dotation  âe_Ja  caisse  d[*a* 

mortissement  ...     • 
Liste     civile   <  et     famille 
royale     ...... 

,    Présidence  du  con&eil  des! 

^   ministres     .     .     .     •     . 

Justice^Service  ordinaire 

,     (a)    (Frais  de  Justice    . 

Affaires  étrangères  (a)     , 

yService  ordinaire  *     . 


«    -«► 


«  '  .    '* 


•     • 


13,500,000 
175,552*704 

4 

40,000,000 

34,000,000 

180,000 
15,359400 
2,520,000 
7,855,000 
10,420,800 
23,450,000 
33>600,<)91 


Cultes 

Travaux  publics 

Dépenses  départemen- 
tales et  secours  gé» 
néraui       .     .     .     .  |     36,023,309 

2  /Fraisr  du  procès  de. 
la  conspiration  du 

19  août  1820 
108,728  fr.  37  c. 
Ligne  ^  télégraphia 
que.  de    Lyon    à 


13.500,000 

176,562,764 

40,000,000 

34,000,000 

'  173,334 
15,324,'855 
3,^33,853 
8,655,000 
10,426,800 
23,782,690 
33^6o6»691 

3é<023,5î7 


«S  Marseille  et  Ton- 


•    • 


•    • 


V 

CD 

fl  i 

Oh 

fi 


1,04^J28 


Ion    ...  134,000 
Supplément     pour 
^encouragement    à> 
la  pèche  maritime 
800,000' 
I  Dépendes  sur. le  produit] 
\    de»  jeux^ .    ,   ,.    .  l      Ç,500,000|      5,500,00^ 


V 
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V 


France. 

(^  u  i  t  e.) 


DÉPENSES. 
Ministères  et  Services. 


Crédits 
accordés  par 
la  loi  du  31  juil- 
let 1621* 


'  .]>épenset 
effectives. 
Loi  du  8  avril 
1823- 


9 

0 


^ 


'?  /'Service  actif  et  dépen* 

S  )  'ses  temporaires  \     • 

«>  I  Acquisitions  ^'immea- 

^  \   blés  (génie  matériel) 

Marine  et  colonies       «  (a) 

/Dette  viagère   •    •     • 

^   ,  civiles    .     ♦     ♦     . 

c  k  militaires    .     •     • 

'S  \  ecclésiaslîqnes     . 
S  I  Fonds  supplétif  de 
^  ^   retenues    •     •'    ♦ 
tntôrétt  de  caittionne* 

mens    •    «    •    •    • 
^Fraîs  de  service 
'  de  trésoreHè  . 
Frais  de  négocia- 
tions, escompte,! 
intérêts  et  dette 
flottante 


»  S 


174,730,600 

52,980,000 
10,800,000 
2,150,000 
5O,00O,00a 
10,150,000 

1,664,725 

» 

10,000,000 

I 

4,200,000 


♦    • 


'S  3  \  Intérêts  aux  recé- 


«s 


i* 


veurs  généraux 
et    particuliers 
sur  leurs  verse- 
mens  par  antici- 
pation sur  con- 
^  trib.  directes  • 
Crédit  spécial, pour  les 
intérêts  sur  lea  cent 
millions    «    ♦    t    « 
Crédit  spécial  pour  les 
intéi  êts  ^  lots  et  pri 
.  mes,    en  1821,    wt 
les  Valeurs  émises  en 
remboursement  du  i^ 
cinquième  desrecon-| 
liaiil.  de  li^uidatîAn  I 


6,400»000       5,325,58T 


5,400,000 


4,500,000 


171,075,736 

'  550,962 
52,275,22è 
10,000,000 

2,050,00d 
50,^00,000 

9,800,009. 

1,664,725 
9,856,680 
3,04g,8S6 


3,300>000 


2,945,206 


f> 


2,446,0à6 


[• 


(; 
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(S  a  i  t  e.) 


3^ 


DÉPENSES. 

Ministères   et  Services. 


Crédits 

accordés  par 

laloi4u3i|uil 

let  I82I. 


Dépensée 

elTectîves* 

Loi  du  8  avril 

1823- 


6 


Chambre  des  Pairs  • 
Chambre  des  Députés 
,  ^  /  Reqte  paj^able 
0  9  Y  sur  les  produits 
.?  S  J  de  l'enregistre- 
-S^  §  \  ment  .  .  , 
^^  i  Supplément  à  sa 

V^  dotation  •  • 
Cour  des  comptes  • 
Admini^iration      des 

monnaies  •     •     •     • 
Commission  de  liquida- 
tion française    ^     • 
Cadastre  «     •     •     •     ♦ 
Service   ^  administratif 
du  ministère  des  iinan- 
\  ces     •    •    •    «    >.    « 

Totaux  t 

Fontis  spécial  addition- 
nel aux  crédits  alloués 
par  le^  lois  des  23  avril 
1B2I  et  31  mars  1822, 
pour  Tacquittcment 
"des  dépenses  dés  exer- 
cices 1Ô20  et  anté- 
rieurs,, non  connues 
aux  époques  où  les 
comptes  ont  été  ar- 
rêtés     •     •    •    •    • 

•    Totawc  de  la  i"« partie 

^  Frais  de  régie  de  per- 
ception^    d^  exploit  atioriy 
non-valeurs  etc.^  et  Rem- 
'  hoursemens    et    Restitift^ 
iions  aux  Contribuables. 


.2,000,000 
dCO,000 


54,b00 

3,400,000 
1,242,000 

6o6,opO 

66,0r)0 
2,000,0001 


6,240,000 


745,363,9aQ 


t» 


745,365,989 


2,000,000 
SOOtOOO 


S4,0Û0 

3,400,000 
1,256,434 

005,341 

66/MX) 
3,126,257 


6,240,009 


743,690,330  / 


2,178,000 


745t805,353 


>* 


^ 


934 


mtm 
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F  r  c  n  ç  e. 


,,    DEPENSES. 
Ministères  et  Services. 


Crédit^ 
accordés  par 
la  loi  du  31  juil- 
let I82I* 


MM-M^i 


1»       >■ 


■'Ail.   iB 


Dépenses 
enV'ctives* 
Loi  du  S  j^vril 
1823.     ' 


frais  dé  régie ,    de  percep^ 
.tion^  d exploitation^  etc. 

(Enregistrement  et  do* 
inaines       •     .     .     • 
Forêts      ♦     ,^  .     .'    .. 
r ,  Pers4)nnel   et    ma- 
U  4    tenel    .     •     •     . 
^  iRefuise  de  2  p.  ^ 
^  )  sur     riiDpot     du 
«  \  sel    •     •     .     .     ; 
«  /Amendes    et    con<' 
o'  r  ^  fiscations      attri- 
^  V  buées  .    '•     •     . 
Frais  d*administra- 
tion  et  de  percep- 
tion     •     .     .     .  ' 
S  ^  Exploitation  achat 
et  fabric.  des  ta- 
baes     ♦    <•     •     • 
Exploitation   ^     et 
ventes    des  pou- 
dres à  feu'    •     • 
:2  lAvances    à  charge 
gf  de  remboursement 
o  f  Amendes  et  confis- 
^  ^    cations.  {Portion 
attribuée)  -  .     . 

Postas      '••••• 
«     Personnel  et  maté- 
S  4   riel       ...     • 
g  /  Remise  de  6  p,  ^ 
o  Jt  aux  receyeurs  bu- 

*^  ^^  ralistea      .     .     . 

Coutributiona      direc- 


11,63^,700 
3,384,200 


11,604,159 
3,244,323 


22,816,300      22,814,142 


900,000 

2,000,000 

20,617,700 

23,345,600 

...  \ 

2,166,000 
670,000 

1,550,000 
11,944,130 


1,659,750 


3,480,000 


N 


970,730 

■«V  . 

1,634,890 

2i951,3î5. 

2,134,574 
613,07*  • 

862,138 

11,883,013 

ê 

1,522,61T  ' 
3,084,a7T 


M' 


•«i-i*i 
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DEPENSES. 
Ministères  et   Serv.fces. 


Crédtti 
atcordès  par. 
iàloidu3i}aiV 
j    let  ig2U 


Dépenses 

effectives. 

Loi  du  8  ^^^l 

I820« 


'^ 


m 

s 


te«.*  (Ffaîs  de  per- 
ception et  non-^ya- 
/    leuirs)   »     ♦     .     •  \. 

Çémises  et  taxations 
aux  receveurs,  géné- 
i*aux  et  particuliers 
sur  l'impôt  indirect 
et  les  recettes  diver- 

,  ses  •••••• 


RembonrsemenSj  RestU 
tutions  et  Prirfte^ 

Ministère  des  finances 
g       ,  Enregistrement 


24,233,909 


1,500,000 


l3i638t90Q 


1,580,748 


domaines  et  fo- 
rêts •     • 


•    •• 


*5 '3  <<f  Douanes  et  Sels 
S  S   1  Contributions 


indirectes 
Postes 

Totaux  de  la  ae  partie 


131,001*285 


400,000 


1,350,000 
3,000,000 

174,000 
.  546^000 


136,871,285 


129,0iib,Ôia 


150,684 


1,340,725 

5,384,b38 

97,679 
393,372 


136,455,916 


jRécapitalation  des  dépenses 
de  T exercice^  iBai, 

»<>  Dette  consolidée  et  dé- 
penses générales  '•-    •     . 

a**  Frais  de  régf e  de  per- 
ception, d^exploitation  etc. 

\Totanx  généraux  . 


746,363,989 
136,871,^.85 


882,255,274 


745,865,538 
136,455,926 


0882.321,254 


'*  Dépenses  pour  Ordre. 

Dépenses  «de  Tinstruction 
publique       «     *     •     «     ^ 

Direction  gén.  des  poudres 
et  salpêtres ^  (y  compris 
464,663  fr.  ajoutés  au  ca- 
pital de  la  directiion) 


•  1 


1,986,232 


I 


3,Çl4,64î'^'   - 


4 


s. 


3a6 


F.r  a  n  c  e: 
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/  f  RECETTES. 
B^^ignatîon  des  Produits* 


Q 

w 

G 

Qi 

C9 

co 

O 

Q 

* 

s: 

• 

o 

«0 

«•* 

*^ 

Si 

S 

H 

è. 

Enregistrement,  timbre  et 

domaines   ,•     .    «     •    '« 
F<irèï%  .     .     .     .    m  .•  \ 
Droits  de  Douanes  et 
de^  navigation  et  re- 
cettes accidentelles 
Droits  surJes  sels. 
Amendes  et   confis- 
qations  attribuées 
Droits  généraux 
Vente  des  tabacs 
Tente  des  poudres  à 
.  feu   .    .     •  * .     . 
Recou^rei^ens    d'à- 
t    Tances  •    •     •     • 
§  «S-/ Amendes  et  confis- 
^      »       cations     ^Portion 
attribuée)      •    .  | 
Postes  •    •    •     «     , 
Loterie      •    •     .    '. 
Retenues  sur  les  traitemens 
Versement   au  Trésor  sur 
le  produit  des  jeux  • 
/Salines  dé  TEst 
*     J  Produits,  de  Flnde 

■  Recettes  sur  débets  et 
«  I  produits  de  divers 
►  'I  origines  •  •  •  • 
^  I  Intérêts  sur  les  effets 
^  publics  appartenant 
trésor  .  .  ; 
Arrérages  du  >  isi*  jan- 
vier au  M  septem- 
bre i8ai ,  sur  lés 
\  6^5,944  fr.  de  ren- 
I     tes  S  p.  100  tétrocé-^ 


'  Evaluation 
des  r^oett!es.^ 
Loi  du  31  juil- 
lep  182 !• 


ns 

o 


Recettes 

effeotives* 

Loi  du  g  avril 

1823. 


157,800,000 
18,500,000 


73,000,000 
49,000,000 

2,000,000 

123,500,000 

64,000,000 

.3,500,000 

675,000 


1,350,000 
24,310,000 
l'6,OOÔ,000 

2,800j000 


5,500,000 
2,400,000 
1,000,000 


1,390,745 


5,221,511 


166,506,691 
ap>l62,140 


76,090,428 
52,536,535 

1,634,89a 

125,021,650 

64,^929,123 

3,198,046 
65Ç,p4a 

862438 

23,892,699 
14,049,841 

3,01^,769 

5,500,000 

2,400,000 

620,874 

2,848,552 

6,407,186 


Constitution  k   tt  offairts  interiéurâh 

(S  U  i  t  el) 


m 


<**- 


,     tVECETTES* 

Désignation  des  ProdUiU^ 


Evaluation 
dés  recettes. 
Loi  du  31  juil- 
let I82U' 


Recettes 

elfeclives. 

Loi  du  g  avirîl 


o 

u 


âées  pat  lei  étran- 
gers    •     •    >     .  .  • 
Arrérages  du  ait  mars 
au  29  septembre  i8d.i 
sur  les  3,884)3a8fr« 
de  rentes  5  p*  100 
affectées  au  rembbUr- 
^  semétit  du   i^r   cin- 
.     quième    des  -  teûon- 
i  •  naissaitoea  ^  de  Kqai* 
dation       ♦    *     ♦    * 
à  ;g  ^  rPrindpai   et  cen- 
^'    ^)  times  additionnels 
I  g  S  S  Centimes  d^  per-^ 
éê  1  '   ception    •^  •     * 
Transport    aii    budjel    dé 
^  18211  de  rej^cedant  de  1% 
recette     sur    V  exercice" 
1819^     (Boi  du  23  ayril 
J821) 
Recettes  faites  aar  les  exer 
cices  iBao  et  antérieurs^ 
(Lois  des  a3  ayril  1821 
et  3 1  mars  1822.)     •    • 

^   yBénéfifce    total    sur  la 
Jb  i     vente  'de   1 2,5 14,22a 
fr.  de  rentes  5  pour 
1004  faite  le  9  août 
1821     «    20|6i7,382 
B^é^e  ré 


6iAl5,944 


\ 


h 


é 


Sll,454,026 
16)545,975 


K-  <•■ 


4»t96,56a 


Stli8Ôl'i8T5 
l5i551U40 


4,458^745 


•v 


C8 

o 


ce 

4M 
4M 


Àlisé  le  3t 
^déceml>re 
1821 ,     âp- 


V  «  plique     ai| 
«^  liudjet     di?^     ^ 


» 


\' 


^» 


Màgi^à 


,aA 


\. 


9S8 


F  r  a  n  ce 
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RECETTES. 
Désignation  des  ProdulU* 


Evaluation 

de$  recettes* 

Loi  du  31  juil 

let  J82I» 


Recettes 

effectives* 

Loi  du  8  avril 

1823. 


cet  exer<p 

ciçe  •  .    4t'^3,7Qo 

A  I  Reste      â 

S  S  J  réaliser  en 

3  g  l  ci^ble  ^u 
•*  g  j  budjet^e 
S  |,  cet  exer- 
cice •  •  16,49^)59^ 


ti  . 


•  •  •  •  • 


4,  «3,790 


4MMM«ta 


Fonda  '  disponible^  sor  les 
crédita  ouverts  aux  minis- 
tres  pour    les'   exercices 
i8ao  et  antérieurs,  savoir  : 
Sur  les  exercices  1817  et 
antérieurs.  •  11700,2 13 
8]ar   Vexe^cice 

,1818 ao3,934 

-Sur  Vexercice 

1819  ••••,•     552,683 
Sur'  Texercice 
.  1^820 773î987 

Total  des  recettes  .dispo- 
nibles pour  1821  •    • 
Prélèvement     affecté      et 
transporté  au  budjet  des 
recettes    de  ,  l'exercice 
1823       ...... 

Reste  ^  somme  égale  au^ 
dépenses 


88g>Û^l,'!4ô 


Jpl2,554|6l8 


•     •     *     ♦ 


889,021,745 


.  .  .  .  .  (<?) 


3,236,817 


1 


915,591 1455 


33,270,181 


882,^21,254 


Recettes  pour  ordre, 
Beyenus    de    Finstruction 

publique     •     •    •     •    • 
Direction  générale  des  pou- 
dres et  talpetees  •    .    • 


1,986,292  i 
3,614,647 1 


5,600,879 


Constitution^   et  affaires  intérieures.       33^ 

'    Notes  relatives  anondjet  de  182  u 

#y  Voyez  pour  plus  amples  renseignemens,  enregistre 
diplomatique^  soas  le  mot  hois^  rindîcatioii  des 
>     exposés  et  discussions  relatives  aux  lois  suiys^n* 
tes:    1^  Loi  d^ératuatioii ,    du  3t»juillet  182 1*  — * 
d^.  Loi  de  fixation,  An  8  avril  tS^S»  avec  les  (ois 
jdu  même  jour  portant  divers  supplcmens  et  ré« 
I     ductions  de  erédits«  •—     3^  Loi  de  1824  portant 
rédaction  de  crédit    de  1,2119^4^  ^^*  ^^^  1821^ 
savoir:  justice  34i<)fr«  affaires  étrangères  i4Qfr. 
Intérieur  284)148  fir«  Guen'e  i6ti66  fr»  Marine 
049,743  fr#  Finances  666,1 18  fr.  ^  • 
()  .Au  moyen  de  la  réduction  de  crédit  postérieure  de 
1,2 19,742  fr.  indiquée  à  la  note  a  (3^)  ci-dessus' 
le  budjetde  182&  se  trouve  liquidé  à  88 1,101 ,5 1 2  fr. 
#}  Le»  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  de» 
ressources  affectées  aTexerciGe  1821,  seront  por« 
tées  en  recette  au  compte  de  Texercice  courant, 
au  moment  èù  le»  recouvremens  seront  effectués» 
(Lof  du  6  avril  i8a3  >  art.  6.) 
d)  Nouvelle  fixation  des  contributions  directes  par  1» 
loi  du  3i  juillet   1821    d*aprè^   le  dégrèvement 
accordé* 
gO  Contribution  foncière.  .  Principal  •  l6l,442,692 
4^a§  centimes*  additionnels    *     •     •  ;  63,782f25S 
centime»  à  voter  par  les  conseils  de 
départemen»  (maximum  5  ceùt«) 
et  par  les  communes  (5  cent.)      «     Mémoire. 
'       centime»  pour  frai»  dé  recette  1   par 

évaluation     ,...♦♦.    .     12,074,000 

Total  de  la  contribution  foncière    .  242,298*950 

9P   Contribution  personnelle  et  mobir 

Uère.    Principal    ••....    27,l6l,020 

«'So  cent,  additionnel» 13,580,510 

pentimes  pour  frais  de  recette ,  par 

dévaluation     ••...•••     >1>815»000 
id.  à  voter  par  les  conseils  de  départ, 
et   de   communes    (maximum    10 
cent.)  plus  pour  êxtraord.  des  com* 
mune»  et  réimbositions      •    «    ;    Méfnoirm 

Total  de  la  contrib.  personn.  et  moUh    42,550,530 

■  aa  ♦ 


'>"■  -»■ 


Z^  Porttê  et  fdnétres.    Priaçipal  i  .  4  /  12,812,466 
^    éo  cent.  «dditionneU  «    ♦     ♦    :•     •     •'     ^)$Ô7|4'^4 
cent*  pour  JEraU  de  recette  ^^paJréva-  ' 

luatîjon     \     •     *     ♦     •     *     4     4     >  919,000 

Tei&l  de  ik  contribution  fiur  leâ  portes  '  .  - .  / 

et  Jenêtres    •♦'*•*     é     .     *    2.f ,418,945 
4^  Pàtçnies.      Principal  j   ^ralué  brut? 

à      »    ♦     r   ♦    ♦    .     19i036j8'lO 
V  ^ont'à  déduire  pour  nûnt-    «  / 

tal^^u**  ^^  Attrîl^iittons  J»    17,'512,950 

aux  communes  (8  pour        -. 
*      ,    cent.)    .    .    .^  .    .       l,522^8CO' 

S  centimes  additionnels      .     .     .     .'         0^1,7^0 
8  centimes  déduits  ci^dessus'  •'    •     •       1,&22)860 
centimes  pour  fcais  de  r^Cette9,  par 
"j  /  évaluation      ♦     •     ♦     ♦^  \    \   ^     •  7Z^^^tB 

Total  de  la  cmtrih.  sur  les  patentes    ^l),72$,575 

l^taldes  4  Contributions  directes  réu« 
_    nies:  Principal     ^    4.  ♦,    .    ♦    >  218^929,^28 
^  (Centimes  ^dditioAnels     ♦     •_,    ♦  .  ♦  ",92^424,89^ 
id.  pour  frais  de  récolte  .;    .    .     •     15,545,975 

Total  général  des  4  contrib.  directes  527fOO0,ÔOO 

Plus  les  4^entimes  portéspo^r  ntémoira^  \  .  i. 
Yoyesf  pour  la  répartition  entre  les  dépai'tettiens 
le  tableau  stàlistiqve  nro«' 62  ci- devant  ^  qui  est 
rédigé  à  la  vérité  sur  le  pied  de,  18124,'^  iQ^is  qui 
ne  dlÉere  de  celui  de  1821  que  pour  la  i&ontrib« 
foncière^  et  eii^peii  de  chose  pour  les  pi»tea|es« 


•     » 


r" 
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Notes  rddtit^s  «rtt  buJj0t  de  \6^  ei^eisusè 

t^  y^éz  pour  plos  Mmples  renseignameAM  •' A^  Pré* 
sentati^n  ^t  .e;xposjtibn  du  projet  de  ce  bùijet 
à  la  xh^mbre^  des  diépittés  par  le  Ministre  des 
fiitâitces  Boy  le  26  nov.  182t  {Mon.p.lOOG).  2.^. 
Présentation  de  modifications  à  ce  projet  par  le 

^  nouveau  ministre  des  finances  (Yillèie)  et  dis« 
eussions  à  ce  âujét,    le  11  jenrier*  tâ32 '(/Vfom 

1^      p,  3a — iâ3)»  .3^.  Rapport  de  la  eomnrission   le 

.  26  février  (Mon.  p.  S^  ^  20p)*  4^  Discussion 
générale,'  du  11  aa  14  m^rs  (Mon,  p.  584^^  400). 
6^  Diçciission  spéciale^    du  15  mars  au-  18  avril 

»  (Mon.  p*  405  — 6l6)*  6°  Présentation  du  pro* 
jet  à  là  Chambre  des  pairs  le  18  avril  1^22  (Moité 
"  p.  61-6— 684)j  7^  Rapport  le  27  {Mon.  p.  635—* 
708).  Ô°  biscuMion  et  adoption  le  29  et  30  (M* 
p.  661',  665,  745,  753). —  Voyez  ensuite  i  Q^ 
Apperçtt  de  compte  da  budîet  de  ISft2»   présenté 

•  aux  ch'aihbrès  en.  1825  (Mon.  p^  \(fléi  suiv.) 
%oO  Présentation  et:expo8itien  à  la  Chaiibre  des 
députés; du  projet  de  loi  pour  la  fixation  ^du  bud« 

i  jet  de  182^4,  Ip.  6.  avril  i8î{4  (J^fon.^  Çv^^^  ^^  suiv.) 
11^  Rapport  au  roî  à  •ce  sujet  {Moii^  p.  433)« 
12^  Discussion  de  ^ce  projet  de  loi  daM  lei  2 
cÊambx^e^»  : 

Au.  momèniiDù  cette,  Quille  è'imprtme  fmal 
1B24)  lé  rapport  de  la  oommission  des  'députés  et 
-les^Àscussions  relattteeà  la  fixation  de  ce^budjet 
liront  pas  encore  eu  JiM'«  Oli  a  cependant  pré- 
senté daris^le  tableau  ci-dessus  la  fixation -telle 
qu'elle  «est  proposée  par  le  Iniitistère^  >u  que 
cette  propoidtioti  it'eprottveta  probablenfent  que 
peu  ou  .peint  de  mo4ifioàtions« 

*  - 

5)  Fixation  des  4  eoiitributiolis  direeteft  pouf  ISSU 
{loidu%mail6%%)\     ' 

'  fratici* 

1^  Contrïimtwn  .foncière*.'  ^t:iti«ipal  iô4^68 1^361 
.40  centimes  additiomeit      4-  «     «.   Oli8t2^ô4l 


\ 

>» 


è54 


«  >  •  «  ^  ■j 


I' 


I^  r  à  it  e-  e. 


(Suite.)  ^  françV'* 

Centimes  facaltatifs  à  roter  par  les 
09|iè«i|s  de  dépattemens  (maxi^ 
murn  5  cent,)     ..♦.♦♦     "j 

CebttoiV-  facaltifa   potft'  les*  com- vMcfnioird^ 
tntfnes' 5  cent.)    »♦     .    •     •     .y 

Centimes  poar  frais  de  recette     ;    Il9368,00l0 

Total  de  la  contrib«  foncière      .  227i02 1^892 

'    wmmmmmÊÊamm 

9fi , Personnelle  et  mobilière^    Prin» 

cipal  i     .     .     .     4    ^     ♦    •   ..  '  .     2T,l6i,02O 

50  cent»  .additionnas .      139680,510 

Centimes  à  voter  par  les  conseils  de 

départemens  (maxinmm  5  cent.)  ^Mémoire) 
Centimes  pour  frais  de  recette  .    .       1,615,000 

Total  de  la  contribution  person» 
Hellé  et  mdbilière     ....    42,556,000 


'  Z^  Portes  et  fenêtres.    Principal    .  18,812,466 

60  centimes  additionnpels     •    •    «  7^687,480 

Couiimes  pour  irais  de.  recette.   > #  9)9,000 

Total  dé  la  contrib«  portes  et 

fenêtres  .4 ^1,418,946 


'4^   Patentas.     Principal,     présumé 
brut     .    é     •    >,    «.    ],9,050,()00 
à  déduire  pour  non-* 
valeurs    et   .attrib«i-p 
lions  aux  eommuaeis,' . 
8  pour  100     ••     •    l,522«400 
'  5  cent»  additionnels  •  r    ,    •     •   •• 
Centimes  pour  frais  de  recette 

Total  du  montant  des  patentes  .    20,719»652, 


17,507,600 


2,473,900 

738,132 


-/ 


Résumé  des  4  contributions  directes.    •  • 

Foncière *  227,^1,89^ 

Personnelle  et  mobilière  «    •    •    •    42,5569530 


\  ^ 


\ 
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'  ^Suite.y  ..    francs. 

ÎP^ortes  et  fenêtres    .    ♦    ♦    ♦    è    ♦    2^1, 418,946 
Patentes     *     .    é     é    /    .     ,     .     .    20,719^652 

,^   Total    *     *  512,617,000 

Les   centimes  portes  cUdessus  ponr 
mémoire^    ont  produit^   d'après  le* 
compte  rendu  en  1824    *     *     *    .     S  1,279,84*? 

Total  général  du  montant  définitif  "^  ^• 

des  i{  contrib.  diresàtes  en  1822     .    545,896,84? 

d6nt  *297,?76,868  fr«  en  principal'^    le  reste  en 
xentimes  additioimels* 

Voyez  pour  là  répartition  de  ces  contribii<* 
lions  entre  les  départejnens  le  tableau  statistique 
nro.  62  page  -242  et  suivant.  Ce  tableau  ^  rédigé 
sur  le  pied  de  1824  est  exactement  1  applicable  à 
{822' pour  les- 3  dernières  cpiltributions ,  et  pré* 
sente  seulement  pour  la  première  (contrib.  fon« 
cière)  un   etcédànt  toti^  de. 26,659 f ré  ^0C«.  ^tu? 
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France. 

j^ngmentatioii  de  recettes,  de  30,7929  it^fr.  aki  do 
la  dc«<  éyaluations^  Cette  augmentation  por* 
te  prificîpalement  sur  les  produits  de  VEtwegig' 
>  tremtnt  $t  des  domamety  des  dotiâ^eSt,  et  des  fiQtt* 
ti'ibutions  indirectes* 

Total  général  des  recettes  effectives  991 ,89^9882  fr. 
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NoteÉ  rdatives  au  baij^t  de  iSân  ti-deisusè 

<0  T^êz  pour  p1o$  amples  renëeignaiiieilM .  t^  Pré* 
gentatitn  ^t  .e;iposjtibn  du  projet  de  ce  bildjeC 
à  la  xh^mbre^  des  députés  par  le  Ministre  des 
fiiiâilCes  Bojr  le  2Û  noy.  1821  (Mon. /?.  1OO6).  2^. 

^        Présentation  de  modiâcations  à  ce  projet  par  le 

B0u?eau  ministre  des  finances  (Yillèle)  et  dis* 

eussions  à  ce  aujét,    le  11  janTier*  îSS2  (Mon* 

!..     p:  5q — v53)é  .3^  Rapport  de  la  tooimission   le 

V  .  26  février  (Mon.  p.  sEpÔ  -fr*  200)*  4®  Oiscussîoit 
générale»' du  11  aa  14-iiiars(iM!o/i.  p.  384 >^  400)* 
6^  Discussion  spéciale^    du  15  mars  aii-  18  avril 

«  {Mofi.  p.  405  —  6rô).  6**  Présentation  du  pro* 
jeta  là  Chambre  .des  pairs  le  18  avril  1^22  (Mom 
"  p.  616— 684)»  7^  Expert  le  27  (Mon.  p.  635—^ 
708).  â^  biscussion  et  adoption  le  29  et  30  (M« 
p.  661 ,  665 ,  745 ,  753).  —  Foy-ez  ensuite  :  i)^ 
Apperçtt  de  compte  dn  budjet  dé  18^2»  ptésetité 
aux  chambrés  en.  1823  (Mon*  p^  \Ùl  éi  saiv.) 
to^  Présentation  etexpositien  à  la  Chaiàbre  des 
députés; du  projet  de  loi  pour  la  JButlon  ^du  bud« 

,  \      Jet  ae  182ÎÎ,  Ip  0  avril  j;8S^4  t?l^»..p.  384  etsuiv.) 

'  !  it*^  itapport  au  roi  à»  ce  sujet  {Mon^  p.  433)* 
12^  Discussion  de  ^ce  projet  de  loi  dautf  le^  2 
cliambres* 

Au,  nionièni;eCi  œtté.  Quille  è'iibprtme  fmai 
1824)  lé  rapport  de  la  eomtnission  des 'députés  et 
'lés^dSscussions  relatttes  à  la  fiïLaticm  de  ce^  budjet 
n'ont  pa^  encore  eu«lièi»«  On  é  cependant  pré- 
senté dans^  le  tableau  ci-des^s  l3i  fixation  -telle 
qu'elle -est  proposée  pai^  le  ininistère  «  >u  que 
cette  pifopoidtioti  n'eprouveta  probablement  que 
peu  ou  .peint  de  modifications* 

■*     - 

b)  Fixation  des  4  Coiitributiotis  dâreetes  péul'  l632 
{loi  du  %.  mai  16%%)  \ 

'  fraftcé* 

1?  (Contribution  Jbnciérè4,'  ^tbdpal  iôi^dS  1^361 
140  centimes  additioimeli      #^  i.   i.   6li8t2f54l 
^     AiCBiv^  DiriiOM^  V«  ^3 


% 


X 


•-       K 


ft54      .  •    •■'■■•>''•■   '/r  à  tt  ee. 


^      V 


I' 


(Suite.)  franpflt; 

t^entimes  facultatifs  dToter  par  les 
çw««i^  de  dépai^temens  (nuxariV 
TTiEzm  6  cent.)     .     .  ■  »     ,     ^     ^     a 

CeMtoet  facnltift   potop  les-  cùm-yMémoir^ 
âimies' 5  cent.)    i%    .    •:    .    ;     y 

Centimes  pour  frais  de  recette     ;    11,568,00b 

Total  de  là  contrib*  foncière      .  227,921,892 

sP  .Personnelle  et  mobilière^    Prîn^       .  . 

cipal  i  .  ••  w  4  .  ♦  •  •  '.  27,161,020 
60  cent*  .additiennels  .  ...  .  13,680,510 
Gentimes.à  voter  par  les  conseils  de 

départemeos  {maximam  5  cent»)  ^Mémoire) 
Centimes  pour  frais  de  recette  .    .       1,815,000 
Total  de  la  ct)ntr{bution  person*    . 
iiellè  et  mobilière     .     •     •    .    42,556,000 


w  »    ■  «    « 


3P  pQtt^  et  feRéires.    Principal    .  18,ai2,466 

éOt^entimes  additionnels     .    •    «  7,687,480 

Centimes  pour  fr^is. de.  recette     »  919,000 

Total  dé  la  contrib»  portes  et  •* 

feaétres  -4 •  21,418,94^ 

'4®   Patentas.     Principal ,     présumé  .    ■ , 
brut     .    ♦     .    .   „(,   19»63O,()0O 
à  déduire  pour  nonir 

Taleurs    et  rattrîbi»-^  . .                ^  17,507,600 

tiens  aux 4M>mmuikelB,...>  • 

8  pour  100     .    •    .    1, 522,400- 

'  5  cent»  ^dditionn^elfl  ••     .    •     •   ..  2,473,900 

Centimes  pour  frais  de  recette      •  798,152 

Total  du  montant  des  patentes  .  20,7t9,652 


Résumé  des  4  contributions  directes.    -  >     '  / 

-/.  Foûrîéare     .,.•....    .     ♦  22Y,^Î1,892, 

.  Personnelle .  et  mobilière  <#    •    •    «    4^,556,530 
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\  ' 
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'  (Sai/e.)  ^    francs, 

ï^ortes  et  fenêtres    •♦♦♦*♦    !M,418,946 
Patentes     *..♦/.»..    20,719i632 

,      /^    ïotal    *     *  512»6l7,000 

tiCs   centimes  portés  ci-dessus  "pour 
mémoire  y    ont  produit^   d'après  le* 
compte  rendu  en  1824    *     *     *    .     3l,279,84t 

Total  général  du  montant  définitif  "  ^• 

des  4  contrib.  direàtes  en  182a     .    845»896,84? 

a5nt.297t7T6,808  fr*  en  principal'^    T^Tëst^S 
xentimes  additionnels. 

Voyez  pour  la  répartition  de  ces  contribii<i 
tiens  entre  les  départe^iens  le  tableau  statistique 
nro*  62  page  242  et  suivant.  Ce  tableau ,  rédigé 
sur  le  pied  de  1824  est  exactemiènt!  applicable  il 
j822'pour  les  3  dernières  cpittributions ,  et  pré* 
sente  seulement  pour  la  première  (contrib.  foii« 
cière)  un  excédant  total  de .  26)659  ^■*«  ^0  C«,  sttf 
31822*;  V 
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^Ntfteé  relaiwei  an  hudjet  de  i8a3< 


fi)  Voyez  pour  plus  aifipîes  renseîgnenlfns ,  ao' régîs- 
"trls*^  diplomatique ,  sous  le'  inot  ^LtOis^  rindicalion 
*       des  exposés  et  discussions  relatives ,    i^  à  la  loi 
v  âù  17  aoûti822  contenanlt  le  budjet  de  i8a3;    a* 
à  celle  du  17  mars   iSsS  poitant  ouvertujpe  d'un 
.   (  ^édit  provisoîji'e  de  éent  millions  pour  Texpédi- 
lion  militaire  en  Espajgné*     3^  Exposé  dn*minit-i 
tre   des    finances  ait  Roi   et  anic  chambres  le  6 
avril  1834  concernant  le  budjet  de  iBsS  {Monit^ 
p'  .38/^  et  suiv.  433  et  saiv  )      4°  Lés  discussionf , 
dans  les  2  cbambi:^es  à  ce  sujet  etc^j 
b  c  det  e)  D'après  l'exposé  indiqué  à  ra  noté  tf,  3^, 
.      ci-dessus,   les  dépenses   de   iSsS,    éyaluées  par 
le  budjet  du  17  août  ÏS22  à    ♦     ♦     •899,838,455 

se  sont  accrues  des  sommes  fui'> 

"-'      vantesf  •       , 

%^  Excédant  de  dépenses  sur  divers 

ministères  (Mom>.'de  1^24^  p.  435 

et  385)    .    •    .    .     •    6,999»'?40> 

30  Nouvelle'  saWê  d'opéra       575,894 

3^  Dépense»  sur  les  cen*^ 

times.  additionnels  por-^ .  ^  3i6,995>12i 

^    ,  tés  pour^mémoire  (y oye^ 

contributions  directes  au  ■. ,  ;  ^ 

Kudjet  des  recettes)    .  29,419»50t' 
4^  Dépenses  extra^çrdinaires  .relati- 
ves à  rexpéditiori  en  Esjpagne  (pour 
V  .  lesquelles  il  ^i^vait  ijte  ouvert  uin 

crédit  de  cent  millions  pair;U^, 
loi  spéciale  du  17  mars  iSaS)  *)  *-  207,768sÔ7f 

De  sorte  que  lès  dépenses  Ae  1823  '^ 

s'élèveront  en  résumé  total  à      .  1,144 j^l, 671 

*  »)  Emploi  de  ta  somme  de  ZQXy^p&yOlt  fi**  ci-desm/ 

pour   dépenses    extraordinaires  relatives   à 

r Espagne*  ^    . 

Ministère  dé  la  guerre,  dépensés  de  la  Càmpagntf 

(jT  compria  2^  miUioi^»  environ  pp^ir  Ica  troupe* 


.    \ 


s     ' 


.?AÔ. 


V. 


f  t  n  n  c  e^ 


i: 


espagn&Uc^)  comptés  ^ans  les  34  mittiotis  Ae  la 
convention  du  24  janner  1824)  *  .  170,789,000 
Marine,  dj^ena^»  en^traordipaires  *  14j508>18T 
Min.  des  aâaires  étrangères* (y  com*»  '" 

.pri^,  le»    dépenses  relatives   à  la 

tenne  du  conclave) 


MifK  de  rintérieurr  1?  Pour  seconra 


1>000,OQO 
6tO,O0a 


4)DQ6|00à 

V 

f  1 


aux  réfugias  espagnols 
3^  Frais  du  commissai'iat  civil  près 

du  quartier  général  {Martignac}.. 
Ministère 'de»  finances*     1^  Frais  de 

service  de  fonds  et  de  trésorerie; 

pour  Tarmèe  en  Espagne  (trans* 

poM  ètréalisatibn  de  fonds>    .     * 
aP  intérêts  d  emprunts  temporaires^ 

escon^te  et  frais  de  négociation 

pour  le  sïêiae  objet. ,  •     ♦    •     •  .  • 
^  Frais  de  régie  et  d  admî^iistration 

pour  la  trésorerie  de  Carmée,  par 

apperçu  •♦•*-•     ♦/♦♦». 

4^  Avances  pit^CuniaireaCBitésflveou^ 

''Ternement   espagnol  9    comprises 

. ,  dans  les  34  millions  à  rembourser 

par  te  goup^ement  en  vertu  de 

la  convenkook  du  24  janvier  1824 

.     :       _y^  ^Somme  égale    ,♦  207|76&07t 

Pour  fdriiier  léf  tdtal  des  frais  de  cette  expédia 
tion  n  faudrait  enôore  ajouterr  les  dépenses  anté^  v 
Heures  dû  içordon  sanitaire,  liglies  téligrapM* 
ques  etc;  ainsi  que  les  dépenses  postérieil):jes» 
/>  g)  *»  *^  *^  ^i  ^>  '*>  c^>  p  «t  ç)  Extrait  de  l'ex* 
posé  dd  ministère  des  fitiànces  au  Roi  et  aux 
chambres  le  6  avril  1824  iMonitx  p.  386  >  430»' 
S880  V  • 

La  lot  de  finances  du  17  ao4t  1822  (budiet  ci^ 
s  avait  évalué  les  recettes  âe  1823  à  j(a) 


ll,8t7,TSt 


dessus  avait 

ien  y  Coâlpi'ehaht ,  comme  Irestée 
libre  sur  réxei-çice  1821  unesomm» 
de  31,542,406  fr.  {n)^"  "Mais  le 
régleàieiit  définitif  dés  comptes  de 
1^1  (Toyisft  ce  budjet  d*d€f%anl). 


g09,130>783 


.y 


'  I 


\    i 


*      \ 
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l.  «  porté' ce  fanâs^Kbre  sur  182^  à     ' 

î'    :  ï  ^i?^7^>*Si  Ir.»      Le»  recettes  de 

1825  sont ^insi  accrues  de        •     ♦'      1,7Î7,776 
Plus,  recettes  faitestsur  isil  deput»:.  *     ' 
t     ,  Ic.réglêipeiit  de  ce  budjet    ^    .    »      M30,50l 
'  Le  znjQntftQt  des  centimes  addi^on-  v  :''  -. 

\.    '      nels  pour  dépenses  départem.enta*»     >  ' 
^' .     .,    les  et  communales,    pprtés  pour        ^ 

w^Wrç  w  budjet  (9Xa  été  ^e  ..  .291419,507 
(portés  eh  dépense  à  la  npte  ih) 
Gi-dessusK   ,  .  •  -         .       ; 

',/     Les  produits  desi  impQts  etc..  ont  8ur«  . 

.         passé  le^s  éyaluatioits  d'une  somme      *       . 
i    '^?K   44â action  faite. de  quelqueiai-    •       r:, 
-    difninviions'sur  les -«foaa/ief  et  les         '.:  i 
^  tabacs^  se  monte  à      .    ,.     ,  :  ^    .  •  l6',90O>084^ 

-    "  Excédant  de  recettes  suV  4822  appK*^  *^' 
.    ^    ^   cabfe  à  1825  (voyez  budjet  de  1822  *  J 

;      ;    '  à  la  fin)     .     ^    4^'  .     .     .     .    .     .  "  38,72p,529 

^duVéHéi  'ànhuUtions  de-  prédit  sur       ; ,  »    ! 
,     les  exercices  1821  et  antérieurs-  .  "  3,*3S4,287 
Crédit^dé  4  millions  de  rentes  5  p. 

100  consolidés  ouirert  par  la  loi  du  .      ,    - 

J7  mars  1825  (pour  Texpédition  en  .  ' 

^  E^agne).    Ces  4  millions  vendus 
publiqùeméiirâu  plus  offrant,   en 
vertu   de  ^ordonnance  du  4  juin 
1823 ,    furent  adjugés  à  la  compa- 
■    gnie    Rothschild    (conjointement  v 

atec  19,114,516  fr.  de  rentes  pro* 
Tenant  d'êtres  allocatiohs)  le  10 
juillet  1823,  au  cours  de  89 fr.  65  c, 
et  ont  produit  diaprés  le  compte 
rendu   .     ,     .    ,     .     .     :   .  -  .    \    71,640,000 

-  s,  ^ 

La  créance  reconnue  par  le  gouver- 
nement espagnol   au  profit  de  la 
France,  par  la  convention^  du  24* 
'       janvier  1824       ♦     •     •     .     .     ,     .     34,GOQ,0<K) 

/^  Prélèvement  proposé  3.nr  les  bénéfi- 

ces  actuelleinent  disponibles  de  là  -  ""^ 

AacHxv.  DiPLOia.  Y*  124 


1 


^  1 


/ 


370      '!,    F  r  ^  n  c  e^ 

caisse    A^  dépôts    et    consigna* 
tions,     ••••«•*«•• 


6,000,000 


Ces  différentes  «^éclations  élèreront 
TeiiseiBldo  des  ressonrces  pour 
^«aS.à.    <..    •«;*•••     I,11U919,683 

Mais  les>dépenses  totales  s'élevant  à  1,144,601,671 

n  reste  un  décott^ert  de  •    •    .    .    32,6819988 
ipé  le  ministre  ^propose   de   comprendre    dans 
là  dettes  flottante ,   qui  sera  portée  par  là  à  enri* 
ron  i4o%nillions« 
f^  Les  contribations  directes  sont  fixées  pour  i8a3 
comme  pour  i8s3 ,    a^ec  cette  légère  différence 
' seulement i  qtt*en  iB^S  il  a  ét^  porté  iiSafr*  A» 
anoins-  quen  1822  sur  les  centimes  additionnelf 
pour  frais  de  perception  des  patentes  »    de  sorte^ 
qiLen  i8a3  le.  total  ^e  1^  contribution  des  paten-   - 
Jles  n-estque  dé  2o,7i8»5oofr.  et  le  total  géné« 
rai,  de  3 1 2,604,868 fr«     Il  n'est  absolument  riea 
changé  an  principal  AesJ^  contributions*  —  Voyez 
le  budjet  de  1823  /  note  b) ,   et  le  tableau  de  ré* 
partition  page  242  et  suivant* 
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des  Contribation»  directes  à  impoè^  en  prmtipat 


u^ 


DÉSIGNATION 
PIS  CONTRIBUTIONS  nr  PRINQ^AL 

r 

et  ëentira^s  addittontteU. 


Amt^imimm^ 


MONTANT 


■MViM^V^*^ 


FONCIÉB£« 


Prodaiis  généraux^ 

Principal  cLes  qiiatre  contributitfiit  •    v 
sans  a^ectation  •peèialo      * 
pour  dépensât  départemen- 
tales nies,    communes  à 
plusieurs  départ»-    .-ôVio 
pour  dépense^  variables 

de^  départemens     *  '  7Vfo 
pour  fonds  commun  des 
mêmes  depaf  temens    5 
pour  secours ,  grêle ,  incen* 
oies    ***••**« 
Centimes  additiondels  facultatifs  à  voter 
par  les  conseils  généraux  ÇmeucimUfrif 
.  5.centiines>N« 


Centimes 
addition- 
nels^ 


♦    t    •    ♦ 


Centimes 
addition- 
nels, 


Prodtfits  affectés  eux  non^valeurs^ 
Dépensés  des  communes  y  Réim- 
positions  ei  Frais  de  perception* 

pour  non-valeur9  et  degré* 
vemens  ^    t    •    ♦    •    •    « 

pour  non-valeurs  et  attribn- 
tions  aux  communes  sur 
les  patentes     »    ♦    •    *    « 

pour  dépenses  ordinaires  des 
communes  *♦*«** 

pour  dépenses  ettrs^erdinai 
res  des  communes   ;   »    « 

pour  réimpo8tiion9    ,    ,    « 

Totaux  (non  compris  les  ^our  me'mûir$) 
Centime.    î  ^'fil'"?*'*  «*  tatation. 

etWttt.réanuJ»^"".*«'"V    *   ♦    ♦    ♦    • 
v»v*«  •.v.«*  .    v|leaiises  des  perceptwrs 

Totaux  générauZs  . 


19 


»9 


9 


40 


3.  Vj 


•    • 


ï54»7o8,oio 
ï9»394»5aa 


tl99394»522 
1^547,080 


X«547f080 


MtmQwti. 

Mémoire* 
Jfîèfnoivt* 


216,591,^14 


ti730»ooo 
7,470,000 


«25,791.214 
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B  LE  A  U 

et  ^  centimes  adflitionneh ,   pour  TExe»ciee'\2M.(j^ 


»5: 


DE  CHAQUE  CONTRIBUTION. 


PERSONNELLE 
et  mobilière. 


/ 


99 


»9 


279X61,920 
7^76,696 


POETES 

ST 

FENETRES. 


5o 


13,812,466 
6,4o6,;i33 


PATENTES, 


TOTAUX 


«2 


6»i6o,594 


271,610 
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17,607,600 
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9i2,t899096 

43»677i45« 
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VI, 610 


(0 

10     1,231 1247 
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60 
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4Qf74ï»53o 


60 


34i55Sfn6 
i>8Y8,69o 

s. 

Mémoire^ 


95i»600< 


Kl      yoi»ow 
^  î/)l,622,400 


-• 
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«0,499,946    5  lx9î98»i5oo 


3i099»937 
»»473»9oo 

Mémpb'e, 

Hf-mov't, 

't"         Il    util 


150,000    f 


-  9  390,000      t  75<>,ooo]    9  80^ 

3%Vs     ï,4oo>ooof  ?  660,0001    t         640 

.  .  I  42>43ii53ol .  .  H 21,309,9461, ♦.♦  |8b,70l 


,000 


297î8*4<ï90 


Sovodd]       2,250,000 
^0(jï7o,oop 


,701,5001    310,234,190 
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Nçtet  relatives  un  bndjçf.^e  i9a4. 

-41  j  if  pf  rfi  .e  et  A  \ojez  au  registre  dipl^matiqvèi 
sott'i  ïe  mot  Lois;  ^indication  des  empotés,  rap^ 
pprts  et  {difloussîona  relatifs  à  la  loi  du  lo  mai 
1023  portant  fixation  du  budjet  de  1824,  -— * 
Voyez  au  Monit.  de  1824,  p.  584  et  «uivant,  433 
et  auir*  Fexposé  au  i\oi  et  aux  chambres,  ea 
«arril  t824,  sur  les  financée  en  général.    ,  « 

IS")  Yoyéss  pour  la  répartition  lé  tableàd  nrbl  6i  pages 
242  et  suirant  dir  présent  rolume.      Ce  tableau 
pté$entê  la  répartition  du  principal  des  4  contri- 
butions foiicières  entre  tous  les  déj^artem'ens. ,  sutr 
i^  pied  de  1824^    ' 

A)  Le  produit  dmuel   des   patentes    est  présumé 

'       de  •     .    .♦•'•■    .    ♦     •••     . /-;    1C),030,OÔO 
âcHit  a  déduire,^  pour  non-raleurs  et     , 
-  attributions ètix  oomniunes  8  p.  °yâ      i,52t,4o6 

*      •;'     -'  Reste  \     .     17,507,000 

î)  Y  compris  environ  380,000  fr«  cour  frais  de  con- 
fection de  rôles  ^  ou  de  tourn,ces  des  inspecteur^ 
";  ;  et  contrôleurs   charges    d'en'  recueillir'  les  èlé« 

xti'^ns.  ,.'.'' 

j[)  Cette  somme  de  1,5225400  francs  fait  pi^rtie  de# 
^ateiites^^  et  en  à  été  déduite  plus.baaty 
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-    80.  'Bu3j.et    de    1825/ 

{Ah  moment  ^  ee^Jsmlles  s  impriment  te  huàfêt  dm 
:  i^%5  n*ést  pafi  encore  ^adopté,  Noas  donnons  ce-' 
.;  pendant-  çi-dessous^.  pour  compléter  là  collection^ 
*    Veocposé  de  la  proposition  de.  loi  relative  a  ce  bud- 

jet^    présentée  par  le  minisVrp  des  JinancesT  à  la 

chamkre  des  députés  le  6  aorf/- «Q24.) 

.    Les  dUçu^sioiis  qui  ont  eùliet^»  les  précédentes 

'^ntiçes,     sur  les .  deoiandes  de^.qréditi^dns  le«  divers 

ministères,  . simplifient  re^pçhAq.dt^s^mptifs  cp^^^tjai  à 

.TOUS  soumettre  .en  fouspr^sent^t  le  }>ud}ejb  4f>  iÔ25« 

Les  besoins  ordinaires  de  çliNÇtque.  serfifce^^TOÛs 

sont  connus,  le.n^ii|aiit'.4^  ({çé4U|  quUIs^njècea^eçil^ 

jest  presque  uniformément  i^x^ ,   .dépuiç  KpU  ^if^  ^^^ 

sommes  que  les  càftmbpres  0nt  jvg^^'^PC^  indî^^u^^-- 

b)es  \    nous  n^sTons  -h  tous  wti;.^^iiîr  C|u6  At»  diffe- 

.rei^ces  qui  existent  entre  nos  pi^opositions  pour  Tan* 

née  1825  et  celfes  adoptées  ppur  1824.       .   -„a-v    '    \ 

Le  budjèt  de  la  dette  consoiidce  n^rotiyeri^  aa« 

^un  charigemèiit.  'Xes  ministères  de  la  Justice  et  des 

affaires  cfrai^^èrel^  *  âe  la  guerre  et  de  la  mar^^ç  ont 

l'enfermé  leurs  demandes.de  crédits^  pour  i62.â.»^'.d|ins 

les  mêmes  fîmité^'qui  leur  aroient  été  tracées  .par  \à 

loMu  budjet  de  lg24«- 

de  ministre  de  Tintérieur  demandé  deux  milKons 
.  deux  cent  mille  francs  de  plus ,  pour  Fexécution  des 
lois  sur  les  canaux ,  qui  accroissent  les  intérêts ,  dont 
il  est  chargé  envers  les  Gçnipagnies,  de  l^lObjQOù 
francs^  ppur  celle  sur  l'extinction  des  pensions  ecclé- 
siastiques qui  aocpoîsseiit'^  les  "ftmds  du  clergé  de 
65O9ÛOO  fr.  9  et  ^nfin  pour  Texccution  de  Tordonnançe 
qui  fait  terminer  Tare  de  triomphe  de  TEtoile. 

Au  ministère  des  finances  un  accroissement  de 
19438,950  francs  sur  les  crédits  affectés  en  1824  aux 
pensions  militaires,  et  786,914  fr.  d'augraenUtion, 
nécessitée  pav  les  améliorations  et  perfectionnemens^ 
introduits  dans  le  serTÎce  des  postes',  qui  absorbent 
et  excèdent  de  608t5t4fr«  l^s  extinctions,    les*  réduc-^ 


f' 
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tions  et  les  économies  qui  eussent,  du  atténuer  de 
l,6l7»350fr,  les  dépenses  de  ce  ministère  pour  1825. 

Les  crédits  alloués  poiur  18^  sont  de  895,832,656 
fr.  ;  nous  vous  demandons  pour  1825:  3Q8t933,580  fr* 
augmentation .  résaltetot.  des  lois  pour^rexècutions  des 
travaux  entrepris,  ou  de  raceroissement  des  frais 
j^roportiobnels  aur  produits  des  impôts,  3,070,624 fr. 
No«i*  nous  croyons  fondés  à  vous  demander  'de 
prendre  pour  base  des  produits  probables  des  impots 
en  1825  fes  recettes  ré&liséesr  en-  1822  ;  ce  que  nous 
•eonnai^ons  déjà  de -"l'abnée.  courante  nous  donne 
Tespoir  que  cette  évaluation  n'aura  rien  d'exagôré» 

Nous  portons  en   conséquence   les   produits  dé 
renrégiJtrement,  '  tîSibrè,    domarnes  et  ifccessÀires 

des  forets  à   . ;    .  171,000,000  fr; 

Des  coûtées  de  bois  de  Tordinaire 
.  1825  (principal  des  adjudications  pay- 
ables en  traits)  va        ♦    •    ♦    •  '  ♦    ♦    20,000,000  «  ', 
J)es  douanes  et  sels,  à       «t    «    «  I389OOO9OOO  ^ 
'     Des  contributions  indirectes,  à  «  ÏO3,800f000  s 
-   Des  postes ,  ^  ♦♦♦;♦,♦    •    25,350,000  s 
Des  loteries,  a     •.♦♦••     17,300,000  rf* 
Des  versemens  à  la  ville  de^aris  a  '     Ô^SOO^OOQ  ^ 
Des  salines  de  FEst,  à  •     «    •    »      2,400,000  s 
Des  redevances  de  Tlnde,  à  .  •    «       1,000,000  ^ 
rSiès  recettes  de  diverses  origines,  à     5,400,000^ 
Des  oontributtons  directes ,  à    ♦  311,160,385  g 

Ce  qui  élàverale  tatal  des  recettes    > 
effectuées  au  service  de  1825,    à  la         \       '    •' 

samme  de  ;•    ♦    ♦:♦,/►    *    •    ♦  ,\  •  899,510,^83 fr. 

Nous  vous  demandons  des  crédits 
"pour  la  somme  de    ♦     .    ♦  ,♦    ♦    ♦     »  898,953,180  g 

^^    V  La  balance  .existera  entre  les  dé*  ^ 
.  penses  et  ^c^s  recettes  qui  présentent 
un  reste  libre  de    «    ♦-    «   >    •    ♦    »         577)^05  fr» 


^       .m     ■  ,        .  1  .  '^  •  l  I  ■  <i» 
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81. 

Dette    publique. 

La  loi  sur  la  rédaction  des  rentet,  à  roccaasion 
delà  quelle  nous  nous  proposiona  de  donner  un.  tableau 
documenté  de  la  dette  publique i  n'ayant  poîn,v.été 
adoptée,  nous  renvoyons  ce  doouni|^t  au  règisjtre 
diplomatique,  ci^après,  aux  mots  Finànee»  etJUette 
publique*  ^ 


.   92  — Ô8.      .  .. 
COLONIES. 

(Cbarte ,  art  73.) 

♦         * 

82. 


.  ■♦ 


Ordonnance  du  Roi,   concernani  la  epmtituthn  po^- 
litù/ue  des  Colonies.    {Comités  consi^liatifsé} 

Louis  9  par  la  grâce  de  Dieu ,  Boi  de  i^^rançe  et 
de  Navarre,  ^  ^ 

Yu  Tarrêté  du  GouTemement  du'  23  vèntose  an 
XI  (14  nlars<  i8.o3) ,    qui  établit  des  chambtes  d'agrw 
.  culture  dans  plusieurs  colonies  françaises  j  ^ 

Yu  aussi  notre  ordonnance  du  iSnoyembi^é  1816,' 
concernant  la  formation  d'un  comité  consultatif  dagri- 
^cnl^ute  et  de  commerce  à  l'ije  de- Bourbon;    -    . 

Considérant  les'af^ntages ,  de  ces  institutions ,  et 

roulant  en  faire  jouir  ^    so^s  diyerses  ïhodificationa 

réglementaires,  t^elles  des  possessions  nationales  auf 

-    delà  des  mers  dont  la  situation  actuelle  le  comporte; 

Sur   le  rapport  de   notre    ministre   secrétaire* 

-d'état  de  la  marine  et  des  colonies» 


'  \ 
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notfft  ATQns  ordonné  et  ordonnons  o«  aux  s«it: 
Art.  ier«  A  la  Martinique,  à  la^Guadeloupe ,  i 
Bonrbon  et  à  Cayenne ,  il  sera  formé  un  comité  con* 
•snltaiif  dçnt  les  ^nombres  seront,  poar  les  irois  pre» 
mières  colonies,  au  nombre  de  neuf^  et  ppor  la 
Guiane  française ,   au  nombre  de  cinq. 

2.  Chafjue  année  »  après  que  le  gouvemevr  ou  le 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  aura  pro* 
Tisoirement  arrêté  en  conseil  de  gouvernement  et 
d'administration,  pour  Texercice  suivant ,  sur  les  pro-^ 
ipositiohs  de  Tordo^natéur  ou  de  Tofiicier  d'adminibtra^ 
;tion  qui  en  fait  les  fonctions, 

1^  La  quotité  des  contributions  publiques  J 

a^  Le  projet  de  budget- des  recettes  et  dépensée 
du  service  intérieur  et  municipal,    . 

£t  avant  que  ledit  gouverneur  ou  commandant  et 
administrateur  rende  également  çn  conseil  Tor^on-    ' 
nanoe  exécutoire  de  TinTpcsition ,  et  arrête  finalement 
le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses  intérieiji- 
res  ou  municipales,  ^ 

'  Le  comité  consultatif  émettra  son  avis, 

1^  Sur  Tassiette  et  la  répartiôn  des  contributions 
publiques;    .         ,, 

<  2^  Sur  1^  budjet  de8>  recettes  et  des  dépenses  du 
service  intérieur  ou  municipal* 

Une  expédition  des  avis  donnés  par  le  comité 
consultatif  demeurera  annexée  à  la  minute  de  Tordon* 
nance  annuelle  d'imposition  et  à  celle  du- budget  dtt 
service  intérieur  ou  municipal»     -  v 

3.  Les  autres  attributions  du  comhe  consultatif 
seront  de  l'ecevoir ,  avant  qu  il  soit  arrêté  par  le  gou* 
▼emcuF  ou  commandant  et  administrateur  en  conseil^ 
la  communication  du  dernier  compte  annuel  des  re- 
cettes et  dépenses  du  setvtce  intérieur  et  municipal;     ' 

B'enten^i'^  le  coàipte  moral  (rédigé  par  Tordon- 

nateuv ,    ou  Tofficier  d  administration  qui  en  fait  lea 

foncti'otaâ)  ^de  la  situation  de  la  colonie ,    notamment 

en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépenses,    soit  |(é« 

.  nérales ,  soit  intérieures  où  municipales  ;  ^ 

De  faire  ses  observations  sur  lesdîts  eompies^ 
tai|t  matériel  que  mi>ral,  desquelles  observations  il 
sera  joint  des  copies  à  ces  mêmes  comptes^; 
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,  p*exatxfliler  tous  les  projets  et  docnmens  relatifs 
^'à  dés  obj^ets  d'utilité  publique  qui  lui  seront  renvoyés 
-par  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  administra^ 
tenrs  en  chef,  soit  de  leur  propre  mottyement ,  soit 
|>ar  ordre  dç  vnt>tre  ministre  secrétaire-d'état  ^de  la 
marine,  et  des  colonies,  et  â*émettre  leur  opinion  mo« 
tirée  sur  çhactin  desdits  'projeta  et  ddcumens* 

;  Pourra' le  comité  consultatif  de  chaque  colonie 
correspondre  avec  le'  député  qu'elle  aura  à  Paris^- 
^ixksi  qu'il  sera  dit  ci-aprés ,  '  et  avec  notre  ministre 
seçf^taire-d'état  au  département  de  la  marine  et  d^ 
colonies.  ,^ 

4»  Chaque  coqiité  eonsultatif  se  réunira  néce's- 
saireoient  une  fois  par  an,  sur; la  convocation  du  prSi-» 
mier  chef  de  la  colonie,    et  à  Fépoque  qui  aura  ét& 
.par  lui  indiquée,  , 

Cette  session  n'excédera  pas   quinze  )ours,    à 
«moins  qi^e  le  gouverneur  ou  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  Roi  lie  juge  à  propres  de  la  proroger. 
..     Pourl^n^,  d'ailleurs,  nos  gouverneurs ,  comman- 
âans  et  adminktrateurs  en  chef,    contoquer' extra« 
ordinairement.,   s'ils  le  jugent  nécessaire,    le  comité 
, consultatif  pPfW, un  ten^ps  limité* 

Toutes  convocatio^Qs  ou  prorogations  de  sessioÀ 
en  comité  <^roiit  faites  par  une  ordonnance  rendue 
en  conseil  i»  gouvernemefit  et  d'administration* 

S»  Les  comités  consultatifs  ne  pourront  délibé- 
rer qu'au  .nombre ,    tout  at^  moins  dé  sept  membi^es, 
pour^  la  Martinique  «   la  Guadeloupe  et  Bourbon,    et 
-qu'au  noinbre  de  cinq  pourCayenne* 

I  Ils  ne  s'occuperont  d'aucun  objet  autre  que  ceux 
^qui  s'ont  prévus  par  la  pirésente  ordonnance. 

'  Tonte  correspondance  autre  que  celles  ^ui  leur 
*son);  permises  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
'  leur  est  interdite^  ^ 

^  Les  opinions,  soit  colleétives,''Soit  individaelles, 

-qui  auront   été  émises  dan i  leur  ^ein,    ne  devront 

point  être  imprimées.  . 

^        Prohibons  expressénient  toutes  réunions' des  co« 

^mitéa  consultatifs  formées  ou  prolongées  sans  la  C(ui« 

Tocation  :oii  ati-»délà  du  tenpe  de  la  convocation  dés 
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goixTerneurs   ou  commandans  ou  adminbtrateavs  en 

chef»      1 

6»  S'il  arrivait  que  lea  comités  consultatifs  vins- 
sent à  s'écarter  des  principes  et  des  bornes  de  leur 
institution ,  nos  gouverneurs  y  coramandani  et  admi^ 
nistVàteui's  en  chef  en  prononceraient  la  séparation 
immédiate  y  à  ^a  charge,  par  eux,  d'en  délibérer  pré- 
alablement en  conseil  spécial  de  gouveri;ieiii^t ,  et 
d'en  rendre  compte,  sans,  délai ,  à  notre  ministre 
secrétaire-d'etat  de  la  marine  et  des  colonies^,  qui 
prendrait  nos  ordres  afin  qu'il  y  fût  pourvu. 

La  séparation  ainsi  prononcée  ne  portera  préju- 
dice aux  poursuites  et  aux  peines  qu'auraient  encou* 
rues  les  meimbres  du  comité,  à  raison  des  écarts  aux- 
queU.ils  se  sci-aient  livrés  et  des  dommftgei  qui  tn 
aéraient  résultés.  ^  »        .        »*  . 

,7.  Dans  aucun  caà,  le  cours  des  affaires  qui  au- 
ront été  déférées  aux  commités  consultatifs,;  nç 
pourra  êti'e  arrêté-,  à  défaut  d'avis  donnes  par  lesdits 
comités,  avant  la  fin  de  leurs  sessions  ordinaires  et 
extraordinaires,  sur  les  objets  qui  auraient  été  offert! 
à  leur  délibération. 

Il  vserait  alors ,  par  nos  gouverneurs  ou  comman- 
dàns  et  administrateurs i  en  chef,  procédé  à  rexécu- 
tion,  si  besoin  est,  après  en  avoir  préalablement 
délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et  d^àdmînis- 

tration*  . 

8,.   Auront  nos  gouverneurs  ou  commandans  ef 
administrateurs  en  chef,    ïa  faculté  de  présider  les 
comités  cousttltatifs  toutes  les  fois  qu'ils^  le  jugeront 

convenable.  ^ 

Ils  pourront  également  s'y  faire  accompagner  et 
assister,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  par 
Vordonn  ifcur  ;  à  Bourbon  et  à  Cayenitc/par  le  com- 
mifisakè  de  marine  chargé  deà  détails  idu  service  ad- 

ministraûi.  ^  • . 

Au  besoin,  îls  a*y  feront  i^epresenter,  savoir: 
dans  les  deux  premières  colonies ,  par  le  comman- 
dant militaire  assisté  de  l'ordonnateur,  oii  par  l'or- 
donnateur seul  ;  et  dans  les  deux  autres  colonies,  par" 
l'officier  supérieur  qui  tient,  au  conseil  de  gouv«^rne- 
lùent  et  d'adotiinistration,    la  place  de  commandant 
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xnilîtaii^é,  .  assisté  du  conrmissaire'  Aè  marine  chargé 
dçs  détaik  du  service*  administratif,  *  ou  pa^  un  corn* 
missaire  de  marine  seuU  '       -      ' 

éera*  d^aiileui^  exécuté ,  par  chacun  dés  comités 
consultatifs ,  ce  qui  est  dans  Farticle  9  de  l*ârrétè  du 
Syentose  an  9  (14  mars  iSpSj,  au  sujet  de  la.  pré- 
sidence du  doyen  d'âge ,  et  sur  le  choit ,  par  chaque 
chambre  /d'agriculture,  d'un  secrétaire  pris  hora  de 
son-  beîn.  ,       '  , 

•  9*  Tout  ce  qui  aura  été  proposé  et  délibéré  daps 
le  comité  consultatif,  sera  consigné  dans  les  procès*^ 
rerbaux ,  dont  à  la  fin  dé^  chaque  sessidi)  et  par  lea 
soini  du  doyen  d*s%e,  une  ampHation  ser^  remiie 
~au»  gourerneur  oii  commandant  et  administrateur  en 
chef  de  la  colonie^  et  une  autre  sera,  envoyée  direc- 
tenient  a  notre  mmistre  # ecréfiaire-â^état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

10.  Pour  la  coiHposition  des  comités  consultatifs,  ' 
il  sera  formé  par,  nos  gouTernenrs>ou  coinmandana 
et  administrateiirs, en  chef,  à  la  Martinique,  à  la 
'  Guadeloupe  e%  à  Cayenpé ,  dan^  les  vingt^  jours  au 
plus  qui  suivront  la  réception  de  la  présente  orflon- 
nance ,  une  liste  des  Français  propriétaires  ou  fils  de 
jpiropriétaires  d'habitations  pu  de  maisons  ayant  vingt- 
^cinq  ans  accomplis  et  trois  ans  au  moins  de  rési- 
dence dans  la  çplonie,  Jaqùell^;' offrira  un  nombre 
triplp  d^  <selvii  qui  a  été  réglé  pour  chaque  comité. . 

'•■  '  Ils  adresfseront  Cf  tte  H^te ,  par  l'occasion  la  pins 
prochaine ,  k^  notre  ministre  secrétaire-d-état  de  la 
inariqTe,  qui  la  mettra  sous  nos  yeux,  afiit  que  nous 
nommionsN parmi  lès  candidats  les  membres  du  comité, 
au  nofmbre  -marqué  pour  chacune  des  trois  colonies 
par  rar^icle  %^^i  et  les  suppléans,  au  nombre  de  cinq 
pour  la  Martinique,  cinq  ppur  la  Guadeloupe  et  deut 
pour'  Cayenne.  *  >  ' 

t^es  neuf    ineml>rei    4u  comité    consultatif 'de 

Bourbon ,    et  les  suppléans ,    au  nombre  de  cinq ,  se- 

J i^ont,  pour  cette  fois,    ndtnmés  par  nous ,    d*àprès  la 

<  iiste  double  qui  a  été  transmise  par  notre  commandant 

et  administrateur  en  chef  au  ministre  ^ecrétaire-d'état 

de  la  marine^  pn  çonfpimité  de  nptrc  ordonnance  da 
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}J  liorémbï^e  1816,    qui,    an  mQyèn^de  Ja  prétente, 
est  rapportée* 

il.    Le§  membres  des   comités  consultatifs  et 
leurs supplé^^ns  seront,. c^ette  fois,  nommés  pbur^trois  ' 
ans  avant' l'expiration  desquels  il  sera  statué  sur  Je 
renouvellement. 

'  £n  cas  de  ,mort,  démission,  maladie  ou  autre 
'  émpécihement  des  nierabres  titulaires,  Jes  supplcans 
entreront  en  fonctions  ou  siégeront  lem)porairement  . 
dans  Tordre  de  leur  nomination^;  et  ^  leur  défaut ,  il 
seça  pourvu  à  leur  remplacement  de  la  même  manière 
qu  à  la  première  formation  desdits  confites. 

lâ.  Iâg  service  des  comités  consultatifs  sera  gra* 
(tutt,  sauf 'les  frais  de  letfr  secrétariat,  au  régie* 
ment  et  à  J*acquittement  desquels  il.  sera  pourra 
par  nos  gouverneurs,  commandants  et  administrateurs 
.en  chef,  selon  ce  que  prescrivait,  pour  les  cham* 
bres  dagriculture  Farticle  10  de  Tarrété  du  a3  ven- 
tôse an  11  (14  mars  i8o3). 

i3.  Le  d<^'puté  pi'is  hors  de  son  sein,  à  Félection 
duqneil  chaque  chambre  d^agriculture  devait  procé- 
der.,  "^sàuf  Tappt'obation  du  Gouvernement,  suivant 
Tarticle  11  de  Tarrété  du  23  ventôse  an  XI  (14  iiiars 
>Ôo3),  sera  nommé  par  nous  pour  chaque  colonie, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le^  comiteT 
consultatif  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  absolu^ 
àe«  su(l['rages  de  ses  'memlbi^es,  envoyée ,  par  nos'  gou- 
verricfuts,  Comiâandans  et  administrateurs  en  chef, 
à  lio.tre  ipinistre  secrétaire-d'état  de  la  marine,  pour 
nous  être  présentée,"  et  poulrque  nous  nomihions  ce* 
lui  des  trois  candidats  que  nous  jugerons  à  propos 
de  préférer.  .       * 

.  '  14*  Les  députés  nommés  en  conformité  de  Tar* 
ticlé  -j^ècédent  seront*  en  exercice  pendant  trois 
an^,  avant  ]a  Bn  desquels  il  sera  «tatué  sur  le  Je- 
nouvélfement. 

A  cette  modification  près ,  les  dispositions  de 
rerticlé  12  et  celles  dea  articles  >3  et  14  de  Far-  ^ 
rêté  du  i3  ventôse  (14. mars),  concernant  la  réçli- 
gibiHte*  indéfinie  des  députes  des  chambres  dagt^i* 
culture,  .  sous  le  consentement  dU  Gouvernement» 
sur  *léûr  -réunion  au  ooriseil  près  }e  ministre  secré* 


I 


3W  F  r  A  n  e  e. 

taire-d*état,de  la^marine  et  des  colomesf    et  enfin 
sur  la   quotité    et  rimputation    de   lefur  traitement, 
aoat  appUcablea  aux  députés  des  comités  consultatifs. 
,    i5.  Notre  ^ministre  secrétaire-d*état  de  la  marine  , 
,  qt  des  colonies  est  chargé  de  rexécùti9n  de  la  pré- 
sente ordoniiance.  '  / 
Donné  à  Paris,  ^u  château  des  Tuileries»  le  23e        i 
jour  de  noTembre  de  l^n  de  grâce  mille  huit  cent 
cUs<>Qeuf  I  et  4e  notre  régne  le  yingt-cinquième,                 « 

Signé,  tfOuis* 
Par  le  Roi:  ' 

Le  ministre  secrétaire-d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Signé,  baron  Portai.  . 


\ 
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Seconde  Ordonnance  sur  le  même  sujet,  du  \%  août 
1823.  ^        ' 

Louis,. par  la  grâce  deDien,  Roi  deÎFrance  et 
dé  Nayarre, 

Vu  notre  ordonnance  du  22  noyembre  tSiç  sur 
rëtablissement  des  comités  consultatifs  dans  nos  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  >  de  la 
Guiane  française  et  de  Bom'l^on  ;    ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  minist]S«  secrétaire-d*état 
Ae  1%  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suijt:  - 

Art.  1er,  Les  membres  et  les  suppléans  actuels 
des  comités  consultatifs  exerceront  leurs  fonctions 
jufqu^au  ler  janvier  iQ^* 

a.  A  dater  du  1er  janvier  1825,  les  membres  et 
les  suppléant  seront  neimmés  pour  cinq  années,  et 
les  comités  consultatifs  renouvelés  en  entier,  à^ 
cinq  ans  en  cinq  ans. 

Les  membres  et  les  suppléans  en  exercice,  pour- 
ront être  indéfiniment  réélus..  ;  t 
^    3»  Le  nombr.e  des  suppléais  se^a  porté  dé  cinq 
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m  n^vî  pour  les  '  camités  de  la  Martinique ,  de  Im 
Guadeloupe  et  de  Bourbon;  il  sera  potté  de  deux 
a  quatre  pour  le  comité  de  Ja  Guiane  françaUe*  , 

'^4.  Jjes  nomination»  aux  nouvelles  places  de  sup- 
pléans  seront  faites  conformément  à  ce  qui  a  été* 
^égl'é  par  notre  ordonnance  du  22  noyçnibre  i8uj.  ' 
Le  même  mode  continuera  d'être  .suiyi  pour  les 
nominations  aux  places  de  membres  tiiulaîrcs  et  de 
membres  suppléans,  soit  lors  des  renouyellemeos, 
soit   en  cas  de  yacance   par  ^B(lort9    démilsion   ou 

autrement*       .  '.     .  ,       ' 

5.  Les  députes  actuels  des  colonies  près  notre 
niinistré  secrétaire-d*état  de  la  Inarine  exerceront 
leiirs  fonctions  jusqu'au  ler  janyier  1826»  ^   '    ^  ■    ^ 

b,  A  dater  du  icr  janyier  1826,  tous  les  député*" 
seront  nommés 'pour  cinq  annéeSf   et  renouyelés  de 
cinq  en  cinq  ans.     ,  •        ^ 
^  '      îh  pourront  é;jtrç  '  indéfiniment  réélus. 

7.  Il  sera  poaryu  aux  yacancés  qui  su'ryiendront, 
soit  dans  les  comités,  soit  parmi  les  députés;  touT 
tefois  les  membres  des  coUiitéa,  les  suppléans  et.  les 
députés  qui  auront  été  nommes  dans  Fintervalle  des 
cinq  ans  d'exercice ,  seront  compris  dans  le  reno^yeU  * 
lement  quinquennal.  . 

8*  Notre  ordonnance  du  sa  noyembre»  1819  est 
maintenue  en  ce  qui  n'est  |»as  contraire  aux  disposi» 
tiens  qui  précèdent.  ^-  ^    ^  * 

o. -Notre  ministre  secrétaire-d'état  de  là  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré* 
'sente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  en  notre  cbateau  des  Tuilei^ies,  lè 
s  3e  jour  du  mois  d'août  de  Tan  de  grâce  nul  huit  cent 
TÎngt-trois ,  et  de  notre  règne  le  yingt-neuvième. 

Signé,'  Ltouts. 

'  Par  le  Roi, 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire^-d'étal 
^  de  la  marine  et  des  colonies. 

,  Signée  Marquis  de  Clermont'Tonnei^re. 


/  ^ 
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Colonies.  —  •  Ordonnance  da  Roi^  da  3o^ décembre 

1823^^  concernant  les  garnisons  dès  Colonies. 

'  '  ^  - 

fiOaiê,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre' ministre  secrétaire-â*état 
de  la  marine  et  des  colonies,  concerté  ayeo' notre 
ministre  secrétaire-d^état  de  la  guerre. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sui^:     ' 

Art.  ier.  Les  troupes  d'infanterie,  destinées  a 
former  les  garnisons  des  colonies,  seront  fournies 
en  entier  par  le  département  de  la  guerre. 

9.  li  ne  sera  plus  formé  de*corps  spéciaux  pour  ^ 
les  colonies,  à  l'exception  du  bataillon  de  Cypaliis, 
entretenu  dans  l'Inde,  dés  compagnies  de  gehdar<> 
merie  et  des  compagnies  de  .sapeurs  ou  'ouvrieifs  ; 
ces  derniers  corps  se  recruteront  par  enrôlement 
volontaires.  '    •  \ 

3.  Les  troupes  envoyées  aux  colonies  par  le  ,dér  - 
partement  de  la  guerre,    autres  que  la  gendarmerie 
«t  les^ sapeur»  ou  ouvriers,    seront  payéejs  et  entrer 
ténues  sur  les  foYids  de  ce  département,  dans  la  par^  ' 
tie  qui  correspond  aux  dépenses   ordinaires  de  son 
budget.      Les  supplémeas  de  solde  alloués  aux  offi*  ^ 
ciers  et  les  fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se  déit» 
livrent  aux  sous- officiers  et  soldats,   dans  cesiétablis- 
Éemens,    seront  à  la  cWge    du  département  de  la  - 
^m'arioe^  .       ^  - 

•  4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  des 
colonies ,  seront  soumis  au  comité  du  rgénie ,  atta* 
ché  au  département  de  la  guerre,  dans  I4  même 
forme  que  le  front  cçns  des  places  de .  guerre  ,ei^ 
France.,  > 

5.  Nos  ministres  secrétaires -d'état  de  la  guerre  ^ 
et  de  la  marûiCj  sont  duirgés,   chacun  en  ce  qui  le 
concerne,     dé  l'exécution   de    la    présente  rordon*^ 
nance.  ""       ^ 


/ 
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Donné  à  Paris ,  en  notre  cbât^aa  deâ  aHnlcrîes, 
te  3oe  jour  du  mois  de  décembre  de  Tao  de  grâce 
1823 1  et  de  notre  règne  le  Tingt-nennème. 

Lé  o  a  i  t* 
Par  le  Roî: 
/  Le  pair  de  l^rance,  ministre  secrétaîre- 

d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Marquis  de  Clermoni  -  Tonnerres  , 


85.  , 

I 

•     '  I 

Guadeloupe^  -^  Déclaration  du  Commandant  en 
second  ponr^le  Roi,  annonçant  le  système  du, 
goat>ernement. 

Monsieur  le  doyen ,  Messieurs  les  conseillers. 
Appelés  par  ie  Roi  pour  tous  annoncer  les  grandi 
eyéiiemens  qui  se  sont  passés  en  Europe,  reprendre  \ 
possession  de  cette  cblonie ,  et  y  occuper  un  poste 
distingué ,  nous  nous  sommes  mutuellement  félicités 
mon  collègue  et  moi,  d^avoir  été  choisis  pour  une 
mission  aussi  importantCi, 

Moi,  surtout,  qui  avais  eu  long-tems  occasion 
de  TOUS  apprécier,  je  nie  réjouissais  de  reyenir  dans 
Tos  contrées^,  et  tout  entier  a  ce  pUisir,"  je  n'avais 
•pperÇH  d'abord  que  le  côté  Eonbrable  et  flatteur,  de 
cette  mission  qui  me  ramenait  parmi  tous» 

Cependant,    Messieurs,    eh  mettant  le  pied  sur 
"  TOtre  territoire ,    j'ai  été  frappé  de  Timage  des  de- 
Toirs  qui  ei|  sont  inséparables,    et  ne  me  dissimulant 
plus  la  difficulté  fie  la  tache  dont  nous^  sommes  char- 
gés ,  'j^étais  presque  découragé  par  Tapprehension  de 
"  ne  pouvoir  pas  justifier  assez  complettement  la  con« 
fiance   de  notre  auguste  monarque.      Mai-s  l'idée  du 
«Conseil  supérieiir  de   1^  Guadeloupe  m*a  rappelé  a 
^pi-mème,    et  j'ai  compté  sur  tos  lumières,    Mes^ 
sieurs,    pour  noua  aider  à  remplir  dignement  cette 
'^fàche,   comme  yous  pouvez  compier  sur  nos  soins  et 
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sur  notre  zèle  m  faire  tout  ce  qui  pourra  coutribuer 
à  la  prospérité  âeTile  en  attendant  rarriyéedeg  digine»  ' 
chefi  que  nous  représentans^ 

En  vous  annonçant,  Messieurs ,  que  le  B6i  ré- 
tablissait dans  ses  colonies  les  aneiennes  institutions 
ic  ^17^9  9  }6  ^^  entendiii  parler  que  de  ^celles  relati- 
Tes  à  ladminiétration  et  au  service.  Tout  ce  qui 
peut  tendre  au  bito  de  ses  peuples  entre  dans  les 
Vues  protectrices  de  Ô.  M.  itussivous  laisse^t-elle  la 
faculté  d'administrer  toujours  la  justice  avec  ^e  même 
Code  françpkis  qui  fut  n|is  en  vigueur  ici ,  -sauf  les 
modifications  qu^on  y  fit  d'abovd ,  et  sans  rien  préju- 
ger sur  celles  qu  on  pourra  croire  à  propos  d'y  faire 
encore  par  la  suites 

Ne  voyez  donc  en  nous,  Messieurs,  que  des 
Français  qui  viennent  au  nopi  du  souverain ,  au  nom 
du  père  qui  le^r  a  été  rendu  ^  appeler  d'autres  Fran- 
.çais  au  bonheur  de  la  commune  famille  ^  qui  viennent 
réunir  tous  leurs  efforts  aux  vôtres ,  et  n*avoir  avec  ^ 
vous  d'aufro  but  que  sa  gloire-  et  sa  félicité*'  Riva- 
lisons sans  cesse  d'amour  pour,  la  personne  sacrée  de 
Louis,  de  zèlç  pour  le  bien  de  son  service ^  et  répé- 
tons tous,  dans  l'entière  effusion  de  nos  coeurs,  éivc 
le  Roi!   vivent  les  Bourbons! 

A  la  Basse-Terre ,  ile  Gu^delope,  le  7  décembre 

Le  baron  Boyèr  de  Peyreleatu 
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86. 

MArtinique.  — -     Ordonnance  portant .  rétablissement 
.  du  conseil  supérieur  et  des  sénéchaussées  dans  leurs 
dénominations  et  attributions. 

Pierrè-René-Marie ,  comte  de  Yaugiraudy  tice- 
emiral,  'grand-çroix  de  F  ordre-royal  et  militaire  de 
S.  Louis,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  go^ver- 
BOur*  lieutenant -général  de  Tîle  Martinique  et  dépen* 
dances,  etc.  etc.. 


) 
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Loms  •  François  Dnbuc,  chevalier  de  TOrdre 
et  militaire  de  S.  Louis  et  de  la  Légion  dlMnneur, 
intendant  de  la  Martinique, 

QlottS ,  en  Tei;tu  des  pouvoirs  que  S.  M«  nou4  a 
confiés^  a^oias  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  kuit: 

Art.'  ler.  Les  tribunaux  de  la  colonie  Continué» 
ront  d'exister  avec  les  dénominations ,  attributions  et 
prérogatives  dont  ils  jouissaient  en  178^*  '  En  con* 
séquence,  la  cour  d'appel  reprendra  son  titre  de  cbn« 
seil  supérieur , .  et  les  tribunaux  d^  première  instance 
celui  de  sénéchaussées  et  amirautés.  ^  '  ^ 

2.  La  colonie  sera  régie  par  le  Oddè  civil,  maiiN 
tenant  en  vigueiir ,  par  les  lois  et'  ordonnances  enre- 
gisjtrées  dans  les  tribunaux  j  sauf  toutes  exceptiona  et 
modifications  qu  il  plaira  à  S.  M.  d^y  apporter.  ^ 

'  "  â.  ^L'édit  de  1601  pohtinuera  de  ;:égler ,  comme 
-par  le  passé ,  toutes  léi  attributions  des  amirautés» 
notamment  en  ce  qui  sépare  leurs  foiictièns  de  celles 
,da  bureau  des  classes*  *  '     , 

Prions  B£M.  du  conseil  supérieur  dé  faire  enre^ 
gistrer  les  présentes,  qui  seront  lues,  publiées  et 
afiicbées  partout  où  besoin  sers^. 

Donné   au  Fort  -  Royal  -  Martinique ,  *  sous    lè 
'sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing  d^  nos  sécré^ 
tatres^Ie  12  décembre  1814.  -         ' 

.   lié  Comte  de  Faugiraud.  .Dubac.  .  ^ 

Par  M.  le  général  :  Par  IML  l'intenclant  :: 

'     Jje  secrétaire -général  Le  secrétaire -général 

da  Grouvemement)  de  Fintesdance^ 

Sorin,        »  ,   Fourràer* 

,4  P'ive    le    Roi! 

Ënrfegirftré  au   greffe  da  conseil  supérieur,    00 
requérant  le  procureiir-général  du  Roi,    conformé- 
-ment  ji  rartêt  de  ce  jour  i5  décembico  1814» 
•  r       •♦  Rondeaa. 
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Hftrtii^ique.  —     Ordonnance  concernant  le^  imposi- 
lions  cùlùniules  et  ordonnant  la  perception  du  droit 
.  de  domaines  dOccident  dans  les  portv  de  là  Mar- 
tinique. 

/     Pienpe-Bené-Marie ,   comte  de  Taugirand ,  TÎce* 

.AmiTAl  y  ^  grand-croix  de  TOrâre  rgyal  et  militaire  de 

Saint  Louis,    officier  de  la  Légion  d'honneur,   gou^ 

^▼erneur  lieutenant-général   de  rile  dé  la  Martinique 

et  dépendances  ,  etCo  ete.  :  « 

Louis  -  François  Dubucy  cheyalier  de  ]*Ordre 
royal  at  militaire  de  Saint -Louis  et  de  la  Légion 
d^houneui*!.  intendant  de  la  Martinique: 

Vous ,  en  vertu  des  pouToirs  que  S..  M.  nous  a 
xonfiea  9  avons  ordonné  et  qrdqunons  ce  qui  suit  ; 

Art.  x^^y  f.  li^Ardounance  peut  les  impositions  co- 
loniales dé  i8i4)  rendue  par  le  général  Charles  Wale, 
^  .est  maintenue  ^..-^t  les  droits  qu'elle  a  établis  sur  ^es 
(^enrées  coloniales ,   à  leur  sortie,  continueront  d^ètm 
perçus.     Ces  'droits  sont  à  la  charge  des.  vendeurs. 

2.  Il  p,  plu  à  S.  M.  d'ordonner  que  le  droit  dit 
du  domaine  :dH)ccident,    qui  se  percevait  en  France^ 

.  serait  dorénavant  perçu  dans  cette  colonie^  en  con- 
/.  séquence,  tous  batimens  nationaux  paieront  à  leur 
sortie  un  droit  de  trois  et  demi  pour  cent  (et  lo  s. 
pour  livre  en  sus)  de  la  valeur  des  denrées  coJoniales 
qu^ils  exporteront ,  la  valeur  sera  déterminée  p^r  un 
certificat  des  vendeurs  domiciliés  depuis  deux  ana 
4ans  les^oolcmies;  ces  droits^  seront  à  lâ.'^ajiarge  de 
l'acheteur. 

3.  Toutes^  mt^rchandises  importées  dans  la  *oolo« 
nie'par  les^J)âtimens  nationaux  paieront' un  droit  do 
3  et  demi  pour  ieent  de  leur  valeur.  , 

Tout  passager  porteur  de  pacotilles  sera  assikjétti 
an  même  droite  ,   . 

^  Ce  droit  d'entrée  devant  "être  perçu  ^ur  les  car- 
gaisons arrivées  pendant  que  la  colonie  était  encore 


I    4 


/ 


Constitution  9   et  affaires  intérieures.      '399 

•pus  le  goufernemeDi  anglais ,  il  n^  a  â*aatre  moyen, 
de  le  préleyer.snr  la  Teiite  faite  de  ces  cargaisons, 
et  le  livre  da  vendeur  est  la  seule  base  qui  puisse 
établir.  *  * 

La  râleur  sera  donc  fixée  jusqu'à  nouyel  ordre»  ^ 
d*après  le  journal  de  T6nte  de&s  capitaine»^   paraphé  à 
leur  arrivée  »  par  le  ^uge  du  lien. 

£t  quant  aux  pacotilles ,  lorsqu'elles  excéderont 
la  somme  de  3o%o  Hvres  coloniales  »  la  Valeur  sera- 
«gaiement  fixée  diaprés  lé  journal  de  Tente ,  aussi  pa- 
-raphé  par  le  juge  ;  et  si  la  valeur  est  au-dessous  da 
3ooo  livces,.  elle  sera  déterminée  diaprés  là  facture^ 
aasecmentée  par  le  propriétaire  de'  la  pacotille  :  dans 
les  deux  cas ,  ils  fourniront  bonne  et  suffisante  cau- 
tion pour  le  paiement  de  ce  dfoit. 

Néanmoins  ce'  moyen  de  prélever  le  droit  établi 
par  le  présent  article  n'est  que  provisoire,  et  doit 
changer  avec  les  circonstances  qui.  Tont  amené  ;  i{ 
-sera  fftit^  en  contéquencei  !âe  nouvelles  dispositions 
à^cet  égai}â  au  mois  de  janvier  prochain,  époque  à 
laquelle  celles  du  présent  article ,  quant  à  la  manière 
Je  fixée  sa  -valienr  dea  mardiandises  impor^é^s ,  cesse- 
topt  d'avoir  leur  effet*  '  ,     .         '  ^ 


4*  Toutes  les  fois  que  la  sortie  de  la  farine  de    ^ 
manioc  et  antres  vivres  du  pays  sera  par.  iious  per*^ 
mise,   ils  paieront,    i  leur  sortie,    7  et  demi  peur 
.cent  du  pnx  v^naU 

5.  Il  sera,  imputé  sur  les  divers  droits  établis  p^ir 
les  articles  précedens,  cinq  centimes  additionnels 
pour  frais  de  perception  et  d'administration. 

*  ê 

Prions  MM*  les  officiers  du    conseil   supérieur   \ 
de  la  Martinique  de   faire    enregistrer  les  présentea 
qui  seront  lues,    publiées  çt  amcfaées    par  tout  où 
beftiiin  sera» 

Mandons  an  directeiar-^énéral^  du  domaine  de 
tenir  la  main  a  aon  exéention.  .\ 
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Donné  au  Ifort-Àoyal- Martinique,  sou^  lé  sce'an 
de  nos  armes  et  le  contre-seing  de  nos  secrétairetf 
le  112  dédembre  i8i4«     '      : 

Le  Comte  de  Fitugiraudé  *  Public* 

]      fairl^.  le  général.  F|sr  tH^  Tintendant, 


Le  sec^é^ire- général 
du  Gouvernement)    • 
Sçrim 


Le  seorctaire-génera!,' 
de  rintendançe»     . 
Fournicr. 


Vive    le   Roi!,     v 

Enregistré  an  greffSa  du  conseil-supérienr,  ça 
requérant  M»„le  proeuteur-génértfl  du  Roi,  coiifor* 
mémelit  à  Tarrét  de  ce  jour,.  i3  décembre  1814; 

Rondeau* 


'.  «■. 
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'  SénégaU   *—       Ordonnante    organique   dvt,  oO   mai 
i8ii2.      ' 

Louis  I  '  par  la  grâce  de  Dien ,  Roi^de  \France  et 
de. Navarre,  •  .   -^^t  :, / '. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut» 

NVms  étant  fait  f'eàdre  Coinpte  de  Fitat  actttèl  do 
la  justice  dana  neutre -colonie  àii  Sénégal  et  dépendant 
cea ,  '  nous  avons  •  reconnu  que ,  ^  '  si ,  d^une  fiart ,  1^ 
usages  suivis,  jusqu'à  présent,  et,  de'Tautre,  W 
petit  nombre  dps  babitans  et  des  procès,  ne  permet* 
'  tant  pas  d'y  introduire  entièrement  les  formes  et  les 
tribunaux  établis  en  France,  âl  est  cependant  nécea^ 
âaire  de  préparer  un  meiUeur  ordre  dé'cfai^es)  efi 
de  régulariser  Torganisation  judîciv^re ,  '  suivant  les 
besoins  des  localitéâ,  <  et  sans  s'écarter  dl^ëV^nciens. 
usages  et  réglëmens  qui  ont  eu  jusqu'à  "présent  totcç  > 
de  loi  dana  le  pays  ;        • 

Vu  notre  ordonnance  du  à 2  novembre 'i€in,  con-  '- 
cemânt  Tadminiatration  de  la  juatiM  dans  leb  60I0-   '. 
nies  françaises; 


î 
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/  %wi\e  r«pport  de  ii0^ûvBlimstrefeci'éuiire*d*état 
4e  ia  marioe  et  des  cohmies, 

.'Noua  a?(ms  ôrdoimé'  et  ordoUnonace  qtil^  ènitl 

Art.  lêr^     Il  sera  établi  dans  la  ville  de  $fiiit». 
l^nis  Un  tribunal  de  première,  instance ,  iqai:  cenpaî* 
trat  sauf  les.  exceptions  mentionnées  en  l'article  4  ci« 
desspus,     de  toutes  les  affaires  civiies»    de  simple. 

EoUce  et  de  police  correctionnelle,  qni.naiUK>nt  dans 
t.  colonie  du  Sénégal  et  dépenfiances» 

Ce  tribunal  jugera  en  derpierres&orty  sauf  incom». 
yétence  y    toutes  les  affaîj;es  personnelles  mobilièrea 
et  réelles,  .  jusqu^a  la  valeur  ,de  mille  francs  de  prin^ 
oipal,   et,   en  outre,  les  affaires  d^  potiee  simplet 
i}  ne  jugera  toutes  les  autres  affaires  que  sauf  l'appel». 

s.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  com« 
osé,    1^  d'un  président  gradué;    ^  de  qualre  nota*, 
lesbabitans,   savoir»,   deux  Européens  et  de^s  in«. 
digénes. 

Ces  quatre  juges  seront  nommés  par  le  ^omipiatl"^, 
4ant  et  aculiinistrateur,  .pour  deux  ans  seulement,  et 
venouv^lés  .par  moitié  chaque  .année  »  sur  une  tripla 
liste  .de.  candidats  à  la  présentation  du  président. . 

Le  concours  des  trois  membres  du  tribunal  ^  :f 
C(^mptis  le  président ,  ou  celui  qui  serait  appelé  ^  en 
vertu  de  Farticle  1.8  de  la  présente  ordofmanp^ ,  ^  I0 
remplacer,  suffira  pour  la  validité  des  jugemens. 

3*  Le  président  est  personnellement  et  spéciale^ 
ment  cbargéf 

.1^  D*empl<>j^dr  sa  médiation  ^  cemihe  àmiam4. 
co|lpositenr^  pouf  conpiUer.i  autant  que  possible^ 
)ea  parties  en  litige; 

a^'i>es;ib^otions  et  actes .  titulaires  attribués  eil. 
France  aux  juges-de-pâix ,  tels  que  oppositions  et  lef 
▼éés  de  $celléa/  avia  de. pai*e|is ,  actea  de ,  notoriété 
et  antreav  dans  l'intérêt, des  faucilles; 

3^  Des  fonctions  d'officier  de- police  judiciaire 
pOuri.b  jischerche  et  la  cOQ^tatation  des  cpiiti^ven-» 
tions,  délits  et  crimes;  et  de  celles  de  jage  d'ina^^ 
timetiéh  ^.aiatièré  erunineU»  et  ;de  f  olief  eorree* 
tionneUel  f  ,  ^   v    .  .      .        r 

AacmV.  OiPLOv.  V#  a6         ' 
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dans  les  prisons,  et  dtf 'lléxamen  des- plâintei  qilt 
potftrtâeut:  s*:éleï|r4^  de  la  part  des  détenmj-'ée  sur-^ 
veiller  la  tenue  des  greffes  et  des  d^pôtli  d'actes  ci* 
TÎls  9  comme  aussi  Texécution  des'  lois  ^  décrets^ 
cfrdolitiagtiee^  et  réglemens;  '       "\  -     '    '* 

5^  Be  '  transmettre  au  con^mandam-'ieft  adminisM^ 
tratent  peur  le  Roi,  dans  les  mois  d'avril  et  de  sep*^ 
tëmbl^  dé  cliai|ne  année ,   poui^  être  adressée  notre^^ 

.xliini4ti^'l^ct*étafire*d*état  de  l^matin^  et'deâ  colonies^. 

#rétat  des  afitairea  de  tonte  espèce  jugées  pendant  !• 
«cTi&cffttté  préeddent/  et  d0  celles  qui  seraieiit  encore 
ié  juger ,  conformément'  nuic  dispositions'  de*  Tarticle  89 

<  dtt  décret  du  3o  mars  l8o8,  '.    t  '- 

,  4é  'Le  tribunal  acttfêllement  établi  aGorée,  pour^ 
oétté  ile  et  les  lieux  qui  en  dépendent  y  est  -ma^intenu; 
ii  sera  composé  du  commimdant  particnTier ,  du  prin- 
cipal employé  de  la  marine ,  et  d*nn  notable  habitant^' 
designé  chaque  année  pàf  le  Commandant'  et  admi* 
tiistrateur  pour  le  Roi  f  sur  une  triple  liste  de  ^eandi'^ 
dtfis  présentée  par  le  commandant  de  Corée.  ' 

Co  tribmaial  aura  dan»  son  ressort  les  ménleé 
éttl*îbtitions  que  celles  ^ntaont^  conférées  au  tribunal 
èé  Saint •«Louis^^ par  l'article  ter,  sauf  ce  qui  sera  dit 
^nr  léà  affaires  criminelleii*  ^ 

*  èé  Vn  greféer  sera  attaché  an  tribiinal  de^  Saint-* 

&oais|  et  un  arutre  à  celui  de  Gorée^ 

Dé  Vlnstmctiorté  ■ 

6*  Les  affaires  civiles  seront  instruitea  ^t  jugées 
^rant  le»  formes  établies  par  le  todè\:de  ptocédure 
eivile  pour  les  justices  de  J^aix.  Cependant  'le  jnge^ 
ment  sera  toujours  précède  d'un  rapport  fait  >à  TaU^ 
diencë  j^âr  le  président/  Ou  ^ar  un  ju^e»  qu'il  ànrâ. 
désigné  à  tet'effeté 

7«'  Dans  les  affaisses  de  simple  policé  et  de  policé . 
correctionnelle  ^  le  débat  sera  oral  et  public  ^  le  ju^ 
Cernent  sera  rendu  publiquement.  ' 

N     11  n'y'^aura  pas  d'appel  des  Jngèmtiié  de  timpld 
policé. 

EkÉ  «iatiéré  de  poliôe.  éorrectioiiiiêiie ,  il  âe?ar 
par  le  greffier  i    tenu  et  rédigé  des  notes  scntfinàirea 


•«•  ^ 


V  »  '  «^  t 
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jEei'dé^ftlHoiii  dés  tétiioins  et  dés  irêponsés  Âa  pré< 
T&nu  à  rinteiTogatoire«  La  partie  bivile  et  le  ton<^ . 
trôleilr ,  ou  remployé' tléaigne  par  îé'  commandant  ei 
àdii^ttîbtrateâ^  .j^oui*  remplir  îés  fohctibYi^  du.miois* 
téré  public  près  le  coiiaeil  d'appéi,  auront  teâpi^cs 
îipètAmit\& êxvit  d'appeler  dii  jugement. 

Le  greffier  sera  tenu  d'adi'essér  au  fohçtUnnairé 
ciiatgé  d  eiÉitdtti^é  fàppéiv  >'li  le  Juge  côiitenable ,  ex^ 
tnit  et  tous 'les  jUgéAiéni  djins  Tes  citiq-  joUrs  de  I^ 
ptiMkMieiatid».  \ 

3.  Eli  matière  criminelle  et  cqrréctibnhèlie ,  lé  \ 
président  remplira  les  fonttioias  âèTjtifgb  dlnstructioii 
ptfiir  tDtite  rétéaduè'dè  nos  êtabKisëmèhs  d* Afrique  i 
il  fera  son  rapport  au  tribtinàl  dé  première  Ihstance, 
j^éùfti  èti  «chambré  dé  conseil.  Si  U^ chambre. décide^ 
è  fûnitfHfHité  j  jq[ù'il  ii"^  à  paS  lieu  i  suivre,,  la  misé 
ètf^Kl^erté  dil  prérertù  st^rà  oi:>doililéej  et  ce  jugement 
èerà  définitif  j  à  nioins  qu'il  hë  surViénhe  des  chargée 
ftèfiTellfefsi 

'  'Btteh  seul  jdgé  pense  quil  y  àliéù  à  accusation^ 
rinçùtpé  sera  renvoyé  devant  le  conseil  d^appèl,  poué 
êiré  ècHkffiU  dirécf^inënt  àai,  débats. 

iPour  les  affairés  crimiHeîlés  q^ùt  hkttVont  daiis  lé 
tb^6r€  de  Goréë  y  té  président  poÙttà  déléguer  les 
fdnetiions  de  jugé' d^instructioh  au  pré'sident  du  tribu- 
Bél'de^orée ,  ét^  dans  ce  bas,  ce  tribunal  jiigerà  là 
misé  en  accttsati^iii 


*  "  ^.  En  tonte  "matière  où  il  jpeuf  y  avoir  Kéîi  if 
«"ppél,'  la* partie  qui' voudra  appeler»  eh  fera  la  décla^^ 
ration  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jiige*. 
iftëâtv'''dknà  les  quinze  jours  de  la  prononciation^ 
%'iî  est  çcrntradiètditë^  et  daiîs  les  quihàsé  jours  de  11 
sî^iiifi.catiori  'à  ^érsohhe  ou  à  domicile,  s*il  est  pà^ 
défaut;  'lé  tout^  à  peine  de  déchéance.  .  L*appel  sera 
so^pé^f;  Cépëh'aanii,  ^éii  matière  civile ,.  i  exécu- 
tion provisoire  pourra  être  drdoniiéé  à  éharge  3è 
éMttoiij  • 

ip.  II  y  aura,  jpour  hotre^  colonie  du  Sénégal  ik 
'dépendances,  un  idonséit  d'appel,  établi  à  Sàint-Louil, 
11  jugerai  les  àffàirei  cnuUnéLlerf  |    et  èoùitaitrâi    i& 

Î6* 


\ 


\  ' 
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appel  et  en  âenîietf.  reff ort  i   de  toute»  nmiftèret  em« 
îe»  et  corr^tionnelles»  ,  r. 

11.  Ce  côiiseil  sera  coinpo#é,  { 


•  ♦ 


1^  Do  commandaut  et  adiiiiiiistraleiir  pom  Jet 
Àoi y  président; 

2y  De  Toincier  de  radipinitU^ation  de  le  mariott 
çhareé  du  service  ;  /" 

o^  De  Vofiici/çr  coininandaiit  Finfamterie  ;.    . 

4<)  De  rofficief*  du  génie  et  de  Vofiicier  4e  Tar^ 
tillerie  le  plas  ancien  en  grade,  présent  à /SaÎAt« 
Loais^  ,  » 

5^  De  deux  .nçtaUes  habitasse  désignéa.par  Uf 
commaBdant  et  administratear  poHrjtemplir^  qfti:^fMC« 
tiens  pendant  àeux  années. 

Cinq  membres,  desquels  feira  néeessmrem^l? 
partie  le  commandant  jet  administrateur,  o.u.eelui  qn| 
est  appelé  à  le  remplacer  en  cas^d^efinpécbementi  pour'* 
Tont 'prononcer  valablement. 

Le  contrôleur,  ou,  à  soii  défaut,  celui  qui,  seica 
désigné  par  ]e  cemmandant,  remplira  les  fonctions 
da  itiinistère  public,  lorsqu'il  y  aura  lieu.  . 

Le  greffier  prés  le  tribuqal  de  Çaint-Leiuis  ffi^TiV 
lea  fonctions  de  greffier  du  conseil  d'appeU 

is.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  sommais 
rement  et  sans  ministère  d'avouéj.  les  parties  se  dé** 
fendront  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  poav,oirt 
le Ltout  à  Taûdiencé  publique*        -,.^  ,    ...  ;  ;.     .; 

i3«  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  conseil 
d*appel  pourra  entendre  lek  mêmes  témoins  qui  ont 
été  entendus   en  première   instance,     ou. même  ta 
appeler  ^e  nouveaux,  s'il  |e  juge  nécetsaij:e  :  le  débat 
>era  Q^al  et  .public.  •     .    «  t.. 

^  .j4.  En  matière  criminelle,  le  président.dn  coq* 
j^eil  d'appel  avertira  Taccusé  de  faire  cboix  d^nn  dié^ 
fenseur  ;  et  faute  par  liii  d^en  jchoisir  un ,  il  loi  ta 
nammera  un  d'ofïÏJQe  :  le  débat  sera  oral  et  public,    h 

LeS'  déclarations  re^guea  par^crit  ne  servirottC 
.s|oe  de  rènseignemens.  ^ 

En  cas  de  partage,  îavis  fa^rorable  à  l'aceotd 
prévaudra. 

»5.  Les  matières  spéciales  sont  :  les  affaires  èê 
^onane^^    le^  contraTentions  qui  leur  sont 
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«K'Iéi'^Ulfi^cCioiie  ÀTordonnmce  ro^lile  du  8' janvier 
1817  et  à  U  loi  du'  i5  avril  i8t8,  prohibittres  du  tra* 
^c  connu  90US  le  nom  de  traite  des  Hoirs, 

Tontes  les  aifaires  siefkx>nt  jugées  en  première «in«  ' 
Irt^nce ,  suivant  les  formes  ci-dessùs  prescrites, 
''     i6*   Les  appels  de  ces  jngemens  seront  portés 
Seyant  le  conseil  d*appei>  qui  remplira,  en' pareil  cas; 
les  fonctions  attribuées  aux   eemmisslons   spécialei 
établies  par  ratrété  du  âdovernement;   du  la  vciii- 
^émiifire  an  lé*        -   • 
:        '  **"•',.  ^   •■         •    •• 

17.  Tous  les  arrêts  et  jugémens  devront  être 
.iftetivess  ils  seront  signes,  sur  la  minute,  par  le 
Résident  et  par  le  greffier^    et  toutes  les  fois  èrn  ils 

ÎréiMifioeront  des  peines,   même  de  police  simple  et* 
e  police  correotijonnelle  «  *  ils  seront  signés  par  tons 
vevix  qui  y  auront  concouru }  -  le  ton!  i  peine  de 
^nullité.  '      " 

18*  Daqs  le  ca^  -ou  l'un  des .  tribunattx  \n9$X)Jiék 

Sar  la  présente-ordonnance  devieildrait  incomplet  par 
écés ,  démission  ou  empêchement  quercoiique ,  '  le 
Gomniiandant  et  administrateur  pour  te  tl5i  déléguera^ 
jpemlr  *  compléter  le  tribunal ,'  UA  i^n  plusieurs,  juges 
»pris  parmi  les..emplo}fés.  du  Gouvenieiiient  «u  pi^ni$' 
les  notables  dul  pays. 

19.  Il  n  y  a  d^recQurs  en  cassation  que  pour  les 
'  4iSair,fs  civiles  :.  néçmipkoins  ^  en  matière  correction- 
nelle et  crimiae.lie,  .i^otre  commandant  ft  adq^inistra» 
teur,  après  avoir  pris  Tayis  du.  président  ^  pourra  de-^ 
'  cideî^  s'it  y  a  lieu'»  s'oit  âe  dénoncer  tiÀ  arrêt  ce^nme 
contraire  à  la  loi»  soit  dlautôriser  le  receuvs  en 
grâce.  ,  . 

l^ans  cè^eas,    l'éxéentid»  de  l'arrêt'  sera  sospéii-* 
'AsCy    et'  il  ea-aena^virendo  compte  'à  notre  minisitre- 
seci;étaire-d*etat  de  la.flianne  et  des  colonie»}   au  cap 
contraire  «^  Tarrèt  sera  immédiatement  exécuté» 

vso»'  Sk>us  .la.  sdrreiUimoe  du  président ,  ,  les  pro* 

ifyM^  des  >siiccessiona'' vacantes  et  des  ventes  faiteis 

poui^  des'^sens  safeont' déposes  dans  la  caisse  à  trois 

"iSlefe  àtt.2piiyeur.é«^  kieetonie,  •  et  y 'demeureront  à  le 

disposition  des  ayant^droit,    sans  'q«*ii^  puiése  jamais 


< 


#0|{|  /  'F  r  Un  ç  f^. 

l'qpérer  4e  GQn|ii4to^  ei|tr0  C€$  fdAd«  et  tQVl  i^trèf 
gûi  ppuiraieiit  e;KJia|er  4*nsjaâite  gaÎM?* 

;  91.  k&n  d^cçélérér^'  en  ce  qui  concerne  Ij?  3é« 
fiégal  çt  dépendaiices ,  Tentier  accompUssement  du 
voeu  de  notre  çirdQQnaiice  du»  29  noyfmb|:e  1819,'en 
fe%  articles  5 ,  ^b,  et  7 ,  il  seip^^  pour  tQus  lejf  points 
|ion. réglés  par  les  ai^ticles  préçédeiia  djB  nptir^pré^/ 
sente  .prdQnQànce^.  fait  par  )é  président  un  projet 
de  •  règlement  sur  rapplication  des  différeni».  Cç^ee 
en  tout  ce  qui  peut  convenir  aux  localités^  lequel, 
projet  sera  soumU  à  notre  approbation. 

»'  •  •  •  a 

•  ^  f 

â2.  pans  tontes  les  paires,  qui  auront  été  jugées 

atant  li^  publication  de  la  présente  ordoniteiiee  9   et 

dpnt  les  jugemens   auront  été  sisnifiés ,    {es  parties 

intéressées  qui ja^'auront  pas  inter|eté  appel,    seront 

^  tenues  df  le  faûjre  df^ns*  les  trota  mob  de  cette  publiv 

cation/ 

» 

A  l'égard  fïes  jugemens  qui  n'auront  pas  encore 
été  signifiés  à  cette  époque ,  le  délai  <le  trois  moif 
pour  appeler  cour|:a  du  jour  à^M  signification  \ 

Le  tout  sans  préjudice  dés  droits  qui  pourrafiMt 
être  acquîs  duib*  parties  par  yoie  ^e  règlement  de 
jagea.     • 


•       t 


^  33.  Le  trâitéVheht  du -préatâent  ^n  tribttbal  de 
Saint-Lonis  sera  de  6,000  francs  par  an  ; 

Çelni.  du  grever  de  Sdiiit»LoHi«  1  de  a,op9  fr. 

Celui  du  greffier  de  Qorée',  dé  i,5oofr« 

l^ans  préjudice ,  ponr  ces  deux  derniers  «de  leurs 
^iii0li|n|ens ,  suivit  les  .tarifs ,  comme  greffiers  ^  no- 
.Hiii^es  et  officiels  de  rétatxivil.1      .  ,     ' 

94.  ^  Il  ppiirra  e^re:  établi  nn  huissier  près  le  tri- 
bttiial  et  le  eoiis^  d'appel  de-  Saint-Louis;  notr^ 
.commandant  eit  «-(i^mîniatratemr  est  autorisé  à  créer 
çpi  einploi,  Ml'la jogénêeeseairei  faaf?notre confir*- 


•*. 


\ 
\ 
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"  ft5;  TSàlte  minifttresecrétaire-d'état  de^a  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  àe  la  pré« 
aente^rdonnajice. 

Donné  en  notre  ebâteai;  des  Taileries,  le  7a  jonr 
«du  m'ois  de  janvier  de  iVn  de  grâce  mil  Imit  cent 
Tingt-deuit»  et  de  potre.  règne  le  vingt-septième. 

Sigiué., .  jLaiiij^ 


^  ; . 


/ 


4  ■ 


Par  te  Roi: 

Le  ministre  secrétaire -d*état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signet  marquis  de  Clermmt-  Towurre^ 


»  • 


\ 


\ 


'*'    Seconde  partie; 

TEXTE  DES  PRINCIPAUX  DOÇUMENS 

\     ■      «  "  ""    '       .   ' 
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AFFAIRES     ÉTRANGÈRES, 

JÏISQÏTEJSI  4324. 
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MinUtêre  des  affaires'  étrangères  et  agenSf 
/  diplomati^est 

89. 

\J):aiiemens^  et  pensions,  -«^     Ordonnance  du  19  no* 
I?«i7i6n?  ii8î53,  flrt?eç  /<?  rapport  y  relatif/  ^ 

Louis  I  eto«  <   . 
8ar  le  rapport  de  nT>tre  ministre  i6Crét«ire*d'étiil 
fil  département  des  afTaireai  étrangère^  j 
Notre  conseil-d!.é.tat  entendu, 
Nous  aronii  ordonné  et  ordonnons  ce.  qui  suit  v 
Art*  }«■*«    Lies  recettes  de  la  caisse  des  retenneè 
et  pensions  di|  départemeot  des  ^Sairet  étrangères  se 
composent; 

.^  1^^   Oune  retenue  proportionnelle  sur  tons  les 

traitenreos  de  chacun  des  agens  extérieurs,    où  em* 

^       ployés  des  bureaux ,    payés  directement  sur  les  fonda 

^      û\\  budget ,   laquirile  de?ra  être'  calculée  a  raispn  de 

6  jp«  %  s»r  le§  premier»  Tiagt  miHe  fteç^P»  ôe#dit| 


/   * 
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,tr«iteineiiSf  île  4  p.'^o  *°^  ^^^  secon^sV  ^  3  pi.  ^ 
sur  les  troisièmes  f  de  9  p.  ^  eut  les  '  quatriètnes^ 
^\  «nifin  de*  t  p.  ^  snr  les  cinquièmes  et  stiiysns; 
«insi  quHl  résôlto  du  tableau  annexé  k  la  présente 
ordonnance  ;  ' 

99  D'une  retenue,  calculée  d'après  la  mêmç  pro- 
portion décroissante,  sur  les  giratmeations ,  supplé- 
mens  de  traitement  ^  et  gf^néralement'  tontes  les  som* 
mes  autres  que  frais  de  rôjage  ou  d'établissement  et 
remboursemens  d'aranees  pour  le  aertice  ^  qui  seront 
payées  à  ces  agens  ou  employés; 

-  3^  D'une  retenue  sur  I9  premier  mois  de  tout 
premier  traitement^  ainsi  que  de  toute  augmentation 
A  VOL  ancien  traitement,  obtenue  soit  dans  le  même 
emploi,  soit  dans  un  autre,  laquelle  retenue  sera 
égale  au  montant  de  celle  que  devra  supporter  le'trai- 
tement,  ou  cette  augmentation  de  traitement  ^  dans 
le  cours  d'une  année ,  diaprés  lé  paragraphe  1  \ 

4^  Des  prélèremens  qui  seront  déterminés  dans 
«m  règlement  particulier,  approuvé  par  nous,  sur  le 
traitement  dès  agens  extérieurs,  ou  employés  des 
butoaux  en  congé  ; 

5^  Enfin  des  fonds  et  des  arrérages  dé,  rentes  que 
la  Caisse  pourrait  acquérir,  comformément  atfx  lois^ 
ainsi  que  du  capital  de  celles  desdites  rentes  dont  \^ 
Tente  serait  autorisée  par  nous,  ,   v 

s.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  n*est  acquis 
qu'apf  è»  trente  années  dé  serviees. 

Mais ,  en  cas  d'infirmités  graves ,  constatées  et 
reconnues,  ladite  pension  peut  être  obtenue  après 
•des  services  de  vingt-cinq  années* 

9.   Là  pension  des  agens  extérieurs  se  ealeole 

;aur  les  grades  dont  ils  oât  été  revêtus  pendant  les 

quatrd  dernières  années  de  leurs  services  et  en  pré* 

liant  le  terme  moyen  des  pensions  qui  sont  fixées  ci- 

r  dessous,    pour  cbacun  de  oes  grades  «    après  trente 

..,|mnées<~ 

Les  ambassadeut*    «    «    •    •    •  s    «     1 2,000  fp. 

Les  ministres  ayaat  plua  de  60,000  fr, 
«de traitement    «    «    ^.  ,    *    ^    «    «  '•    «    10,000* f 

Les  ministres  ayant  éO|O0o  fr*  et  nu»    '  - 
imM»    •    «    «'S    *    «    «^    «  ^«..  «    •      aféoojp 

'       '/       • 

'  •  \ 

<  y  r  \ 


V    < 


6^000  fr. 
6fOoo^ 


3ttOQo$ 


.fli4oo  # 
ainsi  qi]^ 


Xes  véftidemfty  le»  cbargV  draffaires, 
(jAQfninéf  pfir- noas  .en  cette  c^uidité)  et  le^ 
ponseiiiert^  4>i»bftssa4f       .    ,♦     •     .    •     t- 
.  ^   Les  pi:éiqiers  aecrétaires  d'i^mbassade 

Tous  lea<  aqtrea  secrétaires  d'amhaiT 

sad9  et. dp  lég^U<?n  .  ♦   /    .    »    »    •    ♦    . 

\.  ,.   Lèa  .coi|K«k*gé9<âranx   >    •    •    f    •    r 

Ï4es  çobsdUj.  4    ♦     ♦     ♦     T    »    f    • .  # 

l4es  yiee*cpQs^U     »    »    ^  '  • .  ♦    •     • 

Les  d^og^ana  de  fvemièfi^  çiasae  k 

Confttantmbple  »     t..,.     ^    ^    •,     •     ^ 

*  Les  drogmaos  de  seconde  classe  daiia 

la  même  résidcpo/çe  «  ainsi  que  Ips  premiçra 

drogmana  des  coBsolats-généranx     «    «    t 

Enfin  to|is.  les  drogmav^ ,  -  autres  qae 
cejax  ci-des.sus  dê^ign^s^  ^t  les  interprètes 
fl^aQCeUers    •:  •.    ♦  .  •     •     •    ,*  ■  f     *     *.    « 

S[os  %eçr4^taii;çs  interprètes  à  Paris» 
Routes  le^  autres  personnes  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  la  préseqte  nomenclature}    doivent  êtrD 
^aité^  com^iç  les  epaployéa  jies  bureaux* 

4.  (ia  pension  des  e^mployés  des^  bureaux  se  cal- 
cule aur  Je  traitement  moyen  dont  ils  ont  joui  pen« 
dai|t  les  qiiatpe  dernières  années  de  leurs  services, 
ets'éleye'à.la  jqçioitié  de  ce  traitement  après  trente 
années:  elle  ne  peut  toutefois  dépasser  un, maximum \ 
4^  -^k  i^lle  ffa^c^* 

5.  L'agent  ei^térienr  qui  devient  employé  d^s 
bureaux,  de  fu^e  que  remployé  4e6  bureaux  qui* 
d^yiçnt  agent  extérieur,  moins  de  quatre  années  avai^t 
répoqne  de  sa  retraite,  peut  choisir  entre  les  droits 
différens  que  doi^ne  chacune  de  ces  deux  qualités,  et 
fairç  fixer  sa  pension  d*après  la  çom)>inaii^o2^  qui  Ijiii 
^st  iç  plus  favprable* 

(»,  Toute  penaipn  accordée  avant  trente  années 
de  services  et.  dana  le  cas  d'inQrmités ,  préra  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  3,  doit  subir  autant 
^e  trentiéui^es  de.  d^mipiitioii  ^Hl  maii^i^e  d'années  à 
ce  terme. 

^.  ,(4es.  se.uls,  seqrripes.  q^i  4oiii)ent  droit  a  lai  pm^ 
sion  d^  rit^aitç^t^r  lea  fond^  de  retenue  des  affaires 
étv«ngÀi«fti  «(çit^q^ili^^aiÇnt.étç  rfn^usda^s  l6|piiiiEi-> 


N 


•  I 


\ 


lèr^,    "OU -â^rit  tou|e  mitr»  «idminUtrftîio^  âe  YEtaf^^ 
ftoàt  cwx  dont  I0  payepf njii  ^st  dire<;tement  éSecmé 

Ik  ]i«  sMt  d'aiUciiirs  çoniptès  qtt*4  punir  de  l'âgfi 
de  yingt  ans,,  et  leiir  darée  fatale  «  <{u'elle  aôit  d0 
trente  années  0.1».  de  vingt ^cinq^  doit,  toujours  en 
comprendrf^ .  11110  de  quin^Be  luinées  ^n  moins  d»ns  )• 
^îépartement  des  aScÂres  étrang^s^ 

S/Xa  teins  d^inaciHfité  arec  traitement  dans  le 
ministère  dQs  affaires  étrangères*  eonipt^  comme 
im  t^m^  de  serrice  actifv  pourra  toutefois  qi^e  cette 
durée  dHnaétirité  n*exoédç  pas  cinq  années;  au-delà 
de  ce  terme ,  elle  ne  compte  p}us  que  pour  moitié| 
et  9U* dessus  de  dix  années  9  quç  pour  un  quart* 

.  {ia. pension  des  agens  extérieurs  qui  arriveraient 
i  la  retraite  avec  un  traitement  d'inactivité,  ne  de«» 
wtBÎt  pas  être  calculée  sur  ce  traitement,,  mais  sur  le 
grade  dent  ces  agens  auraient  été  revêtus  pendant  les 
i^uatre  dernières  années  de  leurs  services  actifs^ 
conformément  à  T article  3«        . 

o.^  lia  démission  avant  trente  années  de  serfficea 


point  considérée 
comme  démission. 

io«  Les  pensions  de  retraite  doivent  toujours  être 
liquidées  9  même  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de 
la  Cais&e^  mais  elles  ne  sont  payées  qu*à  mesure  qu  il 
se  trouve  des  fonds  libres  et  suivant  Vépoque  de  la 
cessation  des  fonctions,  ou  subsidiairement,  suivant^ 
la  durée  des  sei*vices,  ou"^  subsidiairement  encore, 
«uivant  Tàge  des  pensionnaires ,  ma^  s§ns  rappel  de| 
4irrérages  antérieurs* 

lu  La  pension  payée  sur  les  fonds  de  reteniie 
du  département  des  affaires  étrangèi'es,  peut  être 
«joutée  \SL>  une  antre,  pension  payée  sur  les  fonds  «de 
retenue  d'une  autre  administration,  jpisqu*à.« conçue 
•rence  du  maximam  le.  pliis  favorable  au  pensionn^ine. 
^  Mais  cette  pension  né  f^aurait  être  touchée  avec 
'aucun,  traitement,  ni  aucune  rétribution  qielçenque 
pour  service  actif,  et  elle  reste  suspendue  tant  que 
4ure  ce  «traitenieiitt    Elle  reprend  d'fdllemrf  squ  çouii^ 
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^t  80ii  tsmg ,  Anssirôt  aprèft  qu'il  a  eestfés  'et-  iile  àoit 
même  &'aoeroitré  eii\prepofti0n  de  »  âwée  da  nou^ 
Teatt  serrice^cttf ,  si  elle  n*a  pt^s  défà'aUeiAt  son  WéM 
scimum  et  qu'elle  ait  atibi  la  diminution  iâdiquée  à 
Tarlicle  6.  ^      '    ^  ;      .  /     V 

12»  La  reore  d^uA  peoftionnaîr^v  attft9lb|en  qutf 
eelle  ^d'un  a|;«nt  ou  eibpl^jK^yN  déeédé  dant^  Vie^ercico 
,de  ses  fonctions ,  apF^  trente  années  43o  seFTieoaf 
peut  i]ibtënir>  si  elle-dst  dénuée  *de  fortune ^  une  peu"* 
•ion.  égale  au  quart  de  eoUe  dont  Jouissait  ou  a?ait. 
droit  dt;  jouir  le  défunt*  Mais,  ponr  (Delà,  eUfe'est 
tenue  de  justifier  ^qu^elle  était  mariée  arec  lui  cinq[ 
années  avant  Tobtention  de  sa  retraite ,  ou  Touver- 
ture  de  son  droit  à  l'obtenir.  >        ^ 

Dans  le  même  cas^  de  dénuement  ^do  fort unOf 
«Kacun  des  orpbelins  dé' père  et  de  mère,  issus  dea 
ipdariages  spécifias  ci*dessu8,  peut  obtenir  une  peu* 
sion  égale  au  vingtième  de  celle  dont  jouissait  ou 
avfiit  diK>it  de  jonir  son  père;  cette  pension ^dontU 
durée  peut  être  limitée  à  un  nombire  d'années  qûeU 
t^onqâ,e,  ne  saurait  d'ailleurs  luictre  payée  passé  Tàge 
de  diit-huit  ans,  et  n'est  p^int  susceptible  de  réT;ee^ 
aibilîté. 

*<  La  pprtion  dea  fonds  de  retenue  affectée  il  la  to* 
talité  des  pension  des  veuves  et  dea  orphelins,  ne 
peut. jamais  excéder  le  siicième  de  cellç  qui  se  trouve 
absorbée  antérieuremeiit  par  les  'pensions  de  retraité 
des  agens  extérieurs  et.  employés  des  bureaux. 

\'d.  Toutes  les  liquidations  'de  pensions  opérées 
aux  affaires  étrangères  aont  soumises  à  la  révision, 
du  comité  du  conseil- d^'état,  séant  a  Ce  ministère, 

i4*  Lcjs  fonds  versés  daiy  la  Caisse  des  retenues 
des  affaires  étrangèi^es  ne  jleuvent  être  affectés ,  dans 
aucun  cas 'ni  sons  aucun  prétexte,  qu'au  ]^aiement  des 
j^Bsions.de  ce  département,  ' 

•  i5*  Lea  personnes  attachées  aux  ajfairea  étran» 
"|[èrea ,  qui ,  vu  la  grande  ancienneté  de  leurs  servi- 
ceÎBrT^  trouveraient  quelque ~  avantage  à  faire  fix^ 
te  taux  de  leurs  pensions  d'après  les  bases  du  décret 
4u  |3  septembre  igoé,  peuvent  demander -^ue  cet 
'Mcien  mode  de  liquidation  leur  soit  appliqué;  mais- 
#Uos  ne  o*Maervent  cetto  faculté  d'exoèptàon  qaé  peni^ 
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jtant  tLW.mj$éér.  «t  piRMé.  €e.tf»rme  elles  j^mejlfén^ 
inréroCsablem^iit  .fiQumi^s  nux  dUpofti|ioBft  gén.^riJei 
de  }a  pr^ftente  oi^clonnaDce.  * 

.  .  i6.  Notre  mim»tre  secrétaire-ci' état. aa  dé{ftar,te* 
mçiit  des  affaires  étrangéi:ea  est  chargé  de  rje^éciitioo 
^e  la  présente  ordonnance* . 

Donné  en  notre  château  dea  Tuileries,  le  ti^e  joa^ 
daiaois  do  novembre  de  Tan  deigrace  iSsS,  et  do 
liotre  règne  le  290^  . 

^  /  .    Signé,  JUoui^.       , 

Par  le  Boî, 
£e  minisire  secrétaire-d'état  au 'dépar* 
tement  des  aifatrès  étrangères, 

Signé ,  Chatûuubriùnji* 
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'Sirèt  /.      ;  ^-:    ■  .■  \      •  ,   •  ■ 

^  Tai  tronTé  daâ  inoai  ministère  'un  «ytême  de  li?- 
il^aùo^;  4o  p^nsiçns  fofftr  bim .  orgaiiâié> ,  :  et  4^ 
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tè^Ué  fôhr  U  térificatidil  Atii  tltVii»  (jd  ê&l/Mèfiî  itôk 
à  le»'  obtettit*  j^atfaitemeiit  «5iifôfitic^:'«U:x  lois  'éta« 
liliës^  idâis  il  n'a  pas  été  ^ourtu  aVec  ass€^  de  ]^ré^ 
yo5^âhee  atiic  nlôyen  d'ai$({tiit4er  là  àede  d^  Go»irërhe<^ 
fneni  dé  Vott«e  Majesté  envers  cent  denses  ageii^  qoi'j 
laboHeus|sitient  patvOntis  ad  tienne  de  létir  càrriet^ 
'ènt  usé  leur  vie  a  éoh  ser^ce.  Tous  \e§  moyens  dlor- 
âre^'d'ééoiYôtnie  et  dé  rigueur  ont  été  yainentent  iekJt 
tes  pour  proportionner  les  rOssourees  ^M;bë^oiiifl9 
et  je  tte  sais  GoùVaincn  que  ce  'but  ne  ponirtait  étrd 
atteint  que  par  de  nOut:eUes  règles  de  pereeptioiii 
qui^  en  p0rfpQtionnà|it  lé  système  dcB  retenues  jus- 
qu'ici généralement  défectueux  dans  les  administra- 
tioi^s  4ui  Font  adopté  ^  '  |is$ure  enfin  à  la  caisse  des 
pensions  un  fonds  suffisant  poUr  Taquit  de  ses  Cbargés» 
Une   première  commission  d'agens   de   tous  leé 

frà^é»  i  tant  ^ 4»  -B^irrj^x  întétiëvlr  qw  ^i^^ ^él^\ .  da 
ebors  ^ .  â  été  d^abord  j^^mt^éè  pour  discuter  le  pi'o- 
j[et  d'un  nouteau  téglemeut.  Où  a  fait,  ensuite  est-* 
minei*  et'diseuter  ce  projet  par  iilîe  seconde  pohilnis- 
ftidh^  composée  des  cbefs  teunis  de  tous  lés.sërrices 
de  moa  ministère^  et  enfin  il  a  été  soumis 'aii  bontrole 
dé  là  cotiimiçsion  du  eonseil^d'état,  qui  à  été  forinée 
et  atte^diee  an  département  deà  aflPaitei  éttàii^es  en 
feirf d' 4ê  i*bfdpnnaiice  du  20  jiuin  iSiy»  C'est  ce  îe-  . 
gleineht  rédigé  i  déUbéré  et  îfnaniineaieiit  r^cldpté  pjfit 
trois  ôom'Àisstons'aticiceasltesîj  que  î*ai  ï'honnéur  aé 
présenter  à  la  sanction  de  Votre  ^ajeaté»  'r     «        ^\ 

t^rroi  leé  motifs  qui'î^éclament  cette  tnéiui*e  j'en 
indiquerai  trois  qm,Ve)rii  la  jn&tifianti^^^(;(E^|i;feDont|:^e 
pense  ^  ressortir  TindispensaUe  néceifsité:    îy  la  per^ 
eeptio^  dés  retenues,,  ]^le  q4>|les  ^.ii(tt  àjù.iniJijis-    ^ 
tère  dépuis  vingt  ans,    n'est,  pas  snffisanini^t  §[uto- 

risée,  fit  il  en  est  àinsi)de  ï^t  emnlôij  j  ss^:  le  pta* 
duit  àp  ces  tej^enués  né  suffit  :pas  à  Ijàcquit  dés  cbàr*^ 
ges  dé  la  caisse  qni  l'es  perçoit;  3^ enfin ^  le  trésot^ 
se  fonde  sur  le  texte  fbrniei  de  là  loi  Au  i&  mai  l8l8. 
ponr  refuser  à  mon  ministère  toute  participation  au 
partage  du  fonds  c^  t^ofs  millions^  destiné  â  la  for- 
mation et  à  TaC^ûit  des  pensions  ciirilès^'"Ênâem« 
inent  leininistére  né  petit  testeur  pins  Icfng-^éma  dani" 
6ette  aitMtmi  ^  et -j^i;^  dt^>  ^eùÈér  ^e  f&  né  {^ouràft 
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Ht^tft  êe  jfmtH  sous  les  yetit  de  Votre  "iààjésté  tA 
règlement  qui,  en  balançant  désormais  lies  produiti 
dé  li  retentUe  et  leur- application  à*  tous  les  cas  4](ui 
ett  *<:ionimaiidleiit  la  répartition ,  im^^rimat  *  à  la  recette 
et  a^la  d^enae  le  ctvéc^ère  de  légalité  (jui  ieur  man« 
qn0  et  onViàt  ainsi  pour  le  présent  et  pour  TaVenir» 
gax  {nconvéniéna  que  je  vieiis  d^eitposér<  ' 

Jfe  crois  <3èvoir 'présentçfr  ici 'q[uelques  otisern^a^ 
ttofis,  d^abord  sur.  le  principe  qui  ^iejft  je  base  au 
système  de  retenue  coili^idéré  en  luv-méipç  et  tel  quU 
est  aujourd'hui  établiV  sans  exception  ;,  dans  toutes 
les  grandes  adçdinistr^ions  de  FEtat ,  et  ensuite  sur 
le  ti^ode  spécial  qui  m'a  été  proposé' par  les  trois 
commissioné,    ' 

.  Le  «ystéme  par  lequel  on  parvienl,  d*iii»e  maniérci 
facile  et  peu  onéreiue ,    au  but^dasMirer  pour  totf^ 

5 'ours ,  Pacquit  des  pensions  que  le  Gonrernenietit  et 
*£tat  doivent  à  ceux  qui  les  serrentt  est  encoîpe  ûoa«, 
ireaU'én  France:  il  ny  date  que  de  Tarrété  dîi  i  Ûq^ 
séalan  8»  qui  en  fit  une  application  tout-à*fait  isofee[ 
ait. ministère  des  affaii'es  étrangère^  ^  ;  L'exemple  en 
{ut  bientôt  imité  pas  1er  autres  ministipres, .  Si  »  de«4 
puis^  quelques  préy.entions  se  sont.çleyéescçntre  c^ 
8j#témM9«<^)I^s.me  paraissent  n*avQii^.l3'aujtre. cause  qiiâ 
l'errçm^  qui  a  fait  considérer  les  .càidfl^4,,de  ri^tenues 
cioiliine.  des  caisses  dépargne  ou  des  tontines.  Il  fatfi^ 
en  effet  conyenir  que,  si  elles  appartenaient  ir  cetie 
qUi»s0 'd^établisseine^,  elles  seraient,  incontestable* 
ment  lés  plus  mauyaises  caisses  d'épargne  et  les  pl^i^  - 
maûvâiseé  tontines  qui  .existent  et  puissent  existel** 
Vais^ili^V  â  pas  deux  choses  qui  difi|érent  plus  Tune^ 
de  rautrejqUe  les  caisses  de  retenue^  .celles  d^épargnâ 
ût  les  tontines»  / 

Daiis  les  tontines^  il  y  a  une  mise.nne  fois  faite 
^tticst^aCée  à  iàtérét;.  son  produit  revient  annuelle^ 
ment  a  raetioniiaire  qui  a  fourni  la  mise  ^  et  les  t«r^^ 
Tirans  îi^riteni  des  pai-ts  dintérêt  qui  appartiennent 
mù'décéd^é.  \ 

]Ban8  Jes  caisses  d'épargne ,  il  y  a  des  mises  suc<^ 
«esiites  a  périodes  iadéterminéet  ;  il  y  a  placement 
î'  iiit«itét  I  capitalisation  et  ^icciunukiticÉi  ^u  Capital  ^ct 


,  \ 


\ 


'  > 


y 
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«les  intérêts.     Qaant  an  terrait,  il  est  ineerfaln  «IHItt;  ^ 
gré  de  celai  qui  a  droit  de  le  faire*  1 

Rieâ  de  «eniblable  ne  se  roit  dana  une  caisse  de.  ^ 
ipetenue  oh  ilny  ii  ni  épar»ea»,v  oî  plaeemeiis  à  în^/ 
t^ts  «   ni  ^pitali^ation  ;.  i^tn  une  caisse  où  la  lÉÎjsi» 
g^ni  fait  pfirtie  de  la  recetl^,     fait.daas  la  même  an* 
née  partie  de  I4.  dépense,    où  pap  cela  méme.il  AfI, 

Seul  y  avoir  d^héritage,  puisqu^près  la  distribution 
ù  rerenû  de  Taitnée'il  ne  reste  rien  à  tran^nïettre^ 
où  enfin  rien  ne  se  produit,  tout  se  coiîsoffi^e^ 
Tontes  ces  assimilations  sont  dés  erreurs^'  toutes  ces 
analogies  sont  des  chimères. 

La  formation  des  caisses  de  retenue  est  une  Ine* 
Wë  éxtrètnèment  simple  dans  son  principe,  bieni' 
^u  elle  derienne  asses  complmuée  dans  la  discussion' 
et  la  détérïnination  des  règles  de  son  exécution^  Oit 
$*en  fera  une  juste  idée  en  se  reportant  au  motàî  et 
a  Tobjet  de  j'^ff^^tation,  dii  fonds  destiné  dans  le^  bod^ 
get  de  TEtat  â  la  «oide  dès  serrices  publics.  Le  fohdtf 
sur  lequel  cette  dépense  est  assise,  doit  en  même 
feins  pourvoir  à  Tacquit  dU  traitement  du  serirî^e 
actif  et  à  celui  des  pensions  des  agens  que  Tâge  <n»' 
les  infirmités  ont  mis  hors  d^état  de  servir.  Dans 
cette  vue ,  une  oi^onnance  détermine  quelle  est  fci; 
portion  de  ce  fonds  qui  doit  être  mise  eti  réserve 
pour  ce  dernier  usage;  c^  c'est  ici,  et  non  pas  danp^^ 
le  principe  des  retenues,  qu'on  doit  chercher  la  ctftise 
de  tous  les  mécomptes  dont  on  Vest  plainte 

Quand  on  est  venu  à  comparer  la  mesure  dû  fidiide 
de  retenues  avec  la  somme  des  besoins  auxquels  il' 
devait  satisfaire ,  on  a  vu  que  cette  mesure  avait  été^ 
déterminée  au  hasard;  Dans  quelques  administra- 
tions, en  effet,  on  l'a  fixée  à  2  pour  cent;  dans  d^eu«^ 
très  à  2|,  à  o«  à  quatre,  à  5,  et  le  résultat  a  été  tcHI'  ., 
qu*o»  devait  s'y  attendre»  t     '  _ 

.  >Une  seule  caisse  présente,  dans  le  prélèvemsant  et 
remploi ,  une  proportion  exacte  entre  les  produitit 
et  les  chargea;  il  j  en  a  une  dont. les  produits  «excè-* 
dent  la  mesure  des  besoins;  dans  toutes  les  autres^ 
il  y  a  insuffisance  bu  déficité  .  G!est  que  la  retenue 
à  exercer,  dans  un  tel  but,  sur  la  somme  des  traî<% 
temens   du  servît  actifs    ejit  une  o/i^e/f  dont  A 


'f 
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affaires  ^rràntèf:ti.  4lT 

m^  éxxeéwûitttként  difficile,  eu  mêiBe  teiiis' ^à^il  est 
absoiameiit  néceésaire ,  de  déterminer  la  mesure  ^  si' 
l'on  veut  qu^elle  remplisse  sa  de-^titiatloQb 

Cette  aliqttote  doit  être  le  résumât  de  plusieiirs* 
raisons  composées;    dont  les  éléïHens    aont:    i^  la^ 
nombre  dés  agens  employés  au  serrice  actif;  (%^  letirs 
âges  et  la  probabilité  du  nombre  de  cemt  qui  doirenl 
arriver  à  soixante  ans ,    après  trente  ans  d'exercice  ; 
3^  leur  mortalité  probable  pendant  la  durée  du  ser>** 
YÎce;    4^  le  nombre  des  agens  qui  sont  parveaus  à- 
r<âge-ott  Ton  obtient  une  retraite;  5^  enfin,  letir  mor-^- 
talité  présumée  après  )e  terme  de  leur  retraite.    Dans 
lacune  de  ces  données ,   il  fant  chercher  une  moy- 
enne ,    et  quand  on  les  a  toutes  comparées  et  ballan»- 
céeS)    il  faut  encore  rechercher  la '  moyenne  4^^  tral* 
temens,   et  alors  on  a  tous  les  élémens  du  calcul  pai^' 
lequel  on  établit  d'abord  la  mesure  de  la   teteûue^ 
ensuite  la  moyenne  des  retraites ,   enfin  le  maximwin 
et  Ic'  minimum  des  ^pensions  qui    doirent    être   ae«« 
quittées,        '  i     ' 

Maîft  il  ne  faut  paà  te  dissimuler  .qu'on  ne  peut- 
jamais  -  atteindre  ce  but  qu'approximatitement  «  atten-  - 
du  qu'il  n^existe  auùune  administration  où  il  ii'y  ait 
variation  et  incertitude  dans  les  données  de  fatt  qui 
terveiit  d*élémeiis  au  calcuL  11  est  néanmoins  d*ttii 
assez  grand  intérêt  d  observer  que  dans  les  admints^ 
trationa  les  mienx  organisées,'  et^  >par  exemploi* 
dans  celle  dea  domaines ^  où  les  règles*  d^admi8siot|> 
eelles  de  promotion  et'  celle»  de  retraite^  sont  Ï0* 
plut  religieusement  suivies  ^  les  perceptions  de  la 
retenue  donnent  à  la  caisse  des  moyens  qui  jusqu  à- 
ce  jour  se  sont  t^onstamment  proportionnés  ài  sea 
chargées*  Cette  observation  me.sraible  attacher  «lie 
importance  toute -{particulière  au  système  des  caisse^ 
de  retenue  9  et  c'est  pour  ee  motif  que  j'ai  cri^  dereii^ 
l'a  consigner  dans  ce  rapport* 

Quant  à  celle  que  le  projet  d'ordcAnàiice  que  |é 
aemnets  a  Votre  Majesté  consacrera  dans,  ti^oii  minia^ 
lèi^e^  je  doit  convenir  que  la  mobilité  fbrcée  A^ 
ton  service  établit  une  cause  constante  d'ineertitudcf 
peur  Faveniri-  sur  la  proportion  qui  devrairtonjovfe 
exister  entre  les  ressourcés  de  la  caiste  et  ses  €har4 


-ne»  ;  lÉiaU  A  ]i*èil  demnt  ^^e  plus  néceftialre  d^ele» 
rer  lé  taax  âes  retenues ,  qui  ne  donnent  aujaord'&ai 
que  des  produit»  évidenuaent  insuffïsans  pour  leur. 
eiJploi.  .    V 

Le  terme  de  sa  fixation  a  été  recherché  avec  le 
plus  grand  ^oin  ;    toutes  les  données  de  £ait  relative* 
ment  au  nombre  ^  à  Vage  des  agens  de  tous  Jes  grades 
et  de  toutes  les  elassea>    à  la'  somme  des  traitemeos . 
et  a  celle  des  <Vetraites  >   ont  été  scrupuleusement  caU 
culées*'      On  a  laissé  une  certaine  marge  aux  varia- 
tions ,    aux  extensions  éventuelles  ;    et ,    de  tous  ce^. 
,  éiémens  de  oaleul ,    sont  enfin  résultées  les  aliqnotes 
>  graduée^  qui  figurent  dans  l'ordonnance^    pour  y  dé«i 
terminer  les  divei[«es  et  inégale^  subventions  que  tons 
^les  agen3>,  du  miiiistère  doivent  subir  d'après  leur  grado 
et  selon  la.clajsçe  à  laqulle  ils  appartiennent* 

Me  mode  n'a  pas  encore  été  tehté,  mais  il  no: 
surprendra  que  les  personne3  qui  ont  pensé  que  la. 
mesure  des  :  rete^ue$  pouvait  être  déterminée  au  ha-  v 
itard  ;  et  il  ne  sera  nouveau  pour  elles ,  que  parctt 
qu'elles  nom^. pas  rechetjchié  le  principe  de  la^diffé-* 
rence  des  droits  acquis  sur.  le  ^  fonds  des  retenues  par 
lei»  diverses  classes  de  irailemeiïs  qui  contribnent  à 
li^  former*  Diaprés  ce  principe  s  la  mesure  de  la  eon* 
tribution  préleifée  sur  ua  agent,  doit  se  proportion* 
nev  a  celle  de  la  pensioa  à  laquelle  il  aspire^  et  la, 
fomme^.des-  contributions  qui  sont  annuellement  pré- 
Ipvéès  sur  lui,  dans  la  durée  de  3o  ans  de  service, 
doit  encore  se  proportionner  à  celle  de  la  somme  des 
«nnuitéa  successives  quil  peut  espérer  de  recevoir 
dans  la  durée  probable  du,  dernier  période  de  sa  vie.- 
Or„  ces  proportions  ne  peuvent  se  trouver  dans  le 
wftpie  de  la  retenue  uniforme  et  commune ,  à  moins 
de  renoncer  à  la  règle  de  limiter  la  somme  des  pen» 
siens  d^  claisses  à  un  maximum^  sans  lequel, un  petiit 
nombre  d'entr'elles  suffirait  pour  absorber  la  totalité 
dèsfond^  de  retenues.  ^  Ce  principe  fait  donc  une 
ité^essité  de  recourir  au  mode  des  perceptioiis  gra* 
dujées;  et^si  c^  mode  n  établit  pas  avec  une  {frécisioa 
mathématique  les  proportions  désirées ,  :  ses  résultats 
s'cfB  rapprochent  du  moins  autant  qu'il  est  a-la^fois  et 
,  |f ossible  et  désirable  de  le  iaire^ 


*  / 
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Jiffaircs   étrangères.  31* 

'  Pour  sentir  la  néeessité  du  priaciipe,  il  suffit  de 
coosidérier  les  conséquences  qui  doiyen.t  résulter  da 
•on  ignorance  ou  de  .sa  yiolation.  Ainsi ,  par  ei^em* 
pie,.,  la  retenue  contmune  de  5  pour  loo^  prelçyéo 
sur  tous  les  Iraitemens  %  ferait  contribuer  les  danses 
stipérienres  dune  somme  qui,  après  le  terme  de  3o 
«ns,  représenterait  le  capital  de  48  années  de  pen<» 
•ions  /.tandis  que  celle  que  la  classe  inférieure  aurait 
payée  pendant  le  même  Is^s  de  teins^  ne  représente* 
rait  qu'up. capital  de  4  ^  S' funéès.d^  pensions  acquit* 
téeSft  {Cependant  ^  \^  durée  probable  de  -lo^  louisSance 
pour  }é»  kigens  de,lunâ  et  Tètutre  classe^  ne  doit  être 
que  de  i3  ans.  Je  ne okagurais^,  certes,  proposer  d^d» 
mettre  et  de  consacrer  .une.  telle  disproportion^   . 


Je  conviendrai  toutefois  que ,  ^ns  le  mode  non-* 
Toau;  il  7  aura  encore  disproportion;   mais  elle  sere  ' 
beaucoup  moindre*       Le  traitement  le  plus  élevé  de 
mon  ministère  contribuera  pendant  la  durée  de  trente 
ans  de  service ,  à  la  formation  du  fonds  commun  d^uil 
capital  dont  la  valeur  sera  de  douze  fois  celle  de  la 
pension  correspondante,  *  et  la   moyenne  du  traite* 
ment  inférieur  contribuera  d*un  capital  dont  la  valeui^ 
fie  sera  que  de  qtkatte  fois  celle  de  la  pension  que  cei 
traitemens  donnent  le  droit  de  réclamer.     On  ne  poùr^ 
rait  obvier  à  cette  disproportion  qu*en  élevant  le  tau< 
de  la  retenue  des  traitemens  inférieurs  à  r5  pour  ioO| 
ptopprlioii  que  certainement  Votre  Majesté  refuserait  / 
d'admettre.  '  Mais  il  suffit  d*observer  que  si  la  dispro* 
portion  ne  peut  être  rectifiée ,    elle  peut  dans  la  me* 
•ure  où  elle  est  réduite  être  justifiée  par  la  compa* 
raison  oes;  avantages  respectifs  que  le  système  assure 
a  toutes  les  classes,  la  surcharge  de  6  ^our  100  qui, 
dans  la  perception.  des« retenues 4    pèse  sur  la  classe 
inférieure  ^  se  trouvant'  compensée  dans  la  liquidation 
.  des  pensions  par  la  probabilité  de  reeevoir  dçujL  ou 
trois  fois  la  sommOf  qui  a  été  prélevée  en  ^etentiesy^ 
«t  les  classes  supérieures  se  trouvant  également  ih^ 
dèsittisées  du  désavantage  qu^elles  subissent  dans  la 
liquidation  de  leurs  pensions ,   par  la  diminution,  de 
leurs  Marges  dans  le.  prélèvement  des  reténues* 
^      Quant  à  1a  mesure  dea  pensions  «     les  diversçi 
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», 
dastet  des  agen»  du  ministère  que  Vôtre  Majesté  a 
^daifpné  confier  à  mesT  »oins  ^    trouverai  dahs  lés  dfa^ 
positions  de  rordonnance  un  avantage  qui  sel*a  com- 
mun a  toutes  ;  '  les  agéns  des  classes  supérieures-  aur 
ront  en  perspective ,    après  trettte  années  de  serrice, 
une  pension  supérieure  d'un  ou  deux  tiers  pour  quel^ 
ques-unSf.  et  même  du  double  pour  quelques  iiuti:esy 
à  ceHes  que  les  lois  existantea  leur  donnent  au j<Hir*, 
-d'IiuMie  droit  dé  réclamer ,    et  les  pensions  que  les 
«gens  de  la  classe  inférieure  pourront  espérer  li^ob- 
tenir Vélèveront  '  à  unf  valeur   supérieure,    sourent 
double  et  quelquefois  triple  de  celle  que  les  règles 
-actuelles  de  Jiquidation  leur  promettent* 

PasiS}  19  novembre  18^.  ^   ..  • 

Signé:  le  ticomte  de  ChateaubrianJL 


f» 


—  90. 

Consulats.  ^  '  Ordonnance  du  Roi,  du  i5  décem^ 
bre  \%\S. 

Louis,  etc*    * 

Les  :consuIat%  étant  institués  pour  protéger  Itf 
commerce  et  la  navigation  de  nos  sujets  auprès  de» 
autorités  étrangères,  pour  exercer  la  justice  et  la 
]^oiice  sur  nos  dits  sujets ,  et  pour  fournir  au  Gouver^ 
nemeùt  lej^  doçumens  qui  doivent  le  mettre  à  rnéma 
d^assurer  l'a  prospérité  du  commerce  extérieur ,  nous 
èvonf  reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait  être 
remplie/  si  les  personnes  appelées  aux,  fonctions  de 
consul  n^i^voient  acquis,  par  des  études  spéciales  et 
appropriées  au  but  de  l'institution,  ainsi  que  par  une 
expérience  suffisante*)  des  connaissances  positivée^ 
dans  le  droit  public,  dans  la  législation  et  les  itfatiè- 
Tes  de  commerce* 

]plii  conséquence,  et  vu  rordonnance  du  3  màra 
1781  concernant  les  Consulats  $  /     ' 


•-. 
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Affaires  étrém^èret»  4^%\ 

.  8ar  le  rapport  de  notre  ministre  si^rétâire  d'état 
an  dépBrtemenf  de^s  affaires  étrapgères,    . 

'  îsous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
'  Art.  içr»  Des  élèyi^t,  rice-^ontuls  «eront  plaeéji 
prés'nos  consals  généraux  et  consnls,  tant  en  Lerant 
q^e  di^s^ea  autres  pays  de  eonsnlat*  Le  nombre  des . 
élèves  est  fixé  à  douze*  Les  résidences  auxquelles  ils 
devront  être  attachés  y  seront  ultérieurement  déter- 
minées.   ^  ^ 

s*  La  somme  de  i69t>oo  francs ,  affectée  à  cette 
dépensé  par  notre  décision  du  ,i9  juin  1814,  sera 
portée  à  24)000  francs*  » 

3.  Les  pdstnians  aux  places  d*éléTes  rice-consuh 
ne  pourront  7  être  admis' qi^e  depuis  Tâge  de  Tingt 

-ena jusqu*à lage  dé ringt-cinq  ans,  et aprè(  avoir  subi 
un  examen  conformément  au  règlement  qui  sera  donné 
À  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
.partement  des  affaires  étrangères* 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  lea 
•consuls  et  nourris  a  leur  table.      Il  sera  alloué  ponr 

cette  dépense ,  aux  dits  consuls ,  une  somme  annuelle 
^'de  600  francs,   à  prélever  sur  le  traitement  attribué 
aux  élèves  yice-consuls* 

o.  L'article  2  du  titre  isr  de  Fordonnance  du  3 
mars  1781 ,  qui  i^égle  le  mode  d'admission  et  d'avan» 
cernent ,  dans  la  carrière  des  consniats ,  sera  reinis  cln 
▼igueur^  et  il  ne  pourra  y  avoir  d^expeption  à  cet 
égard ,  ^a*en  faveur  des  perseni|es  ayant  dë|à  rempli 
les  fonotiona  de  consuls ,  et  de,  celles  attachées ,  soit 
à  Tadministration  des  consulats,  soit  aux  autres  braiv* 
Hbes  du  département  des  afftiires  étrangères»  mm 
.«eulement  après  quatrCi  ans' do 'service  effectif,    s         \ 

Notre  ministi^f^.  secjtrétaire  d'état  au  départen^ent 
^Aes  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexepution  de  la 
présentQ^  e^rdannan^e.      '  '   ■    '    .  ^ 

(JSttU  le  règlement  indiqué,  à  f^rt.  3.) 
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Consulats» -^'     Annexe  a  rartîcl^  3  de  rorâonnancft 

pr^édcnte,     ,  " 

Héglçmeht  concernant  les  élèves  vice-consuls*     . 

Ya  le»  urticles  1  et  3  de  I^ordonnance  du  roi  en 
date  du  i5  décembre  i8i5,  concernant  les  éleTes 
tiçe-<coQsuls  r  nous  avons  arr^é  i€is  dispositions  ré- 
^l^mçntitii^es  qui  suivent  ; 

Art,  ^er.  Les  postuians  at«ir  places  4'élèyes  vioe« 
COiisuls  auront  à  justifier  par  pièces- autfaentiqnes, 

Qtt*iis  sont  dans  Tâge  prescrit  par  ToTâonnancei 
c*est-â-«dirç  qu'ils  out  Tingt-ïinK  ^$cc0inpUs  et  moii^ 
4^  vingt  cinq  5 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté 
'de$  Lettres; 

Et  qu'ils  out  suivi  le  cours  de  droit  professé  i 
Paris  sur  le  code  de  commercev 

'  2$«  Les  postuUns  devront  en  outre  avoir  la  c<b^- 
liaissance  au  moins,  de  Vune  des  trois  langues  Hl^ 
tt^anio ,  anglaise  qjX  espagnole  ; 

£tre  instruit  de  ra4tlimétique  compris»  dans  le. 
cours  de  Bezout ,  et  avoir  les  fiàtions  de  géométrie 
et  trigopontétrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage 
des  navires^  pçùr  Tart  de  lever  les  plans  «  et  pour  la 
détermïpation  abstlltie  des  Heux  par  celle  dé  leur  lati-' 
tude  et  de  leur  ïongitude;  ils  seront  examinés  par 
1e$  personneîl  que  ïe  ministre  indiquera.  ' 
-•  «-  )is^evrOT>t  joindre  à  cette  instruction  une  écrituAo 
régulière  et  tme  conuaissauce  du  defss^iu  suillsanie 
pout  le  liftvîs  des  pîaus;         ^^ 

3,  Parmi  les  pàstulaus  les  fils  et  neveux  des  eon» 
auls  seront  préférés ,  pourvu  toutefois  qu^îls  remplis* 
sent  les  conditions  pr^ift^rites  par  les  artieles  pré-* 

eèdents*  ' 

4.  (ics  élèves  vice^consuls  sont  placés  sous  l'aù« 
tolrité  et  la  direction  des  consuls  généraux  et  consuls 
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prè»  âèiqoèls  ils  résident  :  ils  se  mai^tfendroiit  a  lear 
égard 'dans  la  subordination  la  plus  exacte. 

5}  Leli  consuls  généraux  et  consuls  s'applique* 
ront  par  dessus. tout  k  cultiver  dans  les  élères  les.sen^ 
timens  de  réli^on  et  de  morale,  ainsi  que  la  noblesse 
et  rélévàtion^de  caractère  qui  doirent  appartenir  à 
des  bomknes  destinés  à  servir  le  Roi ,  et  à  faire  ho* 
norer  le  nom  français  chez  les  nations  'étrangères» 

6,.  Les  études  des  élèves  auront  pour  objet, 

1^  La  connc^îssance  de  ce  qui  constitue  Toffice  \ 
àe  consul;  >ils  feront  Tenalise  des  ordonnances,  ré- 
^lemens  et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fone- 
tiens  des  consuls,  soit  dans  leurs  rapports  avec  Tau- 
torité  étrangère,  soit  dans  Texeroice  de  la  justice  et  de 
la  poltoe  enversv  les  nationaux,  négocians,  navigateurs 
-et  autres ,  soit  dans  la  partie  de  l'administration  qui 
leur  peut-être  déléguée  relativement  à  nos  établisse- 
inëns  commerciaux  et  au  service  de  la  mariné.  * 

2^  La  connaissance'  des  intérêts  commerciaux  de 
la  France  à  Végard  de^  pajs  où  ils  résident  :  ils  étu« 
plieront  et  analyseront  les  ouvrages  les  plus  recomman* 
dables  en  ihatîère  de  conitnerce  et  d'économie  politi- 
que; les  ouvrages  de  statistique  faits  aur  la  France 
et  le  pays  de  leur  résidence  ;  les  institutions  ,^  les  lots 
et  téglemens  d^administration  du  même  pays  qui.se 
rappdrtent  directement  on  iodirectement  an  corn* 
merce  ;  les  traités  ^  et  conventions  de  commerce  faita 
par  cette  puiasahce  avec  les  autres  peuples,  et  notam* 
\inenV  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  dii  pays  de 
leur'  résidènee ,  ou  s'y  perfectionneront  sHls  la  savent 
déjà.    Ceux  envoyés  en  Levant  8*appliqueront  à  *létude 
des  langues  turque  et  grecque»    Leurs  progrès-'serbnt 
constates  par  les  drogmans  de  r£cheUe ,    ainsi'  qu*il 
est  prescrit  par  Tordonnance  du  3  mars  1781. 
^         S«  Les  élèves  assisteront  les  consuls  généraux  ^et 
conduis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,   toutes  les 
fois  que  ceux  ci  le  jugeront  convenabl(^;  ils  pourroJlt 
remplir  quelques  unes  de  ces  fonctions  d'Saprés*  leurs 
ordre&  et 'sous  leur  direction;    ils  seront  employés  à 
la  transcription  'de  '  la'  èon^espondance   et  des  mé« 
moires. 


*^ 
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9.  A'b  fin  de  ebaque  innie'f  il  sera  désiré,  par 
\e  secrétaire  â'éfat  au  départemei^;  dès  affaires  étran- 
gères ^  ^^  sujet  sur*  lequel  les^lèires  seront  tenus  de 
rédiger  tin  ra^émoire  quils  remettront  aux  consuls  dans 
le  courant  du  ^mois  d'août  de  Tannée  suivante,  ce 
mémoire  sera  adressé  au  département  des  àifairea 
étrangères  et  servira  à  fixer  ropinion  du  ministre  sur  , 
la  cstpacite  et'Fapplicatien  de  relève. 

io«  («es  élèVes  seront  dans  le  cas  de  la  révèca* 

'  S'ils  manquent  à  la  subordination  qui  letir  ein' 
prescrite  en^eÀ  les  consuls  généraux  et  eonsuls  ; 

Si  Ijeur  conduite  présente,  des  irrégularités  d'oii 
)>'on  ait ^a. inférer  qu^ils  ne  piE^ssèdent  point  toutes  les 
qualités  florales  que  demande  la  charge  de  consul; 

Si,/  sans  égard  aux  remontrances  des  consulSf 
ils  ^'abandonnent  à  une  dissipation  ou  à  une  indolence 
babHuelle  qui  leur  iiasse  négliger  leurs  devoirs  et 
l^urs  études;   ,  .  , 

S'ils  se  mai^ent  sans  en  i»[oir  obtenu  la  permis- 
sion du  Roi.  ^ 

ii«  Les  élèves  ne  pon?ront  être  présentéa  ètlm 
é|omination  du  Roi  pour  les  places  de  vice-cônsul&t 

Ïu'apréa  ^u  moins ''deux  ans  d'activité  en  leur  qualjité 
'élèves.  Ceux  qjoi  se  seront  distingués  par  leur 
bonne  conduite ,  leur  application  et  leur  capacité» 
seront  avahcéa  de  préférence ,  sana  qu*on  ait  égard  m 
l'ancienneté, 

19.^  Sa  Majesté  ayant  daigné  pourvoir   par  %ofk 
^rdonnan^e  du  x5  .décembre  dernier ,    à  ce  que  les  ' 
élèves  jouissent  d'un  triiitement  annuel,     il  ne  len^ 
fera  alloué  aucune  autre  sommé  à  titre  de  frgiiavW    , 
^Yte ,  ,d' établissement  ou  d'indemnité 'quelconque* 
\eê.  cinq-cents  francs^,  à  prélever  sur  les  traîte« 
mens  annuels  des  élèves,    conformément  à  l'artjele  4 
de  la  dite  ordonnance  sejront  comptés  par  le  fondé  de 
pouvoir^  de  rélèv'e   sur  le  paiement  de  chaque  tri- 
mestre,    entre  les  mains  du  fonde  de.  pou  voira,  da 
i  eoiisui  général  o^  couftol  anprèa  duquel  il  aura  été 
placé, 

a3U  .{«es  élif^ft  vioe*ipoi\jiula  ^Qi$erQ«t  lin  habif 
civil,  qui  se  composera  ainai  qu'il  suit:* 
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'      "  ASJairts   itrart^ères.  %^$ 

Habit  à  la  française  de  drap  bleu  de  floi.,  collet 
etp^remens  de  la  mèmexoulear^  ▼e9ted*étoffe  blan- 
che ," éulotte  bleue  on  noire,  doublure  de  Tbabit  en 
$oié;  boulon  dé  cuivre  dorés,  ^timbrés  aux  armes  d|i 
Roi* .  I^e  collet  et  les  paremens  de  l'habit  seront  bor- 
dés  d'une  baguette  en  broderie  d'or  de  la  largevir  de 
trois  lignes. 

14.  Les  besoins  éventuels  du,  serrice  nie  permet* 
tent  pas  de  différer  la  nomination  4es  âives  rtce- 
consuls  pendant   le  temp^qui,  seroit  nécessaire  «nr 

Î^ostttlans  pour;  acquérir  toutes  les  oennatssances  pré« 
Uninaires  qu'exigent  les  articles  i  et  n  du  présent 
règlement. 

En  conséquence,  sur  les  domse  places  d'éléret 
établies  par  l'ordonnance ,  U  sera  actuellement  pour- 
vu â  6 ,  avec  dispense  pour  lés  postulans  de  satisfaire 
entièrement  aux  conditions  prescrites ,  sans  que  cette 
dispense  puisse  s'aj^Uquer  à  l'âge:  Les  six  autres 
élèves  seront  seulement  désignés ,  et  leur  admission 
définitive  n'aura  lieu  qu'après  qu'ils  auront;  rempli 
toutes  les  conditions  portées  au  règlement*  Les  élè- 
ves désignés  jouiront  toutefois  d'un  tsattement  qui 
sera  fixè^  ainsiqaa  celui  des  élèveSf  psr  l'ordonnanoe 
da  nomination* 

Paris t  le  II  juin  i8i6* 

Âpprmvé. 

Signé,   Lùuis^ 
Par  le  Roî,^ 
Xe  ministre  secrétaire^d'état  des  affaires 
^  , étrangères,  Président  du  Conseil  dès 

Ministres. 

Signé,  Richeihvu 
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Ijoi  relative  ano?  dettes  contractées  en  pays  étranger 

•  par  le  Roi  et  les  princes  de  la  fan\ille  royale» 

Du  ai  Décembre '1814* 

Louis/ etc'. 

La  chambre  des  pairs  âe  notre  rof^me'Ct  eelle 
des  députés  de  nos  dépigrtemetis,  fidèles  aux  senti- 
mens  aamour  et  de  dévouement  qu'elles  partagent 
avec  le  reste  de  nos  sujets  et  qnlelles  n'ont  cesse  de 
nous  manifester»  nous  ont  témoigné  le  désir  que  cer- 
*taines  dettes  pontractées  en  pays  étranger  par  noua  et 
les  princes  de  notre  maison,  fussent  adoptées  par 
TEtat  et  acquittées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique, 

A  ces  causes \  nous  avons  proposé,  les  èbambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ^ce 
quianit:  * 

Art»  icr*  Les  sommes  dont  le  Roi  se  recofinait 
«petsonnellement  débiter  enrets  divers  pi^pticuliers» 
sont  reconn^ics  comme  dettes  de  TEtat,  jusqu'à  la  cqu» 
^  curreiice  de  3o  miUidnf . 

^»  Une  commission  nommée  par  le  (Roi  fera  reia* 
men  des  titres  produits  par  les  créanciers.  Sur  les 
décisions  qutelle  donnera,  revêtues  de  Vapprobation. 
de  Sa  Majesté,  il  sera  iait  une  inscription  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  perpétuelle^  arec  le  aemes* 
tre  courant  du  i^r  janvier  i8t6* 

3.  Là  commission  déterminera  de  quel  jour  doi- 
vent courir  les  intérêts  antérieurement  âû  1er  janriér 
1816;  et  ils  seront  avancer,  par  Tintendant  du  trésor 
de  la  couronne ,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,   . 

4.  La  loi  de  finance  qui  réglera  les  recettes  et 
dépenses  de  TEtat  pour  l'année  idi6,  pourvoira  au 
remboursement  des  avances  faites  par  la  liste  civile 
en  conséquence  de  Tarticle  précédent,  et  au  paiement 
des  intérêts  de  cette  nouvelle  inscription ,  à  dater  du 
i«r  j.anvier  de  ladite  imiiée»    ÇP*  P«) 

Nota'.  Yoye2  les,  titrea  V.  et  XI.  de  la  loi.  des 
finances  du  28  avril  i8i6* 
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ETBJaiGBnS  EN  FRANCE  (m  ^énival,)  Nt'e.  ^ 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux- JE f  rangera  et  à  leur 
,     Naturalisation^  .      . 

Pa  4  Juin  sgl4«.  ^ 

Louis  9  etc* 
Noas  nous  sommes  fetit  Teprésenter  les-  ord^n* 
fiances  des  Roi^  nos  prédécesseurs ,  relatires  eux 
étrangers,  notamment  cefles  de  i386,  de  i43if  et 
celle  de  Blois,  arl.  4,  et. nous  avons  reconmi  que, 
par  de  graves  considérations,  et  à  la  demande  des 
états  généraux ,  ces  ordonnances  ont  déclaré  \ek 
étrangers  incapables  de  posséder  des  offices  ou  bé- 
néfices, ni  même  de  remplir  aucune  fonction  publi- 
que en  France* 

.  Nou^  n  aTons  pas  cru  devoir  reproduire  toute 
la  sévérité  de  ces  ordonnances;  mais  nous  ayons 
considéré  que^  dans  un  moment  oh  nous  appelons 
•iM>s  sujets  au  partage  de  la  puissance  législative,  il 
importe  sur-tout  de  ne  Voir  siéger  dans  les  obaih- 
bres  que  des' hommes  dont  là  naissance  garantit 
Vaffection  au  souverain  et  aux  lois  de  TEtat  {  et  qui 
'  aient  été  élevés ^  dés  le  berceau ,  dans  lamour  de  là 
patrie,    , 

Nous  .avoriji  donc  c^Q  convenable  d*appliquer  les 
anciennes  prohibitions  aux  fonctions  de  députés  *dans 
les  deux  chambres;  et  de  noui^  réserver  le  privilège 
,  4'ac|Qi>rder  des  lettres  de  naturalisation,  de  manière 
que  nous  puissions  toujoi)irs,  pour  de  grands  et  tm- 
portans  services,  élever  nn  étranger  à  la  plénitude 
de  la  Qualité  de  citoyen  français  ;  enfin  nous  avons 
Toulu  qtie  cette  ^récompense  f  l'une  des  plut  hautes 
que  nous  paissions  décerner,  acquit  ua  degré  dé  so- 
^  lenaité  qui  en  relevât  encore  le  prix» 

^  ces  Cavtsesp  nous  avdQY  ordQi§n$  et  ordonnons 
ce  qui  suit;  , 


i 


~4SI8  *       'f  r  a'^n  ce.        \ 

Art.  icr.  Conformémen^^aiix  ahciennet  coitstitu- 
fions  françaises  9  aucun  étranger  ne  poarrâ  siéger^ 
a  compter  de  ce  jour ,  ni  dans  la  cbambre  detf  pairs, 
ni  dans  celle  des  dépotés ,  à  moins  qne  *  par  d'impor- 
tans  serTÎces  rendus  à  TÉtat ,  il-  n'ait  obtenu  de  nous 
des  lettres^  de  nututajisfttîon  TéHfiées  par  les  deux 
cband>res. 

.  ^.  Les^  dispositionï  du  Gode  civil ,   icelatires  au)c 
étranglsrft  et  à  leur  naturalisation,    n'en  restent  pas 
,  moins  en  Tigu^tir,'  ?t  seront  exécutées  selon  leur 
.    forme  et  tenear»  P»  P. 


^*" 
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Etrangert  en  Franee» 

.  •  "  '  '  '  . 

jirrêt  du  Conseil  4*état ,    eonçenutnf  les^  indiviiiuf 
'  étrangers  qui  sent  détenus  dans  lés  bagnes  et  pri" 
sions  dm  Royaume.  .  ' 

Au  ehâteau  des  Toileries,  le  25  JnilleY  I8I4* 

Ya  par  le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  lés  deman- 
des formée^  par  les  ministres  d'Aùtricbe  et  de  Prusse, 
ponr  réclamer  plusieurs  individus  aujourd'hui  sujets 
de  ces  Puissances ,  et  qui  sont  détenus  dans  les'  ba^ 
gnes  et  prisons  du  royaume ,  en  vertu  d'arrêts  ou  de 
jugeitiens  rendus  dans  des  pays  qui  ne  font  plus  par- 
tie de  la  f^rance  ;  «  '     . 

Sa  Majesté,  considérant  qn^il  est  conforme  àœc 
principes  de  justice,^  à  Texercice  de  ses  droits  de 
souveraineté,  et  à  rindépendance  respective  des  Gou-* 
vemem^ns',  dé  ne  retenir  dans  les  bagnes  et  prisons 
de  son  royaume  anenn  individu  ncm  français.,^  con- 
damné ponr  un  délit  qui  n'a  pas  été  c^nmis  en  France, 
ordonne  que  tous  les  individus  qui  sont  détenus  dans 
les  bagnes  et  prisons  du  royaume ,  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  plus 
«onmis'à  la  juridiction  française',  et  pour  des  i^rimes 
t  ammis  itors  dti  terntoire  français  tel  qu'il  existe  sis-' 


k 


/^      A^ffairti'.itTungkrti.  k%% 

feikr*^%iî ,  H»root  e^tbitar  des  bagnet  at  priaona, 
nour  é^d  retoia,  avec  une.  nbtice  du  jogemettt  ppo- 
.»oiicè  contre^  euacv  de  aea  jnotifa,    et  de  la  peinv 

qu'ila  opt  déjà  subie,  à  la  dUpositioi^  des  G^averne^. 
veBs  do^t  ils  aoBt  maintenant  les  aujeta  en  Tecta 
des  tpattéa  an  Sto  «ai  derniçrt  ;  :     - 

Déclare  Sfe  Majesté  que  cette  mcauren  est.  point 

'applicable  aux  individus  qui,  quoique  céndamnés  en 
p^ys  devenu  étraiïgcr*-ht  ^Frante  et  pour  délita 
commis  hors  de  son  territoire ,  seraient  nés  pu  in- 
dividuellement naturalisés  Français,  ou  qui,  avant 
lenr  comdamnation ,  étaient  domiciliés  en  France. 

Enjoint  Sa  Majesté-  ïiàx  ministres  secretairea 
d'état  de  Kntérieur,  de  la  maiine  et  dea  affaire^ 
étrangères ,  de  tenir  m  maîp  à  l'exécutiou  du  pre- 
•ebt  arrêt',  chacun  en  ce  qui  le'  concerne.        v    ^    . 

\  Fait  au  ConseH  d:état  dti  Roi ,  Sa  .Ma)este  y 
étant,  tenu  an  château  des  Tuileries,    le.aS  juîUet 

âigné,    jLontf. 

»  > 

Par  le  Roi: 
-.lie  Chancelier  de  »  Ftance ,  ^  signé  DanAtay^ 


(^■^ 


.  ^  \--        '95.       ^  ^  ^       "^ 

^  Etran^Q'9  en  France.  -  ^ 

Ordonnance  au  Roi  conàemant  les  propriétés  étran* 
j   gères' situées  en  France' près  des  frontières, 

'  Pu  J3  Octobre  isî4* 

« 

PTI  N  .    .  •  », 

JLrt.  lêr.    Les  étrangers  pnoprîétaires  de  t^rve»     / 
lîtuéea  en. France  à  un  demt-mvmmètriv  des  frontiè- 

é  d'expoi> , 
provenant 

^esditea  t&rrès*  '  -i.  . 

a.  Cette  faculté  n'aura  liéuqne  sons ia  condition. 
:eaac  qiie  aos  auje^a  pro^riçuirea  de  bi(?m-iBAdf  ., 


» 
« 


430  .1     -F  r  aJi  et.  s' 

•ilaét  sur  le  torritdire  étraii(^,  joairoiit.^ideBiei^ 
et  récipro^niement  de  la  liberté  d*imporler  dans  Tin* 
térieot  jde  notre  iKiyaume  lea  récoltes  provenait  de»- 
dits  biena-fonds» 

3.  Sont  abrogées  tontes  lois  et  décisions  eontrai«; 
res  anr  dispositions  prescrites  par  ,tes  articles  pré^ 
cédons.         '  X   F«  P. 


I 


g6. 

Etrtatgêi'S  en  Fvanci, 

Loi  relative  à  la  Nataralisation   des  Habitons  ieê 
Dépariemmis  qui  avaient  été  '  réunis'  à  la  France 
-  dfipuis  1791.  »    ''  .      .    « 

A  Faru^  le  14  Octobre  1814»  .      *• 

M* 

tiOuis,  par  la  grâce  de  Dieu/  Roi  de  France  et 
de,NaTarre,\  à  tous  ceux /g^i  ces  présent (|s  jffrront» 
sainte  '  , 

^  Noas  sommes  Hiformés  ^n^il -s'est  élerédes  diffi- 
cultés sur  Texëcntion  de  notre  ordonnance  dû  4  juin  . 
dernier,  qui,  en  n'admettant  à  siéger  a  la  Cbambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députés  qu'après  avoir  pb« 
tenu ,  pour  d*imp6rtans  .sévices ,  des  letti:es  de.  na« 
tnralisàtion  vérifiées  dans  les  deuic  Chambres,  ne 
laisse  pas  de  maintenir  leé  dispositions  du  Code  civil  . 
relatives  aiix  étrangers  et  à  leur  naturalisaliom  V  > 
Il  nous  paraîtrait  injuste  d^exiger,  aux  termes^dtt 
Cc|de  civil  et  de  la  consti^qtion  du  22  frimaire  ^anl 
VIII 9  une  déclaration  préalable  et  dix  ans  de  domi« 
cile  de^  ceux  qui  9  se  regardant  comme  FrançaiSf 
n'avaient  en  aucune  ^  déclaration   à  fàik*e  pour/  irans- 

!  porter  leur  domicile  dans  ^'intérieur  du-  royaume  9*  y 
ormer  des  établissémens^  y  accepter  et  occuper  dee 
f onctiona  publiques»  '    r- 

Noud  ayons  jugé  que  l'acte  même  de  \â  rénnioii 
de  leur  pays  à  la  France  devait  leur  tenir  'NeA  de  dé- 
-.1 — '-— particulière t  et  que  1  .s'il»  ont  cjLcrcé  pf n# 
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das^l  dix  ans  les  droits  de  citoyen' français ,  ,il  lemp 
suflisflLit  de  déclarer' rintaiftion  de  les  con^erlrer,  poov 
continuer  à*  )oiiir« des  droits  cirils  et  politiques,  à 
rexception  de  ceux  réserves  p»r  rartiole  lar  èe  Tor*^ 
dona^ttce  du  4«  juiut  '  .  ;:  »  »  ... 

Nous  n  ayons  pa^  trouvé  moins  équitable  de  pré* 
compter ,  sur  le$'  dix  années  que  la  loi  exigé  pour* 
acquérir  un  domicile  en'  France,  les  années  qui  se' 
sont  écoulées  depuis  la  réunion  au  rpjaùîné/des  pro- 
vinces qui  n'en  font  plus  au jo.urdl^ui  partie ,  et  de 
faire  xesser  ainsi  rincerlitade' qui  existe  sûr  Tétat  dé^ 
ces  nombreux  indiyldus  qui  étaient  déjà  Français  par' 
letîi*  doiiii(;iIe  «  ou. sur  le  point  de  le  deyenir« 

Â  ces *(cau8és,  nous  ayons  propose ,  l'es  Chambres 
ont  adopté,  Aous  av'ons  ordonné  et  ordonnons  ce' 
qui  suîtJ 

Art»  ier«  Tous  lesbabitans  des  départem^s  qui] 
ayaient  étf  réunis  au  territoire  de  la  France  depùitt 
i7(>i  I  et  qui,  *en  vertu  de  cette  réunion»  se  «sonf, 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  France  i  et,  y  pijté, 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  animées, et  depuis 
Tage  de  vingt-un  ans,  sonjt  censés  ayoir  fait  la  dé«. 
claration  exigée  par  L'article  3  de  la  loi  da  as  fri- 
inaire  an  TIII  X*)t  à  Gbiarge  par  eax  de  déclarer,,  dans  \^^ 
4élai  de  trois  mois  à  dfi^^r.  de  la  publication  des  .pré«^ 
sentes ,  qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer 
en  France. 

Us  obtiendront  à  cet  effet,  de  nous,  des  lettres; 
de  déclaration  de  natnralité ,  et  pourront  jouir,  dè%' 
ce  moment,  des  droits  de  citojen  français^  à  Texcep-* 
tion  de  ceux  réseryés  dans  Tarticle  açi:  de  l'ordonn 
nâice  du  4  jnin,  qui. ne  pourront  être  accordés  qu*eii^ 
vertu  de  lettres  de  .nataralisation  vérifiées  dans  le» 
deux  Chambres* 

.  s*  Ceux  qui  n^ont  ^as  encore  dix  années  de  rési- 
dence réelle  dans  Tintérieur  de  la  France,  acquerront 
les  mêmes  droits  de  citoyen  français  le  jéar  où  lenré 
dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  a  charge  de 
laire ,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  susdite. 

Nous  nous  réseryons  néanmoins  d'accorder ,  lors* 
que.  nmui;  Ifi  jugerons  convenable,  mêin^  ayant  les  dix 


N  "> 


\  V 


ansd«  réftUk^oe  rérolu» /' dès  lettrear  de  déclàrAtba 
de  nAtaraUlè.        , 

3*  A  regard  des  ipdmdut  né»  et  encere  domici* 
liés  dans  des  départemehs  «fvtt  après  aroir  ùit  partie 
'  de  la  Franee,  en  ont  été  séparés  par  les  derniers 
traités,  nous  pourrons  leur  accorder  la  permission 
de  s*ét^blir  daiis  notre  rojraume  et  d'y  jouir  des  droits, 
civils^  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de  citoyen 
français  i|u  après  aroir  fait  la  déclaration  prescrite^ 

Ïprès  avoir  templi  les  conditions  imposées  par  la  loi 
tt  23  frimaire  anVIII*),  et  avoir  obtenu  de  nous  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité* 

Nous  nous- réservons  néanmoins  d'accorder  les* 
dites  lettres,  quand  nous  le  jugerons  convenablOf 
«ivsnt  les  dix  ahs  de  résidence  révolus* 

V  La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  pairs  et  p4r  celle  des  députés^ 
et  sanctionnée  par  nous  Cejôurd'hui,  sera  exécutée 
c6mme  16i  de  TEtat;  voulons,'  en  conséqâencey 
qu'elle  soit  g)Brrdée'  et  observée  dans  tout  notrer 
^royaume;  terres  et  pays  dé  notre  obéissance.  ^ 

*  Si  doutions  en  mandement  à  nos  Cours  et  l*ri« 
buataux.  Préfets,  Corps  àdmimstratifs,  et  taus  au-^ 
très,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,' 

^'  fassent  garder,  observer  et -maint enii^ ,  et,  pour  les; 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  èujets,  iis  les  fas^ 
sent  publier  et  enregistrer ^pâr«tout  où  besoin  sera:* 

-    car  tel  est  notre  plaisir;    et  afin  que  ce  soit  choses 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y^vons  fait  mettre 
^  notre  sceU  •  '  " 

*  '  Donné  à  Paris ,  le  quatorsième  jour  d'octobre 
de  Tan  de  grâce  1814,    et  de  notre  règne  le  Vin^« 

tième*     , 

Signé  L  ont  f» 

Par  le  Roi: 
Le  Chancelier  de  France^  signé  DambrMy* 
Vu  au  Sceau: 

Bi%né  D^mbrajTé  ' 

»       ^       il  ■  ■  ■         ■■ 

^J  ^Loi  du  22  Jrïnu  aii  vût^  aH.  3^    ttn  étranger  éévieitt  ùusst 

citoyen  français ,  lors  quVprés  avoir  atteint  Tâge  àe,  2I 

"      ans  accomplis ,  et  avoir  annoncé  l'intention.  4e  se  fixer 

^ .      en  Fransc,  il  y  a  rc^idé  pmdaat  dix  anaisi^  Mnséstttives^ 


f 
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Strangei-9  en  Franee^ 

Ordonnance  du  Roi  concernant .  les    militaires  nés 
'^   dans  les  pays  qui  ne  font  plus  partie  fyJaPranct., 

Da  17  Février  1815» 


-.'    t  - 


Louis,  etc. 
Tû  ratticl»  26  du  traite  de  t'Airis  du  3q  n^ai  i8l4«' 
atnsi  conçu:  ),Â  dater  du  lér  janvier  1614 1  iç^  Gou^ 
\,Ternement  français  cesse  d^^tre  chargé  du  payemeiû 
,,de  toute  pension  citile»  militaire,  écclçsiastique^ 
„soldé*dé  retraite  et  traiteiaàeilt  de  Htotme.  à  tout 
y^indiTidu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français»^^ 

y u  Ta  loi  du  14  octobre  i8i4i.  relative  à  là  nat»» 
ralisation'  des  habitans  des  départemeDs..4ui  ^voient 
été  réunis  à  ta  France  dépuis  1^79  r. 

Touhnt  quil  ne  reste  aucune  incertitude  sût 
Vapplication  à  faire  de  Vartide  26  du  traité  de  pais  du 
3o  mai  18^4  ^ux  iniliiàires  étrangers  .qui  ont  fppar« 
tenu,  k  Tarmée  française,  ou  sur  le  sort  futur  de  eeus»  « 
qui  auront  été  maintenus  à  notre  service  1  pu  qui  f 
seront  aditiisi  r;*enir:  ..  >    . 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d^état 
delà  suerre.  ,  ,     .,     ,,    .     ,  .  / 

Nou^  avons  ordonné,  et  Ordonnons  ce  , qui.  suit  x. 
Art.  je>*.       Led  anciens  militaires  tcéf -.dans  te]^ 
»ay&  détachés  du  territoire  français  par  ]iè  traité  dd 
^aris  du  3o  mai  1814 1  '.  qui  âvoiént .  pris  du  setvicé 
Yblontairemeht  et  comme  étrangers  datis  le»,  ^irougeii 
^    à  la  soldé  de  la  France,  soit  àouslesroii'noi.prjédéceÉif- 
séurs,    soit  se'ulemlglht  avalit  la  réunion  ^e  leur  pfiys 
•u  territoire  français ,   pourront  Conserver  sur  le  ti^é« 
•6r  de  France 'les  soldes  de  retraite  qu'ils  en  rece^  : 
'  irsiient  étant  lé  traité;   mais  ils  seront  tenus* d£^|bfjsi!|   . 
dans  les,  six  moi^  à  dater  dès  présentes ,  ppur  tout  dé- 
lai,'* leur  domicile  dans  le  royaume,  \s*Us  D^e,  ly.on^ 
'déjà  établi  »   et  de  se  ppiirvoiï'  de  lettres^  ^iiL4é<;l«r«F 
tioii  de  îiattiralité.^  ' 

Aacuv.  Oirtoa»  Y»  fto 


\ 
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21.  I^esmilitaires  qui. sont  enUres  au  serrice  6e  la  . 
France  par  leffet  de  U  rénnion  qui  avait  eu  lieu  de  ' 
îeur  pays  à  aon  territoire,   pourront  aussi  conserver 
leur  solde  de  retraite  sujr  le  trésor  royal,    si  au  3o 
mai  18149    ils  avaient  établi  leur  domicile  dans  une 
commune  fesant  anjonrd'lmi  partie  intégrante  dé  notre 
royaume.,. et  s'ils  justifient  qu'ils  étaient  dè$-lors  por- , 
téis  an  rôle  des  contribution^,  cru  que^  par  leur  dénué- 
nent  de  ftrttune,   ils  n*etaient  pas  susceptibfes  d*y 
être  portés  j    main  ils^ont  égalehient  tenus    de  se 
pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. . 

3»  La  solde  de  .retraite  de  ceux  qui  ne  se  trou* 
'^éiit  pas  dans  rone  des,  circonstances  prévues. par  les 
articles  pré'cédens,  a  définitivement  cessé  détre^à 
notre  chai^è^  à  compter  du  ier  janvier  1S14.Î  et  ila 
ne  seront  pas  admis,  même  en  obtenant  ii|t«|ieure- 
ttient  des  lettres  ile  haturalîsation ,  à  faire  revivre 
envers  le  trésor  de  France  une  prétention  ^s]GH:j[a^quelIè 
11  a  été  statué  par'  le  traite  de  paix ,  à  nîôiÀa  d^ano 
grâce "spéëitflié  de  notre  part,  qui  de vi'a  nécessaire* 
ment  être  exprimée  par  des  lettres  de  décl^ation  âer 
natoraHté.    -  ^  ' 

4»  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  appli* 
cd>les  aut  oiUciers  qui,  à  Tépoque  du  3o  mai  i8i4f 
jottissoiéiit  d'un  traitement  de  réforme. 

^.  Le^  militaires  nés  dans  le|  provinces  déta« 
diées  de  la  France ,  et  qui ,  à  la.  réorganisation  de 
l*armée ,  auront  été  désignés  pour  la  solde  de  retrait^ 
"ou. le  traitement  de  réforme,  pourront  y.  être  admia 
éqmmé  les  militaires  français  après,  avoir  obtenu  dea 
lettrea  de  naturalisatiôiu 

*  6«  Ceux  qui  ne  rempliroient  pas  les  conditiona 
*irécvuis0À  pour  obtenir  des  fettres  de  déclaration  ^ 
iDàtaralite,  ou  qui,  pouvant  y  satisfaire,  préféreront 
Mtouânt^  dans  leur  pays  natal,  seront,  conformément 
% Tarticte  â6  du  traité  de  paix,  renvoyés  à  se  çon|> 
'yëlr'  aiiptèj^  de  leurs  gouvernements  respectifs  a  qiu 
nous  lea  ferons  recommander  jpar  les.  soil^  de  noa 
•ministres  prè^  des  cours  étrangères* 

Ils  seront,  à  cet  effet,  munis  d'une  I^elfre  d^ 
ikidtre  jMnistrè  de'  la  guerre ,  jportant  fixation  de  U 
Yolde  Aé  retraite  quW  ieiimnént  eu  droit  4'<>btem]^9 
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liiratït'  %'"t]:alté   de    1814,     d'apret    les   règlement 

'Ils  recevront  rindéninité  de  ro«iè  et  dea  mojèiis 
Ae^  traîis^ërts ,'  s*il  est  nécessaire,  jusqja'àux  limites ' 
d^  èèjre  royaume.  ^ 

'*'  '  Et»  par  ^aite  des  ^esnres  dé  bienveillanee  qiîé 
noiis  aVbni  presèrîtes  en  faveur  de:  ceux  qui  on^déjà 
lêtè  mis  en  route ,  ils  toucheront  à  la  frontière ,  pour 


l^ttlnte  de  leurs  'blessures  et  a  là  distance  qu* 
IMr  rektèra  à  pàrconrir'  pour  se  jréndre  dans  Jeura 
foyers.' ■•••'• 

7.  Les  militaires  nés  liprs  dAierritoire  aet'nel  de 
la  France  qui  1  après  la  clôture  des  revues  dlnspéc* 
tion  générale  de  i8i5«  auront  été  consettésà  notre 
service,  et  les  étrangers  qûî^  k  Tavenir^  seront  admit 
dans  nos  armées,  auront  ^oit  aux  récompenses 
comme  les  militaires  français,  en  obtenant  des  lettrée 
de  natttràlisMion«  .        '  .  / 

8.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront  de  lew 
abldè  Me  retraite  et  de  réforme  qu^autaiit  qu  ils  con<* 
tînueront  de  résider  dans  notre  royaume  t  ils  cesser 
ront  d*y  avoir  droit,  s'ils  résident  hors  de  France 
sans  en  avoir  obtenu  de  nons  la  permission ,  confor-*^ 
piément  à  ce  qui  est  prescrit  potti*  les  militaires  fran* 
çâii'par  Tordonnance  du  27  août  dernier  (art.  16.)    .c 

"  *<gf*  Lés  sujets  dé  la  principauté  de  Itonaco  et  les 
mlliïàif  es'  nés  en  Suisse  n'auront  pa>  besoin  de  cett^ 
permission  pour  joTuli!'  dé  leur  pension  dans  leur  paya 
natal ,  va  les  traités  qui  existent  entre  ces  pf^ys  et  la 
France. 

i6.  Les  sujets  français  nés  dans  les  communes  qat 
laisoieldt  partie  de  la  France  au  1er  janvier  179s ,    et 

Îi&  ert  ont  été  détacLés  par  la  nouvelle  démarcatiôa 
es  frontières ,  ne  cesseront  pas  d*atoir  «droit  ^  leur 
solde,  de  retraite  ou  de  i*éforme  sur  notre  trésof^ 
^oyal ,  !i*its  transfèrent  leur  don^icile  dans  la  partie  d4 
leur  déjpartement  t'estéè  à  la.  France^  çu  dans  nn  M«i 
tré  département  ^u  royaume^  ,^  \  .  ,4 

II.    LeV  individai  vÀ%  fhmçais  qui  jouissaient 

:     38  ♦ 
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ayant  le  incité  de  paix  du  3o.mi^' i8i45^>da9  Ti^iK^  ' 
jlae  de  notre' royairine ,    de  soldea  de  retraite:  o^^4f  \ 

réforme  anciennement  obteufea  en  Piéupiont:,  en  ^ 
Hollande,  ou  ilans  ci'âutres  paya  après  la'céiiiiiaii 
desquels  eUes'étoieht  passées  à  la .  chargei  4ç  ;)f^ 
France,  continifiaront  à  receTpirJes  mêmes,  soldes  sur 
le  pied  de  rinsci-iption  qui  en  aToit  eu  Jieu,  <ai.Frai|ce 
HT'ant  le  3ô  làai  1.814,  pourvu,  toutefois  qails;^m^Qt 
restés  en  France  et  quilsjf  aieut  fixés,  leur  d^micilej» 
«t  soient  portéjs  sur  les  rôïea  des  contributions* 

JVo/a  Vôye^  Tordonnancè  dû  5  juii(i,i$kr6  qû 
fixe  dèfinitiTcment  lé  sort  et  les  droits  des  milha^rea 
étrangers  susceptibles  de  CQnserrer  oiji  d'obteuir.dea 
soldes  de  retraité 'et  des  traitemeiis  de  réformé^  ,^...v 

•  •    •  ^mÊmmmmmÊmÊmmmmmmÊÊmmmmmm 
t  •  ,  •  .-  ■•..*»? 
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98. 

EtMinggrM  en  Franee*  >'  s.> 

^    "Ordonnance  du  Roi  concernant  les  troupes  litra^-: 
gères  au  Service  de  France.  ;  .^  ,,  .  , 

Ba  6  Septembre  i8is. 

«       Louis,  etc. 
Vu  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du. s) 
mars  dernier;  èur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  dtipartement  de  la  guerre,  ndùs.iwms 
'   ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

.  . .  •  ■        .  •       • 

Tii  r€  /«%     LUmeiemtnt» 

Art.  iw.'    Les  buit  régimens  d'infanterie  conuua' 
aour  la  ^dénomination  de  régimens  étrangers,  ,sent 
ficenciés. 


•       \ 


2.  Tous  les  militaires  qui  composent  ces  riégi* 
mens ,  «ffie$ers  /  sous*off!ciers  et  soldats  sont  libreé 
À9  retourner  dans  leur  patrie;  et  il  leur  sera  délivrèf 
•  '4Qet  e£Pet  des  feuilles  de  route  arec  indemnité^  ei^ 
Hda^n  de  leur  grade  ^  jusqu'à  fa  frontière» 


^     ■    liai 
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' '^  Cë^^fncieft  (foS  tioiis  ont  donné  aes  témoignages 
jFéiraéJitÀ  et  de  dévouement,  pourrpnt  être  proposée 
fQxté  une  itidemi^ité  une  fois  pajée,  d*^prés  la  durée 
j|e  leurs  serTtces  en  France.  * 

'  '  *  3*  \léi  militaires  de  ces  corps  qui  ont  droit  k' 
niie  sblde  de  retraite ,  d*après  là  durée  de  leurs  set« 
ticçé  OU  '  âlaprés'  lèorè  blessures^,  serpnt  proposée 
pour  Tobtenir,  iebnfdrmément  à  ce  qui  est  prescpC 
^ar-lëèr  reglemens  mililâires. 

4.  Les  officiers  qui  ont  été  admis  dans  Oës  régi« 
inens  depuis  le  âo  marà  dernier ,.  rentreront  dans  lai 
position  où  ils  étôiént  avant  cette  époque ,    en  atten» 
dant  qu'ils  puissent  retourner  dans  leur  patrie.  ' 
# 

'  Titré  th     OrgankaHon; 

S»  Le  licenciement  des  huit  régimens  étrangère 
opéré  9  et  aprçs  le  renvoi  des  ofiï^rs,  sous  •officiera/ 
çt. soldats  qui* en. faisc^ent  pi^rtie  ^t  qiii  na  doivênl 

Î*  klus  rester  au  service,    il  sera  formée   par  un  chois 
ait  de  ceux  qui  resteront  une,  légion  qui  portera  le 
'  nom  de  Légion  roynle  étrangère.  * 

6.  Cette  légion  aéra  composée  d'un  état  major  et 
de  trois  bataillons  ^   q.ui  seront  organisés  conformé» 
%ent  à  'Çe'  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
*  ^'^è^t^mier.  * 

-'  '  f .'  Lés  officiert  qui  en  feront  partie  seront  nom« 
û%s'l»^r  nous  sur  les  propositions  qui/ nous  seront 
faites  par.  notre  ministre  secrétaire  d^étal  au  départe* 
inent  de  te  guerre. 

"    ^8.  Les  sous^ôfficiers  et  soldats  des  huit  régimens 

e^dessus  indiqués,    qui  étaient  à  notre  service  avant 

^  *Vé^*i'6  ixfà^s  dernier,    qui  n'auront  pas  demandé  k  se. 

retirer  dans  leur  pays , .  ou  qui  n*auront,pas  été  jugés 

'susceptibles   de  Ta  rteti^idVe,    pourront,    d'après  lee 

^^  bons 'témoigiih'^eii  t{Ui  nous  auront  été  transmis  sur 

-leur  bbnipte,    entrer  dans  U  composition  de  cette. 

légion.  .   . 

3"^      Lesp'^^iti  ètîé'é'àMMs  seront  formés  en  déuche- 
mens  et  dirigés  sur  le  lieu  indiqué  pour  leirassômbie* 

ménr  dé  là  lejjî^.     ;^ ^ 

^'^'  9tM  lofas-offiiâéré' et  isoiafct^  d^s  hnit  régimens 


.i 
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liceneiéi  qui  00  «01*01^  pas  admii^dans  la  HgifiPh  9^ 
l^ont  renvoyés  dans  leur  pays,  avec  une  feuil][(^  dç 
Xéuie  portant'indeîxuiité  jusqu  à  rextrème  frof^tiérje. 

9.  L'administration  et  la  comptabilité ,  l^^pjde.e^ 
les  masses  de  cette  légion  «^  sèrQil|.Jei  même^^qae  cel- 
'  tçs  des  légions  departeoientales.   '    /    ..        .  t  ..     .  . 
Son  uniforme  ^era  idtérSeur^ipQieAt  déterminé.  , 
Nofa.^  yoyez   l'oridonnançe  du   18  juilieit.  1.816^ 
relative  â  rdi^ganisation  de  quatçje  régimem,  d'ini^fui»  ' 

tjmip  d|p  U(^P  s|i^aes, ,  * 

'  •  »     •  I        «        .    ■       .■  . ,  •        *'  \ 


*    *.■  1'      iltiÂw 
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thrdànnance  dû.  Roi  concernant  les  milUaîres  étran* 
'"  gert  qui  ont  é(voit  à  des  traiîemens  en  France^   ■' 

Au  çbàte^u  4çs  Twlejp^^\u  4  juin  iji^^  -  ■■.  nu.T 

,.         Iiouis,  etc,   _         ...,,.'.':  ,.?■•-    •->■   '' 
yi^  notre  ordonnance  du  1*7  fi^i^îer  i8i5<  rendue 
011  conformité  de  VarU  26  du  traité  de  paixcdu  ^jcnfi 
précèdent  I    çt  ré|a|iye  au^ .  miUtairçf  ^étrangera  sus*  ^ 
çeptibleç  de  conserver  ou  d'obtenir  ei^  France  des  ' 
spldes  de  r^firaîtf!  et  traiteinens  de  i*eform^;,         .     ^ 
[^    Youlant  que  ton   ei(écution  ^^speudue   par   }fis 
désastres  du  nioi^  dç  niars  suivant  1    ait  au}ourd*hui 
tout  Vçff^X  (nvL\  peu];, se  concilier  avçc  l'iêtat.Aetuel  d^ 
cboses  et  h  ie^çnv  du  npwvçim.  trwté  4«,  aa  nevembre 
dernier;  *  ,  -     .     r 

Ayant,  a  cette  fin,  jugé  a  nropçta  de. nous  en 
faire  représenter  un^  j^ouTffUe  l'.éd^tion  »  poijr  £xflr 
définîtirement  )e  $Qçt  et  if 9  droita.4««  iftiljttipe&.qrti 
fil  sont  Vôbjet;  ,        .         k 

Sup:  le  rapport,  d^  notrç  mi^lutrr  »^;^«)t<iU^  d'état, 
f^u  départemci^..d9  Ja.gvç^riç^  ;  ,     .  .  ,  .      ,'   <,^m>o 
Nous  avons  ordonné^  et  grdonnçia^  çe  mi*W^}\th  .f 

.     .  Artf   •«fM    Jê^\ ;WPW«^^VllW»W'Pe>  ^**  '«• 
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ptys  précédemment  réunis  do  terrîtaire.  français  de* 
puis  1790 ,  qui  a  voient  pr.is  du  senrice  volontaire- 
ment et  comme  étranger»  dans  les  troupes  à  la  solde 
de  lâ  France ,  avant  la  réunion  de  leur  pays  au  terri- 
toire  français  9  pourront  conserver  sur  notre  trésor 
royal  les  soldes  de  retraite  quHts  en  recevoient  avant 
les  traités  des  3o  mai  1814  ^^  20  novembre  i8i5t 
diaprés  lesquels  ces  pays  ont  cessé  de  faire  partie  de 
la  France^  mais  ils  seront  tenus  de  fixer  d*ici  ail 
1er  janvier  prochain  9  pour  tout  délai ,  leur  domicile 
èaji^  notre  royaume,,  s'ils  ne  Ty  ont  déjà  établi,  et 
de  se  pourvoir  de  lettres  dé  déclaration  de  naturalité. 
Le  paiement  dé  leur  solde  àfi  retraite  sera  con- 
tinué en  France  k  compter  du  ler  jour  du  trimestre 
dans  lequel  ils  auront-  déclaré ,  devant  le  maire  de 
^  leur;  nouveau  domicile^  leur  intention  de  résider  dans  - 
le  royaume»  ' 

2.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  delà  France 
,par  Teffet  de  la  réunion  de  leur  paya  à  son  territoire 
depuis  1790,   contihueroiit  à  jouir  de  léurt  soldes  de 

^  retraite  sur  notre  trésor  royal  1  si ,  avant  la  date  de 
"  Tacte  par  lequel  le  lieu  de  leur  naissance  s*est  trouvé 
détaché  du  territoire  français ,  ils  avoient  leur  domi- 
cile légal  dans  une  cemmune  faisant  aujourd'hui.  par« 
lie  de  notre  royaume,  et  s*ils  justifient  ^u  ik  y  étaient 
dès-lors  portés  au  rôle  des  contributions,  ou  que, 
par  leur  dénuement  de  fortune ,  ils  n  étaient  pas  sus-  ' 
ceptibles  d*y  être  portés  t  mais  ils  seront  également 
tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  ni^turàlisation* 

3.  .Les  militaires  dont  le  lieiji  de  naissance 
avoit  déjà  été  détaché  du  territoire  français  par  le 
traité  du  3o  mai  1814?  et  qui^  admis  à  joUir  de  leure 
soldes  de  retraite  dans  une  d^  .communes  que  le 
traité  du  20  novembre  181 5  a  fait  passer  sous  une 
domination  étrangère,  y  avaient  déclai^,  par  devaal 
rautorité  instituée  par  nous,  leur  intention  de  se 
faire  naturaliser  français,  pourront  conserver  cies 
mêmes  soldes  de  >^etraite  en  France; ,  s'ils  tranaCèrènt 
leur  domicile  sur  le  territoire  actuel  dtt.f^yaumQ  dans 
lé  délai  fixé  par  Tart.  lér  ci-dessu»,  (A  leur  paiement 
sera  continue  en  France  »  à  dater  du  premier  jôpr  du 
trimestre  dans  lequel  ils  auront  réitéré,    devant  le 


44Q   *  France. 

maire,  du  Uea  de  leur  nouveau  domicile  i    la  -déGlarâ» 
tion  dé  leur  intention  de  se  fixer  en  Franee. 

,  4,  Ifa  solde  de  retraite  de  ceax  qui  ne  se  trouve* 
ront  pasdansj'uue  des  circonstances  prévues  par  lea 
Itrticles  préocden^^  a  définitivement  cessé  d'être  a 
notfe  charge.»  et  ils  ne  «eront  plus  admis ,  même  en 
obtenant  deslettré^  de  naturalisation,  à  faite  reyi^ro 
envers  le  trésor  de  France  une  prétention  sur  laquelle 
il  a  été  statué  par  les  traités  d^s  3q  mai  1814  et 
$0  novembre  i8i5,  à  moips  d^une  grâce  spéciale  de 
notre  part>  qui  devra  nécessairement  être  exprimée 
par  des  lettres  de  déclaration  de  naturàlité. 

5*  .Xies  .arrérages  d4a  par  notr^  trésor  royal  pour, 
les  jSQldes  de  i^etraite  qui  ne  sont  plus  à  sa  charge» 
g  arrêtent  an  1er  janvier  |8t49  à  Tégai^  des  pa^s  dé* 
tachés  de  M  Franee  par  le  traité  du  00  mai  de  la 
même  année.   -' 

Pour  Qe  qui  regarde  l^s  paya  cédés  par  le  traité 
du  Qo  novembre  18 15)  ces  arrérages  auroient  ptt 
s*arrêter  au  jour  de  la  remise  de  chaque  territoire  au , 
nauveau  souverain,;  mais  pour  éviter  des  décomptes, 
et  ipartir  d'une  base  uniforme,  notre  trésor" royaJ:  les 
soldera. jusqvt'au. terne  ordinaire  de  reobéanee  du  der* 
nier  semestre  ou  du  dernier  trimestre  de  i8i5,  c'est* 
^«dire,  jusqù-au  aa  décembre  •  pour  les  soldes  de  re* 
traite  acquittées  par  semestre,  et  jusqu'au  3i  du 
même  mois  pour  celles  qui  se  payent  par  trimestre, 

6,  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de  la  princi^ 
pauté  àé  Monaco  cessent  d'être  à  la  charge  de  notre 
trésor  royal  à  compter  de  réohéance  du  deniier  sèmes- 
tte  ou  du  dernier  trimestre  de  18 15',  ainsi  quil  est 
expliqué  dans  rarticle  précédent.  « 

Néanmoins  les  militaii^es  nés  dans  cette  princi- 
pauté ,  qui  avôient  servi  dans  les  troupes  de  France 
avant  Tépoque  où  la  principauté  fut  incorporée  aij^' 
terrîtoire  français  et  ceux  qui  avoient  leur  domicile 
légal  sur  Te  territoire  |ictuei  du  royaume ,  àvailt  le 
sb  novembre  iQi6^  jouiront  du  bénéfice  des  articles 
1  et  3  ci»deasu^  sous  les  conditions  imposées  par  çea 
artrclea.  ,      * 

.7;  Totlte^iiea  dispositions  contenues  dans  les  arli* 


-^v 


'•» 


Affaires  étrangères. 


441 


«l«s  précèdes»  80Qt  applicable»  au  oJSicitfrt  jomtâant 
diu  traitement  dé  réforme. 

8.  Les  anciens  militairea  néa  diina  le»  proTincea 

âétacbées  de  U  France;  et  qui,  non  compna  dana  là 

forniati<ni  maaTclle  de  notre  armée ,  ont  été  on  seront 

désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le  traitement  dé* 

-réforme,  pourront  y  être  admis  comme  les  railif«irea 

françaia,^  si,  au  ler  nurs  i8i5,    ils  se  tronvaient  en 

activité  à  notre  service ,  ou  domiciliés  dans  nne  eom* 

mune  faisant  aujourd'hui  partie  de  notre  royaume ,  et 

sous  1^  condition -^attssi  de  se  pourvoir 'de  lettres  ^e 

naturalisation. 

'  '  '"  » 

Q.  Ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  titres  luffisans  pour 

obtenir  une  solde  de  retrjaite  ou  un  traitement  de.  ré* 
forme,  ont  été  ou  seront,  à  la  même  organisa tioui 
reconnus  susceptibles  de  l'indemnité  on  de  la  gratifi- 
cation qu  obtiennent  dans  la  mémç  position  lea  milir 
^ires  français,  pourront  la  recevoir,  comme  ces  der- 
niers, dans  le  lieu  de  leur  domicile  en  France,  aiir 
le  simple  certificat  de  lèuyr  présence  à  ce  domicile« 
sans  être  tenus  de  se  faire  naturaliser. 

lo.  Les  anciens  militaires  étranger»  qni  anroient 
-été  admissibles  aux  traitemens  et  récompenses  ci-des- 
sus en  remplissant  la  condition  de  se  fixer  en  France, 
^t  qui  préféreront  retourner  dans  leur  pays  natal,  se- 
ront dirigé» ,  avec  Tindemnité  de  route ,  et  s*il  y  a 
lieu,  avec  le»  moyens  de  transports,  »ur  le»  cantonne- 
men»  occupés  à  la  frontière  de  France  par  le»  troàpe» 
du  souverain  dont  ils  sont  sujets.  Ils  y  seront  remis 
à  la  disposition  du  commandait  de  ce»  tréupes,  du 
quel  ils  pourront  recevoir  la  direction  ultérieure, 
quil  jugera  la  plu»  convenable,  avec  le»  facilités  né- 
cessaires peur  continuer  leur  voyage  hprs  du  territoire 
français.  '       ^       - 

1  Xf  Les  militaires  nés  bors  du  territoire  actuel 
^u  royaume  qui,  après  la  réoi^antaatioYi  de  notre 
armée  auront  été  conservés  à  notre  servie^ ,  et  les 
étrangers  qui,  à  Tavenir',  seront  admis  ^an»  nos  trou- 
pes,  auront  droit  aux  récompenses  comme  IfS^  mili- 
taire^ français,    en  obtenant  des  lettre»  de  natùrali- 
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Vation  9  dans  les  ea»  ou  elles  sont  exiges  par  les  div 
positions  ci -dessus. 

.  te.  Les  étrangers  ne  jouiront  de  leurs  soldes  de 
retraite  ou  de-réforme  qu'autant  quHls  conserrerônt 
leur*  domicile  ré^r  dans  notre,  royaume ,  et  qu'ils  j 
#uppor|eront  len  .charges  communes  à  nos  sujets,  ila 
cesseront  d'f  aroir  droiu  s'ils,  résident  hors  de  France 
•ans  en  aroir  obtenu  ta  permission  conformément  & 
4)0  qni  est  prescrit  pour  les  militaires  français  par 
fatticle  16  de  notre  ordonnance  du  27.  août  181 4* 
«}  •  1^  Lesi  suisses  qui  auront  servi  en  France  dans 
les  réffimens  auxiliaires  de  leur  nation ,  '  en  vertu  dea 
capitulations  militaires  existantes  entre  les  deux  Gou- 
veVnemens,  pourront,  à  leur  choix,  jouir  de  la  solde 
de  retraite  et  des  autres*  rééompenses  dans  noti^ 
l^oyaume  sans  être  tenus  de  s*j  faire  naturaliser,  ou 
dans  leur  pays  sans  avoir  besoin  de  la  permission  men» 
ttonnée  dans  Tarticle  précédent. 

'  'Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  cessent  d'avoir 
jlroit  à  leur  solde  de  retraite  où  de  réforme ,  s'ils 
fassent  au  service  d'un  Gouverpément  autre  que  celui 
de  leur  c^anton  ;  de  même  que ,  dans  tous  les  autres 
cas  qui  peuvent  leur  être  communs  avec  les  militaires 
français ,  ils.  en  sont  privés  par  les  circonstances  qui 
)a  font  perdre  a  Geux*ci.    ' 

.14.  Nos  anciens  sujets  néa  dans  les  communes, 
i^oi  faisaient  partie  de  notre  royaume  avant  1790 ,   tf 

Îui  en  ofnt  été  ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle 
émarcation  di^s-  frontières ,  ne  cesseront  pas  d'avoir 
droit  à  leur  solde  de  retraite  on  de  reforme  sur  notre 
Jlrésor  royale  si*  danè  lannçe  qui  aura  suivi  la  remise 
du  lieu  de  leur  naissanee  à  une  puissance  étrangère, 
ils  ont  transféré  leur  domicile. dans  \^  partie  de  leur 
liépariemeût  i^tée  à  la  FjraneOf  ou  dans  tout  autre 
déparfement  du  royaume  ;  leur  paiement  sera  conti^ 
nué  en  France  à  compter  du  premier  jour  du  ti*imes«' 
tre  dans  lequel  ils  auront  déclaré,  devant  le  maire 
du  lieu  de  leur  nouveau  doioiicile^  leur  intention  de 
%i^  jfixer  sur  iè  territoire  actuel  de,  la  France. 

- 15^  8er<]flit  seuls  exempts .,(^ç  Vobligatîon  de  "^xk^^ 
dHÎre.4caClettï'ç^j4®  naturalisation,,  i^  Les  jaùUtaires 
q;ui  se  trouvèrent  dans  le  cias  prévu  par  Tartiéle  pré- 
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la  faculté.  q«i sieur  est  accordée  par  ria^çticle  i3;     3p 
{«es  mi^itaireft  niés  d'un, Français  en  pays  étranger,  et 
gui  8^cc^p);,^ii\ jouissance. des  droits  civils  attachés  a 
.  la  qualité  de  Français. 

,  JDdns  ^oute  autre  poaltio^,.  les  militaires  hors  da 
leinitoire  actuel  du  ro]f^|tiiine  seront  ti mus,  quelque 
soit  le  pays  de  leur  naissance,  de  se  faire  naturaliser 
S'rénç^U*  p^nr  jouir,  df^la  solde  de  retra  ite  ou  du  trai* 
Cernent  déi  réforme ,  à  moins  qu'ils  n  en  aie|At  été  dis* 
penséatpar.imA  décision  ^pé^ciale  de  nol^e.  part« 

i6«  ,Les^indi?iduaiié>s> Français,  qvai  ont  ancien* 
jaemenjt  servi  dans  les.  armées  étrangères  r  et  qutf 
jiTant  le  traité  du  3o  mai  1814»  jouissaient  aur  le  ter* 
ritoire  #ctu^l  de  ,i|otre.roy«umje ,  de  soU'es  4e  retraite 
'inà  da.réforjne  ai^ciennenient  obtenues  en  Piémont 
en  HoUaitde,,  q»  4ai&*  dWires  pays  à  la  réunion  deiH 
quels  elles  aToieatv'Passé'  à  Ja  charge  de  lu  France, 
jeonti|MAeiioiit  à  r^evoir  les.  mêmes  soldes  sur  le  pied 
de  r  inscription  qui  en  avaijK  e^  lieu  en  Friançe  avant 
Jetra^é  Au3o  n^^i  1814,  po1^^vu  toutefoiti qu'ils  soient 
jreatés  e^, France,  quJilt^  y  aient  jg&é  \^nv  domicile, 
«et  qu'Us  soient  portés  anr  lea  rôles  des  emitrihiitions^ 

.  17,  Dans  Jtous  les  ças^  ou.  les  militaires  jouissant^ 
db^  )a.  soldi^ide  retraite  ou. du  traitement  .de  réforme 
4M>nt.teniM  doîrepréseiiter  leur  itcte  denaiseanee,  les 
étrangers  aft^ujettis  à  se  fiÂre  naturaliser  devront  ré- 
pré^nter  en.memç*  temps  leurs  lettres  dé  natura- 
Jiisation»,  j*.  ''^  i.<'  •■•^  ■  i.'    -  »  .*     'r     •♦  -^y* 

i8.  Afin  que  le  dé]^i,né$eMaire  à  IVxB^Jilîon  dea, 
lettres  de  jiatursilis^ion  ne  jporte  aucun  préjudice  au 
paiement  des  militaires'  4{ui  se  aet'ont  mis  en  règle 

«pour  le^  )obtenirf  :<4lfi%  ]^m;:rQiit  èu'e  pidrisoirement 

roiiçlacé^Aé      '    . 
I   ,        1^  par  les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs 

et  au-dessus,  inscrites  au  livre  des  pilnsions  de  notre 

trésor  royal,    pai^-om-èeriificat  du  ministère  dé  )a 
.  {ustice^    constatant  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  exi- 

{;ibles   et  Tépoque  présumée   de  Feirpédition   4cs 
ettres}  . 

3^    Pour  les  soldes  de  retraite  ou  de  réforme 
payées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre  9    par 
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tfcn  c^rflfioat  du  commift^aire  orâdimateur  dé  1«  âiTi^* 
sion  mi^faire  o!ti  le  peâçtt^riaireà  son  doiàicUe}  cbn* 
statant  le  âate  d^  renroi  'à  liotre  miriiâttë^  setfrétaife^é 
d'état  au  déf^anemeitt  de  la  guerre,  de  la' dèntâttde^.  tit 
d)88  pièces  relatives  à; la  natoràltsatioh.  ^         *  .. 

'  Ces  certificats  ramenât  jusque  f<^l>t^^^on  des 
lettres  de  declaratieir  de  tDBtnralité ,  bii  jusqu^à  la  dé^ 
cision  côlttraîre. ,  .' 

1^.  L*act6  de  naturalisattoB^  et  les  cc^ifieats  qui 
en  tiendrént  lieu  proyisoiretnent,  ne  seront  admis; 
pour  le  ^ai^ment  lâes  mititaires  étrangers '<]raii;avoieat^ 
pris  doîmeiie  dans  les  communes  èéiaëkées  de  la 
France  par  le  traité  du  do  noTembre  181$^  qa'aatïmt 
^qu'ils  seront  reTetus  de  la  pouvelle  décjaràti<m  pré* 
serite  par  Tairticle  3  et-'dessusi  et  dobt^un  double 
aura  été  envoyé  aa  ministre  ,  coknpétent',  pèuif  éCre 
annexé  à*  H  première  demande  efn  Baturalisation. 

20.  La  présentation  de  Façte  de  naturalisatlOii^ 
ou  du  certififcat  provisoire  qui  en  tiendra  Itev,  sera 
dboncée  dam»  les  certificat»  de  vie, 

di.  iNotre  cbançelier  de  France^  ayant  -par  in^ 
terim  It  porte-feùille  de  la  }uatice,'  et  nos  minis- 
tre Bécretaire^-d'ttat  aux  départemetis  de 'k  gueri*ei 
des  affaires  étrangèrel,'  des  finances ,  et  de  la  policée 
générale  du  rojaumey.  'sont  chargés  i  chacun  en  et 
qîli  lé  concerne,  de  feifécution  delà  présiente  ordon^ 
-nance ,  qui  sera  insérée^âfn  Bulletin  dea'lois» 

Donne  en  notre  *chat^aa  des  Toileries^   le  chf*  " 
quième  jour  du  mois  de  juin  de  Yan  de  grâce  &9i&f 
et  de  n^re:  régne  le  vingt-^nnième,     :  '    ' 

"^  ^  Signé  Xourf.'     -. 

Par  le  Roi:  ^  '' 

.  ^liO  ministre  secrétairc'd^état  de  la  guerre. 

Signé  .Duc  de  Felima, 
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Ordonnance  da  Rai  èoncernant  hf  Cjffidtâri  ^^Mi* 
:  gers  pt^ientétneÀt  en  p^u^iesétoH  detà'deihi-iolde. 

'   "Au  Château  dca  Tuîlérieî,  ie  09  Oolobr^i  1W%.- 


tiOuU,   par  la  gràf^â^lDjev,  Roi  de  France  et 

^^rm^^   ^  •  ^ •    *  ^ 

11  Pf>|i9^'4  été  rendn  compte  que ,  dans  le  nombre 
des  officiera  étrangers 'ayant  appartenu  â  Tarmée  an- 
térieurement à  Tan.  xSx4^.iBL..4nihr..]^ar  TetPet  des  ré- 
organisations de  cette  année  et  de  celles  suif antes, 
ont  été  rangés  dans  la  classe  des  officiers  en  non-acti- 
rité,  il  s'en  tronvait  qui,  n ayant  point  encore  obtena 
ni  même  réclamé  de  ttOres^-d^  ^déclaration  de  natura- 
lité.,  tt*en  continuaient  pas  moins  à  tbucher  la  demi- 
solde  de^  kmr^ade;         :  -    -  • 

Considérant  que  la  demi;«^olde  accordée  par  iio^ 
ôrdcimnànëes^  étli ,  dans  le  droit,  un  traitement  tempo- 
rairement alloué  aux  officiera  qui  sont  à^d^^  Texpecta- 
liye  réelle  d*i^  emploi  ;    .     .  .    .- 

.Que  ce^x  là  ^euls  «e.^fi^nvent  exapteoient  dann 
cette  positv>n,  qui  ^nt;  saU^fait  Â  toutcd  les  condition^ 
dadmiMipùi  parmi  Iç^qufjlea  compte  }a  qualité  de 
ï*rapçâis;  ,  . 

A  ces  Causes^  sur  le  rapport  de  not^e  ministre 
•ecrétaîre  d'état  de  la  guerre, 

.  Jtfous  avons  ordoniié  ^t  ordonnons  ce  .qui  suit: 

Art*  icr,  «Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  légale  de  la  préaeiale 
ordonnaiice^  aux  officiera  étrangers  présentement  en 
possesfion  oe  la  ^eimi-soldç ,  pour  réclamer,  et  s'il  f 
a  lieu  5  ol}teiur  des  lettres  portant  déclaration  de  n#» 
turafité. 

2.  Ceux  de  ces  officiera  qui,  à  Texpiration  dndit 
délai  de  six  mois ,  ne  pourraient  justi^er  de  leur  na** 

t&r«Ut«ii9n;   coticr^m  de  tirifcliqc  h  ésmz^^^  >  ^ 


t- 
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98. 

EtMuiggTM  eu  Franet*  *•  --'         ^-^ 

« 

^Ordonnance  du  Roi  concernant  les  troupes.  Jétr0^':^ 
gères  au  Service  de  France.  ' 

.    Ba  6  Septembre  i8i5* 

«       Louis,  etc. 
Vu  les  dispositions  de  aotre  ordonnance  du  s) 
mars  dernier;  èur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  ati  département  de  la  fièvre  f  nous. awms 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit;  . 

...  ■     .  ». 

Tiire /er%     lÂceneiemtnté 

4  » 

Art.  ler/  Les  linit  régimens  d'infanterie  connua 
eeus  la  ^dénomination  de  régimens  étrangers,  .sont 
laeenciés. 

2.  Tous  les  militaires  qui  composent  ces  régi- 
mens, «fiîeîers/  sous*off!ciers  et  soldata  sont  libree 
de  retourner  dans'  leur  patrie  ;  et  il  leur  aéra  délifré« 
«Moet  e£Pet  des  feuilles  de  route  arec  indemnité ^  ei^ 
taisjon  de  leur  grade  ^  jusqu'à  la  frontière» 


1 
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ayant  le  traité  de  paix  du  .3o.mi^'  i8i4|jda9  Tï^iK^  ' 
due  de  notre' royaume  «    de  soldea  de  reHraite:  o^^4f 
réforme   anciennement    obtenfea    en  Pié^o^t;,    en 
Hollande,    ou  ilâns   d'autres  pays  après  Ta'xéiinia^ 
desquels    eUes'étoieht   passées   à   la .  charge.  4ç  Jf^  \ 

France,  continueront  à  recerpir  tes  mêmes,  soldes  sur  \ 

le  pied  de  llnsci-iption  qui  en  aToit  eu, lieu,  en.FraiK^ 
avant  le  3o  làai  1814,  |»ourTu.  toutefois  quilsj^i^Ot 
restés  en  France  et  quils  y  aif^nt  fixés,  leur  domiçilej»  1 

et  soient  portés  suir  les  rô(ea  des  contributions* 

JVo/a  Vôyex  l'ordonnance  du  5  juij(>,  ilS^16  ôca 
fixe  définitivement  le  sort  et  les  droitf  des  |inUha;îire8 
étrangers  susceptibles  de  conseryer  eiji  d'obtènic.dea 
aoldes  de  retraite 'et  des  traitemens  de  réformé^ 


f 
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'  -  ^  Cëi'^fnciers  {foS  iioiis  oiit  donné  des  témoignages 
jFé  floéHté  et  de  dévoueinènt,  pourrpnt  être  proposés 
foxté  une  itidempité  une  fois  pajée,  d'après  U  durée 
4e  leurs  senrtces  en  France.  * 

'  "  '  3*  lies  militaires  de  te%  corps  qui'  ont  droit  k' 
niie  sblde  de  retraite ,  d*&près  là  durée  de  leurs  ser- 
ricçi  *ô^  .â*aprés'  léorè  blessures^,  seront  proposée 
pdùr.robtenirt  ^conformément  à  ce  qui  est  presci^ 
]|^'lëèr  réglemens  miHlâires. 

4.  Les  officiers  qui  ont  été  admis  dans  dès  régi« 
inens  depuis  le  âo  ipàré  dernier  ,_rentreront  dans  lar 

Îosition  où  ils  étoient  ayant  cette  époque ,    en  atten» 
ant  qu'ils  fuissent  retourner  dans  leur  patrie.  ' 

Titre  II,     OrganitoHon. 

"■■.'.  '   •'  /.       '  '      "^    • 

S»  Le  licenciement  des  huit  régimens  étrangère 
'    opcré,  et  aprçs  lé  renvoi  des  ofitelers,  sous  •officiera/ 
et, soldats  qui* en. fais<4ent  partie^t  qui  nadoivenl 

Î\l us  rester  au  seryiçe^    il  sera  formé  »    par  ai\^  chois 
ait  de  ceux  qui  resteront  une,  légion  qui  portera  le 
'  nom  île  Légion  roynle  étrangère.  ' 

6*  Cette  légion  sera  composée  d'un  état  major  et 
de  trois  bataillons  )  oui  seront  organisés  conformé» 
%ent  à  'ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
«'^tfèt^rnier. 

'  '  '  '^.  Les  officiert  qui  eii  feront  partie  seront  nom- 
ùés'^tir  nous  sur  les  {Propositions  qui^nous  seront 
faites  pan  notre  ministre  secrétaive  d'état  au  départe* 
«bent  de  te  gûerte. 

"    ^8.  Les  sous^ôfficiers  et  soldats  des  huit  régimene 

e^desstis  indiqttés,    qui  étaient  à  notre  service  avant 

^  Icf^^b  àfats  dernier 9    qui  n'auront  pas  demandé  à  se; 

retirer  dans  leur  pays , .  ou  qui  n*auront,pas  été  jugés 

susceptibles   de  Jk  rfeti^âSYe,    pourront,    d'après  lue 

^^  bons 'témoigiih'^eii  qui  nous  auront  été  transmis  sur 

-leur  bbnipté',    entrer  dans  U  composition  de  cette 

légion.  ,   . 

2'  Les^^^itièfîé'é'àtftfés  seront  formés  en  déuche- 
mens  et  diricés  sur  le  lieu  indiqué  pour  lel  rassemble/* 
ménr  dé  là  lejgî^,     ..»  ,  , 

^'^'  9fM  lofas'^ffiâéri' et  eoldàt^  des  huit  régimens 


» 


f 


I 


i 


/ 


Sv     , 


T  r  a  n  c  e^ 


9.  L^administration  et  la  comptabilité |  l^^p^de.et 
les  masset  de  cette  légion  i^erooijci  meniez  .qae  cel« 
)çs  dea  légions  départementales.        1   . .  >  ..     . 

Son  uniforme  sjBra  ultérSeur^Ofit  déterminé. 

Nota.,  Yoyez  l'ordonnance  dn  18  juillet.  ï.8169 
relative  i  l'organisation  de  quatre  régimeas.  d'infj^r 
tiiri»  d^  Ug^p  svi^^^s* .  . 
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fMônnanee  dn  Roi  concernant  les  nulitaires  étrah* 
'"  g^r^  ^^^  ^^^  4roit  à  des  trattemens  en  France,  . 

Au  çhàtemi  d««  Tuilerîef  9  l«  4  juin  ijï^     .    r  ^,  ,j 

Iiouis,  etc«  «      -:,'••-    !••>  ' 

Ti^  notre  ordonnance  du  17  fénji'ier  iBiS^  rendue 
911  conformité  de  Vart.  26  du  traité  de  paix.du  ^jpfi 
précèdent!    et  relative  m^^ . m^itaire^  ^étrangers  sus- 
çeptibleç   de  conserver  ou  d'obtenir  ea  France  d^  ' 
spldes  de  retr^itfi  et  trgitemen»  de  réfoymç  ;.  i 

.^  yo4l^nt  que  son  ei(écution  ^iispendue  par  ),e^ 
dés49tres  4u  çioi^  dç  mars  suivanti  «it  aujourd'hui 
tout  r^ffpt  quipeuf  se  çQuoilier  nvec  rjé^a^.  actuel  àfd^ 
cboses  el  h  teiiçttr  du  npurçftu.  traité  dn,  aa  iieveinbre 
dernier;  .     ,     r 

Ayant,  h  cette  fin,  juaé  à  propi^  de.pous  en 
faire  représenter  unq  RouveUe  ip,éd£|Ctioi|  9  ,paur£xer 
définitivement  h  #QÇt  et  Içf  droU«<4«^  iftilftllipes  qui 
en  sont  rôbjetj  .         i 

Suit  le  rapport,  d^  nûtrç  ifMi^i^trr  H;çcél#ii^  d'état. 
|iu  départe9ient..dj9  iagHÇïÇriç^.;  /'  ,      .'.  <,  ^,.  >  m 

Nous  avqns  ordonné,  et  grdwnçw  €©  wiR^îli^  •• 
.  A^U  ier,|     l^9^,^p,\gnf,,Ji^\lljf^Tf^i,^e§  â$;^%  les 


• 
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pays  prëcédemmeifit  réunis  aa  territoire,  français  de<* 
puis  1790  «  qui  aToient  prjs  du  senricé  volontaire- 
ment  et  comme  étranger»  dans  les  tjroupes  à  la  solda 
de  là  France ,  avant  la  réunion  de  leur  pays  au  terri- 
toire français,  pourront  conserver  sur  notre  trésor 
royal  les  aoldes  de  retraite  quHts  en  recevoient  avant 
les  traités  des  3o  mat  1814  ^t  ao  novembre  i8i5t 
d'après  lesquels  ces  pays  ont  cessé  de  faire  partie  de 
la  France^  mais  ils  seront  tenus  de  fixer  dlci  atf 
1er  janvier  prochain,  pour  tout  délai,  leur  domicile 
dit^s  notre  royaume ,.  s^ils  ne  Ty  ont  déjà  établi ,  et 
de  se  pourvoir  de  lettres  dé  déclaration  de  naturalité. 
Le  paiement  dé  leur  solde  àfi  retraite  sera  con« 
tinué  en  France  a  compter  du  i«r  jour  du  trimestre 
dans  lequel  ils  auront-  déclaré ,  devant  le  maire  de 
'  leur  nouveau  domicile^  leur  intention  de  résider  dans 
le  royaume»  ' 

2.  Ceus'aui  sont  entrés  âu  service  delà  France 

jpar  Teffet  à^e  ta  réonion  de  leur  paya  à  son  territoire 

depuis  1790,   continueront  à  louir  de  leiirs  soldes  de 

^  retraite  sur  n^tre  trésor  royal ,   si ,   avant  la  date  de 

^  Tacte  par  lequel  le  lieu  de  leur  naissance  s'est  trouvé 

détaché  du  territoire  français,   ils  avotent  leur  dotni* 

elle  légal  dans  nne  eemmune  faisant  aujourd'hui.  par« 

tie  de  notre  royaume,  et  s*ils  justifient  qu  ils  y  étaient 

dès-lors  portés   au  rôle  des  contributions,   ou  que, 

par  leur  dénuement  d^  fortuné,   ils  n  étaient  pas  siis« 

cêptibies  d'y  être  portés  i    mais  ils  seront  également 

tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

3«  Les  militaires  dont  le  liei|i  de  naissance 
avoit  déjà  été  détaché  du  territoire  frailçais  par  le 
traité  du  3o  mai  1814 1  et  qui^  admis  à  joliir  de  lear.t 
soldes  de  retraite  dans  une  des  , communes  que  le 
traité  du  20  novembre  181 5  il  fait  passer  soué  une 
domination  étrangère»  y  avaient  déclai^,^  par  devant 
Vautorîté  instituée  par  nous,  leur  intention  de  se 
faire  naturaliser  français,  pourront  conserver  ces 
mêmes  soldes  de  retraite  en  France ,  s'ils  tranaièrent 
leur  domicile  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  dùis 
lé  délai  fixé  par  Vart.  i^i*  ci-dessus,  ift  leur  paiement 
sera  continue  en  France  1  à  dater  du  premier  jôfir  da 
trimestre  dans  lequel  ils  auront  réitéré,    devant  le 
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maire  in  Uea  ié  leur  nonreatt  domicile ,   la  ileGlarâ- 

lion  dé  leur  intention  de  se  fixer  en  France. 

,  4,  La  solde  de  retr|iite  de  ceux  qui  ne  se  trouve* 
ront  pasdatis JVue  des  circonstances  prévues  par  lea 
articles  preocdenç^  a  définitivement  cessé  ^*étre  a 
QOtfe  charge  9  et  ils  ne  seront  plus  admis  «  même  en 
obtenant  des  lettré^  de  naturalisation,  à  faire  revivre 
envers  le  trésor  de  Fraifice  une  prétention  sur  laquelle 
U  a  été  statué  par  les  traités  4^s  3o  mai  1814  et 
90  novembre  18 15,  à  moins  d^une  g^ace  spéciale  de 
notre  part>  ijul  devra  nécessairement  être  exprimée 
par  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

5.  .Xies  arrérages  dus  par  notr^  trésor  royal  pour 
lea  aoldeè  de  l'etraite  qui  ne  sont  pins  à  sa  oHargei 
s'arrêtent  au  lar  janvier  |8i4t  à  Tégai^d  des  pays  dé* 
tachés  de  I4  Franee  par  le  traité  du  3o  mai  de  la 
même  année*    '.     ' 

Pouvee  qui  regarde  tes  paya  cédés  par  le  traité 
du  do  novembre  18 iS,  ces  arrérages  auroient  pn 
a*arréter  au  jour  de  la  remise  de  chaque  territoire  au 
nouveau  souverain  ;  mais  pour  éviter  des  décomptes, 
et  |>artir  d'une  base  uniforme ,  notre  trésor^ royal  les 
aold^cajusqui'au. terme  ordinaire  de  Fechéanoe  du  der* 
nier  seme&'tre  ou  du  dernier  trimestre  de  181Ô9  c*est-» 
ja*âire,  jusqu'au  aa  décembre  •  pour  les  soldes  de  re* 
traite  acquittées  par  semestre,  et  jusqu'au  3i  du 
même  moia  pour  celles  qui  se  payent  par  trimestre, 

6.  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de  la  |»rinc{^ 
pauté  àé  Monaco  cessent  d*étré  à  la  charge  dé  notre 
tréaor  royal  à  compter  deTéchéanee  du  dernier  sèmes- 
ti^  ou  du  dernier  trimestre  de  18 15,  ainsi  quil  est 
expliqué  dans  Tarticle  précédent.  * 

Néanmoins  les  militaii'es  nés  dans  cette  princi- 
pauté ,  qui  avoietit  servi  dans  les  troupes  de  France 
avant  Tépoque  ou  la  principauté  fut  incorporée  a^ 
territoire  français  et  ceux  qui  avoient  leur  domicile 
légal  sur  le  territoire  |ictuel  du  royaume  ^  avant  le 
db  novembre  ^81^,  jouiront  du  bénéfice  des  articles 
1  et  a  ei-dessu^  soua  les  conditiona  imposées  par  ces 
articles»  ^  s    • 

.7;  Tonteaies  dîsp^sUions  contenues  dans  les  arli* 
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«les  pi^cédens  sont  applicables  ans  oiSiciers-joitissaiit 
da  traitement  âé  réforme, 

8.  Les  anciens  militaires  nés  âiins  les  proTinces 
détachées  de  U  France ,  et  «jui,  non  compris  dans  1a 
formation  mauyelle  de  notre  armée  •  ont  été  on  seront 
désignés  pour  la  solde  de  retraite  dti  lie  traitement  àâ 
'réforme  9  pourront  j  être  admia  comme  les  militaires 
françaie,^  ai,,  au  ler  mars  i8i5,  ils  se'tronTaient  ea 
activité  à  notre  service,  ou  domiciliés  dans  vne  corn* 
mnne  faisant  au}ourd*faui  partie  de  nntre  royaume,  et 
sous  là  eonditi<^  ^ttssi  de  se  pourvoir^  de  lettres  de 
aaturelisation. 

f).  Ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  titres  Suffisans  pour' 
obtenir  une  solde  dé  retraite  ou  un  traitement  de.  ré* 
forme,  ont  été  ou  seront,  à  la  même  organisation| 
reconnus  susceptibles  de  l'indemnité  on  de  la  gratifi* 
cation  qu'obtiennent  dans  la  inémç  position  les  milir 
flaires  franigais*  pourront  la  recevoir,  cpmme  c^s  der- 
niers, dans  le  lien  de  leur  domicile  en  France^  sur 
le  simple  certificat  de  léuir  présence  à  ce  domiGile« 
sans  être  tenus  de  se  faire  naturaliser, 

lo.  Les  apoiens  militaires  étrangers  qni  anroient 
-été,  admissibles  aux  traitemens  et  récompenses  ci*des* 
sus  en  remplissant  la  condition  de  se  fixer  en  France^ 
^t  qni  préféreront  retourner  dans  leur  pays  natal,  se- 
ront dirigés ,  avec  Tindemnité  de  routé ,  et  sHl  y  a 
lieu,  avec  les  moyens  de  transporta,  aur  les  cantonne- 
mens  occupés  a  la  frontière  de  France  par  let  trotipet 
du  souverain  dont  ils  sont  sujets.  Us  y  seront  remis 
a  la  aispositipn  du  commandait  de  ces  tréupes,  dn 
quel  ils  pourront  recevoir  la  direction  nltérieuri^ 
qu'il  jugera  la  pins  convenable,  avec  les  facilités  né- 
cessaires peur  continuer  lenr  voyage  hors  du  territoire 
français. 


1  r*  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel 
-du  royaume  qui,  après  la  réorganisation  de  notre 
armée  auront  été  conservés  à  notre  servie^,  et  les 
étrangers  qni,  à  favenir',  seront  admis  àkr^  nos  trou- 
pes, auront  droit  aux  récompenses  coôime  IfS^  mili» 
taires  français ,    en  obtenant  des  lettres  de  natùrali- 
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Ivtion»  dans  le»  eas  ou  elles  sont  exigées  par  les  di^ 
posilion&  ci -dessus. 

i9«  Les  étrangers  ne  jonirmit  de  lenrs  soldes  de 
ri^traite  ou  de -riéforme  qu'autant  quMls  conserrerôât 
leur' domicile  ré^r  dans  notre  royaume,  et  qu'ils  y 
supporteront  les  charges  communes  à  nos  sujets ,  il» 
cesseront  dy  aroir  droite  s'ils,  résideiit  hors  de  France 
•ans  en  aroir  obtenu  la  permission  conformément  à 
De  qni  est  prescrit  pour  les  militaires  français  par 
j'atticle  >6  de  notre  ordonnance  du  27  août  181 4* 
^  •  i^  LeS/ suisses  qui  auront  serTÎ  en  France  dans 
les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation ,  '  en  yerta  déa 
capitulations  militaires  existantes  entre  les  deuxGou- 
ie^neraens ,  pourront ,  à  leur  choix,  jouir  de  la  solde 
de  retraite  et  des  autres*  rééoropenses  dans  nûtn^ 
royaume  sans  être  tenus  de  s*y  faire  naturaliser ,  ou 
dans  leur  pays  sans  avoir  besoin  de  la  permission  men- 
tionnée dans  l'article  précédent, 

*'Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  cessent  d'arotr 
droit  à  leur  solde  de  retraite  où  de  réforme ,  s'ils 
liassent  au  service  d'un  Gourernément  autre  que  celui 
'de  leur  c^anton;  de  même  que,  dans  tous  les  autrfes 
oas.  qui  peuvent  leur  être  communs  avec  les  militaires 
firatiçais ,  ils  en  sont  privés  par  les  circonstances  qui 
)a  font  perdre  À  ceux-ci,    ' 

.  14,  Nos  anciens  sujets  nés   dans  les  cominnnea 
qui  faisaient  partie  de  notre  royaume  avant  1790 ,   et 

J«i  en  ont  été  ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle 
ém^rcalidn  di^s-  frontières ,  né  cesseront  pas  d'avoir 
droit  à  leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme  sur  notfe 
Jirésor  roysl  ^  si  «  dsnè  Vannée  qui  aura  suivi  la  remise 
du  lieu  de  Leur  naissance  à  une  puissance  étrangère, 
ils  ont  transféré  leur  domicile  dans  1$  partie  de  leur 
département  restée  à  la  France  f  ou  dans  tout  autre 
déparfement  du  royaume  :  leur  paiement  sera  contr- 
nué  en  France  à  compter  du  .premier  jour  du  trimes- 
tre dans  lequel  il$  auront  déclaré ,  devant  le  .maire 
du  lieu  de  leur  nouveau  domicile^  .  leur  intention  de 
%^  i&Ker  sur  le  territoire  actuj^l  de,  la  France. 
^  - 1,9^  Sçrdfct  seuls  exemç|s,^(^^.  VobUgst;i,on  de  pro- 
dw.îre.de5Clettï'^^.4®  naturalisation,,  i^  Les  wli^aircs 
oui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  Fartièie  pré- 


qui 


■  » 


\ 
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tik^tfi%*y  ,  %^  JLfi«  militaires  «uUa^s  qpil.  pm£t0r#nl  ^ 
la  facalté  qui  Je^r  est  accordée  par  ri-a^icle  i3;  3^^ 
lif^i  militaires  néa  d'un, Français  en  pays  étranger,  et 
gui  si9i;c^p);«^m jouissance. des  droits  cinls  attachés  à 
la  qualité  de  Français. 

,  tl^ns  ^oujiç  autre  posltioiji,.  les  militaires  hors  du 
teviitoire  ac.tuel  du  ro^^ume  seront  ti mus,  quelque 
soit  le  pays  de  leur  naissance,  de  se  fa  ire,  naturaliser 
S^rànç^is*  ponr  jouir,  doja  solde  de  retraite  ou  du  trai* 
tement  dei  réfoi*me,  à  moins  qulls  n'en  aie|ftt  été  dis« 
pensés  par,unei  décision  apcjciale  de  nol^^e  part« 

i6' , Les. individua liés, Français,  qm  ont  ancien^ 
jnemenjt  .servi  dans  les.  arméeH  étrangérea,.  et  qui^ 
avant  le  traité  du  3o  mai  v9i4t  jouiasai»ent  «ur  le  ter* 
ritoire  actuel  de  notre. royaunve,  de  soU'es  de  retraite 
iyu  de.réforjne  anciennement  obtenues  en  Piémonli 
en  Hollande,,  q»  cMus  d'autres  pays  a  la  rémioo  de*^ 
jquels  elle^avoient. passé'  à  Ja  charge  de  la  France, 
ioontinifteiioiit  à  r^evoir  les  mêmes  soldes  sur  le  pied 
de  Finscription  qui  en  avai)t  eu  lieu  en  Frisnce  avant 
Jetrai&é  du 3o  n^ai  18149  pourvu  touteloiti qu*il&  soient 
jreatés  e^. France,  ^ulili' 7  aient  fité  l^ur  domicile, 
.et  qu'Us  soient  .portés  sur  lea  rôles  des  eoiitriWions* 

.    \n,  Dans  .tQua  les  cas  ou,  les  uiilltairAs  jouissant  < 
de  )a  spldç{de  retrai|:e  ou. du  traitement.de  réforme 
aM>nt  .teun#  de  ;représeiiter  leur  acte  de  nai«ianGe,  les 
étrangers  aa^ujc^tis  à  se  fcyire  naturaliser  îdevront  re* 

Iréseoter  ^n .  même'  temps  leurs   lettres  dé   natura- 
isation».  s  •.  -^i  ,.•;'     .  ^^.  •,.-       »  .•     ^t     ■»    iy*     * 

ï8.  Afin  que  le  dé]^i nécessaire' 4  IVxi^dilîon  dea. 
lettres  de  >naturaliis^ion  ne  porte  aucun  préjudice  au 
paiement  des  militaires^  «qui  se  seront  mis  en  règle 
.pour  lesloblenir»  oitea  po.iy:Tont  é(re  pt drisoirement 
rQmplaoéeAé      V 

1^  par  les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs 
et  au-dessus,  inscrites  au  livre  des  pansions  de  notre 
trésor  royal,  pai^-4ui. certificat  du  ministère  de  la 
justice  «    constatant  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  exi» 

![ibles   et  Vépoque  présumée   de  Fe^pèdition   4es 
ettrea; 

9^  Four  les  soldes  de  retraite  ou  de  réforme 
payées  sur  le»  fonds  du  ministère  de  la  guerre,    par 


4fir4  ...France 

m>  représentée  jouissiant  d'une  pensioA  sur  îét«t 
de  «  •  f  »  9  •  ins^crite  nro*  •  »  •  oa  sur  la  tète  d  •  « 
quel  t  •  /  existe  une  rente  riagèrede  «  *  ,  *  insorite 
ikro*  .  ,..,..  est  vivant,  pour  s'élre  présenté  ce 
|ourd*hai  devapl  moi  *)  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  Iç 
présent,  qu'  ,  .  à  sisné^vec  moi.*!!- 

rait^*^«f«,       le    ««9 
Nota, .  Faire  légaliser  par  le  préfet  ou  sousipprév 
fet  la  signature  4^s  notaires  des  departeinens« 


I"  ■!■ 


Modèle  de  certificat  de  vie  à  délivrer  pur  le9 

ambass^deur^^ 

Nous  (ambassadeur,  envoyé,  consul, ^u  autre  / 
chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  M  France 
et  de  Navarre) ,  certifions  et  attestons  que  (mettre 
les  nom^  prénom^  profession  et  domicile)^  né  à  .  «  •  ^^ 
,  département  d  •  •  •  le  •  •  «  suivant  son  acte  de  nais« 
tance  qu'  9  •  ,  nous  a  représenté,  jouissant  d'une  p0n-» 
aion  de  •  •  f  •  inscrite  nro.  «  .  •  ou  sur  la  tête  d  ^  «  ^ 
quel  existe  une  rente  viagère  ^e  •  t  •  «  inscrite  n>rOt 
f  .  •  est  vivant  ,  ♦  ^  pour  s'être  présenté  ce  jour- 
d*liui  devant  nous  *)•  En  foi  de  quoi,  nous  lui  liTOlls 
*     '^élirré  le  présent  qu' .  .  9  a  sigiié  avec  liouç, 

¥^itk  ^  le 


fm 


*  (Suite,) 

108*  Ordonnance  du  fi(^^  du  ^janvier  tSlSf 

Louis^  etc, 
Yu  notre  ordonnance  du  K^  mai  1816,    qtii  ac« 
'  eorde  aux  propriétaires  de  reutes  sur  TEtat,  la  facuU 

«*^  Pour  1^8.  celitifiçats  à  délivrer  aux  pensionnaires,  9 
eônyîeiit  d'fijeutsr  l|i  déclaration  suivante  % ,  \  ^ 

.  .       ,X  •  \  .  <j;uel  m'a  déclaré  qiie ,   depuis  l?obtentîoi|  / 
[       „cle  la  pension 'ci-dessus  désignée,    il  ou  elle  n*a  joui 
'  «  ,,d'auciine*  autre  pension  ni  d'aucun  traitesaieut  d*ac- 
,^tivite» 
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té  d*èii  faire  touchei^  les'  fiirérages  patr  âe&  fondés  de 

Srocuratioh,    sans  obligation  de  représenter  l'extrait 
'inscription;        .,*_,. 

YoulâTit  ajouter  anx  facilités  qui  en  résultent  pour 
les  rentiers  étrangers  ou  regnîcoles  non  habitant  la 
capitale,  et  épargner  k  oéux  qui  font  de  nouveaux^ 
placemens ,  les  frais  oa^entrainerait"  l^obligation  dé 
donner  de  nbÙTeaax  pouvoirs; 

'^ .  5ar  le^ispport  de 'notre  ministrif' ae^^^étaire-d'état 
des  finances,  (Cûrteito.}  ' 

Arons  ordonné  et.  ordbiinona  te  qni  sait: 
^  Artr  ïer.  Les  proçafatîôns  données  à  Teffet  d» 
receyoii*  le^  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  ▼!#* 
gères  àur  TËtat,  potirront  valoiç  sans  désignatioa 
lipéciale  fie  naméros  et  àe  sommes  pour  toutes  les 
Inscriptions  possédées  par  les  propriétaires  au  mo* 
iment  du  mandat,  et  même  pour  celles "qu ils  pour- 
raient acquérir  par   la  suite,    lorsque  toutefois  cea 

*     ^  ont  la  cl 

(cassées  i 
éposées 

Paris^)  il  en  sera  produit  un  seul  extrait  ou  expédi* 
tion  ai|^dîrecteur  du  grând-liYre,  .qui  en  délivrera 
autapl  |l^extraits  qu'il  y  aura  de  parties  de  rentes  au 
nom  ^méme  propriétaire;  la  forme  dé  ces  extrait^ 
«era  rè^^lée  par  notre  miniitre  secrétaire  -  d'état  des 
'financés»  '  ... 

B^  ties  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1er 
niai  181^ 9  ci-dessus  rappelées,  auxquelles  il  nest 
j^oint  dérogé  par,  la  présente,  continueront  ie  reçe» 
?oir  lè^r  çlécution. 


'»'■  ■■<■   ;  V 


^"^f*«"^x«i 


(Suite.) 
iO^.  Cfrdonn^nce  du  Roi,   d^  2Q  ïlîat  18l8f 

lioais,  ctc,    *  * 
Yu  l'article  4  de  notre  ordoanantse  du  3o'  juin 
1814 ,  relatif  à  U  déUrranoa  ^t  ù  U  légalisatio^  des 


\ 


hS^ 


>r 


B  ne  e^ 


certificats  j^e  tte  des  rentiers  Tiagers  et^Jt^A^iona^r 
res  Ae  FEtat  rceiidant  hors  de  ^Qtve  royaume;.     .  ., 

Voulant  apporter  f[uelques  modificatio.nj&  aux  di«* 
positions  de  cet  article,  en  ciç  qui  .cojicern^  aeule- 
ment  les  rentiers  yiagers;    \  ,  , 

,  Sur  le  rapport' de  notre  ministre  secrétaire  d*ét«i 
^es  finances,  (Cort^e/fb),  . 

Noai  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 
'  Art.  lar,  (^es  certificats  de  vi^  des  rentiers  via» 
eers  résidant  îiors  du  royaume  poturf^ofit  être  délivréçi 
indifierei^menl  soit  par  nos  anoiVa^sad^urs,,  envoyé» 
pt  consuls  dans  les  pays  qu'ils  hal>itenty  soit  par  lès  ma* 
gistrats  du  HeUj^  $oit  même  par  les  jpot^iires!  ou  ifyxv^ 
autres  officiers  publics  ayant  qualité  à. cet  elfeu  qtiellè 

Sue  soH  la  distance  du  liei^  qu  Ils  Eabiteront  à  çclaf 
e  la  résidence  qes  ^g^ens  français»  .  <  '  #'  •  ' 
bans  Tun  e^  Vautre  dç  ces  deux  derniers  cas ,  lei' 
certificats  de  vie  4^T^^Q^  être  lcgans.é8  f.^t  les  figéria 
diplomatiques  oti  consulaires  français  établis  dan^ 
rétehdt^e  du  teiritoire  de  1^  puissance*  soua  ta  do»* 
mination  dç  .laquelle  se  trouvera  le  Heu  de  là  réai« 
dence  des,  rentier»  viagers,  ./  i        ' 

2»  NéaTimoins,   relativement  aux  retitièlfi 


Sardaigne,  dans  le  gran^  duché  de  Yarsovid,  àm^ 
que  dai|s  les  îles  anglais^^  et  autres  posseasions  de 
)  Angleterre  au*de1à  des  miçrs^^  où  il  n'existe  pa|  d^ 
consuls  français ,  et  pour  tout  le  teçi^ps  que  qes  inêr 
mes  pays  en.  aer'ont  privés,  les  certificats  de  yiç 
pourront  être  légalises  à  Paris  par  les  àmbàssadèurai 
ou  chargea  d*affairés  de  'chaqua  puissance  respective,^ 
JL^ea  certificats-  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés 
il  notre  miniHcre  des  affaires  étrangères,  conformer 
ipent  à  1^  règle  étabUç  pour  touteMe»  piéce^,  f  enant 

4e  rétrangcr.  -  *  "^ 

3.  Nos  miqistres  des  affaires  étrangères  ,ft  dei 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  quilé^-cottCerae, 
dé  Vexëcution  de  la  présent^  ^qTdi>nnf^nQÇ  j^  «[ui  «ert^ 
inséré^  au  PuUç^in  de^  loiat 


tr 


"^î^ 


*  y  "." 


^ 
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110«  Ordonnance  du  Roip  dm  29  Juillet  1818* 

Louis,  etc*  '   ' 

Vu  notre  ordonnance' idu  20  mai  1818  9-  moflifica- 
tire  de  cell^du  Sojiiin  18149  cdneernant  la .âélivrànce 
et  la'fë^aliàsttion  dès  ^oett,i]ficats  de  vie  âii  reîitiera 
yiagers  de  la  France  résidant  à  Tétranger; 

Considérant  qu*on  y  a  dé$igilê  *pafr  'teweùr  la 
xoyhi\>mB  actuel  de  Bologne' sdus  la  dénomination  de 
Grand-daché  de  Varsovie ,  et  que  cette  errétir  pour^ 
roii  donner  lieu  à' des  méprises  susceptibles  d*occa<* 
^aionner,  .dans  là  légalisati<m  ^e^  certiileats 'de  yie, 
..des  Iri^t'galarvtés  qui^  contrairement  à  notre  intentiou^ 
«j^etardeiaieât    )e    paiement  ^de     quèlque^s   fentien 

'Siir<'^ie   rappelât'  de   noti«  ministre  secrétaire 
•d'état  tleâ^  FïnaA0es,  (Corue#/o>,      . 

:Nmis^4iv'ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit^  • 

Art.  1er,     Lès  dispositions  autatisées  par  notre 

•  ordônnanee>  du   26   mai   deriiier,    relativement  à  Iti 

légalisation  des  certificats  de  tie  des  rentiei^s  iFiagers 

•de  la  France  résidant^iFéf ranger^    0l«;dont  Tapplica** 

•tio^   ne^'  doit   coneertier  que   le  rbyaume  '  actuel  de 

Foi(>gne^^  qui  y  est' désigné^  par  erreur  «sous  la  dé- 

nominatiott   de  grand^uché-'de  'Varsovie^    ne  sont 

pas.  applveafei^s   aurypartiès   de   rancien/tdàché    de 

Varsovie  appartenant ''a«ieiird'hui  a  rAetrkdie   et  a 
'ia  Bruase^  *.  :    -  -->    ,-^ ..:•■.        '  .  •  /:•;'  •.  •  j.-    -,  : 

!Çn  conséquence  9  les  rentiers  viagers  delà  France 
résidant  dans  les  parties  de  Tancien  duché  de  Yar- 
aovie  qui  n'ont  pas  été  réunies  au  royaume  actuel  de 
Pologne,  se  cooljormeront»  pour  la^  légalisation  de 
leurs  certificats  de  yie,  aux  formi^lites  prescrites  par. 
IROtre  ordonnance  du  3o  juin  1814,  ainsi  quelles  ont 
été.  modifiées  d'ailleurs  par  rartiçle  1er  ^e  celle  du 
IKO  mai  de  cette  année«  '  ' 

2./  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires 
étrangères  et  des  finance^  sont  chargés  |  diacun  en  ,çe 


/  , 


A 
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qpi  le  concerne,  Ae  F^xécntion  de  la  présente  ordon- 
pance ,  ^oi  sera  insérée  au  Bulletin  de$  lois* 


c. 


p^^ 


j(Siute3> .. 

11}*  Ordannonce  du, Roi ^  du  26  JuUht  i6%u 

*    • 
J«oaia,  etc. 

Sur  )e  rapport  de  notre  ministre  secrélaire<^cCétaf 
Jes  finances,  iMy)  ~  , 

Avons  ordonné  et  Of  donp^ns  ce  i{ai  suit  s 

Art*  iet*^>  La  4i&PQ^lf 01%  par  laquelle,  euiâéro^ 
'|;eant  à  Tarticle  4  de  notne  ordonnance  da  3o  juin 
.1Q14,  celle  dm  ao  mai  ifttS  a  limité  à. certains  paya 
dénommés  et  aux  rentiers  yiagers  la  faculté,  de  fairc^ 
légaliser' à  Paris,  parles  dnihnssadeiirs  ou  cEargé^ 
d'affaires  de  chaque  puissance  respective,  les  cer-^ 
tificats  4e  vie  délivrés  à  ces  rentiers  pour  le  paiement 
<d0  leurs  aorérages,  est  .étendues  à  tons  les  Etats  sana 
idistinction-,  où,  soit  présentèoicnt  soit  necidentelle- 
4iient ,  il  n'existerait  pas ,  lors  de  la  délivrance  dea 
certificats,  des  agens. français  ou  de  puissances  étran*» 
^érea^ et  amies;  comme  aussi  à  tous  rentiera  et  pen- 
sionnaire^  résidant  dans  $es  pays  et  autorisés  à  j  jouir 
^(ea  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titulaires. 

9ii  Noa  miinistre^  et  seci^taires^d'état  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  respectivement  char-» 
gés,  en  ce  qui  lès  concerne,  de  rcxécatioo  de  la 
pvéïente* 


i  • 


^••i^""*" 


"i>l  I     I,  I  If     n.    w 


i. 


H  Jt 


'    » 


'  1 


4ffcLirt$  étr^ngirçu 


4«9 


112- 

,   .  ■         .   ..'  •  ,         .     • 

jf^OI  relative  auv  moyer^  de  constater  'U  iorf  des 
Militaires  absens.  ^ 

A  Paris,  le  13  Janvier  1817; 

-•'■'■  ■■    »  -• 

Art,  ici^t  Lorsqu'un  militaire  o^  un  marin  en 
activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu*  depuis  I0 
01  avril  1792  jusqu'au  traité  dé  paix  du  20  novembre 
I^i5,  aurft  ctessé  de  paraître,  avant  iDette  demière. 
époque ,  à  son  corps  et  au  lieu  de  son' domicile  ou  de 
fia  résidence,  ses  héritiers  présomptifs  ou* sou  épouse 
pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de  soii 
dernier  domicile,  soit^pour  faire  déélarer  spn  absencct 
soit  pour  faire  constater  son  décès,  soit  pour  Tuiiè 
de  ce)j  fins  au  défaut  de  l'autre. 

'  3.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  seront 
communiquées  au  procureur  du  Roi,  et  par  lui  adres-* 
sces  âu  ministre  de  la  justice ,  qui  les  transmettra  au 
ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine-, 
selon  que  individu  appartiendra  au  service  de  terre 
ou  à  celui  de  mer,  «t  reiidra  publique  la  demande, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tégard  des  jugemens  d*ab« 
sence  par  rarticle  118  du  Code  civil.         -     '- 

3.  La  requête,  i^s  extraits  d*acte$,'  pièces  et 
renseigneniens  recueillis  au  ministère  de  là  guerre 
ou  de  la  mariné ,  sur  rikidividu  dénommé  dau^  ladite 
requête,  seront  renvoyée'  par  Tintermécliaire  du  minis- 
tre de  la  justice,'  ^u  procureur  du  Roi^  ''    '     ^ 

Si  l'acte'  de  décès^  a  été  transmis  au  procureur  du 
fVoi,  il  en  fera  immédiatement  le  renfroi  à  Tofficier 
idé  rétat  civil,  ^i  sera  tenu  de  se  çonfor<n'e^  à  Tarti^ 
cle  98  dti  Code  civil.  * 

Le  prdbur«ur  du 'Roi  remettra  le  Nrplus  de$ 
ipièces  >u  greffe  )  après  en  avoir  prévéhù  l'avoué 
des  parties  requérantes  )  et  à  défaut  d'adte  4e  4écés, 
il  donnera  ses  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  Iç  tribuual  pronolnoéra.  S'il 
résulte  dès  pjèces  e(  rçusei^emens  fournis  par.  le 
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minUtre  qne  Vindi rida  existe,  la  demande  sera  re je- 
tée* SHI7  alieo  seulement  de  prétumer  ton  existence, 
rinstruçtion  powra  être  aioumée  pendant  un  délai 
qui  n'excédera  pas  une  année.  ' 

Le  tribunal  pourca  aUssi  ordonner  les  enquêtes  ' 
pi^esçrites  par  Tartiele  116  du  Code  civil,    pour  con«       « 
firmerles  présomptions  d'absence  résult«nt  desdiles . 
pièces  et  renseignomens.  * 

«.  Enfin  Ta^sence  pourra  être  déclarée ,  ou  sans 
autr^  însurucUi^n'  ou  après  ajournement  et  enquêtes, 
s'il  est  ptouyé  que  ^individu  «  disparu  sans  qu'on  ait 
^u^de  set  nouvelles,  savoirs  depuis, deox^ sns  quand 
Je  corps,  1^  détachement  ou  réquipage  dont  il  faisait 
partie  9  «ei^vait  en,  Europe  ;  et  depuis  quatre  ans, 
.quand  ^e  corps,  le  détachement  ou  Téquipage  $e  trott« 
Tait  hors  de  TÈurope.  , 

5.  La  preuve  testimoni'ale  du  décès  pourra  être 
prdonnce  coiiforiaémeot  à  larticle  46  du  Codé  citilf 
s'il  est  prouvé ,  soit  par  Pattestatioii  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par*  tonte  autre  vbie 
légale,  quil  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  quils  ont  été 
perdus  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie ,  ou  qae  leur 
tenue  a  éprouvé  des  iiHerruptions, 

Danii  le  cas  du  pré^nt  article ,  il  sera  procédé 
aux  enqvétes  -contradictoirement  avec  le  proeufeur 
du  Boi.     .,.  .  ^       . 

6«  Dans  aucun  cas ,  le  jugement  définitif  portant 
déclaration  j}.*ahsence  ou  de  jfécés  ne  pourra  inter- 
.venir  qu*apiiès  le  délai  d*ùn  an,  â ^compter  de  1»* 
iionce  o^ftcielle  prescrite  par  FarticW  9« 

7.  Lorsc^uil  s'agira  de  déclarer  Tabsenc^  ou  de 
constater  en  justice  la  décès  des  personnes  mention« 
pées  en  Tiirtiol^  1^'  de  la  préaeiite  loi,  le*  jagemens 
contiendront  uniquement  les  conduaions,  le  sommaire 
des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que  la  requête' puisse 
y  être,  insérée.  Les  parties  pourront  même  se  faire 
détiirer.par  simple  extrait:  le^  dispositif  des  jugemens 
inteilocutoires)  et  sll  y.  a  lieu  à  enquêtes^  elles  ser- 
rent mises  en  minute, sous^lesyeux  des )uges«        . 

8.  Le  procurehr  du  Ro.i  et  les  parties  reqoéraates 
ponurpnt  Imàpirieter  ajp;peV  dçd  l-iigemens,   soit  inter-*     ,   ^ 
Tocutoim  I  sait  défipi^s, V  «  >  I 


y 
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L'«pp0l  lia  procureur  du  Roi  »erft,  6kh$  le  délai 
drùn  mois  a  dcrter  du  jugement ,  signiift-  à  la  partie 
Htt  domicile  de  aon  avoue;  '  -^ 

Les  appela  seront  portés  à  Taudience  éut  simple 
acte  et  san^  aaci>n<e  procédure; 

9.  Dans  le  cas  d*absence  déclarée  eii  tertù  de  la 
présente  loi 9  si  le  présumé  absent  a  laissé  une  pro* 
cura  lion  >  Ténvoi  en.  possession  protisoire  sous  ^cau* 
tion  pourra  être  demandé ,  sans^  attendre  le  délai  pre« 
scrit  par  les  articles  lai  et  »2ii  du^.Code  civil ,  mais 
à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  retout,  sous  les 
déductions  de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pen^ 
dant  les  dix  premières  années  de  Fàbsence.  Les  par- 
ties requérantes  qui  posséderont  des  immeubles  re- 
■Gonnus  suffisans  pour  repondre  de  la  valeur  dés  ob- , 
jets  susceptibles  de  restitution  en  ca>  de  tetoiir^ 
pourront  être  admises  par  le  tribunal  à  se  cautionnet 
sur  leurs  propres  biens*  ■     ,  , 

10'.  Feront  preuve  en  )UstiÊè,  dans  les  cas  pré<* 
vus  par  la  présente  loi,  les  registres  et  actes  de  décès 
des  militaires  tenus  conformément  aux  articles  88  et 
suivans  du  Code  civil,  bieii  que  lesdits  militaires 
soient  décèdes  sur'  le  temtoire  français  ^  é*ils  fai« 
saient  partie' des  corps  ou  détacfaemens  d'une  atmée 
active  on  de  la  garnison  d'un.e  ville  assiégée. 

1\.  Si  les  héritiers  présomptifs  on  l'épouse  négli^i 
^ent  d^aser  du  bénéfice^  de  la  présente  loi ,  les  créan^^ 
ciers  ou  autres  personnes  intéressées' pourt*oiit^  Uii 
mois  après  Htiterpellation  qu'ils  seront  tenus  d^  leur 
faire  signifia ,  se  pourvoir  eux  mêmes  en  déclaration 
d'absence  on  de  décès; 

ift.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sotit  appli* 
tables  à  Tabsence  ou  au  décès  de  toutes  les  petson* 
nés  inscrites  aux  bureaniç  des  classes  de  la' marine,  i 
celles  attachées  ^àr  breveta  Ou  eommissiotts  aux  ser« 
yices  de  santé  aux  services  administratifs  des  années 
de  t^rre  et  de  mer ,  ou  portées  sur  les  contrôlés  ré* 
gnliers  des  administrations  militaires* 

'  Elles^onrront  être  appliquée^  .par  noi  tribunaux 
i  Tabsence  et  an  décès  des  domestiques,  rivand!ers 
et  autres  personnes  4  la  stiite  des  armées ,  s'il  réstilie 
des  ipiltM-eqnipage  ^  ^d0s  pièces  produites  et  dtarrc^ 
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sistres  de  pélioe f  permissions,  pàsse|iorU,  feuilles 
de.roate  et  ftiutres  registres  déposes  aax  ministères  de 
la  guerre  ec  de  la  marine,  ou  dans  ]çs  burefinx  en 
dépendatts,  des  preuves  et  des  documents  suffisans  sur 
la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort* 

.  i3»  Les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aoiÉ 
absens  auxquelles  il  fi*est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi  continaeront  d*étre  éxcntées. 


I 


113* 

Ordonnance  du  tloi  concernant  tes  Cantiorihemeni 
Jbttrnis  \pàr  des   Français,  pour  les  places  qnHh 
ont  exercées  dans  les  départemens  séparés  de  là 
France»  ' 

Du  i4  Février  I8i6# 

Louis  ^  etc.' 

Vu  les  articles  i5,  i6,  \f^  i8  et  iq  de  I^  loi  du 
fi  tentôse  an  t3 ,   et  les  autres  lois  relatives  aux  eau-* 
tionnemens  à  fournir  par  les  comptables  du  trésol*f  « 
par  les  agens  de  change ^  courtiers  de  commerce,"  n<N 
taires  et  officiers  de  justice  \, 

Considérant  qu^il  importe  de  statuer  sur  le  rem<* 
boursement  des  cautionnOmens  qui  ont  été  foumia 
par  des  individus  nés  en  France,  ou  naturalisés 
j^ran^ais  depuis  le  3o  mai  l8i49  pour  les  places  qn  ils 
ont  exercées  dans  des  départemens  aujourd'hui  sépa» 
rés  de  la  ("railce  ; 

Voulant  accélérer  ce  remboursement^  autant  qiM 
le  permet  la  situation  de  notre  tréàcw  ; 

Considérant  qu  il  importe  an^si  de  régler  que  ta 
nomination  d'un  comptable  à  une  autre  place  de  comp« 
table  de  la  mem,e  nature  ne  donne  pas  Keu  à  exiger 
lin  nouveau  cautionnement,  puisque  dans  ce  cas,  la 
gestion  nouvelle  n'est  qu  une  continuation  de  la  ges* 
tion  première  »  sauf  le  changement  de  résidence) 


y 


A'Sfaittt  étrangères.     '-         4^8 

^ur  la  proposition;  Aa  notre  iDini;str6i4^étAt  4o* 
finat^cesy 

'JVbiif  avons  ordonné  et  ^of donnons  t .  , ,     . 

j^rtl  1^^*  I^e»  cautionnemens  foumb .  par  ie$ 
Français,  6ti,par  des  étrangers  naturalisofi  Français 
âepui*^  le  traité  du  3ô  mai  iSHt  pour  Je&  places  qj^^îls 
ont  exercées  dans  les  département  anjourahui  séparés 
de  la  P^nce ,  serviront, 

%^A  compenser  les  débets  qui  pourraient  résul*  , 
ter  des  comptes  rendus. pai^'^esdi^  individus; 

d^  A  garantir  les  nouvelles  fonctions  auxquelles 
ils  auraient  pu  ou  pourraient  être  appelée  en  France* 

2.  Dans  le  cas  oh'  ces  ex-fonctionnaires  ne  ser- 
raient ni  débiteurs  ni  replacés ,  leurs  cautionnemens 
leur  seront  remboursés  ^  aux  termes  de  la  loi  du  â 
yentôse  an  13,  en  rapportant  «  poni*  les -Receveurs 
généraux ,  un  arrêté  de  leur  compte ,  f*églé  par  notre  ^ 
trésor  royal,  au  \ien  da  compte  de  clerc  «maître  qui 
ne  peut  plus  être  arrêté  par  leurs  éuccesseûr^  ;  pont 
les  relseveurs  particuliers ,  le  quitus  du  receveur  gé-  , 
néral;  pour  les  percepteurs,  la  décharge,  du  receiv eut 
particulier  ;  pour  les  payeurs ,  celle  du  payeur  gêné- 
irai  duquel  ils  dépendeht  $  pour  les  autres  comptables,  . 
^extrait  de  leur  compte  arrêté  par  les  régies  et  ad- 
abinistration  auxquelles  Us  étaient  subordonnés;  et 
pour  les  anti^es  fonctionnaires^  des  certificats  de  non* 
opposition,  oonformemj^nt  aux  lois  des  9t5  niTêse  et 
6  yentôse  an  f  3  et  à  notre  ordonnance  du  10  fémeîr 

I8l5*  .    .  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  dès  finances 
est  autorisé  a  faire  ce  remboursement  en  bons  de 
notre  trésor  royal ,  payables  par  tiers ,  à  huit ,  douze 
et  seize  mois  d'échéance ,  ^t  port&nt  intérêt  de  sii 
pour  cent  par  année. 

4«  Ce  remboursement  n'aura  lieu  qu^àprés  qu*il 
aura  été  fourni  un  cautionnement  en  immetiMes,  pour 
garantie  de  Tapurement  de  leur  gestion,  par 'ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui  sont,  assujettis  a  cette  obligation 
p|ir  là  loi  du  2  rentôse  an  i3«  -^ 

^« ,  Tout  fonctionnaire  assujetti  à  un, cautionne- 
ment, qui  sera  appelé  à  une  autr^  foMtion  de^  niême 
nature,    ne^  sera  pas  tçnu  de.idur](^ir  un  nouyeau  cau^ 
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tionnemeiiti  lé  premier  cautionnement  gâtàntiiré  U 
nouTelle  gestion ,  et  l*excedânt  en  numéraire  poi^rrâ 
même  être  retiré  en  te  conformant  à  la  loi  da  s^  f tfa** 

tôs'e  as  iS*  * 

■         »     • 


I 


/ 


114* 

V 

Oràonnmn^e  âa ,  Aoi  àoncemant  let  mi$noHs  éitwi^ 

,   gèrest 

Dn  3  t^^irriet"  28x6^ 

LonUt  -etc.      . .    ^ 

Tu  notre  ordonnance  du  9  mars  4*)  «  ^ni  ra^pdrté 
le  décret  da  s6  novembre  i8^%  et  ^rétablit  conte  « 
qnemment  la  congrégation  des  mi&siont ,  xm^s  du  Bac  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  teerétaire  d'état  àe 
rintérieur^  ' 

Nous  avon^  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  ter.  Notre  ordonnance  du  a  niai's  i8,t5  'eit 
^Tenr  det^'mitsions  dites  Missions  éiraneères^'  m^ 
do  Bac,  est  applicable  aut  missions  de  Saint  - Lalsare 
et  du  Saint^'Esprit. 

a.  La  congrégation  de  Saint -Laaare,  est  i*éinté*« 
grée  dans  son  ancienne  maison^  rue  du  Yienx-Go^ 
lombier* 

lia.  cojngrégation  du  Saint  Esprit  es^  réintégrée 
dans  son  ancienne  maison,  rue  des  Postes  à  la  chaîne 
dé  se  concerter  avec  Funilrersitç  pour  la  translation 
^e  récole  normale  dans  un  autre  édifice  *).  < 

Elle  ne  pourra  requérir  sa  mise  en  poasessi(|ii 
qu'après  que  ladite  translation  aura  été  contcntie  et 
effectuée* 


I 


i)  Cette Wdônnance  n^a  pas  été  publiée,,   .^  ^^   *     . 

*)  La  diSpoiitiôh  dé  cette  ordonnance  qui  i:éintegro  lâ  con«  ~ 
Çrégation   du  Saint -Eêprît  dans  son  tmieienn^  ro|iii(>tif 
vœ  des  Postes,    est  rrrequée  par  l'oi^âORnanee  da 
10 oetobré snivanii  -  ^:    ^        ^   ' 
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'"BeÊo^aiions  et  ordres  étrangers»  — «    Ordonnance  da. 

>    Roi  y  du  ib  ùvril  1824. 

> 
Lottis,  etc. 

Va  rarticle    aSg"*  du   Code  pénal   sXniV  conçue 

,)Tottte  personne  qui  aura   publiquement  porté  un 

^costume.,   un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui 

^^appartenait  pas ,    ou  qui  se  sera  attribué  des  titres 

,,ro7aux  qui  ne  lui  -auraient  pas  .été  légalement  çon*  \ 

,,|érés ,   sera  punie  d  un  emprisonneiaent  de  six  mois 


S9 


ans. 


k  deut 

Ytt  les  articles  67  et  69  de  notre  ordonnance  da 
s6  mars.  18169  por;tant:  „Tous  les  Ordres  étranjgers 
,)S0nt  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
„rOtdré  royal  de  la  Fjégion- d'Honneur.  —  Il  prend 
,,nàs  ordres  à  régiirâ  des  '  Ordres  étrangers  conférés  ^ 
,,à  nos  sujets,  et  transmet  les  autorisations  de;  les* 
«accepter  et  de  les  porter.'* 

Etant  Informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  dé^  . 
eorent  des  insignes  dé  divèrs^rdres  que  nous  ne  leur 
arons  pas 'conférés,  ou  pour  lesquek-ojs  n^ont  pas  ob- 
tenu de  nous  Taotorisation  qui  est  nécessaire  afin 
d!accepter  et  de  porter  les  décorations  accordées  par 
les  souverains  étrangers; 

*Qa  ils  s'exposent ,  par  cette  conduite ,  aux  pour« 
suites  et  aux  condamnations  prescrites  par  l'art.  269 
da  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus 
facbeux  que  leur  effet  naturel  est  d'affaiblir  le  prix 
des  récompenses  obtenues^  régulièrement  et  donnée* 
à  des  services  certains  et  vérifiés  ; 

Voulant  en  conséquence  que  la  loi  pénale  reçoive 
a  Tavenir  toute  $on  exécution,    et  que  nos  officiers 
de  justice  ne  négligent  plus  d'exercer  à  cet  égard  la. 
snrveillance  qui  Jeur  est  prescrite. 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chance* 
lier  de  FOrdre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  |    et  de^ 
l'avis  de  notre  conseil. 

Amcaiv.  Dipiob*  Y*  00 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  'tuit: 

Art.  ler»     Tontes  décoration»  ou  Ordres,  ijael- 
,  les  qu  en  soient  la  dénomiiiation  ou  la  forme ,    qui 
n'auraient  pa#  été  conférés' par  nous,   oH  par  les  sou* 
/rerains  étrangers,  sont  déclarés  illégalement  et  abusi* 
Vement  obtenus,,   et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  les  por- 
tent de  les  déposer  à  Thistant. 

3.  Tout  Français  qui ,  ayant  obtenu  dea  Ordres 
'  étrangers  «  n'aura  pas  reçu  de  nous  lîautoriaation  de 
lés  accepter  et  de  les  porter,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  26  mars  1816,  sera  pareillement  tenu 
ie  les  déposer ,  ,  sans  préjudice  à  lui  de  ae  pourvoir» 
s'il  7  a  lien,  auprès  ou  grand  chancelier  de  notrp 
Ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,  selon  ladite 
ordonnance ,  pour  solliciter  notre  autorisation» 

3«  Nos  procureurs-généraux  poursuivront ,  selon 
la  rigueur  des  loi^,  tons  ceux  qui,  au  mépris  de  la. 
présente  ordonnance,  continueraient  de  porter  des 
Ordres  étrai^ers  sans  nôtre  autorisation:,  ^u  d'autres 
Ordres  quelconques  sans  que  nous  les  1^^^  ayons 
conférés. 

4«  Nos  ministres  secrétaires,  d'état  et  notre  grand 
chancelier  de  TOrdre  royal  de  la  Légion-d'Honneur» 
sont  changés  dp  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  à  Paris,  en  notre  coàteàu  des  Tuilçries» 
le  seizième  jour  d*aTril  de  Fan  de  grâce  miUhuit  cent 
Tingt>quatre ,  et  de  notre  règne  le  Tingt-nenvième» 

Signé  LêOuis* 

Par  le  Roit 
Le  président  du  conseil  des  lùinistres* 

Signé  Jh.  de  VUlèh. 


«MM 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  les  forains^  membres 
'  de  la  légion  ^honneur.  ' 

'^  Da  26  Mai  1824. 

Louis  I  etc*  .     ^ 

Tu  notre  ordonnance  du  36  mars  1816  conte* 
liant  Torganisation  de  la  Légion  -  dHonnenr ,  et  spé* 
<3iâlement, 

^  1^  L*art«  9  conçu  en  ces  termes:  „Le8  etran* 
géra  sont  admis  et  non  reçus  et  ne  prêtent  aucun 
serment»'^ 

Yu  les  articles  3  et  suivans  qui   déterimineiit  le  . 
Viode  de  réception ,  etc.  ; 

Yu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  naturalisa*^ 
tion ,  et  spécialement  les  actes  législatifs  des  i3  âé« 
cembre  1799  et  19  férrier  1808  9  le  décret  ^u  19  mars 
1809,  l'ordonnance  d|a  4  juin  1814,  la  loi  du  4  octo* 
bre'18149  et  les  ordonnances  du  17  février  lôifi^ 
3  juiil  1816  et  29  octobre  1817; 

Yu  la  l'oi  du  6  juillet  1826;  ^ 

Considérant  que  par  Feffet  de  Tordonnance  da 
âQ  octobre  1817»  les  officiers  nés  en  pays  étrangers 
qui  étaient  alors  en  possession  de  la  demi-solde  ont 
été  tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la 
publication  de  cette  ordonnance,  qu'ainsi  ces  officiers 
n'ont  pas  cessé  d*étre  considères  comme  citoyens 
Français  s'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  de  ladite 
ordonnance  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit;  que  le 
même  délai  a  profité  a  ceux  d 'entr'eux  qui  sont  mem«. 
bres  de  la  Légion -d*Honneur,'  pour  continuer  à  ^tre 
réputés  membres  Français  de  l'Ordre  et  jouir  du  trai* 
teinent  attribué  aux  grades  qu  ils  occupent; 

Considérant  que  le  mèmie  avantage ,  quant,  An  I* 
èolde  de  retraite,  a  été  assuré  p^ar  les  orâonnancei^ 
des  17  février  i8i£»  et  5  juin  ï8i6  aux  militaires  né» 
ffa  pays  étrangers  ou  devenus  étrangers  a  la  France 
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qai  ont  rempli,  arant  le  \^^  janvier  1817,  les  forma- 
lités prescrites  par  ces  ordonnances  ;  .    '     ■ 

Prenaiorl  en  considération  lea  circonstances  dans'  . 
lesquelles  se  sont  trouvés,  les  militaires  membres  de 
rOrdre  née  en  pays 'étranger,  dont  les  obligations  re-^ 
lativement  à  la  naturalisation ,  n'avaient  pas  été  ré»^ 
glées  par  des  ordonnances  spéciales ,  et  voulant  que 
tons  profitent  également  de  la  latitude  accordée  à 
quelques-uns;  ^ 

Considérant,  quand  à  ceux^qui  nés  en  pays  étran- 

!;er  n*ont  pas  fait  de  diligences  dans  le  délai  le  plus  . 
àvorable.  pour  obtenir  leur  naturalisation:  1^  que  de«  . 
Tenus  étrangers,  *il    sont  entré|   dans  la  .classe  des 
membres  étrangers  de  l'Ordre,     et  oht  perdu  leur  , 
droit  an  traitement  ;    a^  qu  ils  ne  peuvent  exciper  de 
leur   ancienne  réception   comme  membres  Frai^çais, 
pnisqu'à  Tinstant  où  ils  sont  devenus  étrangers ,   les 
droits  et  les  obligations  résultant  de  leur  réception  - 
et  de  leur  serment ,  '  ont  cessé  de  plein  droit  et  les 
ont  placés  au  rang  de  membres  étrangers ,  admis  sans 
réception  ni  prestation  de  serment  ;   3^  que  s'ils  re* 
deviennent  Français ,    quel  que  soit  le  tems  pendant 
lequel  ils  ont  été  étrangers  »    les  lettres  qu  ils  obtien- 
nent ne  sont  plus  que  des  lettres  de  naturalisation  qui 
ne  cbancent  pas  leur  position  dans  la  Légion-d*Hon- 
;  4    Qu*il  ne  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des 


neur 


membres  Français  de  TOrdre  qu  en  vertu  d'une  auto-' 
risation  spéciale  émanée  dé  nous  et  suivie  d'une  ré* 
ception  nouvelle  et  d'une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment ;  que  c'est  en  vertu  de  cette  autorisation  seule- 
ment ,  et  à  compter  de  cette  réception,'  tru  ils  peuvent 
^Toir  droit  aux  mêmes  avantages  j^ue  les  memb|:es' 
Français  de  l'Ordre,  reçus  à  cette  même  époque  et 
placés  dans  la  même  position; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand -chan- 
celier de  la  Légion- â*Honneur,  v  , 
Notre  conseil-d'état  entendu,               « 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ^uît  : 
A^t.  ler.     Les  dispositions  de  l'ordonnance  da 
^9  octobre   1817  qui  prescrit  aux  officiers  jouissant 
alors  de  leur  demi-solde ,   de  se  pourvoir  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  9  afin  d'obtenir  des  lettres  de  déclara- 


\ 


\ 
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tîon  àe  naturalité,  sont  déclarées  «pplicables,  en  ce 
jqui  regarde  le  traitement  de  la  Légion  •  d'Hoç^eur ,  â 
tdu$  les  militaires  meinbres  de  l'Qrdre,  nés  en  pay« 
étranger.        .  ,     ,  ' 

En  conséquence  ceux  de  ces  membres  qui  ont 
fait  des  diligences  dans  ledit  ^élai  pour  se  faire  natu*  ^ 
raltsér,  sont  déclarés  ayant  droit  au  traitement* 

2.  Sont  exceptés  ceux  qui,  avant  Texpiration  du 
Énème  délai,  avaient  pris  du.  service  chez  une  puis- 
sance étrangère  ou  fait  tout  autre  acte  quji  les  cens* 
titu%.  sujets  d'une  puissance  étrangère. 

3.  Les  membres  de  TOrdre  nés  ^n  pays  étranger 
qui  n'ont  pas  satisfait  au  délai  indiqué  dans  Vattiélé 
ci-dessus ,  où  qui  sont  compris  dans  Véxception  faite 
par  Vart*  2,^  seront  tenus,  &HIs  veulent  redevenir 
membres  Français  de  rOrdre,  àfxès  s'être  fait  natu* 
rallser ,  de  sblltciter .  une  réception  nouvelle  et  de 
prêter  un  nouvéati  serment,  conformément  au 'titré 
ly  de  notre  ordc^linance  du  26  mars  i8i6>.  ' 

4.  Nous,  nous  réservons  d'accorder ,  par  grâce  ~ 
spéciale  et  singulière,  le  traitement  de  la  Légion- 
d'Honneur  aux  membres  de  TOrdré  compris  dan» 
r article  précédent,  et  qui  étaient-  sous-ofiiciers  ou 
soldats,  en  activité  de  service  .dans,  nos  armées  de 
terre  ou  ^e  n^er,  à  Ici  date  du  6  avril  18149  pour 
ceux  nés  dans  les  pays  qui  nent  jacuais  fait  partie  de 
la  France;  et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui 
sont^ésvdans  Ies« pays  détachés  par  le  »ème  traité»  . 

^e  traitement  ainsi  accordé ,    ne^  couri'a  que  du 
Jour  de  leur  nouvelle  réception. 

5.  Les  dîsposilions  dé.  Fart.  1$  de  notre  ordon* 
nance  du  5  }uin  1816,  relatives  aux  Suisses  qui  ont 
servi  en  France  dans  les  régimens  auxiliaire^  de  leur 
nation,  en  verjtu  des  capitulations  encore  ei^istantes 
entre  les  deux  gouvernemens,  sont  déclarées  appli- 
cables  au  traitement  de  la  Légion  -  d'Honneur» 

6«  Les  dispositions,  de  la  présente  ordonnance 
ne  sont  pas  applicables  aux  légionnaires,  non  militais 
,  res  nés  dans  les  pays  étrangers^  qui  n'ont ^as  obteru 
des  lettres  dci  déclaration  de  naturalité,  conformé- 
ment à'fa  loi  du  14  octobre  1814 1  ^t  dans  les  délais 
fixés  par  cette  loi» 
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7.  Notre  ministre  secrétatre-â*état  des  finances  et 
notre  coiïsîn  le  grand-chancelier  de  la  Légi^n-dllon- 
neur»  sont  charges  chticun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des ' Tuileries ,  le  26  mai,  de 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  ringt-quatrè ,  et  de  notre 
r^ne  le  açe. 

Par  le  Boi  : 
Le  ministre  aecrétaire-d^état  des  financés^ 

,de  Fillèle. 


117. 

Police  extérieure,-—  Loi  relative  à  la  police  sanitaire, 
{adoptée  par  les  9  chambres  et  sanctionnée  par  le 
Roi.) 

Du  3  mari  1822. 

P.  P. 

Titrt  ier,    fie  la  PoUc^  sanitaire. 

Art,  1er.  Le  Boi  détermine  par  des  ordonnant 
ces,  1^  les  pays  dont  les  proyenances  doivent  être 
habituellement  ou  temporairement  soumises  au  régime 
sanitaire }  a^  les  mesures  à  obsenrer  sur  les  côtes, 
dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  résenrés:  3^  les  mesures  extraordinaires  que 
l'inTasién  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle 
rendroit  nécessaire  .  sur  les  frontières  de  terres  ou 
dins  rintérîeur. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  res- 
sort des  autorités  et  administrations  chargées  de  Texé- 
cution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouToîr 
d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence, 
le  régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  se* 
roient  inopinément  menacées»  ""  .    ' 

^  Les  ordonnances  du  Boi  ou  les  actes  administra* 
tifs  qui  prescriront  Tapplication  des  dispositions  de 
a  présent  e  loi  à  une  portion  du  terrilpire  français, 
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seront,  aintique  la  loi  elle-même,  publiés  et  aflfiijbés 
dans  .chflqàe  cotnmane  qai  devra  être  soumise  à  ce 
régime ;.Jes  disposions  pénales  de  la  loi  ne  seront 
applicables  qu  après  cette  publication.  ^ 

d»  Les  prorenances  par  nier,  de  pays  babituelle^  < 
ment  et  actuellement  sains ,  continueront  d*étre  ad« 
jnises  à  la  libre  pratique,  immédiatement  ^près  les 
Tisites  et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moink  d'aoci* 
dent  on  de  communications  de  nature  suspecte ,  sur* 
Tenni[  depuis  leur  départ* 

3«  Les  provenances,  par  la  même  voie,  4^  paya 
qui  ne  sont  pas  habituellement  sains ,  ou  qni  se  trou« 
vent  accidentellemnt  infectés,  sont  relativement  ji 
leur  leur  état  sanitaire',  rangées  sous  l'un  des  trois 
régimes  ci-après  déterminés  t 

âoufl^  le  régime  de  la  patente  brute ,  si  elles  sont 
ou  ont  été ,  depuis  leur  départ ,  infectées  d'une  mala» 
die  réputé  pestilentielle ,  si  elles  viennent  de  pays  qui 
en  soient  infectes,  ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  chosei  qui  auraient  pu 
leur  transmettre  la  contagion  ;  , 

Sous  le  régime  de  là  patente  suspecte^  si  elles^ 
viennent  àe  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée 
d|étre  pestilentielle ,  ou  de  pays ,  qui  quoiqu'e^empts 
de  soupçon  ,  sont  ou  viennent  d*étre  en  libre  relation 
avec  des  pays  qui  s*en  trouvent  entàcbés ,  ou  enfin  si 
,  des  communications  avec  des  provenances  de  ces  der- 
niers pays,  ou  des  circonstances  quelconqéfes  fon| 
suspecter  leur  état  sanitaire  ; 

Cous  le  régime 'de  la  patente  nette ^  si  aucun 
soupçon  de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le 
pays  d'oii  elles  viennent ,  si  ce  pays  n*étkit  point ,  ou 
ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux 
entàcbés  de  ce  soupçon  ;  et  enfin  si  aucune  commu- 
nieation ,  '  aucune  circonstance  quelconque  n^.  fait 
leur  état  sanitaire, 

4*  Les  provenances  spécifiées  en  Varticle  3  ci* 
,  dessus  pourront  être  soumises  k  des  quarantaines, 
plus  bu  moins  longues,  selon  cbaque  régime,  }a 
durée  du  voyage  et  la  gravité  du  pènl.  Elles,  pour- 
ront métee  être  repoussées  j^u  territoire ,  si  la  qua- 
rantaine ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  pu«i 
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bli'qae.  Les  âisposi^iou»  da  présent  atlicle  et  d« 
Varrîcle  3  s'applîquerant  aux  communications  parterre, 
toutes  fes  fois  qu  il  aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y 
soumettre.  . 

'5*  *Fn'  cas  d'içiposstbilitè  de  purifier  ^  de  conser- 
ver ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  on  dès 
objets,  matériels  susceptibkrs  dé  transmettre  là  conta- 
gion, ils  pourront  étrç,  sans  obligation  d*en  rem- 
bourser la  valeur ,  1^  animaux  tt|és  et  enfouis  ,*  lés 
objets  matériels  détruits  et  binilés. 

La.  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par 
des  procès-verbau^,  lesquels  feront  foi  jusqu'à^  in» 
scription  db  faux. 

6.  Tout  narire,  tout  individu,  qui  tenterait,  en 
infraction  :aux  réglemens ,  de  pénétrer  en  libre  pra- 
tique, de. franchir  un  cordon  sanitaire,  ou. de  pas- 
ser d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne 
le  serait  poiiit,  sera  après  due  sommation  de  se 
retirer,  repoussé  de  vive  forc^,  et  ce,  sans  préjà- 
dicé  ^des  peines  encourues.  > 

Titre  II,'     Des  Feints^  Délits   et  Contraventions  en  mutîkrt  sa^ 
nitiùi'ê* 

-   ■  "^    ■ 

'  7.  J^oute^  violation  des  lois  et  règUmens  sanitai- 
res sera  punie  : 

D%la  peine  de  mort^  si  elle  a  opéré  communica* 
tioh  avec  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises 
au  régime  de  la  patente  brute ,  avec  ces  provenances, 
ou  avec  des  lieux ,  des  personnes  ou  des  choses  plan 
ces  sous  ce  régime } 

De  la  peine  de  reelusion  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  vingt  mille  francs,  si  elle  a  opéré 
communication  ^vec  des  pays  dont  les  provenances 
sont  "isoumises  au  régime  de  la  patente  suépecte^  avec 
les  provenances,  pu  avec  dés  jieux,  des  personnes  ou 
des  choses  placés  sous  ce  régime  ; 


et  d 


De  la  peine  d*un  an  â  dix  ans  d'emprisonnement  ^ 
^'une  amende  de  cent  francs  à  dix  mille  francs, 
si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des  lieux, 
des  personnes  ou  des  choses  qui;,  sans  être  dan«  Tun 
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9m  tM  ei«âe$sus  spécifiés,  ne  seriient  point  en  libre 

pratique. 

Seront  punis  ^e  la  même  peine,  ceux  qaî  se  ren* 
paient  «Coupables  de  cbromumCations  interdites  entre 
âes  personnes  ou  des  choses  soumises  à  des  quarantai- 
nes de  différens  termes»  .  ,  .  . 
Tout  individu  qni  recevra  seulement  des  matiè- 
res ou  des  personnes  en  contravention  aux  ré^e- 
ments  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  ceU 
lèâ  encourues  par  le  porteur  pu  le  délinquant  pris  en 
flagrant  délit»  ' 

8,  Dans  le  cas'  où  la  Violation  du  régime  de  la 
y^atenie  hrute^  mentionnée  à  l'article  précédent ,  u au- 
rait point  oecasionn'é  d'invasion  pestilentielle)  les 
tribunaux  pourront  ne  proqoncer  que  la  rédnsion  et 
Tamende^  portées  au  ^cond  paragraphe  dudit  article» 

*  9.  Lors  même  i^e  ces  crimes  ou  délits  n'auraient 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  s*ils  ont  ét^ 
accompagnés  de  rébellion ,-  ou  commis  avec  des  armes 
apparentes  on  cachées ,  ou  avec  ^ffractîon ,  ou  avec 
escalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononpée  en  cas  de  vio- 
lation du  régime  de  la  patente  brute  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  seça  substi- 
tuée à  la  peine  de  réclusion,  pour*  la  violation  du  régime 
de  la  patente  suspecte;    et  la  peine  de  réclusion  à 
Temprisonnement  pour  les  cas  déterminés  dans  les 
'  deux'  airant  derniers  paragraphes  de  Tarticle  7  : 

Le  tout  Indépendamment  dès  amendes  portées 
audit  article ,  et  sous  préjudice  des  peines  plus  fortes 
^ui  seroient  prononcées  par  le  Code  pénal. 

io«  Tout  agent  du  gouvernement  au  dehbrs,  tout 
fonetiôiinaire , .  tout  capitaine ,  officier  ou  chef  quel- 
conque d  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  de  tout  autre  tSa- 
yire  ou  embarcation,  tout  médecin,  chirurgien,  offi^ 
-  cier  de  santé ,  attaché ,  soit  au  service  sanitaire ,  soit 
à  un  bâtiment  de  TEtat  ou  du  commerce,  qui  offici- 
ellement, daus  une  dépêche ,  un  certificat,  un  rapt 
port,  une  déclaration  ou  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits  y  de  manière 
.a  exposer  la  santé  publique  ^  sera  puni  de  mort ,  s*il 
s*en  est  suivi  une  invasion  pestilentiel^*  ■\"    ' 
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Il  Sam  font  des  tra?aux  forcés  a  temps  et  A'nn^ 
•mende  de  mille  francs  à  vingt-mille  francs  ^  l<^i^ 
Hiéme  que'  ^son  faux  exposé  n  aurait  point  occa» 
lionne  d'inTasion  pestilentieHe ,  sHl  était  de  nature 
il  pouvoir  j  donner  lieu  en  eoipéchai^t  les  précautions 
nécessaires.. 

Les  .mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégrada- 
tion civique  et  d  une  amende  de  cinq  cents  francs  k 
dix  mille.- fraises,  s'ils  ont  explosé  la  santé  publique  en 
négligeant,  aans  excusée  légitime,  d'informer  qui  de 
droit  de  faits  à^leur  connaissance  de  nature  à  produire 
fte  danger,  ou  si,  sans  s*ètre  rendus  complices  de  Tun 
des  ^irimes  prévis  par  les  articles 7,  8  et  q,,  ils  ont' 
•ciemment  et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  en- 
freint eux  mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui 
eussent  pu  le  prévenir. 

11*.  Ser^  puni  de  mort  tout  individu  fesant  partie 
d*un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction  pour  surveiller 
une  quarantaine  ou  pour  empêcher  une  communica*» 
tion  interdite.,  qui  aurait  abandonné  son  ppste  ou 
violé  sa  consigne.    '  ^       » 

19.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d*un  à  cinq 
ans  tout  commandant  de  la  force  publique  qui ,    aprês^ 
avoir  été  requis  de  Tantorité  compétente  aurait  re- 
fusé de  faire  agir  pour  un  bérvice  sanitaire  la  i^orce  . 
•ou  s  ses  ordres; 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une  amendé 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  toutindividn 
i^ltache  à  un  servie^  sanitaire ,  ou  cbargé  par  état  à 
concourir  a  Texécution  des  dispositions-  prescVitea 
pource^ervice,  qui  aurait,  sans  excuses  légitimes,  re^ 
fusé  on  négligé  de  remplir  ces  fonctions  j 

Tout  citoyen  fesant  partie  de  la  garde  nationnale, 
.qui  ^>  refuserait  à^  un  service  de  police  sanitaire 
peur  lequel  il  aurait  été  légalement  requis  en^  cette 
qualité  { 

Tonte  personne  qui»  officiellement  chargée  de 
lettres  ou  paquets  pour  une  autorité  ou  une  agence 
sanitaire^  né  les  aurait  point  remis,  ou  aurait  exposé, 
la  santé  publique  en  tardant  à  les  remettre  ^  sans  pré- 
judice des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues,, 
aux  termes  de  rarticle  10  du  Code  pénal*  ^ 
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i3*  Sera  pnni  â*aii^  empri#oii049me»i  de  qoinse 
joars  à  trois  mois,  et  d'une  nmende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  tont  indirida  qai  n^éten^ 
dans  aucan  des  cas  prévus  par  les  articles  précéd«i% 
aurait  refuse  d^obéir  à  dcjSt  réquisitions  d'urgence  pont, 
un  service  sanitaire ,  ou  qui,^ afant  connaissakce  d*nA 
symptôme  de  maladie  pestilentielle,  aurait  négligé 
d*en  informer  qui  de  droit« 

Si  le  préreuu  de  l'un  ou  de  Tantre  de  ces  déKifc 
est  médecin  il  sera,  en  outre ^  puni  d'uoe  interdis 
tion  4'un  à  cinq  ans. 

'i4«    Sera  puni  d'un  emprisonnement   de  trois  à 

Î[uin2e  jours  et  dVne  amende  de  cinq  à  cinquante 
rancs ,  quiconque  ^  s^ns  afoir  commis  .  aucun  dea 
délits  qui  tiennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrerenn, 
en  matière  sanitaire,  aux  règlements  généraux  on  lo- 
caux ,  aux  ordres  des  autorités  compétentes.  • 

i5»  Les  infractipns  en  matière  sanitaire,  ppnr* 
ront  n'être  passibles  d'aucune  peine ,  lorsqu'elléa 
n'auront  été  commises  que  par  force  majeure ,  .  ou 
poifr  porter  secours  en  casjde  danger,  si  la  déclara* 
tion  en  a  été  immédiateméfU  faite  a  qui  de  droit.- 
16.  Pourra  être  ex^ptc  de  toute  poursuite  et  de 


•     / 


exposé,  avant  ^u*il  eut  pu  en  résulter  aucun  dan- 
ger pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faitt 
eussent  été  connus  par  toute  autre  voie.' 

Titrit  UL     I>€9  attiVbvLtionM  dés  Autoritts  êonitairei   ct^  matui't 
de  poUee  judiciaire  et  dé  Vétat  civU. 

*-      •  i  "        '       '  '  ,  ' 

17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerce- 
ront les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  éx* 
clusivenrient,  et  pour  tous  lés  crimes ,  délits  et  contra* 
Tentions,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés.  Da^s  les  a^^es  parties  dm 
ressort  de  ces  autorités ,  ils  les  exerceront  concur-* , 
rcmment  avec  les  ofliciers  ordinaires,  pour  les  cri* 
mes,  délits  et  contra ventiomi  en  matière  sanitaire. 

iS*  Les  autorités  danitaire»  connaîtront  exdusi- 
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Tement,  jlMt  Tenceinte  et  Jes  parloirs  ie%  lazarets 
et  autres  lieux  réserrés  s|iûs  appel  ni  recours  en 
cassatioB  »  des  çontràrentioiis  de  simple  police.     Des  ' 

.  erdonnances  royales  régleront  la  forme  de  procéder; 
les  expéditions  ^des  jagemens  et  autre^  actes  de  la' 
procédure    seront    délÎTrées    svr    papier  '  libre    et 
sans   frais*  *       ^ 

39.  Les  membres  des  dites  autorités  exerceront 
les  fonctions  d'officiers  de  letat  ciril  dans  les  mé* 
n'es  lieux -reserréa.  Les  actes  de  naissance  et  de 
décès  seront  dressés  en  présence  de  deux-  témoins  9  et  ^ 
les'testamens  eonformément  aux  '  i^rticles  98a ,  986  . 
et  987  du  Code  civil.  Expédition  des  acteç  de  nais- 
sance et  de  décès  s^ra  adressée ,  dans  les  vingt  qua- 
tre heures,  à^Vofficier,  ordinaire  de  Tétat  civil  de 
là  commune  oii  sera  situé  l'établissement,  lequel  en 

>  fera  la  transcription. 

Tiktre  IV.      DisposUiou  gtuêraie,  ^ 

20.  Les   marchandises  et   autres   objets^  déposés 
dans  les  lazarets    et   autres  lieux  réservés  qu^  nau- 
jront  pas    été    réclamés    dans   lé  délai   de  deux  ans, 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 
'  Us  pourront,    s*ils  sont  périssables,  être  vendus 

avant  ce  délai  en  vertu  d*une  ordonnance  du  prési- 
dent AvL  tribunal  de  commerce  ou,  i  défaut,  du  juge 
de  paix. 

Le  prix  en  provenant,  déduction  faife  des  fraix» 
sera  acquis  à  TEtat ,  s*ii  n'a  pas  Mé  reclamé  dans  les 
cinq  «nuées  qui  suivront  la  vente. 

P.  P. 


tl8. 

*  Cuite.  —    Ordonnance  du  Roi^  du  7  Août  iBaa. 

Louit,  etc. 
Yu  l'article  ler  de  la  loi  du  3  mars  i8fi2«  portant: 
y^Le  Boi   détermine»    par  des  ordottosnces,    1^  les 
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,,pâys  4oi^t  les  prèTenancet  doivent  ""être  'bubitue^ 
y^lement  ou  teinporairemènt  socmiftes  au  regîn^e  •à'* 
y^nitàîre  ;  2^,  les  me&uves  à  .obserrer  sur  les  côtes, 
,,dan8  les  ports  et  rades ,  dans  les  lamtets  et  autres 
y,lieux  péservés;  3^  les  mesures  extrao^dinairea  que 
,,rinvasion  ou  la  crainte  d*une  maladie  pestileotieUtf 
,,rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  oa 
„dan^  rintérieur.       *        .  .  ^   ^ 

,,U  règle  les, attributions,  \^  compositien  et  le 
^«ressort  des  autorités -et  administrations  chargées  de 
^r^xécutibn  de  ces  mesures ,  et  leur  délègue  le  p6u« 
,iToir  d'appliquer  proyisoii^çment ,  dans  des  cas  d'ur* 
agence,  le  régime  sanitaire  aux  portion^  du  territoire 
,,qui  aéraient  inopinément  menacées.^'  '  \ 

Sur  le  rapport  de  natre  ministre  secrétaire^d'état^ 
au  département  de  rintérieur,  (Corbière,)      ^  \ 

^   ïsoas  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  (luit: 

Titre  premier,     Rkgles  communes  h  toutes  les  proveitaneu, 

Art«  ier«  Les  pi^ovenances  par  n^er  ne  sont  ad- 
mises à  libre  pratique^  qu'après  que  leur  état  sani- 
taire a  été  reconnu  par  les  autorités  ou  agens  prépo- 
sés a  cet  efFet* 

2«  Conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  mars 
18^2,  cette  admission,  pour  les  provenances  des  pays 
sains  y  doit  suivre  immédiatement  la  vérification  de 
leur  état  sanitaire ,  à  moins  d'accidens  ou  de  commU'» 
'  nications  de  nature  suspecte  ^  survenues  depuis  leur 
départ.  * 

3.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sains  ^  outre  ceuic 
où  règne  une  maladie  pestileittielle^  les  pays  qui  y' 
sont  fréquemment  sujets^  ou  dans  lesquels  on  ea 
soupçonne  Texistence ,  ou  qui  sont  en  liore  relation 
a^ec  des  lieux  suspects  ^  ou  qui  reçoivent  sans,  pré- 
cautions des  provenances  ^u^ec/e^ 9  ou  qui,  venant 
d'être  infectés,  peuvent  encore  conserver  ettransmet* 
tre  des  germes  contagieux.^ 

4*  Sont  seuls  exceptés  des  vérificatipus  exigées 
par  Tairticle  1er,  tant  que  des  circonstance!!  extraordi- 
naires n'obligent  pas  a  les  y  soumettre  : 

'  Sur  les  cote^de  rOcéani   les  bateaux  pêcheurs^ 


\ 


F  r 


a  n  c  e. 


il»  ' 

é 

)«s  feàtimens  des  douanes,   et  les  navires  qui  font  le 
petit  cabotage  d'an  port  français  à  un  antre  ; 

Sur  les  cotes  de  la  Blediterranée  lesbâtimens  dés 
douanes  qui  ne  sortent  pas  de  retendue  de  leur'direction. 

5.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être . 
tfOumises  à  faire  reconnaître  leur  itat  sanitaire ,  que 
lorsqii^enes  Tiennent  de'  P^js  qt^i  ne  sont  pas  sains^ 
et  arec  lesquels  les  communications  ont  été  restrein- 
tes «  soit  par  nne  décision  émanée  de  nops ,  soit  pro« 
yisotrement,  en  tas  d'nrgence,  par  les  autorités  sani« 
taires  locales* 

6*  Lee  prorenaiices  qui ,  après  que  leur  état  sa« 
nitMre  à  été  reconnu ,  ne  sont  point  admises  à  libre 
pratique  \  soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  - 
sont  pas  iffiit/,  soit  parce  que*  depuis  leur  départ» 
des  accidens  ou  des  communications  de  nature  suspecte 
ont  altéré  lenr  état  sanitaire;  sont  placées  sous  Tun 
des  trois  régimes  déterminés  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  3  niars« 

l  7*  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente 
irate  et  de  la  patente  suspecte ,  entrain^  une  quaran- 
taine de  rigueur  plus  eu  moins  longue ,  avec  les  pari* 
flCations  d*asage,  selon  le  degré  d'infection  ou  de 
suspicion  sanitaire. 

8.  La  classification  sous' le  régime  de  la  patente 
nette,  entraine  uhe  quai^antaine  et  observation^  à  moins 
qnHlnesoit  certaifn  que  la  police  sanitaire  est  soigneu- 
sement exercée  dans  Ie$  pays  d'où  vient  la  provenance 
ainsi  classée ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  prononcer  son 
admission  immédiate  à  libre  pratique. 

9*  Sont  également  classés  sous  Tun  de  ces  trois 
régimes  9  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés ,   ainsi 

Sue  les  territoires  qu'il  devient  nécessaire  de  frapper 
Interdiction» 

lOi^  Les  proyenances  non  admises  à  libre  pratique^ 
soit  parce  que  leur  état  sanitaire  n  a  pas  encore  été 
reconnu,  soit  parce  qu après  cette  reconnaissance 
elles  ont  été  soumises  à  la  quarantaine  :  ainsi  'que^ 
les  lieux  réservés  et  territoires  compris  dans  la  classi» 
fication  prescrite  par  rarticlè  précèdent ,  restent  en 
état  de  séquestration  /  et  tout  acte  qui  a  pour  effet  de 
«lettre  les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées 
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eil  Oommùiucation  av^e  le  territoire  librjs^  doit  être 
poursuivi    conformément  an  titre  ,11    de  la  loi   da 

3  mars.,  .        .         •  ►       ' 

11.  L^état  de  libre  pratique  cesse,    â  Tégard  des 

Sersonnes  ou  des  choses  qni  ont  été  en  contact  arec  ^ 
es  personnes  ou  des  choses  se  trouvant  en  état  de 
séquestration  sanitaire  y  sans  préjudice  des  peines 
encourues,  si,  après  ce  contact  et  avant  d'avoir  re« 
couvre  leur  état  de  libre  pratique  ^  comme  il  sera  dit 
à  rarticle  suivant,  il  y  a  eu  comn^unication  entre  eUea 
et  le  territ(>ire. 

*    Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du  pré* 
tent  article  les  bâtimens  Compris  dans  les  exceptions 

Sortées  par  l'art.  4  »   ^^îls,  communiquent  en  mer  avec 
es  navires  qui  ne   seraient    pas  en   état    de   Ubre^ 
pratique. 

12.  L*état  de  séquestration  ne  finit  que  par  la 
décision  de  Tàntorité  compétente ,  qui  prononce  Tad* 
mission  à  libre  pratique ,  soit  après  la  reconnaissance 
de  rétat  sanitaire  à  Tégard  des  provenances  qui  n* in* 
spirent  aucun  soupçon ,  soit  an  terme  de  la  quàran* 
taine  à  Tégard  des  autres,  soit  au  terme  des  interdip* 
tions  prononcées  en  yertu  de  Tart.  9. 

■ 

Titre  II,     Pr&ventmees  twrwant  par  mer. 

i3.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quelconque^ 
et  quelle  que  soit  sa  destination ,  sera ,  sauf  les  cas 
d*exception  déterminés  par  Tarticle  4 ,  porteur  d'une 
patente  de  santé ,  laquelle  fera  connaitre  Téta't  sani- 
taire des  lient  doù  il  vient,  et  son  propre  état  sani- 
taire au  moment  où  il  en  est  parti. 

*  14.    Tout  navire    français  ou    étranger  qui  n*a 

point  de  patente  de  santé ,  est  sujet,   entre  les  mesu^ 

•   res   auxquelles  son  état  sanitaire  le  soumet ,    à  un 

anrcroit  de  quarantaine  réglé  selon  les  circonstances, 

.  ^  qni  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours* 

i5.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les 
administrations  sanitaires,  et  dans  les  pays  étrangers^ 
en  ce  qni  concerne  les  bâtimens  français  par  noé 
agens  consulaires. 

16*  Les  narirea  français,  qui  partent  d^im  *porl 
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étran^ei^  où  il  R*euste  point  d-agent  cotiftulairev  âo|« 
vent  se  pqurroic  d'une  patente  aélivrée  par  les  auto- 
rités du  pays,  et  la  faire  ultérieurement  certifier  par 
lesdits  agens  qui  se^ trouvent  ^dans  les  ports  ou  leur 
navigation  les  conduit. 

17.  Les  patentes  de  santç  doivent  être  visées  dans 
tous  4ieux  dé  relâche ,  ï  l'effet  de  constater  l'état  sa- 
nitaire du  pays  et  du  navive» 

En  cas  d*un  séjour  prolongé  au-delà  de  cinq  jours 
après  la  délivrance  ou  Je  visa  de  la  patente,  soit  'dans 
le'  Keu  du  départ ,  soit  dans  celui  ier^reldche^vâ 
nouveau  visa  devient  nécessaire.       ^ 

18.  Les  navires  porteurs   de  patentes  '  raturées, 
'  surchargées ,     oti  pVésentant  toute   autre   altération, 

seront  soumis  à  une  surveillance  particulière ,  .s^ns 
préjudice  d'une  augmentation  de  quarantaiiie ,    et  des 
poursuites  à  diriger,    selon  les  cas,    contre  le  capi-, 
taine  ou  le  patron,  et,  en  outre,  contre  tous  auteurs 
desdites  altérations*  ' 

19.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine, 

1^  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  point 
de* départ,  avant  d'être  arrive  à  celui  de  sa  4^ti-^ 
nation  ; 

2^  De~  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente 
que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  audit  départ  : 

3^  D'embarquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui 
ne  se  serait  pas  muni  d'un  bulletin  de  santé,  ni  aucun 
marin  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une, 
maladie  contagieuse;  >  ' 

4^  De  recevoir  des  bardes  a  bord  ,* .  sans  -  s'être 
assuré  d'où  elles  viennent^  et  qu'ellies  n'ont  pas  lervi- 
à  l'usage  de  personnes  attaquées  d'un  mal  contagieux». 

ao.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un 
navire,  et  à  défaut,  au  capitaine  ou  patron,  de  pren- 
dre note  sur  le  journal  de  bord  de  toutes  les  maladies 
qui  pourraient  s'y  faianifester,  ainsi  que  des  dtfférens 
symptômes  qui  se  fraient  remarquer» 

..ai.  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilen- 
tielle ,    tous  les  effets  susceptibles  qui  auraient  servi 
AU  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie ,   seront,  ^> 
le^  navire  est  au  mouillage  ^  brûlés  et  détr^its^,   et  s'il 
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fi$t:  en  Mutè  ^  jeté»  à  U  mer  âvee  les  préeantlotii  tuf* 
fisantès  pour  qu^ils  ne  puissent  surnager;  •         ^ 

Les  aatret  effets  dolat  Findividu  décédé  n*Aurait 

S  Oint  {ait  -usage ,  mais  qui  se  seraient  tro^sTes  a  sa 
isposition,  seront  soumis  ' immédiatement  à  réyent^ 
à.  la  fumigation  «  ou  mis  à.  la  traine,  ainsi  que  les 
effets  dont  aurait  fait  usage  un  individu  qui  .aurait  été 
attac^ué  d'une  telle  maladie ,  sana  f  avoir  suecombé» 

22.  Il  sera  fait  mention  dans  le  jouiTial  de  bord 
de  Texécution  des  mesures  indiquées  par  Tai  ticie  pré- 
cèdent;  i)  y  .^era  également  fait  mention  des  commu- 
nications qui  auraient  eu  lieu  en  mer,  ainsi  que  de 
tous  les/éyenemens  qui  auraient  eu  un  rapport  direct 
ou  indirect  avec  la*  santé  publique. 

p3.  Tottt  capitfiiiie  arrivant  dafts  un  port  françait  • 
e»t  tfnur,  ,  .  i 

i^.D'empêcner, toute  eommuntcalion.  avant  Tad* 
misstpn  a  libre  pratiqué.; 

,  i^^^.De  se.c.onfor.me;r  aux  règles  de  latpoUce  sani^ 
t^irct  ainsi  qu^a^ux,  ordi>es  qui  l^i  èèropt  donnés  par 
les  autorités  chargées  de  cette  police; 

3^  Cf^établir  êon  navire  danâ  le  lieu  réservé  ji|ai 
lui  ser^  indiqué  ;     .  •  , 

4^  De  se  rendre  ^    aussitôt  quHl  y  sera  invité^ 
auprès  des  autorité»  sanitaire^^     en  attachant,  à  un 
point  apparent  de  son  canot ^    bateau  oà.chaloupei 
une  flân^me  de  couleur  jaune  «    à  Teffet  de  faire  çon«^ 
naître  .son   état    de  suspicion   et  d*empécher  toute 

approche; 

5^  De  produire  âuxdites  autorités  tous  left  pa« 
piep^s.debord;  de  répondre  «  après  avoir  prêté  sér* 
me^t^e  dire  la  vérité,  ^  à  ^interrogatoire  quelles  li4 
feront^  subir  9  jet  de  déclarer  tous^  les  faits  »  tous  les 
renseignemens  venus  a  sa  connaissance  ^  qui  pour« 
ront  intéresser  la  santé  publique*  \ 

.  ,  «24»  ^Seront  soumis.' à  de  se|nblabiesi  Interrogatoi** 
rea  et  obligés  à  dé  semblables  déclarations ,    les  gène 
de  L'éqi^i^^.  et  les  passager^)  toutes  les  (ois  que  cela  » 
seira  fuge  nécessaire* 

.  ^.«  D6ivent^'s0  oot^éormer  aux  drames  et  aax  itt« 
structions  des  mêmes,  wtoritésf  les  pilotes  qui  se  ren«'' 
dent  a4^  4^yant. . des  ,n.^ vises  pour  les  guider»  ainsi  qu#v 
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tôuUft  emhjBiroatMiiift'qiiiy    en  eas  de  naniragli  iito'dé 
péirii ,  iraient  à  lenr  s^cotlrs.  , 

a6«  Les  défenses  résultant  da  présent  titre-  et  da 
titre  précédent  ne  feront  point  obstacle  aux  Vi^itesJ 
des  «gens  des  douanes,  soit  dans  les  portS;,->soit  dans 
les  quatre  lieues  des  côtes ,  sauf  toute  application'  que 
de  droit  auxdîts  agèns  et  à  leurs  embarcations ,  des 
articles  it  et  is,  si,  par  ces  yiaites^i  îla^jierdenC 
leur  état  de,  libre  pratique.         .y 

Titré  m.     Provenances  .af^'hant  par' terré, 

.  "  27.  Lcjs^proTenances  par.temre  de  pays>  ared  1^<^* 
il|oels  les  communications  auront  été  réstreinte^sV  se-* 
rontt  selon  le  cas,' accompagnées  de  passeports,  iul- 
letîns  de  santé  et  lettres  de  voiture ,  délirrès  ^et'risés  * 
par  qui  de.dvoit,  et  faisaiit  connaîtra,  soit  pai!'  leur 
contenu ,  soit  dans  leuir  visa ,  Tétat  sanitaire  des  lieux 
dkin  viennent  ces  provenances ,  de  ceux  ts^ù-  iatles  ont 
stationné  OU' séjourné,'  ainsi  que  la  roixte  qu'elles  iml 
suivie.  .'     ,        .        ^ 

Ces  piéDces  t  si  elles  sont  délivrées  en  pâfys  étran- 
ger, devront  être  certifiées  par  les  agens  iira^çals, 
partout  ou  il  s'en  trouvera. 

d6.  Tout  conducteur  die  voiture,  de  best«ati^"bil 
d*an  chargement  quelconque,  sera  tenu  de'  se  prèéu^^. 
rer  lui-même  et  de  veiller  à  ce  que  chaque  indi vida 
qu'il  conduira  se  procure  les  passeports^  butletins  de 
santé  ou  lettres  de  voiture  exigés  par  Tarticle 
préoèdent.  Il  ne  pourra  se  charger  de  personnes 
qui  n^en  seraient  point  pourvues ,  ni  de  eonduiî^-des 
animaux,  des  marchandises  ou  tous  autres  objets  ma- 
tériels, dont  le  nombre,  l'espèce  et  les  quantités  ti'y 
seraient  point  mentionnés*  • 

23<).  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées, 
raturées,  ou  altérées  de  toute  autre  manière",  donne- x 
rent  lieu  à  une  surveillance  particulière,   sah^'prëjuw 
dice  d*une  prolongation  de  quarantaine  et  despour» 
suites  à  exercer  selon^les  cas.  ^ 

3o.  Les^conducteurs  de vrdnt  faire  consiater  par 
les  autorités  compétentes  les  maladies  auxquelles  suc- 
ctinboraieivt  pendant,  le' royagè,  ou  dont  serifient  aeu-^ 
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lemeni  atteints,  le$  hommes  et  \e^  animaux  placé& 
sous  leur  conduite,  ainsi  que  les  syipptpme.s  partica^ 
culiers  de  ces  maladies. 

Ils  detront  faire  brûler  les  efipetj|.,;qaî   auraient, 
servi,   '^e|4€ant' son  cours,     aux  personnes  décédées/ 
d'une  maladie  pestilentielle,^  et  dépf^^r,   pour  être 
purifiées,    les   hardes  de   celles   qui  n'ajaraieQt  étéi 
crà*atta(fu'es  d'une  telle  maladie. 

di.  Les  individus  arriyant  par  tçrre  de  pays  aveq 
lesquels  les  coipinusncatioira.  av^oQt  été ,  restreintes, 
lés  conducteur  s,  de  Toitures,  dVnimanx,,  de  inarchan-  • 
dises  ou  d'objets  matériels  quelconques»  .sèrp^t  tenua9;^ 
à  leur  arrivée  sur  la  ligne  sa^iitaire,     ..  •.     ^ 

1®  De  se  conformer. aux  réglemêns  et  aux  ordrefi 
des  aiûtorîtés  sanitaires;'      *  \  .    r    .    .   ^ 

j-  2^' De  ne  se  perm^ettre  aucune  communicatioii: 
ayant  Vadmission  à  libre  pratique ,  et;  d'çniployer  touft^ 
ïeà  moyens  qui  pourront  dépendre  d*eu3P  pour  les^ 
éviter; 

3°  Dé  rester  danslelie^i  réserve  qui  leur  sera, 
indique;  . 

4^  De  produire  aux  autorités  compétentes  ,tou*l 
le|  papiers  concernant  leur  état'  sanitaire,    et  touf^ 
ceux  pouvant  intéresser  la  santé  publique , /doot  ils* 
,8éron|;  porteurs  ;  »       i     -  ^ 

'  '5^  De  prêter  serment  de  dire  û.yérite.  dans  lef , 
'  i'nterrogatoirefl^  auxquels  jl$  seront  sôumisV  e.t  de  dç^i 

clàrer  dans'  ce}  interrogatoires  tonàYes  faits  venus  à 
^leur  connaistsance,.  qui-pourraient  intéresser  la  santé' 

publique^  ..  '  ;     .,  .      ..{ 

Titra  ly*  ^.I^u  ^ptarantaine^t^      •   *#       .    *     ,    i 

Sa.  Lés  quarantaines ,  sont  d'observation  ou  ^  4^ j 
rigueur^  les  unes  et  Jes  autres,  plus  ou  moin^  )pnga/B^j,. 
plus  ou. moins  séyères y  !  selon  les  saisons.,,. ^les^'^eux' 
où  ejles  sent  preacrites,'  les  objets" ^n*i^/>/i4/i?^  4ç^ 
contagion  oii  non  snsc^tjhtes  qui  font  partie  des  ,prô«t 
Tenantes,'  la  durée  et ^'l^s  autres  çi^qi^Q^taitces  ^0; 
voyage*     *      ■•  ^  »     v  *     "  .  ,.  v    i        \ 

\      .3^-  J^*"  proTenancés  classées  809À  ïf -çlglTOVd* 
Iti- patente  nm«,'peaTenttetre  soumises  a  des  onaran- 

3i  •       ' 
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taine»  ^ob«eiTAtioii,  de  deaxà4iz  jours  pnxXe^jpM^ê" 
àe  rOc*fth  0fde  U  Manche,  >i  de  trois  ïi*  quinze. 

{'ours  ai!ir  les  tdtes.de  là  Méditerranée,    ai^si  gué  sur  ,. 
es  frontières  de  terré   et  les  autres  lignes  de  Fin- 
tôrieur   oh.  ^lek    confmuniôations    auraient    été    rçs« 
treintes.  '      .  » 

34*  Les  proVenatices  classée^  dans  le  régime  de_ 
là' patente  suspecte  et  dans  le  régime  de  hi  patente^ 
brate  doireut  être  sonmiseà    à  des  quarantaines  de 
rigueur,  saTQit*:  ^ 

Sur  1|BS  cotes  de  l^céan  et  dé  la  Manche,  *  de  cinq 
A  Tingt  jours  *pour  la  patente  suspecte ,  ^(,  de,  4^^  ft 
trente  fours  jour  la  patente  brute  ;  "V 

Sur  les  e&tes  de  la  Méditerranée ,    les'frpntiéréé' 
de  terre  et  lés  lignes  ^é  rliitérieur,    de  dix  a  trente 
jours  pour  la  patente' suspecte  y    et  de  quinze  a 'qua*^ 
rtute  jourç'  poiir  la  patenté  brute, 
'  '      35«   Les  provenances  qui ,  '  pendant  leur  qùarah* 
tkiae,  auront  communiqué  àVeô  d'autres  prôvenânoes 
eoumises.i^  une  quarantaine  plus  rigoureuse,'  sùbi- 
/  rènt ,    seîon  la  parité  des  <^as  et  sans  préjudice  des 
peines  encourues ,    une  prolong'ation  qui  ive  pourra 
excéder  ié  tems  restatit  à  courir  à  la  provenance' arec 
laquelle  elles  auront  comùiunîqàé. 
^      96.  âr  dés  symptômes  j^estilentieU  vienhent  a  se 
dévelépper  dans  des  provenances  déjà  en  quarantaine^^ 
celle-ci  devra  recommencer,  et  pourra  même  ,    selon  \ 
les  circonstances/  être  portée  à  un  plus  long  terime. 

37«  Toutes  les  fois  que,  postérieurement. ;à  la  • 
fixation  des  quarantaines,  dés  faits  annonçant  un  plus 
haut  degré  de  suspicion  viendront  à  la  con^iaissànce 
des  autorités  sanitaires ^  elles  devront,  en  énonçant 
ces  faits  dans  leurs  décisions,  classer,  s'il  y  a  lieUf 
le^  provenances  sous  un  régime  différent,  .ou^seule* 
lAent^les  soumettre,  dans  le  même  régime,  k  ûné  ob« 
sm^VatioA  ou  à  une  purificatidh  plus  prolongée*'  ^^ 
•  '  âS.  >Lorsque  Fétat  sanitaire  dune  prdvéhaiiCe- 
frermcittra  de  la  classer  dans' le  régime  de  la  "patente 
nette  y  et  ne  la  soumettra  par,  conséquent  qu*à  une  qua- 
vîsntaine  d-ûhservation^  Cetfè-ci  pourra  aVibir 'Heu pour 
les  arriv^ges^  par  mer,  à  moins  de  circonstances  ex* 
ir*a)r4ittftùreiii   et  sauf  Teic^ptipii  qui  sctra  déteriui* 
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née  cUàprès  dans  tous  )es  ports  et  rajles  de  notre 
royaume.  ^  '  ,    (       i 

30*  Lorsque  Tétât  sanitaire  eiitfainera  le  régtij^e. 
de  là  patente  suspecte  ou  brute  ^     la  quarantaine  ne 
pourra  être  subie  que  dans  lès  ports  et  rtdes  qui  se** 
ront  désignés  à  cet  effet  par  notr^  minisire  secrétairfi 
d'état  de  Tintérieur,  '  >  v 

^  40.  Seront  paveillement  désignés  les  points  qui, 
en  cas  ^e  restriction  des  communications  sur  les 
frontières  de  terre  ou  dans  rintérieur,  devront  servir 
aux  quarantaines,  soit  d'observation ,  soit  de  rigueur. 

4i.  Les  autorités  sanitaires  pourraient  refuser 
Fadmission  en  quarantaine  si  les  lazarets  on  autres 
lieux  à  ce  destinés  i^e  présentaient  point  de:sù{nsanr 
tes  garanties,  s'ib  étaient  déjà  encombrés,  en  proie 
h  rinfection  ou  menaces  de  Vêtre,  ou  bien  si  la  nro* 
yenance  était  elle  mcmé  tellement  infectée,  qu€;lle 
^e  put  é(re  admise  sans  danger  pour  la  santé  publique«c 

4^-  ^^  refus  devra  être ,  autant  que  possible» 
accompagné  de  l'indication  du  lieu  lé  plus  voisin  oit 
la  provenance  pourra  être  admise ,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  évidemment  de  &on  état  sanitaire  qu'il  y  a  im-^ 
possibilité  absolue  de  purifier,  conserver  ou  transport 
ter  sans  danger  les  animaux  et  objets  matériels  sus- 
ceptibles de  transmettre  la  Contagion  ;  auquel  cgs  l'au- 
torité compétente  devrait  examiner  si  Tintérét  de  la 
santé  publiq^te  n'exige  point  leur  destruction^  GÔnfor- 
niément  a  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  mars.  ' 

43.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'infelction  de» 
provenances  obligera  à  Tapplicatàon  audit  article  "5 
de  la  loi  du  3  mars,  le  propriétaire,  ou  celui  qui  le 
représentera,  sera  admis  à  opposer  tetlesi^ observations 
qu  il  jugera  utiles ,  lesquellies  devront  être  appréciées  . 
et  consignées  dans  le  procés*verbal  exigé  par  le  même 
article,  ainsi  que  les  faits  et  les  motifs  qui  auront  dé- 
terminé la  décision,  dont  il  sera  immédiatement  rendu 
compte,  avec  toutes  pièces,  au  préfet,  et  ^ar  lui  à, 
sbtre  ministre  secrétaire  d'état  de  ^intérieur» 

'  44*  Défenses  Sont  faites  à  tout  capitaine  de  na- 
vire provenant  des  échelles  du  Levant  ou  des  côtes' 
de  Barbarie ,  sur  les  deux  mers ,  d^aborder  ailleurs 
^e  dans  lés  ports  âé  Marseille  et  de  Tottlon  y^  jusqu'à  . 
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ce  qu  il  ,aît   pu  être  établi    dans/'â^utreft  ports   da 
-  Royaume ,    des  lazarets  susceptibles  de  recevoir  les-, 
ailes  proTenances.  ^      "      ' 

'\  Les  autorités  sanitaires  feront  observer  resâit;^^» 
défenses,  tant  c^u  elles  n  auront  pa$  reçu  d'ordres  con- 
traires.   '         ' 

45*  Les  seuls  membres  ou  agens  des  antoritéii 
sanitaires  auront  Tentrée  des  la^àrkts  çt  autres  lieux 
réservés  pendant  la  séquestration* 

Us  ne  pourront,  si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte 
de  leurs  fonctions  les  oblige  à  une,  communication 
inspecte ^  recouvrer  leur  lù>ré  pratique  qu  après  la 
quarantaine  exigée. 

46.  Lfentrée  '^esdîts  lazarets  et  lieux  réservés 
jpourra,  en  cas  de  nécessité^  être  accordée  à  toute 
auti^e  personne  par  4ine  permission  du  président  se- 
mainier, laquelle  sera  toujours  donnée  par  écrit,  à 
la  condition  de  la  quarantaine  s'il  y  a  Heu ,  et  devra 
déterminer ,  selon  les  besoins ,  jusqu'à  quel  pi^ii^t  le 
.  porteur  pourra  avoir  accès  *    , 

47'  Les  intendances  et  les  commissions  deter- 
mineront,  autour  des  lazarets  et  autres  lieux  réserves, 
placés  sous  ieur  direction,  la  ligne  ou  finira  lat. libre 
pratique,  "Cette  ligne  restera  défendue,  soit  par  un 
^  mur  d'encei|ite,  soit  par  des  palissades,  soit  par  des 
poteaux  assez  évidens  et  assez  rapprochés  pour  aver- 
tir le^s  citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquelles 
ils  s*exposent,  s*ils  piassent  outre*      .  ^       - 

Titre   V,      Autorites   sajâtaires;     attribution^  et   ressort   dcsiite* 
.  autorités. 

I  ifi,  La  police  sanitaire  locale  est  exercée ,  sous 
la  'surveillance  des  préfets  «'^  par  des  intendanôes  et 
par  des  commissions ,  dont  le  nombre  et  le  ressbrl: 
seront  ultérieurement  déterminés.  / 

49,  L*exercice  immédiat  de  cette  police  appar- 
tiendra aux  intendances  dans  retendue  de  la  circon- 
scription  assignée  à.  leur  chef-Uea:  partout  ailleurs  il 
appartiendra  aux  CQmmistsions  sanitaires. 

Celles  de  ces  po^nmi|sions  qui  seront  placées  dan^ 
le  ressort  d'une  înteàdancei\iagiront  sous  sa  direction 
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imméâtaté  ;.le9  autres  agiront  sous  la  direction  inamé* 
diatç  de$  préfets.  .       ♦  ,,  ' 

5o.  Les  intendances  feront  «  en  éxecution,  de  nés 
.  0tdOnnaneès,  les  réglemens  locaux  fagés  nécessaires; 

Ces  réglemens  seront  transmis  aux  préfets  et  son-* 

mis  psr  euXr.  avec  leur  avis,   à  notrp  ministre  secret 

-   taire-»d'état:  de  l'intérieur, .  pour  recevoir  son  appro** 

bation:  néani^oins  en  cas  d'urgence,    ils  'seront  pro* 

1risoir«ment  exécutoirossur.  Tautorisation  des  préfets^ 

^i*  Hors  des  re^sort^  dès  intendances^  les  régler 
nenS  seront  faits  par  les  préfets  après  avoir  consulté 
les  cpmmis^ions.  Ils  devront  également  être  soumis 
a  l'approbation  de  notre  ministre  de  rintérieur ,  et  no 
seront  provisoirement  çxécutés  .qu'en  cas  d'urgence^  / 

S^.  Les  réfilemens  faits  par  une  intendance  qui 
aura  plusieurs  départe meni s  dans  son  ressort»  devront, 
être  transmis  séparément  au  préfet  de  chacun  de  ces 
dépariemens,  et  ne  pourront, recevoir  que  par  cette 
voie,  soit  Tautorisai  ion  provisoire  êp  casd'urgçnce^ 
'  /soit  l'approbation  définitive,  comme  il  est  dit  ci*dessua. 

53.  Les  'décisions  particulières  des  intendances 
ou  des  comibissions  pour  Taplication  aux  provenances 
des  présentes  règles  ou'  dçs  réglemens  locaux ,  expri- 
meront toujours  les  motiis  qui  les  auront  déterminées, 
et  devront  être  rendues  et  notifiée^. sans  retard. 

5i\.  Les  notifications  serot^t  faites,  sL  c'est  un 
*liavire,  au'^capitaine  ou  aU  patron;  si  c'est  un  trans- 
port pi^r  terré,  à  Tindividu  chargé  de  sa  conduite J  si 
c'est  un  territoire  ou  un  iieu  réservé ,  â  celui  qui  y 
exercera  immédiatement  la  police  ;  si  c'est  une  mai- 
'son,  à  son  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  représei^teraî 
si  c  est  une  personne  isolée ,  à  eHe-même^ 
\  55,  Il  sera  formé  près  de  notre  ministre  de  l'in-^ 

.térieur,    pour  être  consulté  par  lui  sur  les  matières 
sanitaires,    un  conseil  supérieur  de  santé,    dqnt  les 
membres,  an  nombre  de  doiize,   seront  nommés  par 
•""  -Aous. .»    ;,  "^ 

,     U  «era  .attaché  amdit  conisetî  un  secrétaire  pris 

Iiors  de. son  sein,  et  dont  la  nomination  liera  faite  et 

.lu  traitement  fixé  par  notre  ministre  secriétaire-  d'état 

jde.rîaitiév^ur,  ^qui  présidera  ce  donséil  et  désignefa. 

parmi  ses'  mçmbrfS'uin  tiGe-;prtsidéat.i/i    t     :  ^ 
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ô6.  Les  iatendances*  secont  composée!  Âè.  huit 
membres  au  moins  et  de  douze  au  plus,  nommés  ^^r 
notre  ministre  sectétaire-d'état  de  Fintcrieui*; 

Les  commissions,  de  quatre  membres  au  moinà 
et  de  huit  au  plus ,  nomme»  par  les  préfets*        /     ^ 

5j.  Le»  intendances  ^t  les  commissions'  seront 
renouyellées  tons  ies' trois  ans  par  moitié.  Leur» 
délibérations  exigeront  la  présence  de  la  moitié  pin» 
un  de  leur»  membres,  et  devront  être  prises  à  là 
ibajorité  absolue  de»  suffi*age»«  Lé»  membres  sortan» 
pourront  être  rééhi». 

38.  Seront  présidons  nés  des  intendances  et  de» 
i:ommissions ,  les  maires  des  villes  où  elles  siégeront* 

Auront  aussi  droit  d'assister ,  avec  toix  délibéra* 
tire ,  aux  séances  soit  des  unes,  .soit-  des  autres,  lor»« 
qu'ils  seront  employés  dans  leur  ressort ,  i^  le  plii» 
élevé  en  grade  d'entre  les  oSiciérs  généraux  ou  supé? 
rieurs  attacbés  â  un  commandement  territorial;  2^ 
âans  les  ports  militaires,  les  commandans  et  inten- 
dans  ou  ordonnateurs  de  H  marine  ;  et  dans,  les  pprt» 
de  commerce,  le  commissaire  de  ht  maripé  charge  en 
chef  du  service  maritime;  3^  Jes  direcieurs  ou,  à 
défaut,  les  inspecteurs  des  douanes  eniployés  dans  Ie« 
dit  ressort/  *  , 

5q*  Les  intendances  et  les  commissions  auront 
»oûs  leurs  ordres^  pour  le  service  immédiat  qui  leur 
sera  confié,  leurs  secrétaii^s»  les  officiers  de  lazaret, 
les  médecins  et  interprètes ,  les, agens  sanitaires  j^ré" 
posés  à  la  surveillance,  des  cotes,  et  les  gardes  de 
santé  destinés  à  ,étre  placés  a  bord  des  navires ,  dans 
îes  lazarets  et  autres  lieux  réservés* 

*•  '  60.  Le»  intendances  et  les  cominissions  ont,'  on-' 
tre  leur  président  né ,  .  uti  président  semainier  et  'un 
viee«président  chargé  de  remplacer  celui-^ci  en  cas 
d'empêchement,  i'un  et  Tautre  renouvelés 'tous  le» 
huit  jours,  et  pris  à  tour  de  rôle  sur  un  tableau  dressé 
tous  les  six  mois  par  chaque  intendance  et  par  dbaque 
commission.  ** 

6i.  Le  présîdentisemainier^st  chargé  de  la'  dU 

^rection  et  du. détail:  de»  affaires  pendant  Stf^résidencfè^ 
Il  se  tient. Msidaenieiit  à  ma  poste^ 
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Il  Téille  au  maintien  clés  réglemens,  let  assor»  '^ 
Inexécution  des  délibérations.  '  "'  ■ 

Il  fait  observer  Tordre  et  la  discipline  dans  le) 
lazarets  et  autres  lieax  réserrés. 

U  fait  reconnaitre  Vétat^-^sanitaire  des  provenan- 
ces^ leur  donne  la  libre  entrée  s'iry  a  lieu,  on  les 
retietit  en  séquestration  juscjuà  décision  de  rassem- 
blée^ suivant  les  circonstances*    ' 

11  pourvoit,  dans  lies  cas  urgens,  aux  dispositions 
provisoires  qu*exîge  la  santé  publique,    et-conroque  . 
immédiatement  l'assemblée  ^    qui  peut  seule  prendra 
les  mesures  définitives. 

Il  signe,   en  vertu  des  délibérations  prises.  Tor- 
dre de  mettre  en  libre  pratique  les  provenances  qui    . 
ont  terminé  leur  quarantaine.  ^ 

,  Il  délivre  et  vise  les  patientes  et  bulletins  devante, 
et  y  fait  apposer,    avec  sa  signature,    celle  du  secré», 
taire  ^  et  te  sceau  de  Tadministration.  '  * 

Il  fait  tenir ,  par  le  secrétaire,  note  de  toutes  ses 
décisions ,  et  en  rend  compte  aux  séances  ordinaires, 
lesquelles ,  doivent  avoir-  lieu  au  moins  tous  les  huit 
jours.  *^   "^ 

62.  Les  secrétaires ,  les  officiers  de  lazaret ,   les 
médecins ,  agen»  sanitaires  et  gardes  de  santé ,  *  sont  - 
aux  ordres  du  président  semainier,  ou,    à  son  défaut, 
du  vice>président en  exercice;  ils  n'en  peuvent  rece-  , 
voir  que  d*eux ,   ou  de  Tintendance  ou  de  la  commis- 
sion dont  ils  dépendent* 

63.  Les  aumôniers,  les  secrétaires,   les  officieïîs. 
des  lazarets  et  les^agens  sanitaires^    sont  respective»  . 
"ment  nommés,    soit  par  les  intendances,    soit  par  les 
CQmmissions;    leur  nomination  doit  être  approuvée 
par  le  préfet.  '      > 

La  nomination  des  gardes  de  santé ,  faite  de 
méone  par  lès  intendances  et  par  les  commissions^ 
n  est  soumise  à  aucune  approbation. 

64.  Les  mêmes  formes  sont  observées  pour  U 
révocation  des  uns  et  des  autres ,  ainsi  que  pour 
'fixer  leur  traitement  ou  leurs  vacations:  ^ 

Néanmoins  la  fixation  àfi  traitement  et  les  tarifa 
des  vacations  doifènt  être  déférés  à  notre  ministre 
secrétaire-d'êtat  dfi  Tintérienr,    qui  peut  prescrire 
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telle  ré4nctipn  qu'il  juge  nécessaire  dans  lea  quotités 
des  sommea  et  dans  le  nombce  -des  employèa. 
^  65.  Lea  agens  sanitaires  sont  chargés,  anr  les 
divers  points  s  du  littoral  et  dea  lignes  de  f  intérîéur, 
dû  il  est  jugé  nécessaire  dep  placer,  .  de  veiller  à 
raccompHssement  des  règles  sanitaires,  d'einpéchet^ 
leur  infraction,  ^é  coiisUter  ces  infractions  par  pror 
cès-verbal ,  d'avertir  et  d'informer  lés  admLnis>trations 
dont  iU  dépendent  de  tout  ce  qui  peitt  intéresser  la 
santé  publique,  "et  d'exercer  telles  autres  fonctions  qui 
pourront  leur  être  confiées  datis  les  réglemeas  locaux^ 
mais  aeulement  pour  les  cas  d^urgence. 

66.  Seront  déterminés  dans  les  mêmes  réglemens 
}es  fonctions  et  le  nombre  des  autres  empfoyés  placés 
sous  les''  ordres  dea  mêmes  administrations..  > 

6n.  Les.  prépoacs.des  douanes  ayant  au  moins  lè 
grade  de  lieutenant-  peuvent,  du  consentement  de 
leur  directeur,,  être  npmmés  agens  sanitaires ^  et  les 
simples  préposés  gardes  de  santé  i  les  uns  .et  les  au- 
tres jouiront,  à  ce  litre,  lorsqu'il  leur  sera  çonféré;| 
d'^n  supplément  de  traitement. 

68.  JQnt  le  droit  de  requérir  la  force  publique^ 
pour  le  service  qui  leur  est  confié,  lés  intendances  et 
les  commissions  Sanitaires,  leurs  présidens  semainiers 
et  vice-'présidens  .pendant  qu'ils  sont  en  exercice/ 

Les  mêmes  ont  le  droit  de  réquérir,  mais  seule- 
ment dans  les  caa  d'urgence  et  pour  un  $ervice  mo- 
mentané, la  coopération  des  officiers  et  employés  de 
la  marine,  des  employés  des  douanes  et  des  contribua 
tions  indirectes,  des  oSiciers  des  ports  de  commerce,^ 
des  commissaires  de  pqlice ,  des  gardes  champêtres 
et  forestiers ,,  et  au  besoin ,  de  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  lesdîtes  réquisitions  d'urgence  enle- 
ver à^  leurs  fonctiçns  habituelles  des  individus  atta- 
chés à  un  service^ public ,  à  moins  à^un.  danger  assez 
imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de^  tout«  autre 
intérêt.  '  , 

Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  re<]^érir  la  forces 
publique  qu'en  leur  qualité  d'oSlciers  de  police  judi- 
ciaire, OU)  s'il  y  avait  lieu,  pour  reponstei^,  ^ne  vio- 
lation ii(n  minent  e  du  tierritoiii'^,  qui  ne  pofuraij  Fèirje 
qqepar  la  farce.  .         ..*  %■.; 
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6<>*.  Toutes  les  "folsquHl  sera  o^ceAMire  de  re^ 

Îuérîr  extraordinairement,  pour  un  service  sanitairo 
e  durée  «  les  officiers  ou  employés  de  la  marine ,  lea 
eihpioyés  des  douanes  et  tous  autres  employés  pnblicsf 
les  ordres  devront  épianer ,  sur  la  demande  de  notre 
Ministre  secrétaire-d'état  de  Fintérieur,  de  «eur  de 
nos  autres  ministres  ^lesquels  dépendront  lesdits  offî* 
(DÎers  ou  employés*  , 

7(r^;  L'intendance  de  Hafseille  eonserrera  son 
ressort  et  la  composition  actuelle  de  ses  membres* 
Il  sera  procodé  a  leur  renouyellement  conformément 
aux  règles  qui  précèdent*  » 

71*    Seront  ^nommés  par  notre  ministre  secré« 
^  taire- d'état  de  la  marine  les  officiers  et  autres  agenst 
des  lazarets  exclasi rement  réservé^  pour  nos  bâtiment 
de  guerre*  '  * 

• 

Titrt  VI,     Police  judiciaire,  itat  civil,  Jugement  de  simple  "poUcei- 

72.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  atlribuëeSt' 
par  Tart.  17  de  la  loi  du  3  çiars,  aux  membres  des 
autorités  sanitaires,  seront  exercées,  dans  le  ressort 
de  chaque  intendance,  de  chaque  commission,  jpar 
chacun  de  leurs  membres,  et  concurremment  avee* 
eux, .  par  les  capitaines  de  lazarets,  et  pas  les  agens 
saniiaires  dans  les  lieux  où  ils  seront  employés. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  exercer  lesditet 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri* 
biinar  civil. 

73.  Les  jùgemens  â  rendre  par  lesdites  autorités 
en  matière  de  simple  police ,     et  en  vertu  de  l'arti* . 
cle   18  de  la  .même  loi,    le  seront  par  le  président 
semainier,  assisté  des  deux  plus  agès  d^entre  ses  coU 
lègues,    le  ministère  public  étant  rempli  par  le  capi« 

ytaine  du  lazaret^    ou,    à  défaut,     par  le  plus  jeune 
membre  de  14riiendance  ou  de  la  commission*    et  le' 
secrétaire  de  Tune  ou.de  Tautre  faisant  les  fonctions 
de  greffien 

74.  Les  citations  aux  contrevenans  et  tm^  témoin» 
seront  faite^^par  un  sjmple  avertissement  écrit  du^ 
président  s^çmaînier,  conformément  aux  articles  ib^ 
et  170  du£ode  dlusti^uction  criminelle*.    , 

7  •        ' 


75.  Le  eontfeTenant  de? ra'  comparaître  fit  lui- 
Anéme  ou  par  ttn  fdnclé  de  pouvoirs.  En  cas  de  iton-» 
eomparation  ^  '  si  elle  n*est  point  occasionnée  par  on 
enipéchem«»nr  résultant^  des  régies  sanitaires  i»  il  sera 
}ugé  par  défaut.     6i  le  contrevenant  est  empêché  par 

^  cette  cause,  il  sera  sursis'an  jugement  jusqu'à  la  fiti 
de  la  quarantaine ,  à  n^oins  que  ce  ne  soit  un  employé 
du  lazaret  ou  de  tout  autre  Ijeu  réservé,  o})ligé^  par 
la  Aature  de  ses  fonctions ,  à  nne  'séquestration  habi- 
tuelle ;  auquel  cas ,  sHl  n*a  pas  désigné  de  fondé  de 
de  pouvoirs,  il  lui  en  sera  donné  un  d'office. 

76.  *Un  garde  de  santé,    commissionné  à  cet  eflTet 

£it  le  président  semainier ,    sera  chargé  de  notifier 
s  citations  et  les  jugemens. 

Seront  au  surplus  observés ,  en  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  contraire  au  titre  III  de  la  loi  du  3  mars^  et 
aux  présentes  dispositions,  les  articles  146,  1471  >43| 
149,  i5o,  151  i  i63,  i54,  loi,  i56,  i57,  i56,  iSç, 
i6o,  161,  ^62,^  i63,  i64et.i65  çlu  Code  dlnstruc- 
tion  criminelle.       ^      . 

77.  Les  fonctions  de  Tétat  civil ,  objet  de  Tartî-^ 
elé  19  de  la  loi  du  3  mars,  seront  remplies  par  le 
présidéiit  .semainier  assisté  du  secfrétaire. ,      / 

Titre  VU  et  itrnitr.     Dispositions    gtnéi'tdes*' 

78.  11  est  enjoint  à  tous  nos  agens  au  dehors  de 
ae  tenir  informés  et  d'instruire  notre  ministre  secré- 
taire-d'état de  Tintérieur,.  par  la  voie  du  dépaHemeqt 
des  affaires  étrangères  des  renseignemens  qui  impor- 
teront à  la  police  sanitaire  de  notre  royaume.  S'il  y 
avait  péril  ^  ils  devraient  en  même  ,tems\.avertir  l'au- 
torité française  la  plus  voisine  ou  la  plus  à  portée 
des  lieux  quUls  jugeraient  menacés. 

79.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  administration» 
sanitaires  de  se  donner  réciproquement  les  avis  |ié- 
cessaires  au  service  qui  leur  est  confié,  à  tous  nos 
^gens  dans  Tintérieur,  de  prévenir  qui  de  droit^des 
faits  à  içor  connaissance  qui  intéi^esseraient  la  santé 
publique;  à  tous  les  médecins  dliôpitam%,  ainsi  qu'à 
iéiis  autres,  et  en  général  à  tous  nos  sujets,  qui  se- 
raient informés  d'un  symptôme  dé^maladie  pestilen* 


'  I 
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tielle»  d^en  àyfïrtir  les  admini^trationa  sanitaires,  et« 
i  défaut,  le  maire  du  liea;  lequel,  dans  ce  caa,  de* 
Trait  prendre  ou  proTÔcitter  les  mesurât  que  les  cir* 
constances  commanderaient* 

•  •  .,8qu  Notre  fniaistre  secrétaire«4'ét«t  de  la  marino 
pourVoira ,  en  se  coliformant  aux  présen^^f  régies, 
au  service  sanitaire  dans  nos  colonies.  Les  agens 
•upérieurs  de  ce  èervice  lui  àddresséront ,  pour  être 
immédiatement  transmis  à  notre  ministre  aecrétaire- 
d'état  de,  Tintérieur ,  tout  ce  .qui  peupla  intéresser  la 
police  s,ânitaire  du  royaume^.  ^  ,.:  ; -.  ^  .    \  ' 

8i«  Toutes  infractionsÂUx  obligaiionsjprescritqa 

Sarcla  présente  ordonnance ^.  par  les  r^gleoiens  lacaux 
ùement  exécutoires,,  ou  par  les  ordres  ém^pés.  dea 
autot,ité&  compétentes,  séroni  poursuiries,  pour.éirot 
seloA.lÀ. gravité  oes  cas,  j>ume8  conform^m^ejit  aux; 
dispositions  d^i^  titre  II  de  la  loi.clu'3  mai^. 

Tous  dépositaires  de  Tautorité  et  de  la  force  pu^ 
bliqi|e ,  tous  agens  publics ,  soit  au  dédains  ^ .  soit  au 
défiors,  qui  seraient  avertis  desdites  infractions,  «ont; 
tenus  d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pouc: 
les  prévenir^  pour  en.  4rrétiçr  léa.c^ffeU  et  poui*  ca 
procurer  la  répression. 

82*  Nôtre  Miinisirp  flecretaire-d*état  au.déjp^rte'^ 
mekit  ie  )*intêrièur  donnera  les  ordres  et  instrnctiena^ 
iiécjÇ|»saires,à  l/exécution  des  présentes  dispositions. 

È^n  attendant  que  les  autorités  sanitaires  puissent 
être  partout  établies  et  organisées  conformément  aux 
titres  y  et  YI  qui  précèdent ,  '  leurs  fonctions  seront, 
exercées  par  les  autorités  administrative^  et  par  les 
administrations  sanitaires  déjà  existantes ,  chacune  se>* 
Ion  l'ordre  de  ses  attributions ,  «  et  conformément  4 
notre  ordonnance  du  27  septembre  18a  i.    ^ 

83é  Nos  ministres  sond  chargés  ^  cbacufl  eh  eo 
^ui  le  con^^rna ,  de  Texéeution  de  la  présent;e  ordoa^ 
nance ,  qui.  aéra  insérée  au  Bulletin  des  toit. 

P.  P. 
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Ordonnance  du  Roi  partant  formmtion  étnu   régi-- 
'    ment  colonial  étranger.  '        '■  -  ^ 


,  '•    >  • 


.  X 


Du  i6  Décembre  1814» 

P.  p;^  '         "       /    '^ 

Art.>  i^i*.    H  sera  famié*  un  régiment  d'infanterie 

.^<de  ligne  sontf  la  dénominaiîon  de  rcgimeiit  colonial 

étranger 'Mians   lequel   seront    placés    les*  militaires 

espagnols  ^t  portugais  qui  existent  à  la.  soldé  de  la 

France  et  qui  sont  en  état  de  servir. 

'S.  Ce  régiment  sera  composé  d*nn  état  inajor  et 
"de  trois  bataillons ,  ^ajant  la  même  forcé  en  officiers 
et  sous-pffîciers  que  les  régiihéns  français  ;  il  y  aura 
de  plus  à  rétat-majo'r  un  a(titnônîer.        *  «^ 

3.  I(  pourra  étr^  conservé  à  là  suite  de  ce  l'égir 
ment,  avec  le  traitement  d'activité,  le  nôiti'bte' d*onl* 
ciers  de  tous  les  graBes  fixe  pour  les  régimens  fi^an^ 
çais  par^rattiole*  i5  de  hdttre  ordonnance  duisf  mai* 

4«  L*adminiiitration ,  la 'Comptabilité,  soldé  etv 
les  masses  ;de  ce  régiment,  seront  les  ibémiés  que 
èelles  de  Finfanterie  de  Ifgne*  L'unifpriîie  aura  la 
même  coupe.  Le  minière  àecrétaire  d*^état  de  la 
guerre  déterminera  les  couleurs  distinct! ves»' 


'»."        m  <■■■■■  ■ 


120  rrr-  149. 

Dispositions  diyerses  de  droit  .  fo- 
rain^ (étrangers  en  France  et  français  à 
l'étranger.).   Charte  art.  68. 

120.   LàOI  du  14  juillet  1819. 

P.  P.      \ 
Art*  1er..     Les  articles  726'  et  912  (à)  du  qpdé 
ÛTiI  sont  abroges  :    en  conséquence  les  étrangers  aa« 
ront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  receroir. 
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la  même  manière  que  les  français ,    dans  tonte 
rétendue  du  royaume;  >    "*        , 

â.  Daiii  le  cas  de  i^artage  4*ane  même  snocession 
i entre  dès  cohéritiers  e^angers  et  français^    ceui-ci 
prélèveront  sur.  les  biens  situés  en  France  une  por- 
tion^ égale  à  1^  Taleur  des  biens  sitoi's  en  pajs  étranger 
^  A(ml  ils  seraient  exclus,    à  quelque  litre  <|ue  le  soit, 
en  vertu  des  «lois  et  coutumes  locales.*) 

.  P.  P. 


( 


'.     •  •«••1    ;  :       ■  ♦   '  *  ^  *••  . 

(fl\  Articles  cités  dans  la  loi  ci-dessus» 

Code  civil f  article  726.  Un  vétrangeif  n^est  ad* 
mis  à  succéder  aux  biens  que  soii  parent,  étranger  oa 
Français,  possède  dans  lie  territoire  du  royaume,  que 
dans  le  cas  'et.  de  la  manière  dont  un  Français'  succèdes 
a  son  parent  possédant  des  biens  'dans  le  paya  de  cet 
étranger ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 1, 

^  Ainsi,  dit  le  jurîs  consulte  Delvînconn,  dernière  édi- 
tion de  son  code  civil, 'soif  une  succession  de  100,000  fr* 
dont  40,000  en  biens  situés  dans  Tétranger  et  60,000  de 
Biens  situés  en  France/     Il  y  a  deux  héritiers,    Fun  - 

'     Français  et  Tautre  étranger ,    qui  d'après  les  lois  fran- 

'  igaiffés  doivent  succéder  par  portions  égales.  Mais 
rétranger,    d'après. la  loi^  du  pays  où  les  60,000 fr.^de 

''    Biens  sont  situés,    a  droit  à  iin  préciput  CPutà,  un. 

*  droit  d'aînesse,  ou  une  portion  de  Biens  nobles);  lé* 
ouel  ^ans  Tes^éce    est  évalué    a  20,000  fr«    L*héritie^ 

-  fraiit|àiâ  prélèvera  '  donc  sur  les  Biens  de  France  nn» 
portion  égale  à  20,000  fr. ,    et  prendra  30,000  fr.  sur  la 

*  restant^  ^'  Il  restera  c'ncdre^io,ooo  fr»  qui,  avec  les- 
40,000  situés  dans^  l'étranger^  formeront  la  part  de  rbié-' 
ritier  non  Français*  Mais ,  il  ^st  clair  que  cette  dispo« 
Sitioft  ne  peut  avoir  d^effet,  qu'autant  que  les  Bient 
de  Finance  seront  au  moins  égaux  aux  Biens  sitnés  dans 
IVtranger»  Si  en  effet  l'on  suppose  dans  Tespéce  que 
lés  Bieiu  situés  dans  l'ètranaer  sont  d'une  valeur  de 
60,'Qoofr.y  et  ceux  de  France  de  40,000  fr*^  il  est  évident 
que  rètrangclr  prendra  les  premiers  en  totalité, ^savoir; 

^     30,000 fr«  pour  sa  moitié  dans   le 'surplus   de  la  suc* 
cession,  et  qu'il  ne  re«ftet%  an  Français,  que  les  40,00^^. 
ÎF.  de  Biens  situés  en  France»  '    ^ 
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au  titre  de  la  jouissa&ée  et  de  la  privation  dea  diml^^ 
cirils.    (6)  Foyez  ci-apr^s,  Nro^  12a.  . 

Code  cwil^  arL  9*3^^  On  ne  pourra  .diaposer 
^u  profit  d*iin  étranger ,  que  dans  le  caa  où  Cj^t  etran-> 
^er  pourrait  disposer  au  profit  d'un  français^ 


\ 


122, 


I  \ 


(b)    article  11  dà  Code  'civit^    cité  à  t article  726 
ci-dessus*  J  u^         , 

L^étranger  jouira  en  France  des -mêmes  droits 
oWil'  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  fran* 
çais  par  les  traités  de  là  nation  à  la  quelle'  cet  étran- 
ger appartiendra.       -        . 

A.  Voyez  toutefois  les.  di8)»ôsitîons  .{particulières  rap« 
portées  ci-aprés)  principalement:  Code  çivil-afU3^  7  à  21^ 
47,  170,  '726  et  912  cî:des8UB,  2063,  2123.  —  Code  àm  • 
proeedutef  civile,;  art.  6^  et  èuiv*.,  166  6t'suiV,/423,  906.  — 
M>de  de -cofiimerôe  arty575r-^  Code  d'instruction  cgrimi^ 
nelle,  art.  6,  6  et  ^»  --    Code  pénal  art.  272^ etc. .etc.  . 

B^  Vôyez^  lea.lois  et  ordonnances  postérieures  aux  Codes» 
rapportées*  dans  le  présent  Volume  :  •—  spécialement  nro.  95 
page  429,  et  nro.  120  ci-dessus» 

C.  La  réciprocité  ne  s'étend  pas  aux  actions  qui  résul- 
tient  d'engagemens  contractés^  entre  Fratiçais  et  éfcraligera 
pour  fait  de  commerce^  ^  (Colmur^  4  janvier  i8l6.  PoX*  Colite- 
Uon  d'at-ièts y  vol,  4»  ^''^  >^'  P* À^^O 

i>.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  naturel  ci  des  gêna 
avec  le  droit  civil  proprement  dit«.  La  faculté  de  p^ursui* 
vre   réxécutiou  d'une  obligation  bénévolement  .contractée  ' 

Sar  un  individu  envers  un  autre^    tient  essentiellement  au 
rôit  naturel^    et  il  n'est  jpas  une  nation  cîViliseii^,  qnî  n'ac-/  , 
corde  à  un  étranger  le  droit  de  se  faire  payer  une  dette  lé« 
gitimement  contractée  envers  lui.     Au  contraire  lé  droit  de 
succession ,  d'hypotKéque  et  autres  scfmblalîles  tiennent  plua 


modiner  rexereice  a  i  egar<i  de  i  étranger,  et- le  subordonner  ' 
a  une  condition,  de  réciprocité  d^àutant  pl|is  convenable 
qu'elle  ^'accorde  avec  nos  lois  politiques  let  Vést  dans  cette 
vue  qu^a  été,  rédigé  Tart.  ii.  Ainsi, im  pigc^ment  rendu  en 
pays  étranger,  contre  un  Français  liè  pourr^  conférer  Yhj'-^ 
pothéque  en  France  queutant  que  les  lois  indjgénas  aocor*  .  /. 


^      y» 
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lAië  tn)^étit(s'èaaivèr8  un  Fronça»,  il  ne  s*en  mit  pas  qme  Ict 
tribunaux  de  France  doivent  user  de  représailles  çhvers 
rëtrangcr^  et  le  priver  d'une  action  juste  dent  Texercipe  est 
consacré  par  la  loi  naturelle  indëpçndemment  dé  la  loi  posi* 
thre*  Cette  réciprocité  d'injustice  n'est  consacrée  par  les 
lois  d^aucuae  iiaUon  civilisée,  et  répugne  aux  simples  no- 
tîbhs  de^Ia  raison  ot  de  réi^aité.     (Coimur^  27  août  lsi6.   ^<«'« 

'^  £• -Avant  la  loi  du  14  juillet  t8i9>   la  récIpVocité  exigéo^ 
par  le  Code- pour  rendre  -un  étranger  capable  de  recevojr 
en  France,  à  litre  de  succession  ou  de  dokiatiouy  s^entçndait 
non  seulement  de  nation  à  nation,   mais  encore  de  particu- 
lier à  partiottlîer»    Ainsi  les  religieux  étrangers,  morts  civl-  ^ 
liment  dans  leurs  pays,    qui  ne  pouvaient  y  laisser  dé  suc- 
cession ni^  disppser  aucunement  de  leurs  biens,    n'étaient 
pas  admi^  eu  France  à  recueillir  la  succession  d'un  Français 
ou  l'effet  dW  legs  universel,  quoiqu'en  Fraûce  lesjreligieux 
fassent .^elev^s  de  la  mort  civile*    (Cassât.  ^4  août  18^89  ^^  , 
jer  tëvrier  i8i3,  Pak  t*  23>"P.'^9^el  t.  36,  p.  456»      Jurisp». 
du  Code  civil,  t»  12 ,  pag*  94,  D. ,  t.  6,  p»  527.) 

^  F^  Toujours  avant  la  même  loi ,  Tétranger ,  sujet  â*une 
aation  qui  était  avec  la  France  en  état  de  réciprocité  sur 
Tbab ili té  à  Succéder ,  conservait' ce  droit ,  même  en  cas  do 
guerre  survenue,-  en  ce  sens  qu'il  pouvait «'^  la  paix,  ré^ 
cueillir  la  succession  échue  en  l^rance  pendant  i^état  do 
!  ^erre  entre  sa  nation  et  la  France;  (Hejtt,  3  vendémiaire  un 
10.  PaL.  t»  s ,  p.  2BÔ ,  «9.  t.  a ,  />.  75.J  Mais  il  ne  le  pouvait 
pas  èiv,p^^' sens,  que  pendant^J^  ^erre  les  traités -sont  sus- 
pendue, et  que,  jusqu'à  la  paix,   la  succession  est  recueil* 

lie  par  liétajt. 

*.-,"..■ 

G.  Sous  Tempire  du  code,  c^vil/ et  avant  la  loi  du  14  juil«~ 
'  Iftt.  1SÏ9  9  \^s  Anglais  étaient  incapables  de  succéder  en 
France ,  même  les  femmes  devenues  ^anglaises  par  mariago 
avec  des  Anglais*  —  Les  lettres-patentes  du  Ig  janvier  178^ 
étaient  non  uA  traité,  étal^lissant  le  droit  de  suceesàilmita 
réciproque ,  ^  mais  seulement  une  loi  qui  admettait  les  An* 
pais  à  succéder  en  Franee.  Comme  telles,  elles  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  30  yentôse  an  lâ  (21  mars  l8o4-> 

^{X^tusat.  t  avril  1819.   S.  t.  19,^.  307^ 

J?.  Un  étranger  peut  disposer  par  testament  de  ses  biens 
de  France  au  profit  d'unFrani^ais,  encore  qu*il  n'existe  pas 
de,  traité  îi^véc  sa  nation  dan%  le  sens  desart«  11  et  720  du 
^de  ervil»  L^eiisténce  de  traité  ne  serait  nécessaire  qu'au* 
—  tant  que  l'étranger  lui  même  voudrait  succéder  ou  recueil* 
lîr  une  donation,    (grèves,  août  1813,  S.  t.  14,  p,  10,^ 

/.  L'étranger  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  réei* 

]jrocité,    aux  termes  de  lart.  ii,    pour  recueillir  de  plus 

grands  avantages  que  ceux  que  recueillent  les  Français  4* 

bm^Qie  dasjerqne  lui*     (Çt^sêut.  10  np«t  1S13»  P*X  38,  i»» 

,      «94. -S..«.  24,ii,  3J 

Aacnit,  Diraox*  V.  3a 
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France» 


«    /.  Vfoatgû  établi  aux  Etats-Unis  de' connaître^  dtsjpreeét 
entre  Franfait  en  matière  'civile,  ii*oblî(e  pas'ief  tnbu 


unaux 


lee*     (  itejtt  %%  jtmvur  loio,     -K«ji.  U  4, 
gg^y  <t''t»  Etixingers,) 

K.  £ik  cas  Âe  contestation!  sur  Tétat  d*an  défunt,  est-ce 
à  rétat  à  faire  preuve  que  ce  défunt  était  aubaihy  ou  bien 
est-ce  à  ceux  qui  prétendent  à  la  succession  à  provVer  qu^it 


était  rég;nicole  ?  Trois  arrêts  des  31  mai  i683  *  I9  tnvft  1655 
et  7  mai  1697  ont  jugé  que  cVtait  â  Vétat  à  prouver  la  qua« 
lité  d^aubain.    {Ré^^  verbo  Aubaiiu  ,  iiro»  I3'J 

L,  Un  arrêt  dé  la  Cour  royale  àfi  Dijon,  du  31  janvier 
jgSk4 ,  ^décide  que  d'après  Tart.  11  du  code  civil  {à-dessus^ 
un  étranger  ne  peut  être  adopté  par  un  français»  â  moins  qu'il 
n'existe  entre  son  pays  et  la  France  un  traité  qni  permette 
réciproquement  l'adoption  entre  les  deux  nationn  (MonUtur 
de  Jg24  pagt  l4g^) 


123.    Suite/ 

Code  eivU  art.  3.    Les  lois  de  police  et  de  sûfeté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire*  {Noies.^ 
A  —  JB  ci-dessous.)  * 

Les  immeubles,    même  ceux  possédés  par  des, 
étrangers ,  sent  régis  par  la  loi  française* 

•     Les  lois  concernant  Té^t  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français,  même  résidant  en  paya; 
étrangers.  {Notes  F  et  G  ci-dessous.') 

Notet. 

M.  Voves  l'art,  xi  (Nro.  122}  ci-dessus;  les  ar^  5,  6  et  7 
dn  Code  ^instruction  crimin»' ci-après  et  les  art»  170  et  206$  ' 
da  code  civil  cl^àprês.  v      .  . 

É^  En  nuitiére  personnelle ,  les  étrangers  ne  sont^  justi«  ! 
cîables  que  de  leurs  juges  naturels  et  domiciliaires^    m^ia' 
en  matière  de  Police  et  de  délit ,    ils  sont  aussi  justiciables 
des  tribunaux  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis»      Les  jugeas 
ments  prononcés  contre  eux  en  ces  matières  peuvent  être, 
mis  à  exécution  sur  leurs  propriétés  situées  en  France,  et, 
même  snr   leurs  personnes ,    si  Ton  peut   s'en  saisir.     La 
réunion  de  leur  territoire  à  la  France,    ne  peut  pas,  leur 
donner,  contre  IVxécution  des  jugements  pt*ononces  contra 
eux  en  ces  matières ,    une  exceptiop  dont  ils  ne  jouissaient 
pas  avant  dy  être  incorporés.      (Avis  du  Conseil  d^ttat,  4  J^^^* 
18060  -  . 

C^  Cependant  les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  re,» 


]^re$ÇBtftti£  âcr  leur  ilation^  e»  qualité  «iraihbtfsftaidfiifft ,  tk 
ininistreSf  4'ei^voyèé,  pu.tqus  ^eîqu'abtre  dénominatfroil' 
que  c«  soit,  ne  peuvent  être  ttAdui.ts,  ni  en  matière  «civile, 
ni  en  matière  •  criminelle,  ' devant  l^s  tribunaux  de  France» 
•Il  eit  est  de  même  de^  étranger •  qui  composei^t  leur  famille, 
ou  4^1  sont  de  leur  suite.  i^ette  règle  reconnue  par  teua 
Jes  puhlîcistéa,  ^  été  sanetionnèe  paruseloi  du  13  ventdse 
an  2  y  un  arHt  dé  la  cour  de  cassation  9  du  29  thermidor  an 
^^  et  un  autre  de  la  cour  royale  de  Parié  «  au  ^9  juin  i8ii« 
{jéaX.  2e  «e/ne*tre  ign  ,  j).  411. 

"  i>«.  Un  vaisseau  neutre  9  admis  dans  un  port  de  rétat, 
est  de  plein  droit  soumis^  aux  lois  de  police  du  lieu,  où 
il  est  reçu.  Les^ens  deTéquipage  sont  justiciables  des  tri* 
bunaux  peur  délits  cpfnnkif  mç9:ie  à  bo^d  en  ver»'  dès  per- 
fonnes  étrangères  à  Véquîpage»  ainsi  que  pour  conventipKi| 
eiviles  qu'ils  font  aveb  elle»  ;  ïnais  non  pour  délits  commis  a 
bord  par  un. bomme  de'Téquipage  envers  un  autre  dû  même 
équipage,  à  moins  qu'il  ne  soit  réclamé  secours,  ou;  que  1a 
tranquillité  du  port  ne  soit  compromise.  \Av\s.à\L  conseil 
d'état,  20nov,  1806.  . 

^£.  Jia  former  extérieure  des  actes  est  régie  parlés  lois 
du  Keu  où  îh  sont  passas  suivant  la  maxime  Locus  régit,  ùc^ 
tum.>,  lors  même  auMls  sont  passés  par  des  étrangers*  Âui 
•tatutum  loquîtur  de  bis,  dit  Dumoulin  «  quae  concernunt 
fiudam  ordinationem  vel  solemnitatem  ^ctds,  et  semper  in* 
spicitur  statutum  vel  consuetudo  loci  ubi  actus  célebratûr^ 
(Leg.  ff ♦  I  -  in  fin.  De  Test.  — •  Leg.  cod»  de  émancipât^ 
liiberor.)  Sive  in  contractibùs,  sive  in  Judiçits,  sîve.  ii| 
instrumentis  aut  aliis  conficieudis,  ita  quod  testamentunt 
factnm  Côfam  duobus  testîbus  in  locis  ubi  non  requiriè.uè , 
major  solemnitas,  valet  ubiqiie;  idem  in  omnî  alio  actu^ 
G^est  par  l'application  de  ce  principe  qu**!!  a  été  jygé  pair 
la  cour  de  cassation  «  le  ler  brumaire  an  13,  et  par  la  oour 
de  Paris  le  11  mai  iglô',  que,  quant  à  la  forme,  les  aote|| 
sont  et  restent  réguliers,  «lorsqu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  loi*  en  vigueur  dans  le  lieu 
et  dans  le  moment  de  leur  confection,  encore  que  ces  /or* 
tualités  fussent  par  la  suite  changées  ou  modifiées  par  d# 

nouvelles  lois   fJP«/.  levsem.ant^^p^  350,    tt  t^  46,    ju  23-i 

«C'est  encére  par  application  du  même  principe,  qu*il  a  été 
jugé  par  Tarrêt  du  \IT  mai  I816,  qu^une  donation  faite  en 
Angleterre,  par  contrat  de  mariage  sous  seings  privés  entre 
les  fran9ais  réfugiés,  est  valable,  si  d'ailleurs  Tac  te  est  re- 
revêtu des  formalités  prescrites  par  les  lois  anglaises  pour 

sa  validité.       (K.  Vord,  dU  1731,  art.  3^5    Basnage,   sw  Vart,  410 
delà  coutumt  normande^  et  Vca't»  ^^  du.  Codt  c'wil,)  ' 

/  'P/  Un  français  rèsidànV  en  Angleterre  ne,  pourrait  s^ 
marier  avant  25  ans  sans  le  consentement  de  ses  pérè  et 
mère*,  <^oique  les  lois  anglaises  Tautorisent  à  faire  un  tel 
mariage  à  viilgt-un  ans.  -  Vlk  Français  enfant  naturel  ^  légi- 
timé'par  le  mariage^  subséquent,  de  ses  père  et  mère  corr* 
formèment  à  fart*  33Â  du  Code  9    sera  légitima,    rtiéme  em 


/ 


500  'France. 

A«gleterve«  oà  la  lêgitimatÎMi  par  luriagê  tuliséqaent  a>lt 
pai  «dmite*     (Bhcknout^  Bi>Qeki  ty  éhap.  XVI.  m*o.  2,) 

(m,  La  loi  4tt  »o  seplambre  179s  <  qui  ayait  ètid>li  I0 
divorce  ao  France,  n*a  pu  être  invoquée  par  une  étrâa- 
gére^^  même  reaidant  en  France ,  mais  mariée  en  pays  étran- 
ger août  rempira  dee  lois  toanoniqnof  qui  prohibant  la  dlr 
yoree»    i^firH  xi  ««(  tai?*  ^*  *•  18»  f  •  3o*> 


124.    Suite. 

.  Code  ^ivil  art.  7.  L'exercîee  de9  droits  ciWls 
est  indépendant  de  la  qualité  de  citt^yeriy  laquelle  na 
«"acquiert  et  ne  se  conaerre  q^e  conformément  à  la 
'  conatitationnelle* 


Notts, 

A,  Les  droita  de  citoyen,  ou  autremen^le•  droits  poll« 
tiques  ou  de  cité,  cansiatent  dans  Tactios  ^ue  la  Charte 
accorde  aux  Français  qui  ont  la  qualité  de  citoven.  pour 
concourir  par  leurs  votes,  à  la  formation  de  la  cbaim>re  des 
députéa,  et  y  être  éli^iblea*  L*exercice  des  droits  de  ci- 
toyen français  est  suspendu  :  par  IJétat  de  d^iteur  failli  ou 
d'néritier  immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit,  de  la  succès- 
•ion  totale  ou  partielle  d\m  failli,  par  Fétat  de  domestique 
À  gages  attacbe  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage» 
par  1  état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  con- 
tiunace  (Xoi,  13  frimaire  an  g  ik  ert«  5»)  On  est  totalement 
déchu  et  privé  des  droits  de  citoyen ,  ^  par  les  circonstances 
établies  dans  l'art*  21  du  code  civil  (d-après), 

S^  Voyez  aussi  lés  art.  9»  42f  4J»  I09,  123^  4pif  40$-<* 
408  «  410  du  Gode  pénal,  - 

^  C  Voyes  au  sujet  de  la  distinction  entre  les  droits  cîvUm 
et  la  qualité  de  citoyen,  et  autres^  difficultés  qui  s'y  ratta- 
chent la  discussion  approfondie  qid  a  eu  lieu  dans  Ta  Cham- 
Inre  des  députés  au  sujet  des  droits  de  Benjamin  Constant 
ati  commencement  de  la  session  de  iS24'(iVofùUtti)« 


125.    Suite. 

t 

Code  civil  art.  8t  Tout  français  jouira  des  droits 

eWiU.  .    \ 

A.  Gela  s'entend  sous  les  excentions  portées  dans  les 
art.  ig,  28,  34»  43  et  43  du.  Code  pénal  (condamnation^ 
judiciaires)^  ...  ,,.:-.'-' 


-'  .L 


Affuirtt  dtrangèrjif.  BOt 

S;  Tout  héa^^y-en  fonitsaiit  des  dvoteviéiU,  Hè  Jotiit 
pas  é^s  Armxt  poiUifues  ou  de  citoyen  fi^nfou  feu'  aUdmemd^ 
éStaauhiwgHTeait);  pour  eu  JOUIT,  il  uo  tuffit  pas  d*clre«Fira&- 

Sais  Y  il  faut  «a«ore  être  clioyea*    ,,Toul. homme  «é  et  pét i*  : 
ant  ea  France  y  quiv  âgé  de  vingt-im  att  acoomplit ,   s'esta 
lait^  inscrire  siur  le  registre  eîvi^pie  de  son  arrondissement 
oommunalt  qui  a  demeuré  àitffvm^  pendant  «n  an  sur  le 
territoire  de  la  France,    est  citoyen   français/*      ÇActe  <h^' 
ai'nwès€:fw  $  (il  JanvUt\l%Qo)y  ^  fi^mur- 01-^2)0 y   Ainsi,    le 

Français  ne  peut  étvecJtojen  q[u'a  21  ans,  et  encore  ^prés  * 
avoir ,  remp^U.  les  formalités  pmcrites  par  la  loi^  mais  à  tout'r 
age^  il  jouit  des  droits  civilog.  Par  ees»âaMits  toot  homme, 
de  Fart.  9  précité,,  il  faut  entendre  tout  Français*     Il 'est 


Lorsqu'un  français  est  rçconuù  <  jp'ofeaa 
Juif,    on  piQUt  exiger,  quo  so)i  serment  judiciaire  '  soit  lait  • 
auii^ant  Je  rit  judaïque  (I^ettriC  du.erand.jug/e  (ëirey)  Tmn, 
X4.  p.  18»)    Voyez  pour  U,  manière,  dont  cesmaent  doit  étr« 
prêté  i  Jf^oïtitwf'M  lS^9  i'^<g«  ii96./     } 


»  t  •»  •  / 


»>  » 


«^■iw 


Code  cwil  art.  q^  Tout  individu  né  en  France 
â'un  étranger,  pourra^  .dans  Faxuitée  quisuirra  Tépoque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français;  pour* 
TU.  que,  d^nrîetcas  oii  il  .résiderait  en  Fritacé,  il  âé« 
clare  que  son  intention  eat  d-y^x^r  ^aon.âoaniciJe,  et» 

Î[ne,   4an9  le  caa  ou  ii  résiderait  en  ,pn|(«  étranger,  il 
assje  sa  spumission.d^  ^/er  en  Frayée >  aon  domîcil€|y  ^ 
et  q^U  r^  éteblis&e  dans  Tannée»  ^^  coni^ptei?  de  tacté 
de  soumission.     •  .      .  î      .   . 

Noies,  _       '  .    •'. 

A^  Dans  la  rigueur  du  droif ,  cet  individu  étant  éirin* 
ger,  est  ^et  aux  lois  de  so^  pays  tant  qu'il,  n^^est  pfs  de- 
venu Français.  .Or,,  la  loi/ sur  la  majorité  j^st.  une  loi  pei^r 
son  oeil  e  qui  suit  rindiiridû  partout» .  Si  donc  il  n'existai^ 
aucun  môuf  particulier  de  déçjsioi)  conti^;aire«  jl  faudrait  dé^ 
clder  qi\'il  s1i{;it  ici  de  la  msprité  telle  .qu*cU^  est  détermi- 


née par  les  lois  du  paysan  réclamant 


«ne 
Jlijiait 


d'un  antre  cote 


y    "^  F  r  a  n  c-^  ' 

#  Iptml  tliigurtr  q«*il  ait  4»  vme*  «ne  antre  maiorîtè 

%«tta  liié^  aar  la  loi  françàisa,    c'eat-à-dire ,   celle  de 

x%4>l  IM  aMSk     4ie:fil9de  Pétroag^er,  né  ei|  ï^rance,  qui  n'a 

)^^  vétUné  U  qualité  de.Fraii^tt,    daa6  rànnie  de  sa  ma* 

'ilipeut, 
Uigatio 
françai 
dt  rang. 

j  B.  ^lâolqa»  Tapt.  9  ne  aoit  pat  rappelé  dans  Tart  2» 
ei*aprés,  os'ne  sauvait  em  eonckare  que  les  droits  qui  pour« 
raÂent  échoir  aoA  ^4n£ams  de  rècrangér ,  ttés  en  France  «   de- 

SMis  "le  moment  "de*  leur  naUsanee  îusqu^à  raceompKssement 
a  rannée  d*#pjrér  leur  majorHè,'  doivent  rester  en  suspens:* 
lia  ne  peuyeai  iounr^e  i^^us  de  £sveiu*  que  Tenfant  du  fran- 
^ts.qui  a  perdu- cette  qualité;    Ile  sont  métne  moinar  favori. 


•a  |ui.j»|r<riuMi»oo>«m:i«naef  aapres  laqueiie  le  irvnçais  qui 
avait  perd  a  cette  qualité  et  qui  '  la  recourrait  au -moyen  de 
lettres  du  fioio»  que  Ton  nàmmait  lettres  de  déclaration, 
était  censé âjseura voir  jamais  perdue,  et  pouvait  en' consé- 
quence réclamer  tous  les  droits^  qui  lui  étaient  écbus-  dans 
intervalle.  Cette  jurisprudence  est  attestée  par  le  32e  plaû 
doyer  de  M.  d'Aguesseau*  Mais  i;elui  qui  n^avait  jamais  été 
français  et  qui  le  devient  pour  la  première  fois  ne  peut  ÎA* 
voquer  la  rétroactivité. 

Il  '  I.' 

^  -    .  '•       ,      •         I  -     '  .  »   I 

.     12t.    Suite. 


'if 


Cède  ekilati.  \o.  Tdtit  enfant  né  d*un  Fran* 
çais  en  pày»  étrànj^er'est  CVancais. 

Tbnt  enfkiil  ne ,  en  pays  étranger  â*nn  Français 
qui  aurait  t^^dà  ta  qualité  de  Français,  ponrra  ton- 
joartf  recourrez  cette  qualité  en  remplissant  les  for^ 
malités  prescrites  par  1  art.  9. 

^  A^  Voyp^  les  ^art.  20  i  47  et  48  èî  -après. 

S.  L*enfantné,  c*est- à-dire,  conçu.  Si  done  Tépoqua 
dé  la  conception  peut  se  reporter  à  un  temps  antérieur  à 
celui  où  le  père  a  perdu  la  qualité  de  Français ,  le  fils  est 
Français  de 'pleiii' droit,  diaprés  la  maxime  que:  înfans  con« 
ceptus  pro  pato  bsbetur,  quoties  de  ejus  eommbdié  agitùr«. 
Mais  comment  déterminer  répoque  si  incertaine  de  la  con- 
ipeption  ?  Là  loi'  donhe  sur  ce  pbiàt  une  régie  sûre.  L*art«, 
915  dit  que  la  légitimité  de  tout  enfaat  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolntion  du  mariage  peut  être  contestée.'  La  loi 
regarde  donc  Tespacede  trois  cents  jours  comme  le  terme 


f 
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le  plut  long  de  la  gestation.  ^  Si  donc  Tei^fant  est  né  trois 
cent!  jours  ou  davantage  après  que  son  père  a  perdu  la  qua« 
lité  de^ "~    î»  — -  i-- — --     — '  »-  ^ — *-*-   ^     '         ' 

Françaî 

iteais,  i 

trois  tents.^ours  depuis  que  le  père  a  perdu  cette  qualité^ 

il  est  Fraudais  en  naissant  et  sans  avoir  besoin  de  remplir 

aucune  formalité* 

CV  Si  Tenfant  est  n,é  d*Une  ITrancaîse  et  d^un  père  in- 
connu, il  est  Français.  Venfant  illégitime  suit  la  condi- 
tion de  sa  mère.    (inst.  dé  Ingenuis.) 

D.  Si  le  père  est  étranger  et  quMl  le  reconnaisse-,  la 
reconnaissance  ayant  un  effet  rétroactif,  au  moment  de  la 
naissance  ^  Ton  tidit  ten.ir,  que  ^Venfant  n*a  Jamais  été  Fran- 

f'ais,   et  n*a  pas  joui  des  droits  attachés  à  cette  qualité* 
ii'neàùmoîns  Tenrant 'prétend'  que  cette  re^connaissance  ei»t 
frauduleuse,   «que  Tindividu  qui  Ta  reconnu  n*est  pas  son 

5 ère,    que  la  reconnaissance  a  pour  motif,  par  exemple, 
e  le  ^priver  des  droits   qu^il  pourrait  prétendre   dans  la 
.eucc^ssion  de '        " *-  — """ '  —   * 


frangi 

5'onttH,    il  est  Français  ;    si  non,    il* suivra  la  condition  de 
a  mère ,  et  sera  étranger  comme  elle. 

F^  S\  les  lois  du  pays  où  se  trouve  le  père   français 


bavoir  si  un  acte  est  authentique  il  faut  consulter  la  loi  du 
pays  ou  il  esï  passé.  Si  donc  cette  loi  n*exige  que  la  pré-» 
aence  d'un  seul  notaire ,  Pacte  sera  regardé  comme  autnen* 
'  tique  en  France  ^  quoique  la  loi  française  exige  I91  pré- 
isence  di^ùn  deuxième  notaire  ùvl  de  deux  témoins.  Mais 
Feffet  de  cette  régie  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  changer  la 
liature  de  Tacte  exigé*  L^icte  s\)us  seing  privé  est  partout 
un  acte  soùs  sein^  privé;  et  par  conséquent,  dés.  que  la 
loi  française  ne  regardé  pas  un  pareil  acte  comme, sumsant 
]pour  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  il  ne  le  sera 
pas  d*avantace  pour  avoir,  été  signé  en  pays  étranger;    on 


conséquent  comme  dsvant  suivre  le  Français  y    mjèfne  ea 
pays  étranger* 


128.    Suite. 

Art.  Il  du  Code  civil  (voyeK  nro*    las  citde* 
vant;)  '  , 


âo4 


F  r 


a  n 


c  e. 
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12g.    Suite.' 

Gode  civil  art.  19.     L'élrangèreT  ^t'aura  ^potisè 
iin  français  I  Buirra  la  condition  de  son  mari* 


J 


^  ë 


130.   Suite., 

Code  civil  art.  i3.     L*étranger  qui  anra  été  ad» 
is  par  rantorisatioin  du  Boi  a   établir  son. domicile 


mis 

en  France,    7  jonira  de  tous  les  droits  civils^   tani 

qu  il  continuera  d'j  résider. 

Notes^ 
A^  Un  étranger  deyi'eiit   aussi  citpyen   iran|ai^,    ]orsw~ 

Su^apf  es  avoir  atteint  Tàge  de  21  ans  accomplis ,    et  avoir 
èclarè  l'intention   de  se  £xer  en  France^    il  j  a  résid^ 
pendant  d  13 'années  consècatlveji^.    (Ji-t^  3  de  la^  çat^tuiion  «Eli 

22  frim.  un  ft.  j       ,  ^  ' 

^  B,  Les  étrangers  qui  rendront,  6u  qui  auront  rendu  des 
services  jmpqrtans  à  Tétat»  ou  qui  apporteront  ^dians  son 
«sein  des  taleiis^  des  inventions  ou  une  industrie;  utile ^  ou 
.qui  formefc'ont  de  grands  établlssemens  »  pourront,  après  ua 
an  de  domicile,  étru  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais*   (Ait^  I  du  9tH,' consul^  Au,  ig  fév.  igosJ*;  Ce  droit  leuc 


muai  de  cette  expédition  se  présentera  devant  la  munici*. 
palitè  de  son  domicile  pour  y  prêter  le  serment  d*obéis- 
sance  aux  constitutions  du  royaume,  et  de  fidélité  au  roi; 
il  sera^tei^u  registre  et  dressé  procès  verbal  de  cette  pre« 
•tation  de  serment*  (Art.  4.)  .  ^ 

C,  Un  senatus-consulte  du  26  vendem»  an  il ,  a  des  dis'v 
positions  semblables;  seulement,  le  gouvernement  ne  pou- 
vait  sous  son  çmpire  admettre  les  étrangers,  que  pendant- 
cinq  ans  â  compter  de  Ja  publication  de  ce  seliatus  -  con« 
suite,  à  jouir -des  droits  de  citoyens  français. 

!>•  Lorsqu'un  étranger  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  Pacte  des  conltftutions  du  royaume ,  du  02  fri- 
maire an  8^  aura  rempli  les  conditions  exigées  pour  deve-; 
nir  citoyen  français,  sa  nati^ralisatton  est  prononcée  par  le 
roi  {Art.  ICI*  du  décret  eu,  i^  mars  IQqq.)  La  demande  en  na- 
turalisation et  len  pièces  à  Tappui  seront  transmises'  par  le 
maire  da  4oràlei!e  du  pétitionnaire,  au  préfet,  quilesadres- 


Âffai^ts   etrang.it es.  »  60$ 

*£»  Lei. Juifs  portagaU»  espagnole  et  «y}gnoBoais«    pu) 
été  déelarés  citoyens  fràft<gai9    par  /décret  du  afi  janyiec 

3790-     ' .".... 

■T*  Sans  Pautorlsation  du  roi,  la  résidence,  qi)e1q«J9 
longue  <|u*e]le  soit»  ne  donne  point  la  jouissance  des  droii^ 
civils)  G*est  ce  qui  à  e'té  jugé  dans  Tes^ece  que  voici:  .^i| 
nôAibro  flet  ti^moins  du  testamèi^td'un  sieur  Ba/6X,'négocia&f 
à  Nantes  V  figurait  un  siéur  Fabre , .  suisse  d'originf*  il  d^^ 
meurait  en  ^ance.  depuis  plusieurs  années^  jl  avait  un  étaf 
l)lissëmént  de  commefrcei^  mais  il  n*ayait  point,  obtenu  rauto«  i 
rbatioii  de  f  é&îdenee*  Le  testament  (ut  déolartf  nul  par  juge^ 
ment  du  tribunal  de  Nantes»  confirme  par  là  cour  de  Renn^jL 
^es  légataires  se  sont  po'uï'vns  en  cassation;  il  ont  fait 
valoir. Ta  fqpgue  résidîénce  de  Fabre  en  France,  'JVpiiUoii 
communes  mais,  malgré  tous  leurs  efforts,  le  pourvoi  i^ 
été  Tt]éXk  par  arrêt  du  23  janvier  131Z*  (J.  du  pa).  lec 
aem.   isik  y  p.  454.J  '  V 

G,  Voyes  les  ordonnances  de  i8l4«  >uro*  93  et  96,'  p^r 
ges  4«7  «I  436  an  présent  ^volume. 

fi.  L^art.  13  ne  dît  pas  précisément  q|ie  Vétranger  no 
j>ourra  établir  son  dolnicile  en  France  qu'^avec  la  permis** 
aîon  du  gouvernement;  il  dit  seulement  que  Fétrang^.  qui 
«ura  établi  koih  domicile  en  France  avec  Ir  permission  du 
gouverjfiehiént ,  ]^  jouira  de  tous  les.  direits  .civils;  et  i| 
semble,  au  premier  abord,  ne  le  dire  aue  pour . distingiief; 
cet  étranger  d*ave'e  celui  .qui,  sVtant  fixé  en  France  sans  14 
permission  expresse  du  gouvernement,,  ne  doit,  aux  tev^ 
mes  de  Tart.  iz  »  <  y  jouir  que  dés  mêmes  droits  civils  qui 
iont  ou.  seront  acpordés  aux  Français  par  les  traitas  de  1« 
Jaation  à'  laquelle  cet  étran^e^  appartient.  Et  ce  qui  parailS 
fortifier  ceUe  interprétation ,  c^eét  que  Tar^*  3  de  la  con-^ 
Btitution  du  22  frimaire  an  8  no  parle  en  aueuné  manière 
de  permission  à  obtenir  du  gouvernement,  lorsqu*il  dé* 
termine  les  conditions  sous  lesquelles  un  ^étranger  peut^ 
en  établissant  son  doipiolle  éa  France,,  acqiierir  le  titre  et 
les  droits  de  citoyen  français. 

.  /.  Mteis  ces  premiers  >nfper§us,^  s'évanouissent  qvaÀd  on  . 
.,  te  rçp9rte  à  la  manière  «  ^pnt  jf'art.  13  dv|  Code  4vil>a  èt6 
entendu  dans  la  discussion  qui  s>n  est  faite  au  corps  législi|^ 
tif.  ^  ''„J''observe  sur  Part«  3r,  disait  Mr.'  bary,  au  nom  dit 
"^"^nat,    (a  la  séance  du  1^  ventôse'  an  10),  quil  nV  a  àu« 

le  objéctieiA  contre  fa  disposition  ^i^veus  que  rétranJ 
ger  ne.  puisse  établir  fon ,  domicile  en  jFrance  »  s'il  n'y  est 
admis  par  le  gouverneifient.  C'est  une  mesurf^  de  policé,  .f^ 
de  sûreté  autant  qu'une  disposition  législative»  Legouver* 
Bernent  s'en  servira  pour  repousser  le  vice  et  pour  recueil* 
lir  .exclusWement  les  hommes  vertueux  «t  utiles  «  ceu^i  qui 
offriront  des  garanties  à  leur  famille  adoptive.^^ 

/.  La  cfiose  détient  encore  plus  claire ,  d'après  un  arrêt 
du  Gonieil  d^état  du  18  prairial  an  11 ,  approtive  le  20  par  Icf 
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104Î8  irar*la  voie  cm'lndî'qiié  1' 
92  frimaîH»  ««  8*/  '  ësl  aisajetti  a  là  diêpoèitiôa  de  Vart.  13 
da  Cod^  civil,  .qui  ne  donne  à  Tètrânger  la  fouissancè  des 
Sroit't  €ivili  en  France,  tant  qu*il  ooi^tïnuera  d'y  réeiider,  que 
lorsqu'il  aurér'éfè'  admit  par  le  gouvernement  a  y  établir  «ou 
flomiclle)  et' H  a  été  d^avis,  que  dans  tons  lés  cas  ou  un 
étranger  v^ut  s'établir  en  FVanée ,  il  est  tetfu  d'obtenir  la 
fferm^sithr  «ht  gouvernement;  et  ^q^e  ces  admissions  pou- 
^iît  être, 'sniyatit  les  circonstances,  sujettes  à  d^s  mo» 
âffications',  -k\âè^  restrictions,'  et  inéme  à  des  révocations» 
lië>  sauraient  étV^e  déterminées  par  des  irégles  ou  dés'  forma* 
les  générales»  (V.'Hep.  t.  4,  i»*  ^5,)  . 
^'  '  Jr.'  Uii  négociant  étranger  mais'  domicilié  en  France^   et 

Î  ayant  un  établissement  de  commerce ,    n*est  pas  exclu  ^H 
éné^ce  de  ce^sron   des  biens  (Gass.  24  fév*  1808;  S.  igod* 
^*  iio.  V*  art. 965  Oode  de  procéd*;  575  code  de  commerce  ^ 
%         L».  A  quelles  lois  personnelles  est.soùmis  Fétrai^ger  qui 
Jouit  des  droits  tîvils  en  France?   Jugé  à  Paris,    le  J3Juia 
2314,  qu'il  est  toujours  soumis  aux  lois  personnelles  dç  son 

pays.  '     fJPai  i*,  19  Juin  18I4.    P.  t.  40.  p.  Ig?»    S.  t,  15,  p,  6?.} 

£n  effet  un  étranger  n'est  pas  français;  il  jouit,  il  jouit  seu» 
lément  en  France  des  droits  civils ,  c'est-a-dire ,  qu'au  droit 
ttu'il  avait  de  fiiire  certains  actes  comme  étranger ,  le  gou- 
vemetnent  aj^oUte  celui  de  faire  tous  les  autres*     Mais,   le 

fpuveruemënt  ne  lui  donne  pas  la  qualité   de  Français  et 
e  change  eonséq^iemment  rien'4  sa  capacité  personnelle. 
Il  est  donc , .  quand  à  ce ,    soumis  atix  aispositions  des  lois 

F'  ersonnelles^  de  son  pays*  —  Quel  est  Fétat  des  ehfans  de 
étranger  admià  a  établir  son  domicile  en  France?  V'oyes 
,5ur  cette  que^ion  PailUt^  Natmtl  de  dioit'ftwçaju^  nou  I4  à 
Vat't,  13  da  code  civile 

-  - 

•••♦..  ^ 

131.    cuite. 

j'  C^d^^cwil  ari.  \é^.  L'étranger,  même  non  rési*^ 
daht  en  France ,  pourra  être  cite  devant  les.  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  Con- 
tf'actéea  en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  éttre 
tradàh  devant  les  tribunaux  de  France  po«r  les  x>bU«. 

Sations  par  lui.contractéett  en  pays  étranger  €itivers 
es  Français. 

..■•  Nous»  ,•,-.■■-■. 
.,  JL  Voyes  les  articles  69  et  70  du  Code  de  procédure^ 
ci-aprés« 

.     ,B^  Traité  d>llian«e  entre  le  jgouvernement  françeis  et 

la  confédération'  suisse  du  27  septembre  i8pB  C4  vende- 

-  miair^  an  12^.     Art.  i3.  Dans  les<  affaires  litigieuses  ,^  p6r- 


rt 


y 


.affaires  i/iràngèreù  ,  BOi 

.'toimelles  on  de  commerce»  qui  ne  pourront  se; terminer  9 
famîable,  ou^ahs  la  Voie  des  tribunaux ,  le.demandêar  ser^ 
4>bligé'  de  pottiiBuivre  son  action  directement  devant  lea 
|uses  naturels  du  défendeur,  à  moins  quc^/l^s  parties  ne 
soient  présentes  dans  le^  Ifeu  même  où  le  eontract  à  été  stw 
pulé,  pu  ou*elles  ne 'fussent  convenues  des  îu^^es  par,  de* 
yant  '  lesquels  elles  se  seraient^  engagées  à  discuter  leurs 
idîificultést  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  de» 
propriétés  foncières,  Taction. sera  suivie  par  devant  le  tri* 
Sunal  où  magistrat  du  lieu  où  la  dite  propriété .  est  située. 
*  Les  contestations  qui  pourraient  s^élever  entre  les  béritter» 


ront  portei 
en  France. 

qui  pourraient. s:'élever  entre  les  ,béritiers  d'un  Suisse  mort 
en  France.  Art.  14*  11  ne  sera  exigé  des  Franfais  ^1  auraient, 
à.  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  suisses  qui  auraient 
à  poursuivre  une  actton  ei^  France,  aucun  droit  caution  on 
dépôt,  auquel  lie  seraient  pas  ^soumis  les  .nationaux  eux» 
xpémes ,  '  conformément  aux  lois  .  de  chaque .  endroit.  Les 
ingcmens  .définitifs  en  matière,  civile,  ayant  force  ;de  obos« 
).ugée,  rendus  par  l,es  tribunaux 'Françlu s,  seront  exécutoiv 
res  en  Suisses  ef/reci^proquenient,  après  qu'ih  auront  été 
légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou,  à  leur  défi|ut  par 
les  autorités  compétentes.    (BuiJ,  Sî4»  —  Sirey  %,  51,  p,  201») 

C*  La  loi  du  4  flor.  an  6  (^3  avril  1798;|  soumet  1  étran^ 
ger  résidant  en.  France  a  la  contrainte  par  Corps  pour  tous 
fés  engagements  "'qu'il  y ^ contracte  avec  des  Français,  -s'il 
liY  possède  pas  de  propriétés  foncière^  ou  un  établissemeat 
de  commerce.' 

!>•  Un  étranger  qui  à  contracté  en  France  avec  un  ^utr^ 
étranger,  ne  peut  contraindre,  son  adversaire, à  plaider  de.» 
vaut  les  tribunaux  français ^.  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dsi 
matières  commerciales  où  maritimes*  (Rejet»  23  JM^ier  isb6« 
Sbey  t.  6,  i>.  257.  ^«p.  w.  ^t'«"^ei-j  4-  2.  àhi\p.  4,  jp.  883.  </• 
du,  Coi.  «*«'•  ^  6,  i» .  29a)  .,;,'.. 

£•  La  citation  donnée^  à  un  étranger  qui  >  n'a  pas  de 
domicile  en  France  doit  être  donnée  au  domicile,  ou  pro.* 
cureur  dû  roi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée 
{Cass,  5  Mùt  1807).  V.  art.  69,  -J.  9  du  Code  de  procédure 
civile»  Dans  lé  cas  de  domicile  ou  de  résidenèe  en  France, 
elle  doh  Fétre  dans  le  lieu  où  l'étranger  ai  ou  a  eu  son 
domicile  (Cuss,  5  Uiermidov  <u<  11)^,  sa  résidence  «  en  Franctf 
ou  dans  le  lieu  où  le  contract  a  été  passé,  ou. dans  celui  où 
fl  a  possédé  des  biens.  Mais  l'étranger  ou  son  béritier  petit; 
êfre  traduit  devant  ces  t^ribunaux,  en  raison  d'une, pbugation 
contractée  par  son  auteur  envers  un  Français,',  en  paj:s 
étranger/'  et  il  ne  peut  proposer  ui^  déclinatoire  ifpndé  sur 
la  litispendance  en  pays  étranger.  (Trêve,  13  mms  1807,  ef 
Cass,  7  "i»t.  1808.    J.  du^  Code  civU^  t.  9,  p.  II4,   S.  1808  i».  1, 

F»  L'Anglais I  prisonnier  de  guerre,*  qui  a  souscrit  des 


\ 
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effjets  de  commerée  en  France,  est  justiciable  det.tcÙiimaœc 
ft-àneair.  *  Il  Vn  est  de  même  à  fégard  de  tQiit  autre  étran^er.^ 
,  iPityis,   i6!^ohAih'dl  itii  13  A  du  CUa  eiçU  U  4,  .p,  14$.'  5.  I.  b^ 
part.  2,  rv565 1  '  /        .  - 

"G.  'Un  étrange^  tontrè  'tjyd  un  Français  réclame  des  dom- 
miitges- intérêt»  pQur  un  fait  commis  dans  le  pajs  de  cet  ctran* 
ger,  né  pi6ttt.detrTin(er  les  tribunaux  de  France.  L^art.  14  ntt 
e*^nt€^îd  pas  seulement  des*  obligations  volontaires  et~con« 
tracftUelIes ,  mais  de  toutes  celles  q[ui  ont  une  autre  cause» 
.Dans  tous  ces  cas  Tètranger  est  justiciable  des  tribunaux 
français^  Avant  d^ordonner  Texècution  dont  il  estparlc^  dans 
la  dei'ni ère  partie  de  Tarticle  21259  I^s  tribunaux  Français 
doivent  examiner  le  fond  de  Taffaire  jugée]  à  Tétrangen  (PoU 
%uf'9j   8  prairial  aâ  15,    J,  du  Code  civil  t,  5,  p.  4^7*    5.  t*  6# 

B»  Lt  Cour  de  cassation  a  jugé  implicitement  que  les 
Énots  titer  et  traduùH  sont  syuonjmes  dansTart.  du  Gode/  qua 
l'étranger,  héritier  d'un  étranger,  peut,  lors  même  qu*il 
n'est  pas  trouvé  en  France,  être  traduit  devant  les  tribunaux 
Français*  poUr^des  obligations  contractées  par  son  auteur^ 
en  pays. étranger  envers  un  Français;  que  les  juffes  peuvent 
rejetter  un  deciinatoiré  qui  n'est  fonde  que  sur  la  xitispen- 
dance  en  pays  étranger ,  et  qUe  le  créancier  peut  jouir  dix 
bénéfice  de  l'art,  du  code:  quoiqu'il  fut  étranger  au  mo^ 
sneht  du'  çôntratt,  s'il  est  devenu  Français  depuis  et  par 
«uite  de  là  réunion  de    son  pays  au   territoire    français* 

(  7  SepUmhr^  1808.    ^^jeU  5.  t,  8 ,  j\  453.) 

\  /.La  loi  du  10  sept.  1807  dîs^se  :  Art*  1er.  Tout  juge- 
inént  de:  condamnation  qui  interviendra  au  profit  d'un  Fran- 
çais cdiif  té 'un  étranger  non  domicilié  en  France  «    empor- 


président  du,  tribunal  de  première 
dissement^  duquel  se  trouvera  l'étranger,  non  domicilié^ 
pourra  sMl  y  a  de  suffisants  motifl»,  ordonner  son  arrestation 
provisoire^  mr  la  requête  du  créancier  Français.  JII.  L'ar- 
restation provisoire  n'aura  pas  .lieu ,  ou  cessera ,  si  fétran- 
m:  }«st.iie'qû*il  possMe  sur  le  territoire  Français  un  éta- 
blissement de  commercé  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une' 
Taleur^ suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou 
s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciKée  en  Francct 
et  recohnue  solvable. 

J,  Ce  dernier  art.  est  conforme  au  16e  du  Gode  civil, 
et  au  1676 ,  dic  Gode  de  procédure  civile. 

'X.  Un  arrêt  de  la  cour'  de  cassation  a  décidé  que  la 
loi  dû  10  septembre  1807,  qui  devait  être  considérée  c6m« 
me  une  ihestirc  dé  policé ,  un  nouveau  mode  pour  parve- 
nir à  l'exécution  des  engagements  des  étrangers,  pouvait 
j^voir  son  effet  relativement  aux  créanc^  antérieures  à  sa 
promulgation.  f22  »»»«»•*  1809.  Questiotis  au  droit  vo  Etrem^er, 
|.  4.)  Un  autre  arrêt  rendu  par  la  section  des  requêtes  a 
maintenu  Tarrestation  provisoire   du  ehevalier  Beaument 


■y 
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Bitté ,  ôrddtinéè  ^n  ver^'  de  la  mêmi»  loi/  (^^flctohn  1SQ?« 
/î*j«t  S.  t.  l^  /).  463. > 

L^   Deux  étifaiigei:*s  sejounumt*  en  France  ne  soïit  pas   . 
f lUlticiables  des  tribunaux  français ,    quoiqu'il  s'agisse  d'une 
convention  par  eux  souscrite  en  France.      (Parir-,  4  ventésa 
an  13.  Journ.  de  Jur*  9   publié  par  Tacademie  de  législation^ 
26e  livraison,  p^  243j  »      '  ^ 

M,  Les  actes  faits  entre  ^es  Français  et  uq  prince  souve- 
rain '  étranger  »  relativement  à  des  oieils  situés  en  France, 
peuvent,  être  annulés  '  par  IçS  tribunaux  Français;  (Cats^ 
IS  ctviU  1806*-  -Dw*.  1806,  p'  349')  1 

N,  L'art.  14  crui  permet  aux  Français  de  tradiiire  devant 
les  tribunaux  de  Franc»,  l'étranger  avec  lequel  11  a  conjtr ac- 
te en  pays  étranger,  ne  s'applique  pas  au  cas  6ù  le  Francf^s 
atait  ion'  domicile  étabU  en  -paya  'étrangerlMrsde  ràssigna- 
/ion.  (Poïû,  28  /<V.  1814»  ^*  <•  59,  />.  535.  S.  1,  ^14, 
^  362.)  •  I      '  \ 

O.  Un. étranger  domicilié  et  propriétaire  d'immeubles 
an  CrancS',  ^  tongtems  ava^t  la  publication  du  code  civil, 
peut-être  valablement  assise  devant  les  tribunaux  irancaitit 
même  pai^  un  autre  étranger;  du  moins  aucune  loi  n'inter-  ^ 
disant)  dans  ce  eas^  ttU]r-mbunaiEx  Français 'le  droit  do 
^juridiction  v  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  le  jugement  ou  arrêt 
du  tribunal  qui  s  est  déclaré  compétent*  {lUjet,  3p  luwembre 
1814*  ^«  *-  42  »  iN  337.   X>.  t,  13 ,  i>.  144.   -sr.  t.  15 ,  p.  186.) 

P.  Un  étranger  qui  a  une  maison  de  commerce  établie 
et  patentée ,  en  France ,  peut,'  aussi  bien  qu^un  F4*ançais, 
aligner  tin  antre  '  é^anger .  devant  les  tribunaux  Frantaljs«^ 

<Fai«,  30  rrtai  I8O8  j  S.  1808,  /'.  2ll  ,  2«  partie,') 

Q»  Les  agens-  étrangers  de   relations   commerciale»  qui 
i\e  sont  point  'poasessionnés  en  France,    et   qui  n-y  -font- 
point  de  cottiraerce,   doivent  être  exempts  de  touie  coKitri- 
Kution  personnelle  et  directe.,  ordinaiâ'e  oji  extraordinaire,^ 
dé  tcmt  Service    personnel   et  du  logement  dès   geii&    de 

Sierre.    Leur  droit  à  cette  exemption  est  fondé  sur  ce  que 
s  àgens  daaa  majeaté  en  jouiasent  en  payé  étrangcfrs)    ce 
oui  nous  ùât  une  loi  de  la  réciprocité.    Mais  les  contribu-. 
tiona  iadivectea  sur  les  objets  de  consommation^   le  droit 
4e  doiuiae,   las  taxes  ^es  routes,   péage  et  droit  d octroi,  , 
sont  des  charges  que  les  agens  étrangers  des  relations  corn-» 
ni^erciales  .9<kat  tenus  de  supporter  comme  les  simples  par- 
^euliers,    et  dont  ilsne  sontailfanchis  ni  par  des  stipula-, 
tions  expresses ,  ni  par  la  loi  de  réciprocité.^ .  .(Z«<ttre  du  |û-  . 

Wtt-i  des  t^UatUfiiê  extérieures  ,  7  veutdàe  xiii  X3.)  ^ 

.  |R«  Les  Jugea  Français  ne  <sont*  pas  compétents  pour  ao- 
corder  à-  ua  éti^anger  la  permission  de  saiair-arrêter  pa,. 
Francs  Isa  .sommes  à  lui  .dues -par  un  étranger,  lorsque 
4'aiileurs  Is  foad  de  la  contestation  n  est  pais'  de  •  leur  corn* 
pétence.    {Bordeaux  ^  16  août  1817,  '$*  t»  18,  i>«58*) 

JS^  8ttvVIa<quéstibn ,  si  li^  tribttnaui  fVançaîs  sont  corn*  . 
|iétsn»  pour  prononcer  dans  Une  contestation ^àlafe  ^iHn»> 
^s  SUT  uns  k^ttrSv  de  changs  pa^^able  en  pays  -fé-Mr^^pavi^ 
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Talettrreçneâ  Paris,    rojet  arrêt  deIa<:our  îtCtUMttàù»^ 


132.    Suite. 

Code  fiitil  art.  \5,  tjiv  Français  pourra  être  tra- 
duit ^évinit  un  tribuual  dç  France ,  pour  deé  obliga* 
tïon$  par  lui  contractées  en  pays  étranger  »  tnéme 
Wec  un  étranger» 

■    Notes»  .  ,  . 

^    A.  Voye«  art  165  st  167  C?od«  de  procédure  civile. ci. 
après. 

B.  11  est  çtâtùé ,  par  les  art.  5  et  7  du  Code  d'instruction 
criminelle 9   sur  le  crime  cpmmis  pàr-tm  Franeais,    bors  du  ' 
territoire  français,    susceptible  ^re  poursuivi  ,deyantles> 
tribunaux  français*  ▼ 


1    imif»  I  -iiii  ^ 


/  133.    Suite. 

Code  civil  arL  i6.     Ei*  toutes  Matière»,   autre» 

Îue  celles  de  commerce,   Tétranger  qui  aéra  deman^ 
eur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages'^intérêts ,    résultant  d[u  procès, 
é  moins 'qu'il  ne  possède  en  Frahce  des  immeubles 
dune  valeur  sufiisatite  pour  assui^er  ce  pàieîuent» 

u|.  Voyez  art.  204O  duOode  çîvfl  portant  ipie  la  cautloit 
doit  être  susceptible  de  coBtraintè  par  corps.  '-^      Yojei^ 
aussi  art.  166»  167,  423  et  su iv»  de  p^rocéd.  rexception  réla- 
^tîve'^âux  affaires  de  commerce,  se  trouve  réitérée  par  l'art»» 
423  du  Code  de  procédure.  - 


r  proni?,  er  qui  acoorae  ae»  adju^icatioifs  dans  lès  matié'^ 

r,   pour  lesqudle»  il  j  a  recours  au  conseil  d'état  r  le  dé** 

«let  ne  les  dispense  m^e  point  de  ce  cautionnement  dans 

les  cas  où  rétrançer  posséderait  ,dc4  immeubles  en  France.    ' 

C»  Si  ;  deux  étrangers  ^  .sont  •  irespecti vement  den^andeurg 

Pmi  et  atïtfe  peuvent  exiger  la  caution  de  leur  adversaire» 

{fiucquet^  du  âroit  d* aubaine^  cht'Xô^  w»*o»:9»)  ^       ' 

J)^  L'étranger  demande^  ;fi^  exprdpriatîon  forcée  n'est 

pas  obligé  de  fournir  la  caution  Judic€itum^  4olvi»  •    (Potm,  9- 

^ffrpimd unH.  v,  Vuru 2Sikf)  Géniridement Utvità Lesfoia qu'ut» 


'ÀfSdiTts^  iitaugiret.  51X 

étranger  poursuit  contre  uii  Franc  sis  Texécution  cL^un  titra 
pare  et  exécutoire,  îlest  dispense  de  donner  caution,  (fié- 
jef,  9  iwra  1807.  S,  t.  7,  p-  308.  i'.  U  18,  3710  Mais  les  Juçe* 
ments  rendus  au  profit  des  étrangers  qui  aiiràient  obtenu  oes, 
adjudicjitions  dans  ]es  matféres  pour  lesquelles  il  j  a,  d'après 
le  décret  du  22  juillet  ld06 9  recours  au  conseil  d'état,  ne 
peuvent  ^re  exécutés  pendant  le  délai  accordé  poiir  ce  re- 
coure, qu'autant  que  Vctràïtgpr/'^  préalablement  iburni.eit 
France  une  caution  bonne  et  solvabie.  /* 

'  JE.' L'étranger  qui  en  matière  cri cninèllé,  se  rend  partît 
civile  au  procès,  est  tenu  'de  'fournir  la  caution  Judicutum 
Molviy  comme  il  y  serait' teput en  matière  purement  civile,  s'ii 
était  demandeur.  (Cass,^  .g/c'v.  1814»  Journ^  du  Pal,  u  40*: 
ii*248."<^o#.  t.  9,?.  2500 '    '    ' 


instance 

ger  une  seconae.  91  on  ne  la  pas>  aemanaee  en  premi 
instance.  Ton  n'est  plus  à  temps  de  la  demander  pour  Tappel^' 
puisqu'elle  doit  être  requise  avant  toute  exceptipnV  S'il 
«tait  défendeur  en  première  instance,  il  li'ëtait  pas  sujet  a 
caution ,  et  il  ne  }a  doit  pas  d'avantage  sur  rappel  9  qui  n'esti 
qu'un  moyen  de  défense,  {Metz,  27  «o«t  i8ô7.  i*.  <.  55», 
p^  206.) 


j:iaiivc  viiiporte  la  contraiilité  par  wtvs*  «;!..«»«»«;  ATam.  ««^ 
condamnation;  mais,- toutefois  après  réchéànce  ou  l'exigibi-^ 
lité  de  la  dette ,  le  président  du  tribimal  de  première  iî|-^ 
stance ,  dans'  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'étranger 
non  domicilié,  peut  sur  la  requête  du  créancier  français,  et^ 
s'il  y  a  des  motifs  suffisants ,  ordonner  son  arrestation  provi- 
,  soire.  Néanmoins  cette  dernière  disposition  n'a  pas  lieu  ou  doit 
cesser  sî  l'étranger  justifie  qu^il  possède  en  France  un  éta- 
blissement  de  commerce  ou  aes  immeubles,  I^  tout  suffisant 
pour ,  assurer  le  paiement  de  la  dette  ^  ou.  s'il  fpurnit  une' 
caution  valable  domiciliée  en  France*  (Loi  d^  10  septembre 
1807.    BuH,  wo.  2V88.)  '    ,     ^ 

Jff.  L'arrestation  provisoire  de  l'étranger  débiteur,  noil 
dfomîcîlié  en  France ,  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  pre«^ 
scrites  bar  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  780  et  suivant/ 
et  peu«  être  suivie  de  recommandations  comme  tout  autrer 
emprisonnements  (Naucy,  22jV't  1813.  Sirty^  t.  16»  i'«  Ô5.Jt 
L'emprisonnement  doit-il  cesser  après  cinq  ans  aux  tei^^ 
mes  de  l'art.  18  du  titre  3  de  la  loi  dit  15  germ.  an  6  (4  avrif 
1798)?  L'affirmative  a  été  jugée  a  Paris  le- 4^  juillet  1816» 
(Sirey  t,  17,. /î.  70.)  Mais,  comme  le  contraire  a  été, jugé  ai  • 
là  même  cour,  les  1er  décembre  1^13  et  24'oct,  1816,  V^n 
peut  re'giirder  la  question  comme  étant  encore  entière.  .  Mr. 
Belvittcourt  pense  que  l'étranger  ne  peut  invoquer  cette  dis^ 
position'  de  la  loi  de  germinal. 


f  I  "  M  IJ     »     Il  'IJM!"  >  »*.   I 
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,  134.   5,uîte- 

Corfe  cn)i7  «rr/1  17!  La  qualité  de  français  %é 
j^erdra,  1^  par  la  naturalisation  aOcjuise  en  pap  étran-. 
^  MX  ;  a°  par  racoeptation^  non  autorisée  par  le  roi,  do 
fonctions  puoliques  conférées  par  un  gouvemement 
étranger  ;  3^  enfin  par  tout  établissement  fait  en  paya 
étranger ,  sans  esprit  de  retour.  --  Les  établisse- 
inents  de  coimmeree  ne  pourront  jamais  être  cônsidé* 
'  96a  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

,    .4.  les  articles  7  à  33  du  code  civil  dont  Part  17  ci- 

/     ^dessus  fait  partie ,  ont  été  promulgués  le  18  mars  .1803. 

(  i}«  Un  décret,    du  7  janviek*  I8O89  p6rte:     Art.l«    £n 

y     exécution  "de  Tart.  17  du  Gode   civil ,    nul  ecclésiastique^ 

«•ançais  ne  pourra  pour   suivre  ni   accepter  la  côllatioit 

d\m  évéché  m  partibns,   faite  par  le  pape,   sSl  tCy  à  été 

'    ,   préalableme/it  autorisé  par  nous ,   sur  .le  rapport  de  notre 

"■   Àinistre  des  cuUés.     (K  cepeTtScait  rejet ^  17  nov^  1818.  Suey 

s*  19 9  P*  197»)   ÎI*  Nul  eccléiiasti<pie  frahcais,   nommé  a  ua 

évèche  in  paitUfus y    conformément  aux  dispositions  de  Tart. 

pi^écédent,    n|p  pourra  recevoir  la  consécration ,    avant  quo 

tes  bulles  aient  été  examinées  au  conseil  d'état,'  et  que  nous 

en  ayons  permis  la  publication;    (Repa'toùe ,  t.  6»  p*  MO ,  «><«. 

itt  jBtatibus»)  . 

C»  Un  autre  décret  da  76  ooût  istl  est  ainsi  conçu: 
Tlb'c  îei\  Des  (Français  naturalisés  en  puys  ètvauf^ei:  avec  notre 
autorisation»  —  Art.  ler.^  Aucun  Français  ne  peut-être  na- 
'  turalisé  en  pa)^  étranger  sans  'notre  autorisation  *).  lU 
$otre  autorisation 'sera  accordée  par  lettres  patentes  dre$« 
«écs  par  notre  grand- juge ,  signées  de  notre  main ,  contre* 
signées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état ,  visées  p§r  no- 
fre  cousin  le  prince  arcbi-cbancelier ,  insérée^  au  oulletia 
des  lois,  et  enregistrées  à  la  cour  royale' du  dernier  domi«'- 
cile  de  celui  cpVelles  concernent.  UL  Les  Français  natura- 
lisés ainsi  en  pays  étranger  jouiront  du  droit  de  posséder, 
dé  transmettre  des  propriétés,*  et  de  succéder,  quand 
snéme  leè  sujets  du  pays  où  ils  seront  naturalisés  ne  joui- 


\ 


'.*}  Cette  autorîsatrôn  coûté,  d*aprés  Tordonnaitcç  du  Boi> 
i  du,  8  octobre  1814»  et  la  loi  Au .  28  avril  I8I6  su^  lé^ 
Finances,  P  droit  du  sceau  ^ franco,  2^  Enregistre- 
ment 100  fr.,  3^  droit  de  référendaire  30fn  jE^i  Qutro 
plusieurs  menues  rétributions ,  dix  pour  cent  au  tltéso- 
rier  du  sceau>  boîte- pour, les  lettres  patentes,  etc. 


/ 


/  ^ 
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.    Affdiréi   ttfàngèrjèS.  Ô13 

raient pâf  Âe^ces  droits  en  Frânceé  tV.  Les  enfanté  d'un  Pran^ 
çats  naturalisé  en  pays  étrangers  et:^i  sont  nés  dans-^ca 
pays,  sont  étrangers.  Ils  pourront  recouyi*er  lA  qualité  do 
Français  en  remplissai^t  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  9  et  18  du  Gode  civil.  IVéanmoins  ils  recueilleront  les 
Successions ,  et  exerceront  tous  les  .df  oîts  cpii  seront  ouverts 
à  Jéur  profit  pendant  leur  mimorité,  et  dans  les  dix  ans  qui 
suivront  leur  majorité  accomplie.  Y.  Les  Français  natiu>a'l 
lises  en  pa^ys  étranger,  même  avec  notre  autorisation,  lU^ 
pourront  jamais  porter  les  armes  contre  la  France  t.  sou|^ 
peine  d'être  traduits  devant  nos  cours,  et.  condamnés  aux* 
peines  portées  au  Gode  pénal,  livre  tll^  art*  75  et  suivants.  -^ 

£iivt<JliX^' Des  Français   natwalisés   en  pays  étranger,    sans  noU*é 

àutmisa^n^  VI.  Tout  Français-j^aturalisé  en  pays  étrangei^ 
sans  notre  autorisation ,  encourra  la  perte  de  ses  b'iens^ 
qui  seront  confisqués  x  il  V^ura  plus  le  droit  de  succéder  | 
et  toutes  les  successions  qui  viendront  à  lui  échoir  passe- 


pays  étranger  sans  notre  autorisation^  a  perdu  ses  droits  ci- 
yils -en  France,  et  en  conséquence  la  succession 'buvertè  à 
son  profit  sera  adjugée  à  qui  de  droit.  Vill.  Les  indiv'iduS 
dont  la  natux'alisation  en  pays  étranger 'sans  notre  autori^ 
sation  aurait  été  constatée ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Part*  précé-^- 
dent,  et  qui  auraient  reçu  distinctement,  oupartransmissioni 
[des  titres  institués  par  le  senatùs  consulte  du  14  août  1805^ 
en  sont  déolius.  IX.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seronlt 
dévolus  à  la  pefsoniie  restée  française ,  appelée  selon  leé 
lois ,  sauf  les  droits  de  la  femme ,  qui  seront  réglés  commd 
en  cas  cle  viduité.  %,  Si  le^  individus  mentionnés  eh  Tart.  8 
avaient  reçu  Tun  de  nos  ordres,  ils  seront  biffés  des  régiS'^ 
1res  et  états  ^  et  défenses  leur,  seront  faites  d'en  porter  lu 
décoration.  XL  Geux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran-» 
ger,  et  contre  lesquels  il  aura  été  procédé  comme  il  est  dîtt 
aux  art.  6  et  7  ci- dessus ,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 
du  ro^auhie,  seronti»  pour  la  première  fois^-  arrêtés  et  re* 
conduits  au  delà  des>t^ontièresi  en  cas  de  récidive,  ils  se^^ 
ront  poursuivis  devant  nos  couTd,  et  condamnés  à  être  dé** 
tenus  pendant  uh>  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'und 
{lignée,  ni  excéder  dix  ans.  XIL  Ils  ne  pourront  être  refe^ 
vés  des  déchéances  et  aSrancJiis  des  peines  ci-dessus  qud. 
par  dés  lettres  de  relief  accordées  par  nous  en  conseil 
privé  f     comme    les   lettres    de   grâee<        XIII«   fout    m-* 


■ttt  fil. 


^  Gcjtte  dispositidn  et  plusieurs  «titres  sont  iidtéiiiéi&t  sbo« 
lies  pdr  là  éharté  qui  à  fait  disparaître  la  cf#nÂse#tioB« 
et  par  la  loi  du  ^  juillet  lSi9  (itro.  120.) 
AftCBiy.  Dirioii.  Ys  42 
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dîvîdu  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  «ntorisatlonf 
qui  poi^érait  les  arme»  contre  la  France ,   sera  puni  confor- 
mément àl'art«  75  du  Gode  pénaf.  —     TUvillI,    Des  individuÊ 
déjà  Hutuftdisés  en  pays,  étt-an^er,      XIV*  Les  individus   qui  sa 
frouyeraient  naturalisés  en  pajs  étranger  I6rs  de  la  publication 
du  présent  décret^  pourront,  dans  le  délai  d^îin  an,  s'^ils  sont 
sur  le  continent  européen ,    de  trois  ans  s^ils  sont  hors  de  ce 
continent,   de  cinq  ans,  s^ils  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Bspéranc<$  et  aux  Indes  Orientales ,    obtenir  notre  autorisa- 
tion dans  les  délais ,    et  selon  les  formes  portée^*  au  présent 
décret.    XV,  Ils  ne  pourront  être  relevés  du  retard  que  par 
des  lettres  de  relief  de  déchéance  $   accordées  sur  la  propo- 
sition de  Tua  de  nos  mihistres,  et  délivrées  par  notre  erand- 
Iuee ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  12  ci-dessus.    XVI.  Le  .dé- 
ai  passé  ^    et  Vils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  relief, 
)es  dispositions  générales  du  présent  décret  leur  sont  ap- 
plicables. -—       Titt't  IV,     Des  hYauçais   au   sauice   JCune  puis» 
Mauci  étrangère»    XV1I«  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au 
service  d*une  puissance  étrangère  sans  notre  autorisation 
spéciale  *) ,  et  sous  la  condition  de  revenir,  si  nous  le  rap- 
pelons soit  par  une  disposition  générale ,  soit  par  un  ordre 
airect*     XvHI,  Ceux  d!e  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette 
autorisation  ne  pourront  prêter  serment  à  la  puissance  chez 
laquelle  ils  serviront,  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  por- 
--  fer  les  armes  contre  la  France ,    et  de  quitter  le  service, 
même  sfins  être  ra|>pelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre 
contre  nous;   à  deraut  de  quoi,    ils  seront  soumis  à  toute» 
les  peines  portées  par  le  décret  du  6  avril  1809;     XIX.  L*au- 
forisation  de  passer  à  une  puissance  étrangère  leur, 'sera 
fccordée  par  des  lettres  "patentes  délivrées  dans  les  formes 
prescrites  à  Tart.  2  ci-dessus.      XX«  Ils  ne-  pourront  servir 
comme  ministres  plénipotentiaires  dans  aucun  traité  ou  nos 
intérêts  pourraient  être  débattus.    XXI.  Ils  ne  pourront-  en- 
trer en  France  qu'avec  notre  permission  spéciale.    XXIL  Ils 
ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays  soumis  à  notre  obeis- 
lance ,  avec  la  cocarde  étrangère ,    et  revêtus  d^un  tiniforma 
étranger  ;  ils  seront  autorisés  a  porter  les  couleurs  nationales 
quand  ils  seront  dans  l'empire.      XXUI.  Ils  pourront  néan- 
moins pointer  les  décorations    der   ordres  étrangers,  lors* 
fu'ils  les  auront  rei^us  avec  notre  autorisation*     XXIV.  Les 
'rançais  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne  pourront 
jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs,    ministres  ou 
envoyés  auprès  de  notre  personne ,  ni  re^us  commis  chargés 
de  missions  d'apparat,     qui  les  mettraient  dans  le  cas  da 
paraître  devant  nous  avec  le  costumé  étrange^ •    XXY»  Tout 


*>  Cette  autorisation  coûte  d'après  la  loi  du  28  avrii  181d 
et  l'ordonnance  du  8  octobre  1814,  1^  droit  du  sceaa 
500  francs,  2^  Enregistrement  100 f.,  3^  droit  de  réfé- 
rendaire 50  fr»  -«    ÇËu  outré  diverses  tnej|ues  rétribu* 

.      tiané  «t  frais.) 
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français  qpii  entre  au  service  d^unè  puissance  étrangère  sans 
kiotre  permission,  est  par  cela  seul  censé  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation,  et  sera  par  eonsécruent 
traité  conformément  aux  dispositions  du  titre  ii  du  présent 
décret;  et,  s^il  reste  au  service  étranger  en  temps  de  guerre, 
il  sera  soumis  aux  peines  portées  par.  le  décret  du.  6:  avril 
Z819»  XXVI.  L'article  14  est  applicaMe  aux  Français  qui  * 
seraient  au  service  étranger 'sans  être  munis  de  lettres  pMen- 


qui  ne  sont  ni  abrogés  ni  modifiés  par  lés  di&pO' 
aitions  du'présdnt  décret,   et  notammisnt  à  Fegard  des  Fran- 

Sais  qui^  étant  entrés  sans  n^tre  autorisation  «u  servies» 
*une  puissance  étrangère,  j  seront  demeurés  après  là  guerre 
[déclarée  entre  la  France  et  cette  puissance.  Ils  seront  con- 
sidérés comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous ,   par  cela 


point 

applicable  aux  femmes.      ÇJDeciH  22  mai  igl^.    B,  nvo^  436^ 
^e  »^m.)— -  Voyez  le  décret  du  6  avril  igoç rapporté  sous  Tar-  ' 
ticle  21  ci^aprés. ---  Voyes  aussi  les  traités  existants  entre  la 
France  et  les  différents  états  au  sujet  de  Tadmission  récipro* 
que  des  sujets  d*un  pays  à  Tautre» 

B.  Le  conseil  d^état  qui ,  d^anrés  le  renvoi  ordonné  par 
S.  Ho  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  présentant  les 
(Questions  suivantes  :  i^  Les  Français  qui  avant  la  publica- 
tion du.  décret  du  26  août  i8ji,  avoîent  obtenu  de  saMbjes* 
tè  la  permission  dVntrcr  au  service  dVn  prince  étrangerj, 
iont-ila  tenus  de  demander  des  lettres  patentes  comme  ceux 
qui  n^ont  Point  encore  obtenu  cette  permission?  2°  L^obli* 
jgatioB  d*ootenir  des  lettres  patentes  de  sa  Majesté  pour  pou- 
rvoir demeurer  sujet  d'un  prince  étranger,  est  i^elle  commune 
•ux  descèndaas  desréligionnaires  fugitifs  par  suite  de  la  revo- 
cation de  redit  devantes?  3^^  Un  Français  lera-t-il  natura»  ' 
Jisé  sujet  d*un  prince  étranger  par^  cela  seul  que  ce  prince 
lui  aurait  conféré  un  titre  héréditaire? .  4°  Les  Franigais  qui^ 
avec  la  permission  de  sa  Majesté,  sont  an  service  uuii 
prince  étranger  peuvent-ils  accepter  les  titrer  que  ce  prince 
jttge  à-propos  de  leur  conférer  en  récompenses  de  leurcser^ 
Tices?  5<>  Quela  sont  las  différents  services  qu*iCn  Fran^aia 
peut  £aire  a  l'étranger  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisatic^ii 


■  \ 


-vice  d^hoaaeur  dans  la  maison  du  prince?  Les  secrètaii>ea 
généraux  sont^ils  fonctionnaires,  administrât  Ifs?  Le  décret 
comprend-il  même  le  travail  des  commis  de  bureaux  qui  ne 
aont  point  à  la  nomination  du  gouvernement?  6^  Les  sujet» 
>des  paya  Tétti^is  à, la  France^  qui,  dés  avant  la  réunion^ 
étaieni  eatré»  au  servie*  d^un  prince  étranger  4^  sont-ils  te» 

85* 
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Bas  pout  «ontSnner  ce  service,  d*obteidr  âet  I«ttret-pMl$^'' 
tes?  7^ Xes  lettres  patentes  ooivept-elles  être  demandée* 
indiviauellement  9  ou  peuvent- elles  l'être  par  un  ëtat  giSnè** 
rai  derîfrancais  que  le  prince  étranger  voudrait  garder 
à  soh  service  Y  8^  l^^*  Français,  et  notamment  les  sujets 
des  pays  réunis ,  qui  entreraient  au  service  d*un  prince 
étranger,  ae  pourront-ils  sans  une  permission  spéciale  d* 
•a  Majesté ,  venir  visiter  leurs  jpossessions  ou  suivre  leura 
atfaires  en  France?  9^  La  permission  spéciale  de  sa  Blases* 
té  pour  pouvoir  rentrer  en  France,  sera-t-elle  néceasaire* 
même,  à  ceux  qui  auront  qliitté  le  servtce  étranger?  10^ 
La  détense  de  se  montrer  dans  les  pays  soumis  k  la  demi* 
nation  de  sa  Majesté  avec  la  cocarde  étrangère  et  en  uni* 
forme  étranger,  s^appllque-t-el1e  au  cais  ou  des  Fran^ais^ 
employés  comme  officiers  dans  les  groupes  d*un  prince 
èiranser»  traverseraient  la  France  ou  y  8eraier4t  stationné* 
l^vec  Teûrs  corps?  ii<>Un  Français  ne  peut-il  également  s# 
montrer  en  France  revêtu  d^un  costume  étranger  quelcon- 
que?  Si  un  prince  étranger  vient  en  France,  et  quun  oifi.* 
cier  nécessaire  auprès  de  sa  personne  soit  Français ,  cet 
«fficier  pourra-t-il  faire  >son  service  avec  le  costume  qui  y 
est  affecté? —  Vu  la  loi  du  15  décenil>re  1790,  Us  décrété 
des  6  avril  1809  et  26  août  I811,  est  d'avis;  Sur  la  pre« 
mière  question,  qu'aucune  permission  accordée  à  un  Fran* 


prescrites  par  larticle  s  du  décret  au  26aou|  l8it| 
<qu*aittsi,  tout  Français  qui,  avant  la  publication  du  dit  dé^ 
cretf  aurait  pris  du  service  d'une  puissance  étrangère^ 
même  avec  la  permission  de  sa  Majesté,  est  tenu,  s^l  na 
veut  encourir  les  peines  portées  au  titre  11  de  ce  décret, 
de  se  munir  de  lettres  patentes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tart.  2 .  et  dans  les  délais  prescrits  par  Tartieie  14 
du  Wme  décret;  Sur  la  deuxième  question,  que  lesdîs*»- 
positions  des.  décrets  des  ê  avril  1809,  et  26  août  I8IX9  n# 
•ont  point  applicables  aux  desceudans  des  réligionnaires 
fugitiis  qui  n'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était  accordé  par 
Tart.  26  de  la  loi  du  ^5  décembre  1790;  Sur  les  troisième  et 
quatrième  questions ,  que  tout  Français  qui ,  '  étant  méma 
avec  la  permission  de  sa  Majesté ,  au  service  d'une  puissan« 
ee  étrangère,  accepte  de  cette  puissance  un  titre  hérédî- 
•taire  ^  est ,  par  cette  acceptation  seule ,  oensè  naturalisé  em 
pays  étranger  ;  et  que ,  si  la  dite  acceptation  a  eu  lieu  san* 
autorisation  de  sa  Majesté,  il  doit  être  traité  selon  le  titre  II 
du  décret  du  2d,août  18II  ;  Sur  la  cinquième  question,  qu'au* 
cuti  Service,  soit  prés  de  la  personne  soit  près  d'un  dee 
membres  de  la  famille  d'un  prince  étranger  ^  de  mêma 
qu'aucune  fonction  dans  une  administation  publique  étran« 
gére,^  ne  peuvent  être  acceptés  par  un  Français  sans  ^nm 
autorisation  de  sa  Maj|esté  ;  Sur  la  siii^ième  question ,  qua 
•tout  sujet  d'un  pays  réuni  à  la  France  qui,  même  avant  \tk 
iréunion  |   serait  entré  au  service  d^nne  puisMnce  étrangère* 
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«ftt  tenn,â«  le  pourvoir  de  lêCtret  patentes ,  ainsi  qnMl  est 
dît  sur  la  preinière  question,    à  moins  qu'avant  là  réunion 
il  à^eut  été  naturalisé  chez  cette  pufssancc;    Sur  la  sep< 
tiéme  question,  que  tout  Français  qui  désire  obtenir  Tauto-     ^ 
rt.sation,   soit  de  se  faire  naturaliser,   soit  de  prepdre  da 
service  là  rétranger,    doit  en  adresser  personneUement  la 
demar>de  au  grand-ju^e,    iiiiffistre  de  la  justice,   ][>our  être 
là  di tir  demande,  soumise,  par  c^e  dernier  à  saMajesté^    Sur 
leshuitième-et  neuvième  questions  y   qu^aùoun  Français ,   tft 
aucun  sujet,  des  pays  i^éunis ,    qui  est  ou  entrera  au  service  * 
d'une  puissance  étrangère,  ne' pourra,  pour  quelque  cauM . 
qne  ce  soit ,    venir  en  France  qu*avec  une  permission  spè* 
cialedesa  Majesté,    laquetlç  sera  nécessaire  à  ceux  même 
d'entre  eux  qui  auront  quitté  le  service  étranger  ;  et  qu#  la  ' 
demande  de  cette  permission  dévida  être  adressée  au  gfand- 
|uçe;     Sur  les  dixième  et  Onsiéme  questions ,   qu'un  Fran* 
^ais  servant  avec  autorisation .  dans  les  troupes  d'une  puis*  , 
eançe  étfangére/ doit,  lorsque  ton  corps  est  appelé  par  99^^ 
IMajèst^  à'trayerser  la  France ,  ou  a  y  stationfier,  conserver 
la  cocarde  et  l'uniforme  de  ce  corps  tant  qu'il  y  est  présent^ 
que,  Itorsce  sej^l  cas,   aucun  Français  ne  peut  porter  ^n.. 
I^rance  ni  cocarde   étrangère ^    ni   uniforme,    m  coitumo' 
étranger,    quand  même' le  prince  au  service  personnel  do* 
quel' il  est  .attaché,  ao  trouverait   en  France»    Csi  /«uivio* 
Ï812.) 

•E.   A  la  suite  des  dispositions  ci-dessus,    émanées  d^i 

ruyernement  impérial^  i^  convii^nt  de  rappeler,  pour  juger 
politique  qui  y  a  préside  ,Jle  préambule  de  Tacte  additijon- 

Ycent 

lét 
avons 

^fChêrcbé  à^  perfectionner  les  formes  constitutionlielles  suu 
y, vaut. les  .1)850 ins   et   en  profitant  dés  leçons   de   Texpé* 
'9,riènc^   yJ^ous  avions  nlots  pour  but  d'orgattia^r  tm  gratrd  9y*tèm€, 
y,fédêvatif  enropden ,    </ue  nous  €ivioiLS  adopté  oofnmé  conjornft  a  Veê 
ffiyi'it  du  siècle  et  futvorahle  aux  progrès  de  la  civilisation.  •  •  •     No-* 

,,tre  but  n*est  plus,  di^sorntais  que  d'accroître  la  prospérité 
„de?la  Fta^ice  par  raffermissement  •  de  la'  liberté  publi<|ue« 

„X>e  lar^fùltf  lu   nt't'essUi  de  plutiew<s  '  modification*  vnportanteê 
„<2aiis  les  coustitutlons  ,    séantut-cousultts  et  aiftrcf  «u4m  tpU  r^t^' 
y^sent  cet  «m/twe,**  etc»    -  '  : 

F.  Voyec  la  loi  du  5'  décembre  igi4  relaUve  iaux  émi«' 
gr^s,  avec  la  jurisprudence  y  relative  dans  Spey,  recueil  dês 

(irrètS^^   et  Jurisjtrudence  dti  conseil  ffètut,       VoyCS  aussî  les  dît* 

cussiotté  relatives  à  cette  loi  indiquées  au  registre  diplo- 
matique au  mot  Lois.^    L'art,  1er  dé   la  dite  loi  porte;  , 
,,Sont  matnfeitu^et  sortiront  lenr  plein  et  entier  effet,  soit* 
, , envers  Tétat,  soit  envers  les  tiers,  tous  jugements  et  dtfcU 
„sions  ren(  us  ,   tous  actes  passés,    to\is  droits  .^cquis  avant 
„!a  publication  de  la  Charte  eoastitutionaelle  »   et  qui  se- 
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,,Taîent  jfondés  sur  d;f<r  lois  on  des  âptet  du  (OfiTernemeat;^ 

,, relatifs  à  f  émJçration.** 


•    •  135.   &vAte.  \   .  ,  . 

Code  civil  art^  t8«     Le  français  ifoi  aura  p«râa 
ea  qualité  de  Crançaië ,    pourra  ton  jours  la  recourrer 
etï  rentrant  en  France  ayec  l'autorisation  du  Roi ,    et 
en  déclarant  quil  veut  s'y  fii^et,    et  qu*il   renoxice  a. 
toute  diatinciion  contraire  à  la  loi  française* 

Notes, 

^'  A»  Voyez  les  décrets  rapportes  sous  les  articles  17  et  sr. 
'  B*  L^art«  16  du  fténatus  •  consulte  du  6  floréal  an  X  ' 
(36  avril  1802)  i;eîatîf  à  I*aniiiistie  accordée  pour  fait  d'émi- 
gratioQt  portait,  que  .les  individus  rentrés  ne  pourront,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  attaquer  les  partages  de, 
présuccessîon  y  ou  autres  actes  et  arrangements  faits ^ entre 
4*Etat  et  les  particuliers  avant  ramnistie. 


13  6.    Suite. 


Code  civil  Mrt.  ig.  Une  femme ,  française  qui 
épônserâ"  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari. 
*—  Si  çUe  devient  veuve  elle  recouvrera  la  qualité] 
.  de  française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France»  ou* 
qu'elle  y  rentre  avec  Tautorisation  du  Roif  et  en  dé«; 
clarant  quelle  veut  s*v  fixer. 

Noié9é'  •■•■ 

i4».La  femme  française  quia  épousé  un  Francis,  maïs- 
dont  le  mtiri  devient  ètrai^g^r,  par  exemple,  par  l-effet  de. 
la  naturalisation  non  autorisée  devient-eUe   étranger^?  -  Il 

^  résulté  de  la  discussion  oui  a  eu  lieu  dans  le  eonseil  d'état, 
sur  l'article  2149  ^ue  Fooligation  imposée  â  la  femme  par 
cet  article^  d'iiabiter  avec  son  mari,  et  de  le  suivre  par* 
tout  ou  il  juge  à  propos  de  résider,  s'entend  même  au.  cas 
où  le  mari  quitte  le  territoire  français*      Si  dons,  la  loi 

.  française  fait  unie  loi  à  la  femme  de  suivre  son  ^mari  j>ar- 
tout^  elle  ne  peut'  la  punir  de  cette  obligation.  Le  jnris 
consulte  Delvincourt  pense  donc  qu*elle  conserve  la  qualité 
de  française.  —    11  ne  peut  y  avoir  d'ailleurs  de  comparai- 

^  son  entre  ce  cas  et  celui  d'une  française  qui  épouse  un 
étranger*     Celle  ci    doit  connaître  la  condition  de  celui 
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.  Ipl^elle  èp0aS6*  OmnU  non  ignwuÊ  êBte  débet  eùfiéiii»ni$  tju» 
€^m  quo  contrahiu  Ello  Sait  qu*ea  Tépousant  ell«  Ta  suivre 
cette  condition;  c'est  une  chance  qu'elle  court  eu  p1eîn« 
connaissance  de  cause»  L'autre,  au  contraire,  a  épousé 
^  un  Français;  Elle  n'est  pas  présumée  savoir  qu*il  devien* 
dr*%tit  étranger.  Elle  est  obligée  de  le  suivre.  Cette  opi* 
nipn  semble  confirmée  par  le  décret  du  26  août  481 1  (Not« 
C  du  uro.  134  ci  devant),  dent  l'art.  3  décide  formellement 
que  le  Français*  naturalisé  en  pays  étranger  ;  avec  Fautori* 
sation  du  souverain  conserve  tous  ses  droits  en  France* 
Or  si  une  simj^e  autorisation  du  souverain  suffit  pour  ^ue 
le  Françaia  devenu  votontaùement  étranger  par  la  naturalisa* 

^  tlon  conserve  les  droits  civils  en  France,  il  y  aurait  con* 
tradiction  k  ce  qu'ils  fussent  retirés  a  la  femme,  qui* n! est 
censè^e  quitter  la  France  qu'en  vertu  de  l'obligation  qu« 
lui  impose  la  loi  fran^i^ise  elle-adme* 


Mi 


137.    Suite, 

Code  civil  ari.  2o.  Les  individus  qui  recouvreront 
la  qualité  de  Français,  dans  Jes  cas  pjrévus  par  les 
Articles  10,  18  et  iQ,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
qu  après  avoit^  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  im« 

S  osées  par  ces  articles ,  et  seulement  pour  Texereice 
es  droits  ouverts  à  leur  profit  deguis  cette  époque» 


138.    Suite. 

Code  civil  art  21.  Le  Français  qui  9  sans  âuto* 
rîsation  du  roi  prendrait  du  service  militaire  ches 
l'étranger ,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire 
étrangère ,  perdra  sa  qualité  de  FVançais*  -—  Il  ne 
pourra  rentrer  en  France  qn*avec  la  permission  du 
roi,  et  recouvrer  ^la  qualité  de  Français  quenrem? 
plissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de«. 
Tenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pra« 
noncées  par  la  loi  criminelle  centre  les  Français  qui 
ont  porte  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patne* 
(JPeine  de  mort^  art.  ^S  du  code  pénal.) 

Notes, 

4*  Par  une  ordonnance  du  roi,  dn  291  8é|rttaibre  j8i9t 
{Bull.  3229  nro.  7824),  mn  militaire  a  obtenu  U  permissâon 


f 


^20      •  .   F  r  un  c  e. 


•  I 


âe  pasf  et  ait  service  d'Espaghe,  sant  perclr«  Iaq)aalUë4o 
Ai/et  fvarifais,  Gttt  liomme  est  soldat  espagnol  'et  citoyeif 
Français.  Il  ne  |/ettt  sans  encourir  des  pemos  sravei'  porter^ 
'les  armes  contre  sa  patrie  qu^il  n'a  point  perdue,  et  danâ 
le  sein  de  laipielle  il  peut  être  rappelé»  (Décret,  226  août 
jgti,  rapporté  sous  l'article  17.)  Mais  s'il  reste  citoyen 
'  français  en  niême  temps  qu^il  est  soldat  espagnol,  peut-il 
exercer  en  France  les  droits  de  cité  lorsq^i'il  s*y  trouve» 
par  exemple,  concourjr  comme  électeur  a  la  nomination 
des  députés?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  droits  de  citoyen'  • 
doivent  être  suspendus  en  sa  personne  >U8qu'4  ee  qu*il  i^t 
^tté  le  service  de  Tétranger.  (PaiUeu) 

B*  Décret  impérial  du  6  avril  IS09  (confirma  en  partie 

5ar  Tart.  27  de  celui  du  26  août  1811  rapporté  a  la  note  C 
U  nro*  154»):.  '^t'<  -fc''*  ^^  Français  qui  awont  poHf  lu 
armgs  contre  la  France^  Arl*  1er,  Tous  les  Français  qni^  0 
ayant  porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  premier  sep- 
tembre 1604^  ou  qui,  les  portant  à  ^avenir,  auront  en-* 
.  couru  la  peine  de  mort  conformément  à  Tart  ^  de  la  section 
I  du  titre  1  de  la  deuxième  partie  du  Gode  pénal  du  6  oct^  ' 
)>re  1791,  seront  justieiables  des  cours  spéciales.  -*  Four« 
ront  néanmoins ,  ceux  tjyti  seront^  pritf  les  armes  à  la  main, 
être  traduits  deyant  des  commissions  tmilitaires,  si  le  corn* 
mandant  de  nos  troupes  le  Juge  c6nvenable«  JI.  Seront, 
considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  toua 
cettx  qui  aux^ont  servi  dans  les  a.miées  d'une  nation  qui  était 
en  guerre  contre  la  f^rance;  ceux  qui  seront  pris  sur  lea- 
frontières  ou  en  pays  ennemis  |  porteurs  de  congés  de  corn* 
imasdants  militaires  ennemis;  ceux  qui  se  trouvant  au  ser-^ 
TÎçe. niiUtaire  d^une  puissance  étrangère,  ne  Tont  pas  quitté 
ou  ne  le  quitteront  pas  pour  rentrer  en  France  aux  premiè- 
res hostilités  survenues  entre  la  France,  et  la  puissance 
3 u'ils ^nt  servie  ou  qu'ils  servent;  ceux  enfin  qui  ayant  pria 
u  service  militaire  à  Tétrai^ger,  rappelés  en  France  par  un 
décret  publié  dans  les  formes  preâcrites  pour  la  publication 
des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit  décret, 
.  dans  le  cas*  toutefois  bi|,  depuis  la  publication ,  la  guerre 
aiirait  été  déclarée  entre  les  deux  puissances.  III.  I^es  dis» 
position^  dos  deui  articles  précédents  sont  applicables  même! 
a  ceux  qui  'auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  d''^n, 
gouvernement  étrangeV.  IV.  Nos  procureurs  généraux'des 
cours  spéciales  vdes  départements  dans  lesquels  sont  domicilîéa 
les  Français  désignés  aux  articles  précédants ,  seront  tenus, 
sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'office, 
"  do  dresser  contre  eux  une  plainte,  et  de  requérir ..qu* il  soii 
inforjué  des  faits  qui  y  seront  portés.  *^  Il  sera  procédé  à 
rinstructioa  et  au  jugement  suivant  les  dispositions  des  lois 
crii^ninelles  et  de  celle  du  présent  décret.  V*  Notre  procu- 
reur général  de  la  cour  spéciale  de  Paris  sera  pareillement 
.^tenu  de  rendre  |)1ainte  sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  ou' 
jmême  d*offîce,  contre  les  Français  qui ,  n*ayant  pas  de  domU 
vjle:  en  France,  4epuii  d»K  lana,  aeratenit  dans  im  de»  «aa  pré« 


A- 


"Jffairts  itrahg-iref.  '^   S^l, 

vas  pi^r  leS;  trois  premiers  articles  da  présent  décret  *)• 

^drt  11,  Du  devoir  dts  Français   qui  sont   ch«3  unt  nation  étr€ati- 

Îère  lorsque  lu  guerre  éclate  entre  la  France  et  cette  nation.  §«  I«. 
)c^  Français  au-  service  militaire  chcz^  Tétranger  VI.  Les 
ifranjais  qui  sont  au  service  militaire  d'une  puissance 
étrangère,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n'auraient  pas 
])orté  les  armés  contre  nous  depuis  le  ler  septembre  l£o4* 
«ont  tenus  de  le  quitter  4u  moment  où  les  fiostilités  com- 
mencent entr«  cette  ituissance  et  la  France  9  de  rentrer  en 
France  et  d*y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois^ 
â  compter  du  jour  des  premières  hostilités*  YII*  Ils  seront 
tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs  du  roi  des  tri- 
bunaux de  première  instance  4u  lieu  de  leur  domicile,  dans 
le  délai  fixé  par  rarticle  précédent,  et  d*y  requérir  acte  de  leur 

Srésenoeit  lequel  acte  serb  transcrit  au  greffe.  VIII*  Ceux  des* 
its  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile  en  France  se- 
ront  tenus  de  se  pr<^senter  devant  notre  procureur  du  roi 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  pour,  y  requérir 
acte  de  leur  présence,^  dans  le  délai  qui  sera  prescrit,  le* 
quel  acte  sera  transcrit  au  greffe.  DC*  Ceux  qui  auraient 
un  domicile  en  France  pourront  aussi  se  présenter  s'ils  !•  : 

.  préfèrent ,    à  notre  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre-: 
inière  ins'tance  de  Paris,  qui  leur. donnera  acte  de  leur  pré*  . 
sence ,  et  instruira  de  suite  de  icette  présentation  notre  pro-< 
«ureur  du'  roi  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du», 
domicile  de  celui  qui  aura  comparu;  Tacte  de  présence  sera 
transcrit  au  greffe^    IS.  S!îls  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le 
susdit  délai,    le  procureur  du  roi  donnera  son  réquisitoire» 
à  Teffet  de  faire  ordonner  la  saisie  de  tous  les  biens,  meu- . 

'  blés  et  immeubles  qu'ils  possèdent,    ainsi  que  de  ceux  qui 
pourraient  leur  subvenir  dans  la  suite». ,  Le  jugement  qui  - 
interviendra  leur  ordonnera  pareillement  de  comparaître 
dans  le  mois  devant  le  procureur  général  de  la  i?our  spé*. 
cialé.    XI.    Nos  procureurs  rovaux  transmettront  de  suite« 
à  notre  procureur'  général  dé  la  cour  spéciale  de  leur  res*  , 
sort,  les  noms,   qualités  et  demeures  de  ceux  qui,   domici* 
liés  dahs  leur  arrondissement,    ne  se  seront  pas  présentés- 

.  pour  requérir  acte  de  .leur  jtr^seiiçe ;  ils  jpindropt. copie  .du 
jugement  qui  aura  ordonné  le  s^que^re,   avec  les  procès  ' 
verbaux  qui  en  constateront  Vopposition,    'XII.  Le  mois  ei<, 
pire  sans  que  l'individu  se  soit  présenté  devant  nos  procu-* 
reurs  généraux,   cç\ix  ci  requerront  acte  de  la  plainte  qu'ils  , 

-endu  ! 


informé   contre  -eux,    comme   prévenus  du  crime  d*avoii^ 
porté  les  armes  contre  la  France; . .  •    XV.  Lorsque  Tin  s  truc^ 

^  notre  ppocu* 

*acte  d'accusa* 

^       ,     lieu  à  accusa  « 

i: — , — ^ 

^>  Il  n^  a  plus  de  court  spéciales  en  France. 


/     ' 

&2i  '    Fr  a  h  e  e.  ^ 

tion,  notro^eovr  âéeernera  une  ordomiaiiee  de  pru«  im 
corpi  contre  Taccasé*  XVl.  L'acte  d'acciuatton  et  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  seront  notifiés  à  l'accusé  à  son  der« 
BÎer  domicile  connu;  il  en  sera  fait  une  annonce  dans  l^ 
journal  le  Moniteur,  et  dans  ceux  de  rarrondissement  et  du 
département,  s'il  y  en  a.  Xyiï.  Si  Taccusé  ne  se  présente 
]^as  dans  les  ^ix  jours  de  la  notification  mentionnée  en  Tar* 
ticle  précédent,  lé  président,  de  notre  cour  rendra  une 
ordonnancé  poVtant  que  si  dans  un  nouveau  délai  de  lo  jours» 
Taecusé  9e  se  constitue  pas,  il  est  déclare  rebelle  au  souve« 
rain ,  et  qu*i]  sera  procédé  contre  lui  par  contumace*  XV 111* 
Cette  ordonnancé  sera  publiée  dans  tes  formes  préscriteè  } 
et  après  Texpiration  du  nouveau  délai  de  dix  jours,  it  sera 
procédé  au  jugement  de  la  contumace,  le  tout  conformé^ 
ment  aux  dispositions  des  lois  sur  Tinstruction  ctiminelle* 
^IX.  S'il  resuite  de  ri|jnsti*uction  et  de  Texamen,  que  Tac*, 
cusé  n'est  pà%  rei^tré  en  France'  dans  le.  délai  prescrit ,  et 
qu'il  était  au  êetvtct  militaire  de  rcnneml  à  Tépoque  ou  les 
hostilités  ont  éclaté,  nos  cours  appliqueront  les  disposîtionâ 
de  Tart.  3 ,  section  i ,  titre  i  de  la  deuxième  partie  du  code 
pénal  du  6  octobre  1791,  et  prononceront  la  confiscation  des 
"  .  Diens  du  condamné  *).  ^.  //.  Des  Français  fiui  occupent  des 
emplois  et  eT.ercent  des  jonctiotts  pAitiques ,  tidministt'ativés  et  judl» 
eitUtes  chez  V étranger,  %\,  Les  dispositions  de  Târt.  6  sont 
«pplicables  aux  Français  qui  ont  des  fonctions  politiques» 
êamini^tratives  ou*  judiciaires  chez  l'étranger;  ils  sont  tenus 
de  rentrer  en  France  dans  les  délais  fixés ,  et  de  justifier  do 
leur  rentrée  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  7,  g 
etq.  XXr.  ï'aute  d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de  ces 
articles,  ils  seront  poursuivis  conforméipent  à  ce  qui  est 
^prescrit  j»ar  les  articles  10  et  suivants  jusque  et  compris  Tar» 
ticle  iB»  XXIL  S'it  resuite  de  l'instruction  et  de  lexalnen, 
que  les  accusas  '  occupaient  des  emplois  ou  exerçaient  det^ 
fonctions  politiques,  administratives  ou  judiciaires  à  Tépo^i 
que  des  premières  hostilités,  et  s'ils  nont  par  justifié  de 
leur  retour  en  France,  nos. cours  les  déclareront  morts  civi- 
lement,'^ et  prononceront  contre  eux  la  confiscation  de  leurs 
ÎHens.  Titre  tlh  Vea  Français  rappelés  d'un  pays  étranger  avec, 
t^uel  la  France  j^est  pas  en  suevre,  $,  ler.  Des  Français  au  ser^^ 
vice  militaii^t  de  tètrangerV  XXIII*  Tous  lesFrançals  au  service 
militaire  de  l'étranger  ^ont  tenus  de  rentrer  en  France  lors- 
qu'ils sont  rappelés  par  un  décret  publié^  dans  les'  formes 
prescrites  pour  Ja  promulgation  des  lois*  XXIV*  Us  soiit 
teiitts,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de  rappel,  de  jus* 
tifier  de  leur  retour  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  art«  79  S 
et  9.  XXV*  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour, 
ils  seront  ponrstiivis,  ainsi  qu*il  est  dit  aux  art*  10,  i;[,  12» 
13*  14»  *5»  î6*  i7  et  ig*  XXVL  S'irresulto^  de  Tinstruc-' 
tion  que  l'accusé  était  au  serviée-  militaire  de  la  puissance 
étrangère  désignée  dans  le  décret  de  rappel,    et  qu'il  Vj  & 

*}  La  confiscation  est  abolie  par  r^rt*  65  de  la  Ghfrte* 
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pas  obé!  9  il  sera ,  d^ns  le  qis  où  la  guen*e  aurail^  éclaté  en# 
tre  la  France  et  cette  puissance,  puni  ci^nformèment  à,  Fart.  3^ 
section  1 ,  titre  1 ,  2e  partie  du  Code  nénal  du  6  octobre^ 
1791)  et  ses  biens  seront  confisqués*  o»  la  guerre  n*a  pat' 
éclaté  entre  les  deux  puissances, ,  Teccusé  sera  déclaré  mort 
«sit^ilement ,  et  ses  biens  seront  confisqués.     J*.  //.  JDés  Fran* 

fMS  Tili  ejçei'Céitt  Bas  fonctions  politiques  administratives  oit  judUiai''' 
ris  a  Vetranger,      XXVII*   X*e8  dispositions  de  Tarticle  6  du 

5 résent  décret  sont  applicables  aux  Fratisajs   ^ui  exercent 
es  fonctions  politiques  )  administratives  ou  judiciaires  ches 
rétranger;    ils  sont4enus  de  rentrer  en  France,    ^t  de  justi*. 
0et  de  Tetir  retour  conformément  aux  dispositions  des  arti..  . 
des  7i  8  et  9  du  présent  décret,   sOus  peine  chêtre  poursuu' 
'YÎs  et  mis  en  accusation,    ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  artiv 
^cles  10  et  suivants»    ^XVIII.  ^S'il  resuite  de  rinstfuction  qu« 
lés  accusés' n'ont  pas  obéi  audéoret  de  rappel^  et  qu'ils  exer-» 
cent  des  eniplois  ou  fonctions  politiques,*  administratifs  oo^ 

i'udiciaires  dans  le  p^fs  duquel  ils  sont  rappelés,    nos  cours  • 
es  déclareront  morts  civilement  en  France,  et  prononceront 
la  confiscation  de  tous  leurs  biens  meubles   et  immeubles»    . 

^.  ///*  Hes  Fvançtds  qui  ii ont  ni.stivices  militaires^  ni  Jonctionit 
poUiiifues',  '  administratives  ou  judiciaires  chez  V étranger,  XXlXi, 
Les  dis^ïdsitions  des  de|ix  articles  précédents  ne  seront  appli« 
cables  aux  Français  qui  n*bnt  pas  de  service  niilltaîrc  coes 
l'étranger ,  ou  qui  nT  exercent  aucune  fonction  publique, . 
administrative  Ou  jud.iciaire,  qu,'autant  qu^ils  auront/ été  no« 
xninativement  rappelés  par  un  décret  jjublié  dans  la  form« 
prescrite  pour  la  promulgation  des  lois.  Dans  ce  cas  ils 
sont  tenus  de  s^  présenter  dans  les  délais  et  dans  la  forme  ; 
ci*dessus  préscVits ,  sons  les  peines  exprimées  en  l'article  26« 
XXX.  L^s  Français  mentionnés  en  l'article  précédent  et 


que  du  jour  de  la  publication  ae  la  paix<, 
'Titre  iV^  Disposittoiis  transitoù-es  relativùs  aux  pays .  iêunis^~^a  ht 
France,  XXXI.  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  sont  ap« 
plicables  aux  habitans  des  payis  réunis  à  la  France  depuis  19 
1er  septembre  18(4}  T^^  di^  jpur  de  leur  réunion^  (Décret 
6  avril  1809.)  , 

C.  Il  est  évident  que  ce  décret,  fait  en  temps  de  guerr^ 


différents  états  I    et  les  ordonnances  j  relatives     (Bdgistft 
iiplomatiijpu») 


«H 


<  •• 


P  r  an  c  c. 


139.   Suite^ 

Dispositions  relatives  aux  actes  de  Vétat  civile   (nais-^^ 

sauce  y  mariage^  décès  ^  etc)  ♦ 

^      ■  .'".■. 

Code^  civil  art.  47       Tout  «ete  de  l'état  cfril  3j^* 

français  et  des  étrangers,   fait  en  pays  étranger,   fefa.. 

foi^   sHl  ci  été  rédige  dans  les  formç^  usitées  dans  le 

dit  pays.        . 

Art.  4g.      Tout  acte  de  l'état'  civil  àë%  Français' 

en  pays  étranger  sera  yalablê,  s'il  a  été  reçu,  confor- 
'  élément  aux  lois  Françai^^s  ,^par  tes  agenta  diplomc^tit 
^ues  .ou  par  les  consuls?  • 

Notes,  '  .  ' 

^  '  A^  Jj^acte  de  décès  d^un  Français  mott  «a  jpays  étranger, 
ne  peut  faire  foi  en  justice  sans  la  légalisation  de  i*agent 
français  établi  dans  le  lieu  ou  cet  a^te  est  délivré*  Alors  le 
décès  est  suffisamment  èon«taté  par  l'extrait  mortuaire  revéiu 
de  la  légalisation  des  autorités  dû  pays  ^  ou  par  d'autres  cir^ 
constances   qu^i  viepiieut   a  (^appui,       (Çuas^  o  véaito^t  gn  lU 

■B.  L^art*.  48  (pli  autorisé  tes. agent^  diplomatiques  et  Iça 
consuls  à  i;receyoir  lès  actes  dç  Fétat 'civil  des  ^raucais  en, 
pays  étranger,  conformémierit  aux  lois  françaises  ne  jTappli* 
qlie  qu^à  eeux  de  ces  actes  ^ui  concernent  des  Français  unii»' 
qnement,  6t  non  des  français  et  des  étrangers;  nos  lois  e^ 
nos  agents  n*bnt  de  pouvoir,  à  l'étranger,  que  sur  l;esnatioi 
naux.    (Ctiss,  10  cioût  iBiç^.  S.  t»  19 ,  ^,  492.) 

C  Four  les  acfcs  de  naissances  et  de  décès, sur  mer,   ou 
dans  les  ports  étràngtsrs,  voyez  les  art«  5Sf-^6l  et  86^rf-S7  di4' 
Gode  civil»  .   .  .   .   ^    , 

'!>♦  Pour  les'  actes  de  Tétat  civîl  concernant  lès  milita^rêa . 
hors  du  ferritoirp  du  royaHiue^  Yoyçsi  iw  art.  Ô8?*'98^  diji* 
iii\|nKe  cpde*  \    '  ,      .  ^  \    _ 


T 


140.    Suite. 

,  Mariage. 

Code  civil  art,  170.      Le  mariage  contracté  en 
*  pays  étranger  eâtre  Françaia/  et  eotr»  Français  et 


\ 
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etràng^H»  sera  Talable,  s'il  ^  été  cél^bï^  jan^i  t^i 
forme»  usitées  datis  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  prcv 
cédé  dear  publications  prescrites ,  par  l'art.  63*)  5  a* 
titre  des  actes  de  Fétat  civil ,  et  qve  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  oontenues  an  cha« 
pitre  précédent. 

Art.  171.      Banales  trois  mois  après  le  retour 
flu  Français  sur  le  territoire  du  royaume ,    TaCte  âm, 
célébration    du  mariage  contracté    en    pays  étranger^ 
sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  Au 
lieu  de  son  domicile. 


I 


141-   Suite* 

Ùomîdile, 

Voyez  les  art.  loîS  -*-  it  1  du  Code  civil,     ^jou* 
tes  y  les  notes  suivantes* 

♦  Notes, 

A.  Vne  loi  du  25  Vendémiaire  an  II  (16  oct.  1793)  encorv 
subsistante ,  a  établi  un  domicile  de  secows  et  réglé  le  lieu 
où  rhomme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

B,  Il  résulte  dçs  art*  3  et  6  de  la  constitulion  du  22  frî-, 
maire  an  VIII  (  13  décembre  1799  )  et  d'uil  avis  du  conseil 


uicipai 

eommune,  y  a  depuis  demeuré  pendant  un  an,  étant  ira* 
posé  au  rôle  des  contributions ,  et  çpii  n'a  pas  été  absent; 
pendant  un  an  de  la  dite  commune  ^  y  a  un  dominlt  lécaU 

C^  Les  ambassadeurs  et  tous  autres  agents  diplomatiques 

' ) 

•)  Art.  6S»     Avant  la  célébration  du  mariage ,  roffîcîer  d« 
Fétat  civil  fera  2  publications ,  k  8  fours  d*intervalïe ,  uia 
jour  de  dimanche,  devant  la  pbrte  de  la  maison  commune» 
Ces  publications  et  Tacte  qui  en  sera  dressé,  'énonceront 
les  prénoms,  noms,  professions ,  et  domiciles  des  futurs 
'    époux ,^  leur  qualité   de  majeurs  ou  de  mineurs,   et  les 
è      préaon^S  ^  noms ,  professions  et  domiciles  dé  leurs  pères 
et  méreS.     Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,   lieux 
et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :     il  sera 
inscrit  sur  un  seul  registre,    qui  sera  coté   et  paraphé» 
^       comme  il  est  dit  en  rarticle4l9    et  déposé,  à  la  fin  d« 
'     ckaque^aiméç,  au  greffe  du  tribunal  de  rarrondiisement,; 


£36  ,        f  T  a  nte. 

0a  eoatttlaiMtfla  pap  étranger  ne  perdent  pas  pendÀtleurt 
fonctions ,  leur  domicile  en  France  ;  ibleur  est  conservé  au 
lieu  de  leur  ancienne  demeure  habituelle.  Ainsi  jugé  par 
«rret  de  la  Cour  de  Cassation  du  XI  mars  1812.  (Jownai 
du,  FiUais^   T.  ^.  —  SUey  T.  13,  p.  4JB.) 

D.  hoTUpfi  les  étrangers  contractent  en  Franee ,  et  7 
«Misent  domicile ,  cette  élection  les  soumet  au  luge  franfais. 
L'élection  n'est  pas  anéantie  par  la  poursuite  d'une  des  par» 
ties  devant  le  iuge  étranger^  Il  ne  peut  y  avoir  conflit 
entre  les  juges  étrangers  et  français.  (P^ais  215  tliUTnidor  at^ 
JUL  Jurispi-udtnce  du  Codt  civil  Tom.  2  f  p-  437*^ 


142.   Suite. 

Absents^ 


Voyez  le»  art.  iifl  à  143  du  code  eî?îl>—  et  la  loi 
nro»  112  du  présent  rolume  sur  les  militaires  absentsi 


- 1 


143. 

«M 

Testaments. 

Code  civil  art.  999,  Un  français  qui  se  troiiTeiii^ 
en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testa* 
inei)taires  par  acte  sous  signature  privée , .  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  Q70  *) ,  ou  par  acte  authenti- 
que ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

Art,  looo.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger 
ne  pourront  -  être  exécutés  sur  les  biens,  situés^  eu 
France,  qu'après ^voir  été  enregistrés  au  bureau  da 
domicile  du  testateur ,  sHlen  a  conservé  nn,  si  non 
au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  $ 
et  dans  le  cas  oii  le  testament  contiendrait  des  dispo- 
sitions dimmcttbles  qui  y  seraient  situés  t    U  devra 


^)  Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable^ 
s*il  n'çst  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  dû  tes* 
tateur;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  fome« 
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êtrèf.^  e0:4)utre,  enrég.îstré  au  ButeAirâe  ta  çituatioa 
de  ces  immeuble^  »  sans  qu'il  puisf e  êtxe  exige  un 
double  àvciiu 

Art*  looi*      Les  fortnalités  auxquelles  les  âiyera 
^testaments  sont  assujettis  par  les  dispositiofis  de  la 
présente  sectïon  et  de  la  précédente,    doji?ent  étrç 
observées  à  peine  de  nullité. 

Notes,  :'      ^ 

A,  Voyez  la  note  sur  Tarticle  3  du  code  civil ,   cl-de< 
▼ant,  relative  à  la  régie  locus  régit  actum. 

<  / 


144.    Suite. 

Emprisonnement  ^et  saisies ^     en  matières  civiles  d 
'commerciales. 

'. ,  Les  art.  2059  et  suivants  du  code  civil  et  126  du  code  de 
procédure  déterminent -les  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  borps  peuC  avoir  lieu  en  matière  civile.  L'art.  2065  di| 
eode  civil  porte  : 

Hors  les  cas  déterminés  par  les  art.  précédents^ 
on  qui  polirrâient  Tétre  à  Tavenir  par  une  loi  for* 
inelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps ,  a  tous  notaires  et  greffiers  de 
recevoir  deS  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée, 
et  à  tous  Français  de  Consentir  pareils  actes  y  encore 
qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger^  le  tout  à. 
feine  de  nullité ,  dépens  ;  dommages  et  intérêts. 

Voyes  en  outre  les  art.  ^64  et  suiv.  du  code  civil  areo 
les  notes  ^dans  les  codes  annotés.  L'art.  2070  perte:  9,11' 
n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux 
lois  de^  police^  correctionnelle,  ni  a  celles  qui  concernent 
radministration  des  deniers  publics.'^  —  Ainsi  outre  les 
cas  indiqués  au  code  civil  la .  contrainte  par  corps  a  lieu  s 
pour  le  paiement  de  navires  (art.  209  du  code  de' comm.) 
—  en  cas  de  banqueroute  (art.  156  9  160  et  suivant  du  iriéma 
code)  —  dans  les  cas  prévus  par  les  art.«80,  120,  157,  251, 
955,  452  du  code  d'instruction  >  46,  52,  467  et  469  du  co<î« 
pénal. 

11  ne  peut  y  avoir  d^acquiacsment  irrévocable  au  pr/ji^f 


\ 
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'■   èsia  F  ru  n  c  e. 

diee  ae  la  liberté  Individaelle*     Cour  de  MonipdUa'^  19  j»»é 

Igo7.  Sirey  T.  i5 ,  p.  42.) 

Le  Code  de  procédure  civile  art.  780  et  $uiy.  prescrit 
la  manière  dont  Teniprisoimeinenl  doit  s*exécuter  et  se  ter- 
miner. 

Farmi  les  motifs  qui  autorisent  Télargisseiitent  et  einpé^ 
chent  reJhprîsoniiement ,  se  trouve  la  cession  des  biens  de  là 
part  du  dèoiteur  poursuivi  (art.  800  du  code  de  procédure^ 
1270  du  code  civil.)  —  Mais  les  ^trangets  he  peuvent  so 
soustraire  à  l'emprisonnement  en  faisant  cette  cession  da 
biens  (art-  905  du  code  de  procédure  575  du  code  de  corn. 
,  '  merce.)  —  Voyez  pour  la  jpession  des  bien»  art  1265  4 
>   1270  du  code  civil  ;  566  à  575  du  code  de  comiAerce. 

Saisiet,     (Gev'îdttlic/iei'  Avrtst,)' 

Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres,  ou  même  sana 
titre  avec  permission  du  juge)  saisir-arréter  entre  les  main» 
d*un  tiers ,  les  sommes  et  effetd  appartenant  à  son  débiteur, 
ou  s'opposer  a  leur  remise.  —  La  saisief-arrét  ou  opp6si« 
tion  entre  les  mains  de  personnes  non  demewant  en  France  sur 
le  côniîncnt ,  ne  pourra  point  être  ^  faite  au  domicile  dm 
ftoenrenv  du  Hoij  elle  devra  être  signifiée  à  personhe  oU 
a  domicile.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  saisie  de  rentea 
constituées  sur  particuliers,  et  seront  observés,  pour  i% 
citation,  les  défais  prescrits  par  Tart.  73  (V*  nro.  146  ci* 
après.)  Voyez  ces  dispositions  et  celles  qui  s*y  rapportentu 
aux  art.  557  et  simv.  560  »  6S9  .at  suiv*  du  *code  de  pro.« 
tédure».  •      / 

Voyez  aussi  les  notes  à  Fart*  3  du  code  civU,  ci-d^yânW 


14S.  Suite. 

éAcieSi  hypothèques^  et  fdgeménts  étràfigefSi 

Code  civil  art.  \i\fj,  L^acte  authentique  est  Ce« 
lui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  itoxt 
â*ifistrumenter  dans  le  lieu  où  Factd  a  été  rédigé ,  e( 
arcic  les  solennités  requises*  A) 

Art*  2ts[3*  L'hypothéqué  ne  petit  réisuitet  des 
jugements  rendus  en  paya  étranger,  qu'autant  qu'ils  onC 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tt'ibuiial  frai^çàis,  sana 
i>réjudice  des  dispositions  Cotitraires  qui  p eurent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités^ 

Art*  2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peul:  étro  consentie  que  pat  acte  passé  en  fol^é  au» 
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Ûihfi^A^l  deV>tit  àéàxiîbtS^t^èft  »^  ou  devant  un  notaire 
et  deux  téimoïns  -B)*  '.' ' 

Art-  .2iô8.^  Le»  cot|tr»t» ^asséà  en  payg  Ranger 
ne  peureût' donner  d'hypothèque  sur  les  Ë^ens  de 
FratiC^y  s'il  ti'y  a^  dés  dispositions  contraires  à  èe 
principe^  dans  Jes  lois  poUlû^ues  qm  dans  les  traités. 

.y  Codé  de  procédure  civtie  art  834*      Les'créan*- 
clcrs   qui,     ayant  une   hypothéqué   auit   termes  des' 
art.   21^39    2127  et  2128  {ci-dessiis)  du  code  civil, 
njiaront  pas  fait  inscririe  leurs  tîlres  antéiieurement 
BVLTL  alîeïj^tions  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  imraeti- 
bles  hypothéqués,  ne  «jeront  reçus  à  requérir  la  mise; 
aux   enchères^     «conformément    aut  dispositions   du' 
chap.  8  tit.  18  clu  Livre  3  du  code  civil,   q^en  justi*. 
fi^nt  de  Vinscription  qu'ils  auront  prise  depuis  i  acte* 
translatif  djB  propriété,    et  au  plus  tard  dans  laquin-^ 
zaine  de  la  transcription  de  cet  acte.        835.     bans 
le  cas  de  l'article  précèdent  le  nouveau  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  Fitascrip-; 
tion, West  pas  antérieure  à  la  transcription  de  Facte, 
les  significations  prescrites  par  les  articles  2^83  et 
ai84  d^u  Code  civil J    et  dans  tous  les  cas,    faute  pai?- 
les  créanciers  d'avoir  requit  la  mise  anx  enchères  dans 
le  délai  et  les /formes  prescrits,    le  nouveau  proprié** 
taire  nest  tenu  que  du  paiement  du  prix,    conformé-^ 
ment  à  Fart.  2186  du  code  eiviU 

Code  dfi  procédure  civile^  de  t exécution  des- 
jugements  y  art.  546*  Les  jugememt»  rendus  par  les 
tribunaux  étrangeirs,  et  les  actes  reçus  par  les  ôffi* 
ciers  étrangers,  ne  seront^ susceptibles  d'exécution  en . 
France  qiie'de  la  manière  et^ns  les  cas  prévus  par 
les  articles  21 23  et  2128  du  code  civil  [ci-aesstts). 

A^  VAyez  les  notes  à  Fart.  3  du  code  ciyîl ,  ci-devant*  ^  / 
"^  JB.  On  peut  prendre  inscription  ïiypothécaire  sur  un  bien 
sittié  en  France ,  en  vertu  d'un  acte  signé  par  un  prince  et  • 
eotttresîghé  par  un  secrétaire  intime  du  cabinet  dans  un 
pays  dom  ce  prîiice  était  alors  souverain,  et  qui,  depuis,  a 
été  réuni  à  la  France*  (Cow  àe  Cassation ,  7  juin  iBOç*  {Joum^ 
'    du  palais  T.  24,  1>.  23o.     Jown,  de  SeUgny  T,  7^  p,  aj^»    ^aurnt, 

dt  Siity.  T.  7,  p.  667.)  ,  ..  /      , 

C.  Hors  de  là  uu  )ugefttent  rendu  eu  pays  étranger  ne* 

.     peut  être  déclaré  exécutoire  en  France  par  les  tribunaux. 

nuançais f  qu'apréâ' examen  et Mrè vision,   même  lorsque  c^est 


/" 
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un  Français  qui  réclame  rexéeulipn ,  du  ja|;eiii^9t  ^^Sf^ffi^  ^^ 

étranger.       {(tonv  dt  Cassatiôiil^  avril  ISIÇ*     ^ourii.   de   Sb-ey 

T.  19.  j».  188) 

D.  L'ordonnance  de  Looit  JSlly  dii  raim  de  janvier 
IIS29,  dit  Cod^  Michau,  porte  art*  121:  ••«Les  jugement»  ren* 
dus.  tontrats  ou  obligations  reçues  es  royaumes  et  souveraî-^ 
ileles'  étrangères'  pour  quel^ne  cause  que  ce  soit,  n^auront 
ancune  hypothèque  nt  exécution  en  notre  dit  royaume. 
Jùiêi  tundront  leê  eontrçU  li<a  de  sùnpte  promttu:  et  non  ofr- 
stittit  Us  jugtmeMSy  no^  Mujtti  contt-e  luquels  Us  awont  ttt  retidus^ 
pourronï  de  itouvtaA  dSàlh'e  Uità'È  \âi'oiU  commi  éttiiei'i  pav  dévunt 
nos  ofJieUrh 

E.  On  a  élevé  la  question  dé  sàVoir  si  'màm'tenaht  le 
Français  a  le  droit  de  débattre  en  France  la  chbse  {ugèa 
contre  lui  à  rétrangcr.  Elle  a  été  résolue  pÀV*  rafiirma«> 
tive.  (Paris  t7  it^out  1812.  Sirey,  t.  15,  p.  226*  Delvinicourt» 
t.  1er,  p. .301.  Annales  du  notariat,^  t.  15,  p*  103))  mais 
rétranger  jouit- il  en  France  de  la  même  faculté  ?  Oui ,  se- 
lon un  arrêt  de  Paris  du  27  août  1816.  .S.  t^  16,  p.  369* 
Non,  diaprés  M.  M.  Merlin  et  ^Bèrriat  de  Stv  Prix.  On 
peut  appuyer  cette  dernière  opinion  ^  1^  sur  le  texte  même 
de  Fart.  121  de  Vordonnance  puis  qu'il  porte:  „No^obstant 
les  jugements  ^  âOè  sujets  contré  lesquels  ils  auront  été  rendus 
pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  coihme  'entier^ 

Sar  devant  nos  offieieFS  >  2^  sur  ce  qu*il  a  été  jugé,  par  arrêt 
e  rejet  du? janvier  1806,  {R^p*  J.  C,  civil  t. 6,  i>»  qB-.  Pai^ 
t,  14,  i».  501.  J&.  t.  4,  pk  n3.  Sirey  t.  6,  i>.  l29.)  que  IWdon* 
nance  ne  s^appliquait  pas  au  cas  où  le  jugement  était  inter- 
venu entre  deux  etransers ,  ce  qui  prouve  que  roi^donnance 
n*a  eu  en  vue  eue  les  Français  j  3^  Sur  ce  qu'nift  étranjger  ne 
peut  contester  ta  validité  d  uïi  jugement  rendu  par  tes  jugea 
naturels.'    (Nouveau  Denisart,  V.  Droit  des  gens,  p.  â59j 

F.  Mais  ce  droit  du  Français  ne  s*étend  pas  aux  seiiten- 
cet  Arbitrales;  elles  sont  purement  et  timplemènt  déparées 
exécutoires.     (F«ii«,  «7  jtuUet  I807.    Cass^  31  jnUUï  18lS»  Sirey 

t.  i5,  i>.369.  JJeivincow't^  t.  iei-,jp.  ^020  4^^  Il n6  peut  ausii 
s^exercer  lorsque  le  jugement  à  été  rendu  du  consentement 
de  toutes  les  parties*  {Paris,  14  juUUt  igOQ.  ^"^«  .*•  24,  p.  5o7. 
Sirty  t.  19 ,  i».  359*)  Il  en  est  encore  de  même  lorsque  les 
jugements  étrangers  ne  sont  qne  la  conséquence  nécessaire 
ou  Texécution  de  décisions  souveraines  rendues  en  France 
contre  un  Français.     (/î«>et,  ^juillet  18I0*  Shey  t,  11^  p.  91») 

G.  En  tous  autres  cas ,  le  jugement  rendu  a  Tétran^er  ne 

feut,  avant  d^avoir  été  rendu  exécutoire,  acquérir  en 
rance  Fautorité  de  chose  jueée.  (V*  Bulletin  officiel  de  cass,^ 
1. 11,  p.  67.)  Ainsi,  1°  il  n^Dpére  point  Texception  résul- 
tant de  cette  autorité  contre  la  nouvelle  action  que  le  Fran- 
çais voudrait  intenter  en  France,  encore' bien  que  ce  Fran- 
|ais  eût  été  demandeur  en  pays  étranger ,  quo  la  matière  fut 
commerciale  ,^  et  que  le  tribunal  étranger  eût  été  saisi  par 
rtonvoi  du  ministre  de  France.  (Cass,  28  ventôse  an  12*  i>. 
«f  ty  p*  302»  Siiey  t,  4,  p.  267.)     2^  Le  jugement  qui. dans 
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XM^tt(^  admet  un  nèsMâsiit  an  bénéfice  dé  e«iBftl«B  9    ii*eit 

1>oint  obligatoire  pour  les  créanciers  de  France  9'  encore  q[U9 
ui-'ménie  soit  Français  d'origine.  (BimxtUts^  g  mai  igio» 
/.  C.  cw.  ti  16,  !>♦  73.  Sivty  t.  7,  2ei'â»t.,  i».  9730  S*'  Celui 
qui  accorde  un  sursis  à  une  maison  de  commerce  n>mpécbe 
«fis  de  pratiquer  en  Fraise  des  aaiaUts-arréts  au  prè^dice 
de  cette  maison.  '  (JB(?i<le«ujr,  6/eWio-  >8i3.  5.  t.  i5>.i>.  IixJ 
4^  Le  jugement  rendu  sur  la  question  de-  Savoir  si  des  mar- 
chandises        '^       •  - 

çn  - ,. 

«.  as,  /»•  119.  i>.  «t  7,  /?.  550.  -s.  ^.  10,  i>.113.) 


i«ill«â»    «^—^la^J^MA^ 


I    •    ' 


'  146.    Suite. 

AssignationSy  afonmemens  ^  significations  judiciaire 
'   à  f  étranger  y  et  appels. 

Code  de  Procédure  civile^  art.  ^9.     Seront  asaig* 

nés,    1®     .     .    •    • 

^^  Ceux  qui  n*ont  aucnte  domicile  connu  en 
France  î  au  lien  de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu 
n'est  pas  èonnu ,  Texploit  sera  affiché  à  la  principale 
porte  de  Vauditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  poc* 
tée  \  une  seconde  copie- jsera  donnée  au  procureur  du 
roi ,  lequel  yisera  L'original  ; 

t  9^  Ceux  qui  habitent  lé  territoire  français  hors 
du  continent,  ^et  ceux  qui.  sont  étab^s  chez  retranger^. 
au  domicile  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande ,  lequel  visera  Toriginal ,  et 
enverra  Ja  copie ,  pour  les  premiers ,  au  ministre  de 
la  marine,    et  pour  les  seconds,   à  celui  des  affaires 

étrangères. 

Art»  70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  a  articles 
précédents  sera  obserré  à  peine  de  nullité. 

Nous, 
*  A.  La  signification  faite  à  un  individu  établi  chez  rétrau*^ 
ger  eiiia  personne,  du  procureur  du  roi,  ne  peut  être  dé- 
clarée niiUe,  par  cela  seul  que  le  {procureur  du  roi  aurait 
négligé  d'adresser  la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comme  Texige  l'art.  69  nro.  9.  Ce  serait  rendlre  1« 
fiartSè  responsable  de*IV>mi«siotf  du  niagistpal[,  qui  est  seul 

34* 


\ 
\ 


gja  .>      F  r  a  h  c  ti:  ' 

cliai)|;c  paf'lft  loi  âe  racèoi«plîfaeBii«ttt  de  eetfe  formalité; 
(H^tf  IX  iii<h:«  iôl7^i  *««r  «•  l«,  j».  70.) ^     . 

.*    V  »  »       '  •''8.       ■  .     ;>  " 

Saité.  ':'  ■ 

Co<fe  d^  prùcéiutt  ûitil  ttrt.  78;  Si  celui  qiii 
est  assigné  àt^tutt  hors  de  la  France,  continalé,  te 
djéiai  sera, 

1^  Pour^ceax  demeurant  en  Corse,  dan»  Tile 
'  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angletetre  et  dans  les  état» 
limitrophes  de  laFraiice,  de  deux  moià; 

8^  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de 
FEurope,  de  quatre  mois; 

3^  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe  en  deçà 
du' cap  de  Bonne-Esperance ,  de  six  mois;  Et  pour 
<$eux  demeurant  au  delà ,  d'un  an« 

Art.  74*  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie 
domiciliée  hors  de  la  France  sera  donnée  à  sa  per* 
sonne  en  France,  elle  n emportera  que  les  délaie 
ordinaires  I  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s^it  y 
a  lieu. 

Appels^ 

Art*  44^*  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale 9  auront  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  trçis  mois  depuis  la  signification  du  juge* 
ment,  le  diélai  dea  ajournements  réglé  par  Tart*  78 
ci-dessus.     (Voyez  plus  haut.)  .  .^ 

Art.  446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire 
européen  du  royaume  pour  seririce  de  terre  ou  de 
mer  ou  employés  dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'état,  auront,  pour  interjetter. 
appel ,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signifies* 
lion  du  jugement ,  le  délai  d'une  année»  ,  r 

Suite.  \ 

Les  dispositions  des  articles  445  et  446  ci^^essus 
sont  réj^ètées'  aiix  art.  485  et  486  à  l'égard  de  la  re^ 
jquête  cwile  pour  attaquer  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  ou  par  défaut,  par  les  tribunaux  de 
.  première  instance  et  les  Cquts  royales*  L'art  466 
est  littéralement  le  même  à  cet  égard  que  Fart.  445«. 
jL'art.  485  .porte  :  „Lorsqne  le  demandeur'  sera  ab* 
,)Sent  di*  territoire  européen  du.  royaume  pour  un 


\ 


> 

I 


r 


;V»e*i^^'^^-^i«^^ott  de  met»  on ^wplxffè' ès^Ji  lét 

>  ^négociations  extérieures  pour  le  serriee   dé  Tétat, 

f  ,,il  aura,  outre  le  délai  ordinaire -de. 3  mois  depu^is  1% 

I  ^^signification  du  jugement,  le  délai  d*une  aaaée/V 

»     (Voyez  pour  la  requête  civile  les  art/  480'  k  604 
:    Slu  code  de  procéduire  civile.) 

Art.  I  o33*  Disposition  générale.  Le  jour  de  )À' 
ÉÂgoificatioii  ni  celiji  de,  l'échéance  ne  sont  jaroai» 
comptés  »pour  le  délai  général  fité  pour  les  ajouf>Ae- 
ments ,  les  citations ,  .sommations  et  autres  acte^  fait» 
a  pé^àonne  ou  domiqil.o  i^.fie'  délai  sera  augmenté  dua- 
jour  à  raison  âeS3r  myriamâtr^s  (^^^^  myrlam  =s(.  1 
degré)  de  dîstlance;  et  quand  ily  aura  lieu  à  vojaçe  ou 
envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double  A). 

L>rtt  5ii  du  Cade'.]4e  commerce,  concernant  la 
vérifiêaiipu  des  créances  4^mdes.  fâki^Utes  ^.  fi>e  pour 
cet  objet. an  délai  déterminé  d après  la  distance  du 
âom?cilo  du  terêancié^  eir  demeure  (en  ré:tard j ,  dç 
miinière  qu'il  y.  ait  un  jour  par.  chaque  distance  ^9. 
S  myriametres :  à  regardées. créanciers  résidant  hors 
43e  France ,  on  doit-  obseri'er>les  délais  prescrits  paî^ 
l'art.  73  du  code  de  procèdârej  civHë  (ci-detms.}  -^ 
%^  jùg^mei(it,^qial  fixe  ces  déUfs  Veal;  4ViJl)eurs  notifié 

3 ne  par:  inseftiotn  dans  un  des  ^-urnaux  imprimera 
afiS'Ie  Heu  où  siège  le  tribanal»  -<«  '  Vofez  Code  de 
cotiimérâs^  «rtv'Soî  et  ^iiîr,  'et  l08  notes  y  tolativéa 
4aàsles  code^  anuQtç^,  ,  ,^  ,j    . ,, .,  ,  ; , ,,.....  „,,  «  ,^  ; 

';^'^  X* U  régie  traLcéu  par  fart.  10^5  éî-deAut «iife '^sfiStmi 
J>aa  àW  càs^préVu^-ipar  lé^  art.l57j    164-*%^  îr^4  ÏW«<fd^« 

Ï procédure ,   c'est-à-dire  que  le  jour  de  la  sienincation  et  ce- 
ui  de  réchéance  dorrenr-étweemptès  dans  les  .8  ou  l5  jours 
pour  les  cas  suiyahts,  savoir:  art.  157  et  162»  délai  de  hui- 
•  faine  accordé  aux  parties  uyma  un  avoué  y  pour  former  oppo- 
sai lioa<  contre  les  jugements  rendus  par  défaut;  —   Art«  734 
et  7369^  délai  de  8  et  auiBze^ou];^  datant  de  la  signification 
à  avoué  pour  Fappel   dé' }àgements  Statuant  sur  des  excep« 
tions  de  nullité  en  ii|atiére  de  saisies  immebilîéres» 
v^  La.â6ur  de  cassliiiott  tiam^cmbmo'il^è^f îsuSioÂable  »  ea 

^  matière  de  délais  sur  Topposition  à  un  ju^jmenl  par  4é- 
ÙmfLcaDXrfi^.me  ^xtie^^Hi^^  «mf^i*..l^,m9,U*^4^^  des 
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S34  'iP^w^^'m  c^t^^\     .    • 

frafiohe  ff  9à  ^\  mim  q«*il  7  ûl  S  î«urti  pl#HMiii]if -  eùmf$êT  Jf 
jour  de  la  sigQinc^tiqit  et  celui  de  roppositjon  (Sirty  T.  i, 
P'  399*/'  D*dprè»  cei  Éiormes  il  pairi^it  que  si  p*  ex«  la  êigni* 
ftcatioti  a  eu  lieu  le  ler,  To^i^osltioii  e^t  encore -recetaDle 
le  9  et  ne  le  serai  b  pins  le  10^  ••' " 

Lf^  j^en^enl  n»&aa  contre  -  le  demandeur  dont  Vayouè  ne 
se  présente  pas,  ou  déclare  qu^il  ft*a  ni  ordre  ni  avis  d^ocqv^ 
per,  ou  déclare  ne  pas  accepter  sa,  coiistitutio\i  ^  est*  il  renducoù- 
tre  partie  ayilnt  avoué?  Jugé  affii^ativement  pa)r  la  cour  de 
casS(  le  4  mai  18«2  (Slrey  t,  ^\i,ypi  349.  •  Joum,  diAij^al.  T.  34^ 
P»  97)  et,  négativement  le  g^  décembre  igos  inivant  le  caa 

.     (Svey   r.  9^   P.213J  .  ;     ,  ... 

Le  supplément  de  délai  accorde  a  raison  des  distances, 
par  Fart.  ro33  ;  s^ètènd  auic  op^oisili^s  par  requête^  réité- 
rées par  suite  'd^une  eppositiofn  ëxfVà- jùdielalrei  Cour  de 
C«ss«  16  mav0  igi3    (fow.,du.fi^.,Ti^6iy.ip,,^^,^iHyi  X,  1^' 

j».  2*40  •"•"<,". 

L'appel  d'un  Jugement  sur  moyens  de'nullîtc  çn'màtiére 

d'expropriation  forcée  n^est  recevable  que  jtisqu*au  i^h  jour 

à  eempter  de  la  signification*   '(Mm^'^^iféurUr  1^17^  Sùey  T. 

'  La  règle  tracée  par  Fart»  iGjj|  est-e1}e  applicable  a\i;x,dé* 
lais  dans  les  quels  les  appels  doivent  être  interjettes,  comme 
,  elle  s'applique  tfûx  ajourÂeménts  /{citations  etc;?  Réponse^ 
Quoique  rart*^ro33  lirait  «été  |M*omulgiié'  comme  loi  qae  le 
9  maiu9o6«  iîexî%|ci!Un^)o#)9on;.4>.rogée^9r'^tt  xer  ffîm^  an 
2  fîîi  no«.  X793)  ppirtpnt,jqu>i|^fpatjèriB, civile;  le  délai  pp.ur 
se  pourvoir  en  cassation  est -de  3  mois /mncs,  daiis^lequeï'ià 
sont  point  comfifis  î'e  foncr  4-e  la  signification  ni  le  jour  'dt  téchèante» 

éette  r^ftfe  s^'Applt^.  également  aux  délUrtf  d'àppiDU  |i  n'Qi 
eit  pas  ae4em¥^(lu  délais jpa#>myi?îaniélres;>indiqiABv^^fEl« 
secqndû,|>arti4^,^.^'af t,  laaj^;  ./^tte  epexipon^^9  pi^m^^^ff 


4-t     ^ 


£îs      '  Ctmiièn-jl^  fomrmtpar  Jeug  étrangers  ï/f).^..! 
^'i^  ^Cotl&^^kiè^iplrècéd»re  *civiie  mt^    »66;'vi!r  ©eut 

Piej^ont  tçaas»,  e||M)  def^i|4^|ci.le  i^equiert;,  dT«nt  tQjKtç 
«Koeptioa»  :>âai  Êfuinlir  eav^ti^rd^  f^Ljer  ^|es.  frais  «et 
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'jioinniftgçs:7ilitéréts  auxquels/ ilt  pourraient  être  con- 

•  Art.  167*  Le  jugement  qui  ordennera  la  caution^ 
irxera  la  sommé  )usqu*à  concurrence  de  laqueUe  elle 
%era  fournie:  le  demandeur  qui  consignera  cette 
•omme ,  .ou-^qui  justifiera  que  ses  immenUes,  situés  en 
Frttnée  sont  suffisants'  pour  en  répondarOi  sera  di#- 
jtèisSf' de  fournir  caution  (C).  ' 

'  ^  Art*  423.  I^es  étrangers:  demandeurs  ne  peurenX 
être  obligés»  en  matiéce.dejeooimerçey.à  fournir  .une 
caution  do'pajFer  les  fraU  et -âontmaçesr  intérêts. «ut* 
quels  ils  pourtbnt  être .  côndalïunés ,  même  lorsque  la 
^eoi^ndjç  9,>^A  portée  .deiraût  un  tribunal  0vU  dans  les 
lieux  ovkiX  ny.à  pas  de  .Tribunal  de  commerce* 

...      ^9Pf^*  .      , 

*  "jf^il^oûr  lei  cautions  en  matière  criihineire  6^  éoi'fee* 

tiouiiew,,yû^éz  code  dHustt^çtion  criminelle aVt.,ji^ à  126* 

B.  VojW  retception  en  matière  ide  commerce»  '  à  rarf* 

ïjfll  cî-dessûrfi  ' 


ïfiale  et  k  h 
judiciaires* 

C.  Voyes  pour  ce  aui  concerne  ta  réception  de  caution 
las  art«  517  à  522  du  code  d^ii  pi^cèdure  civue. 

"'"'  '\Jànsiiïyiidn  crîniiheîle  'et  corrèciidnnéll'f.' 

Code  dinstmction  criminelle  art.  5.  Tout  Fran- 
«çais  qui  se  ^seva  neitdtt  Ml^Me,  hors  du  teriitoire 
de.^rance  d*tin' êrime  attentatoire  à  la  sûreté  deVétal» 
lie  contrefacAron  du  sceai||^' de  rétat  »  de  monnaies  nar* 
aionales  ajant  cours ,  depa^tets  nationaux  »  de  billeta 
de  banque  autorisés  par  la  loi ,  pourra  être  poursuivi, 
juçé  et  puni  en  France ,  d'après  les  dispositions  des 
lois  françaises. 

A.  Voyes  Fart»  3  du  code  civil  ci-devant  avec  les  nous* 

B.  Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministrt  de  la 


jusiicej  ayant  pour  objet  de  faire  stau^ar  tf^r^le^eat  0^  vn 
r'raiiçàis  se  serait  refégiè  W  France  apré^  avôfr^  commis  un 
erime  sur  le  territoire  d*ane  puissance  étrangère f-  TU'laa 
arl.  5  at  7ï  âe  iio|r«  Oode.d^inst,  crim.  |>«rtaau« ,,  ,  .  ;  .  *  :^* 
jponsidérant  çue,  dans  jù  question  présente  il  ne  s'agit  ^u^ 
^de  crimè^  commis  par  un  Français  hors  de  la  France  -et  con- 
tre des  étrangers;  que  le  Français  prévenu  d*un  tel  crin^ 
Be  petits^  l«#è<qtt*il  s'est  rifugiç  e(â' France ,  êkraf  'livré  pfour* 
^uiviiei^juji^,^)  pars  .étranger  que  aur  la  demande  ^^ftlfaf- 


«iémaïqu'ii  ne  blesse  niiioai,  ni^ios  sujets  )  d'un  âûii^'côtè 
ia  pjr0t«Qtioa  qi|a  no^lafir^devôni  n«- nou#  p^ermeJi  pat;  .4a 
les  ,livrer  à  une 'juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  légi- 
times inot^ifs,^  rec'onuus  et  jugés  tels  par  nous;  notre  coiï- 
•eil  d'état'  elil^ndu ,  nous  àVoSé"  a?6rèté'  étâéirêtôh/^cé-  qui 
•uit:  Ava.^aoK'^ute  deauoiae'en  -extradition  4  IkitB  pai?  ûa 
gouvernement  étranger  contre  un  de  nos  sujets  prévenir 
savoir  commis  un  crime  contre  des  ^trangçrs  sur  |e  .terci* 
toire  d^  cç  ^gouvernement,  i^oifs -^er^ ,  soi^mis^"  pàr^ notrç 
erand  j'uge  ministre  de 'la  justice,/  pour  ^yçtrè.p'a»*. nous  sta- 
tué ahisl  <hi*il  appartiendra  IL  :  A  cet  effets  la  dite  demande, 
appujtéa  de  pièces  justi^c^t^^e^.  ^era  adressée. ,^. nptre  miàK 
•tre  aef  relations  ci^térieure^,  lei^uel  la.trajisni<îtpa>  .ave^ 
^on  i^jîs,   ^  ootre  grand.joj;^  Bjl^i^tye/d^^  (I>c^ 

«  « ,  23  pet,  1311.   Buil,  4Q0.)  ^      „^^  ..   .  ^ 

Art.  6.  Gette^  dUpaaitioa^nvra  être  étenâoe  êmx 
étrangers  qui ,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  cri- 
mes ,  serait  arrêtés  eu  France  9 .  ou  dont  le  gou?erne« 
men^  obtiendrait  rextradition. 

Note, 

Vojaz  las  art*  3  at  11  4«^  ^pda  civil  ay«p  iésrs  notea 

ei-devaSt'  •^"    "    \.     -^     / '    '^'  '   ''■ 

.    '  Suite, 

.      Aï%  Té,     T^t^WvÂi^m  qtâ  se  sera  rendit  eoa^ 
pable ,  hoi^a  du  terri toîire  f  raclai  s ,  d'un  crime  -eoti ti^e 
nuFraoçaist,   gpt^rra,  à  a^i^  retour  en  France,  y>être 
poursuivi  et  jugéi.  s'il  n a  p^  ;^té.  poursoÎTi  et  îiigé^e*  ' 
pays  étranger  I  et  si  1q  Fraoçaia  offensé  rend  plainte 

i;ôntre  lui.  .    -r 

i  -' 

Notes^ 
A,  Les  tribuhai^x  Français  n*ont  pat  juridiction  pour  punir 
en  France  un  crime  ,coniinÂs  par  un  Français  sur  la  personne 
d'un  étranger,  en  pajrs  étranger,  bien  qu'aiï  moment  où  le 


/ 
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crîmeait4  eommî»,  le  pays  étranger  fut  occupa  et  adminis- 
tré par  de$  troupes  et  des  autorités  françaises*  Cette  occra« 
pation  ne  donne  pas  aux  habitans  la  qualité  de  Français* 
(Cuss,^  22janv,  igig.  Sivey  t.  ift,  p,  IJSO 

B^  Un  Français  déjà  marié  s'il  se  permet  de  convoler  en 
j£s)»  Tf  traaj^er ,,  est  puhissabiie  ea  France.  -  H  ^mit  Yainicl-  ^ 
meiit  que  son  crime  a  été  commis  envers  i^ie  étrangère: 
L*étraagère(  épousée  •  est  FrRnigaÂsef'àTiiistàiàt  même  'du  ma* 
riage  crimineU  -  C^'et|  tSj^*  X^XQt  sirty^  t.  X9t  p*  348,  orU 
^2»  Codt  civU»} 

Saite^  , 

Art*  94*  GompéiiBnee  des^  proôareur^  du  B^i.) 
.Ce^/%>i|q^(mf^t  lorfiqu'ilslagira  dect^im^a  ou  ded^éil& 
commis,  hora,.^  territoire  ^ançai$,  daq^liea.6as'  énon- 
cés aux  art.  5 ,  6  et  7 ,  seront  remplies*  par  le  procu* 
renr«âu  Roi  du  }ii^ii<)it^ résidera  le  prévenu,  où  par 
celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouyé,  on  par  celui 
de  M^déiteière  réaidtfnoé  oonnte» 


I  •  t  «  '    »  t  . 


t.  • 


'  ^    ■* 


/'       r 


'  »       •    •  iff 


rîî  .K 


149. 

VÂi  g  m  b  on  d  s* 

''  fiççlepéqfil  art,  272.  .  Les  individus  deçlifféa  vu* 
gabonds  par  jugement  pourront ,  Vils  api^  étranger^ 
.(étre.iipiidj^its^^  pac  les  ordres  du  gouvernement,  hors 
du  territoire  du rôjaume.  .^  .,b 

.'     Voves  art*  269  4  992  du  codf  p^al  d'ajurés  lea'  quels 

fcvatfaJ>ôn4age  et  la  mendicité  '  sont  puinis'f  .  4.^ipi^V^  i9| 
ri^ités  etc. — 
'  '  Vont 'individu  voyageant  sans  passeport*  él  qui^ne  jîift 
tiieilt:piaa  de  son  inscription  sur  le  tablean-des  habitans 
.dVf^t;  commune  y  sera  réputé ;va|aboncl  et  saps.aveu*.  (6«i 
10  vèndénk,'  ai»  4  art.  7  et  8.)  '  il  en  cBt  de  même  de  jloul 
euvrtisr  voyaglsant  lans  être  muni  d*un  livret,    (loi  9 /l'ifii'. 


'^S^ 


)'*:.i 


^iiAii^ 


■••   [•*.- 


f     • 


s 


MB  Franc  t. 


Relations'  ôa  affairas  spéciales   arec  les;4îffé' 
..    .iceuB  états  ^  par  ordre  alphabétiqw;.  ; 

1      t      ■  • 

i5o. 


tMoimmnce  da  Roi  éoncefiiant  le  àerûke  des  Fùstet 
r  entre  ia  Prtmce  et  divers:  Etats  d Allemagne.  ' 

▲u  châtâiu  det  Tuîkries,  lé  xa  Novembre  J8X8* 

:'••■>,-  , 

.       »  •  -■     •  •  - 

Louis  t  par  la  grà^a  de  Di^u  %  iVoi  dé.  France  <el 

Va  la  loi  da  27  frinratre-anTIH  (18  décembre 
1799),  celle  da  14  floréal  an  X  (4  mai  1802),  et 
rarticle  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1806 ,  ea 
ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe 
et  de  poids  des  lettres  de  France  ;  .      ,       . 

Vu  aussi  le»  Conventions  cofickes  et  signées  à 
Paris,  le  20  mai  1818,  entre  l'office  général ^^ pos» 
tei  francàîles  et  Toffic^é  général  des  pdites  leèdales- 
liéréditaires  de  divers  Etats  ffAU^magne;  ;  '  •  ''  ^ 
«  Sur  le  rapport  de  notre  minisri'e  seérêtkirtf-d'ètjt 
des  Finances,  ..  v  '^^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qoi  suit: 
è\:,  :Art.  -len      A  dater  du  ier*^jou1r  de  janvier  iBiq» 
lé  jptibiic  de  Ff aiice  sera  libre  d  affranchir  pu  dp  .^é 

Îi^int^  affranchir  osea  lettrea  et  paquets  fQwJe^dhfrs 
îtats  JUAllemagne  desserris  paip  rofBce  féod#Ufaere- 
diuire  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  lK*Ténr- 
et-Taxis,  ainsi  que  pour  les . royaume»  ^e.Sçixe.^^  i(p 
Hanovre^    et  pour  le  duché  de  Brunswick ,    9»»qa'a 

destination  ;       - 

Pour  le  duchcntf  OH^fenr^  îmrquà  Bremen^ 
Pour  la  principauté  de  Ltcbeck ,  pour  les  grands 
duchés  de  Mecklembourg  Strelitz  et  ^ckwerin  îPJ»'» 
le  duché   de  Hobiein ,    ponr  le  royaume  de  LhÉne^ 


nmrcht  fOtaLtJIâibtndey  si  pour  le»  raymimie^  de/Snèdè 

et  de.  Norwège , . jusqu*à  H^mi>Qurg. .  .  -      i 

0»  Ç€t|i^Q4«nt.rAfiV»iip1m»toi«D   «evà  ebligatom 

pour  lei*  lettres  et  paquets .  chargés  ou  reoommaiidésaf 
K--^  ?Uiefa4iàretit<i:>iMnt*mdMpeii«Mte4-affràAciftir  les 
(psflettes  jet  îouc««mx,  ainsi  qii«'  les  catalogues»  le| 
jproape0t»a^  4ùs  imprimé»  «et  leé  lÎTrea  em  fîeaiUes  oh  ' 

.1..  :  Le  ioat^.|u8^'ji;  deairînâtMtt>«  «('les  ent^ois  isooft 
«teatiBéstfpojit»  ;kia  Etats  .dlADemagae-^éssecMs  par  les 
posti^S'^feadi^eShbéct^UafireiS^'  À^mf^k:  &xinen  ^.  tfils 
âottt  adf esilis;  Aans^  le  dnehé  -il^mdenbourg^  et  Jusijfu.à 
ifaun&(>iir^9...g'U» 'daiirèiilLpffiÉiW  da^^^  ïes^Mj^i^aa 

Etats  oo)iipvis:4ana  le  teoiaîàmaialiaéàifle:  Fastii^e^tfr 
l>i«^dettius%  " '.  f.  /  ,i*i  .M  ;i{';.î..       ;.. :*».'.     .   ,     .  \«'.    \ 

dt^^^L'affnantfhlsaenieitt  :>Tol«iitaire .  desi  lêttcoa:<0t 
paquets» de'  tooi'  les  td«piart«Mnits  dn  re^awnei  jiour  . 
tous . le» >EtatB.  d'AUemagneli  èèaserTiS'par  les»  poètes 
fé|^dales4ii^éditaiQe%  >  et  pDS»i<toiiSi.aatDéab'Btatift  qui 
ee  troUTeat  ^Léaigné&dianar.^avtàéle.Kev  aera^iporeU'se^ 
lonlea  prlxaivéf^miparjleaidois'-oonoérattM;  lea^tase»  ' 
des  'CQv»espoAâ«ièet, id^GT  ErasuséV  ^  pqiirf£louta  lettre 
dloii  |M>idtiiaiBMltta^Qiift,de*8^igrasr«ies^  jaul(|alaa  point 
frostiere  de  aortie  du  royaume;  et  depuis  oe  point 
Aooiitiéée;^  '>}maptà  aoJ^diM^natifmf  é^lem  envois  sont 
distrifauable»  d^ms  le»  EtaU^  d^AllemagmvdesserMpair 
les  postes  féodalesckAcét^^iea.tet  dteins  .lescvojÀimes 
^^â^oietiler^fmpt»^  panade  ^ticbé  de 

JBmpsufiàk 9c^  ^ifuîà^reiiittfir  QUi}lisquaotiiUii|iuN^^ 
4MniMntt'iiptïb^iiqp^^  a$re§ijèri.dana  ;itotta:acatreli  ^pAf» 
QU'états  qui  Jb^ausmettent  t et  reçoivent ile«Sr^'wi0#re»^ 
;jjfcn Juiiif im fjJirVrwiterpwJiaipf  de  loes  denxwJbuteaux, 
^afnMnkn  taneftiaeèealk»  du  tavi£Jéo(ÉbkifamJir4irtie» 
Jien  àatAitami,  aot^dléju^  iesiptio^£issitonK>d«roe'  tarif 
•^/b&o«meenl|)Ae:aQpftign^^  ^cptoigram- 

«•ihàifil^i plxi^ràtlonneUesitfntR^tt  poids  iJdest4olt»ê•^  et 
MXpmA}  uAttJdessiié.  dtf.  pmnier*  poadà  détermina  pat 
«es  tamfafespéotifatdeâidoéK  offîdes.l  i'o;>  ouj»  îr 
.:,firri#4^  iUUFéaiyBiiiiiSQOMMt.lTolontaire'^  de»  échaétiltons 
Aeiwyrtéhniciiiiea»  ,pflaB?yii»qae  Jes  paquet»  soient  pré.»- 
aedtéa  «w»  bandea  ;pi»^*^Bf  mmimoiiméitmirû  ie 


'    ■  i 


iéor  tmfmkune  cer«  perçir  mi^at».  tiers  ie  k  taie  des 
deux  tarifs;  cependaM^le  jprir  A*en  devra  jamais  ètttt 
•p  desaôtts  èoM  taxeifia»ie^]par- chacoii  â<eitx  pour  une 

f..  .â.  L'afiPcandiéaaeiii^iit  oblîfatolrè  ;â^  tcrtttes  et 
fiaqaets  ^chargés  ou  reepmiaâiiâ»^  stra  p^rçu  d'atane» 
ao  âovblcides  taxe»  fixé»  pair  le  t^rif  ûe»  pMtes  fran^ 
çaiae»  et  par  le  tarif  des  postes  féodales-héréditâliM»i 
pour  iem  gffranchissefliOTits  '  i^lnajrfr  ^ta  il  eift  fait 
ffieutioD  dans  l-artictotâ  ct^dessos ,  '  folt  ^^%qd^'*AH^^ 
«ation  si  Lot  èbaiigeménU  sont  deatii/éa  foor  les  Etatf 
td' Allemagne  desaerns^ar  \éa  postes  à^  l^ofiioe  iéodal, 
,  €V  piour  >lea  vDjammeff (de-  Çctxe-  et  :de  Hanotjre ,  ain&i 
f|«e-po«r ;  le? Sache  de  'Brmhstèich  ;  •'  Mit  i)«aqu'à  ^JB^^ 
men^  a*ils  sont  adressés  dana  le  duché  d'Oldenbourg^ 
«oit'enfiii  jiisiiu'é'Hanib«fnrg^9*''<-^>^di>H«n't  passe»  dans 
jquelqfi'«a:.des  aiitrelr £ii«M  désignés. dantf  leUroisi^mf 
«lin#9  deTarticlé  - ie«;^  langrisente  oifdotiianoè.  < 
*!  n  6.  L^aAnanchlsKOnitnti)  ^Jins^î  obligateii^»dë»  ga* 
«ettes  «t  joum Aix ,  ^aiîtekqu0  rdb€(  catalogues^  •  des  preNi* 

«pectns^  dastûoapminésoët^^e»  4i^^^ 'v^'' ^^^^'^  ^ 
liroehés  VJserm'paireiltaBmf  piibçm3d«ii»Mi4KaMaMrâ.  ^ 

:  .  «^  Poiinïl0sjga8c«tesi|9t7ounianflc;»'«ivaîsoè'dif  tbuU 

centimes ^   vs  ..  j.y    ;ofiiu.:;'w   i.l»  fî.ïiOf>  i;h  »n,    r-»  ? 

Pouc  les  .4im'e$  «oufts^  •  do^  lihfBMr|€  y.  é  '^^^ 
iteidup  centimes'^       U/'-JL  &<<»i  *•  ^^  •*  ^aHi-.  r^*  '..u>t  .%  .'b 

r.    t  .Xe^itotttpav  feaUla.tiïiaSj^l?Mseflp;[''i i  ^   .  .         : 

.•  ;Js^par:eha«{nedemf«iMiileuiMi-p»^q«Értd#JMï^ 
^  fropMUon  de-L'unair'dft'l^éivfieéf  ioes  denx^prBi, 
aelon  àm  i  natUBte  des  ^ooniages^  -  ^fÊoànpià  ^^iJ^'màmÈi 
jàà  Wv.-destiiislioii.*  i  :t9  j-c.j3-!>:.rr.r.c/i;  ^np  £:..(it-4jo 
.  17.  u'Leariettrea  et  fà4|àUsv  l^^^éniyAtiilûÂsdlp 
aBarfihandisevI  ^  •  ka  •^galsette^'4iiiï  féM'imaa j  ^  tons  aè»> 
Irea  <Mnm%e».âo  hli^aiafe  jeà  4eixill&8;lou  ImiuIibsI^  left 
«ffîn^difs,  «les  iiiu^v^oMttte«mettV«t>:1^ia«ai«s><^^ 

Sateirement Y  dans  toute. i*éieiiâtts 'das  lâ0iirà.Ètai^ 
' AAtoaMgoe  -  de^sei^is '^a^Ttes  .  ^ostea^  léoiblqs^bér 
iaîirés*^  idattS/  lea^i^oy^ibnfes  dé*  Aurei^lstide  HMoon^ 
ainsi  qae  dans  le  duèhéydeiiBnilMitflei^  ipoiD^tontr 
J'étbiuiiio  dw  ^ojuiime  devnMUoe^^lI^pM  dèii;ii|atidn» 
aèrent  ^strîlmés  à  leurs  adi^smi, .  wmijtpiSL  jmxA 


Affairés  éttafifètét:  SA% 

"  ':  '%;*het  'CoHt*é8pon4anees.  iloii  afliramhies,  àeê^viU. 
les  et  enârottr*€i>niprt8  ^^ms  'le  premier  xx^n  àeë 
Etats  d'Allemagne  deasenri^  'par  les  poatés^iCéodaleairf 
héréditaires  sons  le.  tiiobee  T.  T,  R.  li  et  qui  entre-* 
rent  en*  France  par  lesnfaiifMiiix'jfrDntiéres^    soit  ,ddi 

peur  ees  bureaux  mémfesy  ^eerout  taxée»;à*vaiap«»M  . 
quatre  décimes  par  lettré  simple  du  d'un    poids  «ta 
dessous  ;d^  sixgraimnes;  ;  et  les  lettres  Oii  «paquet» 
d'un  poids  de   six  grammes'  etiau-dessua  'seitent.taré^^ 

Xroportionnelleinem  à  ce  prix ,' selon  les  ^ogr^ssions 
u  tarif  des  portes  de  Fraoce*.    . 

9*  Les  correspondiHiëes<'de8  villes  et  endroit^ 
eompris  dans  le  deuxième  ra^ondes  postes  féodales* 
Héréditaires,  sous  le  timbre rTiT^  H.  a,  etquv.seroiitlL 
entréeè  par  l'un  ^u  par  Tàb^e^dës  bureaux  fiontièree 
de  France  susnommés ,  pour  ces  mêmes  bujceaux  ^  de-» 
TTQut  être  taxées  à  raison  de  six^  décinkes-^eLV'  l^ttjra 
•simple  *ou  â*ùn  poids  au-^dessour  de  six'fgrammes }  e| 
lés  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  gram19.es  ejb 
au-dessus,  proportionnellement  à  ce  prix , « seloif  leui? 

^poîds ,  d'après  les  progressions  d«  tarif  français^) 

ip.  Lés  CQrrespondanees  des  Tilldé.  et  endroiti 
du  troisième  rayon  des  postés  f éodalesrbér éditai res^ 
•0U6  le  timbre  T«  T*  R*  3>  et  .celles  de  itout  le 
royaume  de  Saxe,  timbrées  Saxe  T*  T.^  qui  seront 
entrées  par  les  bureaux  frontières  de  Franée  ci'dessus 
désignés,  pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées 
à  raison  de  8  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids 
au-dessous  des  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et' au-dessus  seront  tax,és« 
proportionnellement  à  ce^  prix.,  d'après  leur  poidS| 
selon  la  progression  du  tarif  des  postes  françaises*  . 
11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits 
du  quatrième  rayon  des  postes  féodales-héréditairés» 

'  sons  le  timbre  T«  T.  R*  4  «  ainsi  que  les  correspond 
dances  ilu  royaume  de  Hanovre  ^iu  duché  de  Bfuns^ 
wicki  in  Anchéd^Oldenbourgj  de  la  principauté  de 
Lêobeck  des  grands  dU4^s  de  Mechlemboug  Strelit 
et  Schwerin ,  du  duché  de  Holstein ,  du  royaume  de 
Danemarch^  Aet Islande^  des  royaumes  Ae  Suède  et 
AtNorioège^  et  de  to«s  autres  Eitts  étrangers ,  tiip» 


543^  •    •   fVr  >ir'tt  ce* 

brécr'^et  iftONielères  T«  Tb  précédés  ou  isfUioii^ 
lé«  d«  nom  do  l'état  on  pejrt'de  leur  origine  »  qui  en- 
treront cta*France  par  Lcf  bureaux  frontières ,.  «oit  de 
Giveif  «oit  t  de  Forbuchi^  jMit.de  Sirmêkowg  on  de 
fFeksembaarg^  ponrijMn ihliceanx  mêmes,  .taxées  à 
saison  de*msi/^eciiiierpanlrittve  simple  twi  d'nn  poids 
iÉÉdessona  de  six  granuMs;  et  les  lettres  ou  parqueta 
•  d*«n  poids  de  lix  grammes  et  ao^de^sus  seront' taxée 
proporfioiftieUement  à  ce  prix,  selon  lesrprdgressiona 
du  tarif- des  peetes  de  Franoe^r.  . 

ta*  Les' lettres  et.paqpets  des  quàtre-rayona  de 
Toffice  féodal-héréditaire  «Allemagne ,  ainsi  que  les 
lettres  et  paquets,  tant» deaiiroyaumes  de  Saxe,  de 
Han&cre  et  du  duché  de  Brunswick ,  que  du  duché 
dOldenbourgy  de  la  prinËipauté  de  Lubeckj  dea  grands 
duchés  de  Mechlemèfourg  Sirelitz  etSchwerin^  du 
duché  de  Holsiein,  du  royaume  de  Danemarck^  de 
T Islande  tl  des  royaumes  de  Saède  et  de  Norwège^ 
en  transit  par  rintermédÎMre  de  cet  office,  et  qui 
aeront  réexpédiées  des  ^  bureaux  de  Givet ,  on  de  Por* 
hach;''W  de  Strasbourg,  ou  de  fVeis^embourg ,  s'il 
7  a  ken  •  pour  toutes  autres  destinations  en  France, 
éeront  taxés ,  '  d'après  leur  timbre ,  du  prix  fixé  'ci«des- 
ans  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel  les  lettres 
et  paquets  seront  entrés  i  plus ,  du  prix  du  port  du» 
selon  le  tarif  français,  depuis  Tun  ou  l'autre  de  ces 
bureaux,  jusqu'à  celui  de  lemr  distribution  dans  le 
royaume* 

i3.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  soit 
des  Etats  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  de 
l'office  féodaUhéréditaire ,  soit  de  tous  autres  Etats 
étrangers  susnommés,  par  l'intermédiaire  de  cet 
office ,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  ban* 
des  on  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  né 
aeront  taxés,  d*aprës  leur  timbre,  quau  tiers  des 
prix  ci-dessus  réglés  pour  les  Içttres  et  paquets  de 
celui  des  rayons  féodaux  ou  de  celui  des  Étals  étran* 

Sers  d*où  ils  auront  été  expédiés;   cependant  le  prix 
e  port  n  en  sera  jamais  moindre  que  cdui    d'une 
lettre  simple* 

14*  Les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  cata-^ 
logues^t  prospectus,  .les  imprimés  et  les  livres  en 


iflBfft  Qil:l^9l>ohésv  qoi  yiepdJrOût  d«  rétarajb^,  non 
•ffrai^imtt'^ôt  sousl>aoâ6ft^xpar>^la  tqi«<  de)  i  office  doa 
p$f9t«9.féoâa1e8'-héréâitaire$  d'Allomajgnev'ijfieroBt  .taxés 
pouv  toute  réitendue.  du  i^oyautDOi  savoir;'  iça'  deu.^ 
premt^e^jespèeie&ide  ce«  auvrages^  '  a  i^Uon  de  htdt 
centimes  ^^  et  toutes  les  .aiitréa  .espè'ceài  ;à  raison  dq 
MX  cmtimes,^  pâte  feuille-  dlimpvession*  i 

^Et  à  proportîcm^âeiriui  oii.de  Taiitlré  de  ceademo 
prix,  par  demi*ïeuil)é  oU  Har< quart  de  £eail1e*    .    .  ><  ' 

i5»  Notre  ministre  selïrètaire  d'état  des  Finance» 
est  ehaisgé  de  Teséicittion  de  la  préienle  ordonnancé^ 
qUi  serai  insérée, isn  SuUetm  des  -lai^.       .  .:  r 

Bonne  au  château.des  Tuileries  )'  le  18  noTeia* 
bre  de  Fan  de  grâee  i8VÔ>  et  de  noire  ré^e  le^Tingt*» 

quatrième.   . 

.   Signe  Ltùuis. 

'     Parafe  ftoi: 
Le  ministre  seiïrétaire  d*état  des  Financesi 

Signé  Comte 'Cort?e//o/ 


151. 

France  et  Aaivicht» 

'Arrêt  du  Conseil  d^état  concernant  tes  snUts  Fran^ 

Sais  étant  ou  ayant  été  au  service  de  ba  Majesté 
'.  et  R»  apostolique. 

An  cbâteau  des  Tuileries,  le  19  Juin  18I4» 

Vu  par  le  Roi,    étant  en  son  Conseil,^  rarticle 
additionnel    du  traité    définitif    de    paix  ^  conclu    le 
3o  mai    entre  la  France  et  TAutriche,    dont  la  te«^ 
neur  suit:   . 

,,Les  hautes  parties  contractantes ,  roulant  effa« 
,,eer  toutes  les  traces  des  événements  malheureux  qui 
,,'ont  ]pesé  sur  leurs  peuples ,  sont  conrenues  d  annul* 
9,1er  explicitement  les  effets  des  traités  de  iBod  et 
9,1809,  en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annuUés  de  fait 
„par  le  présfsnt  traité  ;  en  conséqueiice  ^e  cette  dé^ 
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^que  les  cléa^u  portés  contrfr^des  snjets  fVâtfcm  ba 
^vépttiét  Ffan^ii ,  étant  oa  «yântf  été  au  serriae'  de 
yfSa  Mo^éaté  I*  et  R.  Apoatolîque,'''demeurei'o]ift  aan» 
^effet^  «inai  que  lea  îagcmenta  qik  ontpu  être  rendus 
,'ien  exécvtÎDnde  ces  déoreiaj^*  .  v  •  -.^ 

Sa  Majesté,  rprenam  en  cdnatdératioii  qu'il  a  été 
sendtt,  en  exécution  du  déevét  du  ^  avril  i8oq«  plu- 
aieura  arrêta  et  lugementa  qui*  prononcent  des  peine» 
•ODtve  de»,  individus  néaFrançaia  ou  réputéa  Frànçaia 
qni  étaient,  aur-aerrice  de  S.  M«  l*Emperénf  d' Antriehe^ 
et  que  ces  arrêts  eu  jugements  ne  peuvent  pkis^aub"» 
aiater;  faisant  droit  sur  le  rappottde  son  anié  et  féal 
dàevalier»  -chancelier  de  Frahce;  lo^ieur  Dambray\ 
^  ordonne  que  les  arrêts,  jugements  et  ordonnances 
rendus  en  exécution  >  du  décret  du  6  avril  i8oq,  et^ 
du  titre  II  du  décret  >  du  26  août  181 1«  contre  de» 
aviets  Fr-ançais  ou  réputés  t'rançaia ,  étant  ou  ayant 
éle  au  séryice ,  de  Sa  Majesté  U  et  fi.  Apostolique, 
sont  et  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Défend  Sa  Majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tri-* 
bunaux  d^y  donner  suite  ; 

Accorde  main-levée  de  tout  séquestre  ou  saisis 
qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  jugements; 

Enjoint  è  son  atpé  et  féal  chevalier  le  chancelier 
de  France,  et, au  niinistre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tement  des  finances ,  de  tenir  la  tnain  à-  l'esécutioa 
du  présent  arrêt. 

Fait  en  son  Conseil  d^état,  le  Roi  y  étant  |tenit 
à  Paris  le  19  Juin  1814* 

Signé   LàO-uis* 

Par  fe  Roi: 
*  Le  Chantelier  de  France ,  signé  DamhrayJ 
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FrAHce  et  Autiiche  (Suite.])  /  '     -  •' 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  service  des  postei 

entre  la  France- et  les  Etats  autrichiens» 

'  '       .' 

A.U  château  det  Tuileries  9   le  3  Juin  isig. 

■>•        ■  •  * 

Louis  f  par  là  ^râce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
^e  Navarre  ;  — • .  Vu  \a  loi  du  27  frimaire  an  VJlï 
(18  décembre  1799)/  celle  du  14  floréal  an  X  (4  mai' 
1802)9  et  l'article  20  du  titre  Y  de  c^Ue  du  24  avril 
1806,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions 
de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  Firance  y  —  Vti 
aussi  la  convention  conclue  et  signée;  le  10  août 
1817»  entre  l'offîce  général  des  postes  françaises  et 
Toflice  général  des  postes  autrichiennes ,  -*-  Noût  '' 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.   ier«      A  dater  du  1er  juillet  1818,  le  publie     ' 
de  France  continuera  d*a{francbir ,   selon  les  taxes  du       ' 
tarif  Français  9  les  lettres  et  paquets,   les  gazettesr  et 
journaux,    ainsi  que  les  catalogues,    les  prospectus» 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  pouc 
les  Etats  autrichiens ,  tant  du  coté  de  l'Allemagne  que  ^   ' 
du  côté  de  Tltalie,  pour  la  Turquie  et  les  Echelles  d* 
Levant,  lorsquHl  en  indiquera  la  direction  par  Vieaii» 
,eii  Autriche ,    et  pour  les  iles  Ioniennes ,    depuis  It&ir 
-potnti  de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du  royaume' 

Îui  vont  être  ci- après  désignés ,  selon  les  endroits  do 
estination,  savoir: 

1^   De  toute  la  France  pour  la  Bohème,    pour 
Cracovie  ou  Kfakau  en  Pologne,   pour  la  Galicien,  1a 
Moravie  et  la  Silésie  autrichienne,    jusqu'à  Fprbacfa; 
a^  Pareillement  de  toute  la  France  pour  l'Autri- 
che ,  la  Garinthie ,   la  Croatie ,   l'Ësclavonie ,    la  ffpiv* 
'tière  militaire  des  Etats  autrichiens ,  la  haute  et  basse   ' 
Hongrie,  la  Pologne  Autrichienne,    le  pays  de  Sislai^ 
bourg,   la  Stirie,    la.Transilvanie,    le  Tyrol  septen* 
tripnal  fit  leVorarlIt^argi  .ainû  que  pour  la  Tarquie-  pi 
AmcHiT^  DiPfcôm.  Y»  '  35 


546  ^  r  ajLc  t. 

les  Echelles  Ja  Levant,  jasqu*à  Haningve»    et,  s'il  y 
a  lien  dans  la  suite,  josqn'a  Strasbourg; 

3°  Des  départements  français  de  rÀisUe ,  des  Ar« 
dennes ,  de  VAnbe ,  da  CaWados ,  de  la  Charente  •  /de 
la  Charente-Inférieure,   du  Cher,    dé  la  Côte-d'Ort 
des  Côtes  -  du  ^  ^ord ,  île  la  Creuse ,    du  Doubs ,    de 
FEure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'Ille- et -Vi- 
laine, de  rindre,  de  Tlndre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher^ 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Mandie,   de  la  Marné ,   de  la  Haute-Marne ,   de  la 
Mayenne,  de  laMeorihe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan, 
de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,   du  Nord,  de  l'Oise,  de 
rOme^   dn  Pas-de-Calais,    du  Bas-Rhin,    du  Hant- 
Rhin ,  de  la  Haute-Saone ,  de  la  Sarthe ,   de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure ,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine« 
et-Oise,  des  Deus- Sèvres,  de  la  Somme,  de  la  Yen* 
dée ,  de  la  Vienne ,   de  la  Haute- Vienne ,    des  Vosges 
et  de  rronne  tant  pour  les  antres  Etats  autrichiens  de 
Ddmatie,    dlllyrie,    deLombardie,   du  Tyrol  méri- 
dional et  de  Venise ,  -  que  pour  les  iles  ioniennes  de 
Céphalonie,    de  Cérigo,  de  Corfou,  'dlthaque,    de 
Kaso,    de  Sainte*Maare  et  de  Zante,    pareillement 
îusqu  à  Huningue. 

Enfin  les  correspondances  des  départements  mélri- 
.diOttaux,  de  TAin,  de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  dee 
fiantes- Alpes ,  de  TArdèche ,  de  F  Ariége ,  de  F  Aude, 
de  rAveyron ,  du  Cantal ,  de  la  Corrèse ,  de  la  Corse, 
jde  la, Dordogne,  de  la  Drame,  du  Gard,  de  laHaute- 
<ïaronne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  THérault,  de 
l'Isère,  du  Jura,  de^  Landes,  de  la  Loire,  de  la 
£[aQte*'Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lo« 
sère,  du  Puj-de-Dome,  des  Basses-Pyrénées,  dee 
Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  des  Boa» 
ehes-dtt-Rhône ,  du  Rhône,  de  Saone-et- Loire ,  da 
Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Var  et  de  Vaucluse,, 
pour  les  Etats  autrichiens  et  les  iles  Ioniennes- dont 
il  est  question  an  3e  paragraphe  ci-dessus  du  présent 
article,  devront  être  affiranchies  jusqu'à  Femey. 

fi.  Les  lettres  et  paquets  de  tout  le  royaume  ponr . 
IBertello,   Bobbio,   Bonadena,   Borgo-Sw-Donino, 
.Borgo»Taro,    Carpi,    Carrara,     Cento^    Concordia, 
Conregiot  Fions<^}  Fiviesaao,   Gnaatallai  Kaata, 


;  .     Affaires  étrangère  t.  SKl 

Hirandola,  Uodena,  ^arma  ou  Parinef  Piacenza 
ou  Piàisaîicé,  Pontremoli  et  Bubiera,  villes  et  en-' 
çU'oits  des  duchés  tant  de  Parme  et  de  Plaisance  que 
de  Modéne  et  de  Massa ,  devront  être  désormais  diri- 
gés f  selon  les  dcpartciments  français  de  leur  origine, 
aoil  par  Huningue,  soit  par  Ferney,  vers  Milan,: 
mais  ils  ne  seront  plus  asstijettis  à  raflTrancIiissèment 
forcé  qu'autant  que  les  expéditeurs  voudront  en  payer  ' 
Iç  port  d  avance  pour  les  faire  passer  par  les  Etats 
sârde^  a  leur,  destinatioi^;  autrement  le  public  de 
Finance  est  libre  d*a(franchir  ou  de  ne  point  affran- 
cnir  ses  lettres  et  paquets  pour .  les  villes  et  en- 
droits des  duchés  sus  nommés. 

Cependant  raffranchissement  continuera  â*étre 
obligatoire  popr  ces  destinations,  selon  les  taxe^ 
françaises  y  jusqa^à  Textréme  frontière  du  royaume, 
en  ce  qui  concernera  les  gazettes  et  jourtiaux,  ainsi 
que  les  catalogues,  lés  prospectus,  les  imprimés  et 
l6s  livres  en  feuilles  ou  brochés* 

3.  La  taxe  dès  échantillons  de  marchandises 
affranchis  d'avance  pour  tous  les  Etats  autrichiens, 
pour  les  Etats  étrangers  du  continent  et  pour  les; 
pays  d'où tre<-mer,  désignés  dans  l'artiele  ler  ainsi 
que  pour  les  duchés  italiens  dont  il  est  question  dans 
l'article  s  de  la  présente  ordonnance,  pourvu  qu^ 
ces  échantillons  soient  présentés  sous  bandes  oaâ*une 
.manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  s^ra  perçue  . 
qu'au  tiers  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif  des  postes  du 
^royaume  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant  le 
prix  n'en  sera  Jamais  au-dessous  de  celui  o  une  lettre 

'  simple. 

4.  .Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  Etats  au« 
Irichiens,  situés  soit  dn  côté  de  rAllemagne,  soit  du 
côte  de  ritalie ,  et  timbrés  L»  A«  ou  L*  i^  qui  entre- 
ront en  France  par  les  bureaux  de  Forbach,  d*Htt* 
aingue  et  de  Ferney ,    ou  même  de  Strasbourg,    sHl 

.  y  a  lieu ,  dans  la  suite ,  à  faire  de  ce  dernier  un 
point  d'échange  avec  quelques  bureaux  des  postera 
d'Autriche ,  seront  taxés  pour  ces  villes  a  raison  de 
sept  décimes  par  lettre  au-dessous  â*un  poids  de  sis 
f^rammes  ;  et  les'  lettres  ou  paCj^uets  pesant  six  grain* 
me  s  on  au-dessua  seront  taxes  proportionBeUemeat  ii 
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leor  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  dés^ postes 
françaises.  .        .     *  , 

^  S.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tous  autret 
Etats  du  continent  ou  de  pays  d'outre-mer  9  en  transit 
par  les  Etats  autrichiens,  sous  les  timbres  A.' T^ou  • 
t.  T. ,  et  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières,  de 
France. susnommés,  seront  taxés  dans  chacun  de  ces 
bureaux,    pour  leur  yille ,   à  raison  <le  onxe  décimes 

i>ar  lettre  d'^un  poids  au-dessous  de  six  grammes  ;  et 
es  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et 
au-dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  de  France.  ^ 

6.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés 
des  bùrciaux  des  villes  de  leur  entrée  en  France  susr 
aomniées  pour  toutes  autres  destinations  dans  i^ 
royaume  «^  seront  taxés  du  prix  de  port  fixé  pour  ^  ces 
mêmes  villes,  plus  du  prix  de  port  dû  depuis  cbacunç 
de  ces  villes  jusqu'aux  bureaux  des  lieux  de  leur 
distribution. 

7.  Lei  échantillons  de  marchandises  venant,  soit^ 
des    Etats    autrichiens  mêmes ,     soit    d'autres  Etats 
étrangers  da  continent  ou  de  pays  d  outre  mer ,    en 
transit  par  les  Etats  autrichiens ,    pourvu  que  les  pa« 

'<{uets  soient  expédiés  sous  bandes  ou  d'une  manière 
indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  taxés  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  portant 
le  même  timbre  distinctif  ;  cependant  le  prix  du  pont 
de  chaque  échantillon  ne  devra  jamais  être  inférieur 
à  celui  d'une  lettre  aimple  ou  pesant  moins  que  six 
grammes. 

8*  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  cata^ 
logues  et  prospectus ,'  les  imprimés  et  les  livres  ea 
feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  des  Etats  au* 
trichions  mêmes,  ou  de  l'étranger  en  transit 'par  ces^ 
états,  de  quelque  timbre  qu'iU  soient  frappés,  seront 
taxés  piour  toute  la  France  ;  savoir  :  les  deux  premiè- 
res espèces  à  raison  de  huit  centimes  ^  et  toutes  lei 
autres  à  raison  de  dix  centimes ,  par  feuille  d'impres* 
sion ,  et  a  proportion  de  l'un  on  ^de  l'autre  de  ces 
deux  pt*ix  par  demi>feuille  et  par*^quart  de  feuille^ 
selon  la  nature  des  ouvrages. 


ASf aires, e'trangèrtf^  (i^ 

.  '  9*  Notre  ministre  secrétaire  S.éXMX  des  financé» 
est  chargé  de  Fei^écution  de  la  présente  ordOnnancCj 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dés  Tuileries ,  le  3  juia 
'de  Tan  de  grâce  &818  9  et  de  notre  régne  le  ringt^troi- 

aiéme* 

^  Signé  Lauism,  . 

Par  le  Roi:  .  . 

Le  ministre  Secrétaire  d*état  des  Financesi 

^     Signé  Comte  CorveitQ* 
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Ordonnance  du  Roi  de  France  concernant  le  .ser» 
vice  des  portes  pour  le  grand  duché  de  Bade* 

V  Dn  5  Juin  1822/ 

Lonis  etc*  .      ' 

Vu  la  loi  du  27  JTrimaire  anS^  l'article  4.  di^ 
titre  2  de  la  loi  du  \i^  floréal  an  10^  ainsi  que  leà 
lois  du  34  s^Tril  1806  et  du  2o  avril  )8,>o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-df'état 
des  finances,  (^Fitlèle) 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  i*r.  A  dater  du  icr  jmllet^ip23,  Içs  covres^ 
pondances  de  la  France  pour  Bade,  Bruchsal«  Caris- 
ruhé ,  DonrlachV  Heidelberg ,  M anheim ,  Ràdstàdt, 
'£tienbeiin ,.  Lahr ,  '  Offenbourg ,  Fribôurg  en  Brisgau, 
et  toutes  les  dépei[^dances  du  grand- duché  de  BadCi 
seront  assujcties  à'i'affranchissement  'forcé. 

2.  Les'cofrélpoti^ancés  du  bureau  de  Strasbourgi 
'l^ôur'  tous  leà  'payé  du  grand-duché  ci-dèssus,  men-< 
tienne,  seront  affranchies  d'Iayanée ,  a  raison  de  deux 
décimes  jpaV  Tettre  'simple  ;  '  lés  taxes  d^affranchis^e- 
*ment  des  lettre^  *ér  paqfttets  jlesaat  six  grammes  et  au* 

^  »  p    »  ^         i^s^«f 
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detftas,  feront  propoTtionnelles  à  ee  prit  9  selon  let 
progressions  réglées  par  le  tarif  des  postes  dé  France. 
Les  taxes  à  perceTÔir  d^ayance  dans  quelque  bu- 
reau de  poste  qae  ce  soit  d^  rintcrîeur  de  la  France, 
sur  les  lettres  à  destination  du  grand-duché  de  Bade^ 
seront  les  taxes  dues  depuis  chaque  bureau ,  jusqu'au 
l>ureau  de  Strasbourg,  plus,  la  taxe  de  deux  déci- 
mes, fixée  par  le  présent  article,  pour  la  distance  a 
parcourir  depuis  Strasbourg  jusqu^à  Kehl.  x 

3,  La  taxe  des  lettre»  de  tous  les  pays  du  grand- 
duché  pour  le  bureau  de  Strasbourg,  sera  dç  deux 
décimes  par  lettre  siaiple;  et  par  chaque  lettre  ou 
paquet  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus ,  il 
sera  perçu  des  prix  proportionnels  à  cette  première 
taxe ,  selon  les  progressions  des  tarifs  français. 

Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays 
et  réexpédiés  du  bureau  de  Strasbourg  dans  l'intérieur 
du  royaume,  seront  taxés  du  prix. fixé  pour  ce  bureau, 
plus ,  du  port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  de  leur 
destination. 

4.  Les  ports  de  lettres  et  paquets ,  des  gazette» 
et  journaux,  des  imprimés  et^de  tous  autres  ouvrages 
de  librairie ,  qui  seront  expédiés  du  grand-duché  de 
Bade,  par  la  France,  pour  TEspagne,  le  Portugal, 
Gibraltar  et  pour  les  colonies,  tant  espagnoles  e.t. 
portugaises,  que  françaises  et  autres,  ^devront  être 
acquittée'  d*àyance  au  bureau  de  Strasbourg,  par 
Toffice  du  grand-duché ,  selon  les  prix  réglés  par  les 
tarifs  des  postes  françaises  jusqu'au  dernier  point  de 
leur  sortie  du  royaum^e. 

Les  lettres  et  paquets,  lêt  gazettes  et  journaux, 
les  imprijmés  et  autres  ouvrages  de  librairie ,  venant 
d*Espagne,  de  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies, 
soit  espagnoles  et  portugaises,,  soit  françaises  ou  aue 
très  du  royatime  des  Pays-Bas,  ou  de' celui  de  la 
Grandé-Brétague,  devront  pareillement  être  payés  par 
l'office  du  grand- duché,  Â'apr^.s  Ui9  ta^es  des  tarifa 
français,  depuis  les  points  de  leur'  entrée  en  France, 
jusqu'au  bureau  de  Strasl>6urg* 

5.  Notre  ministre .  secrétaire- d'état  ^es  finances 
est  chargé  dé  T^xe^Uo^  de  l^^^^résiexvte  jOrdqpni^jQe, 
qui  sera  insérée  àii^'uUetin  des  Ibis* 


JffaCrés  (Ttrati^ères.  fi$l 
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France  et  Bavikre, 

Convention  relative  au  passage  des  prisonniers  de 
guerre  français. 


i»  » 


Sa  Majesté  très  idn^Aemiê  ayant*  ckài^é  le  Ctèi^ 
TàKer  de  los  Bios  de  vj^nir  au  secours  des  prisonniei^ 
âe  guerre  nés  français  p^venànt  de  la  deriâère  canT- 
pagne  de  Naples ,  potrr  pouvoir  ifentrer  en  France, 
et  sa  Majesté  le  Roi  de  Bayière  ayant  fait  déclarer  pAt 
le  Baron  de  Stainlein ,  son  chargé  d'^ifaires  près  la 
cour  d^Aatriohe,  combien  elle  désire  d^  donner  à  lia 
Majesté  très  chrétienne  des  nouvelles  preuves  de  ses 
sentiments  d*amitié  ;  Lés  deux  chargés  d'affaires  soiit 
convenus  de  régler  au  nom  de  leurs  Gouvernements  I^s 
différents  points,  qui  pourront  faciliter  le  passage  dés 
dits  pi^sonniers  de  guerre  par  les  Etats  de  sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière. 

Art.  ler.  Les  dits  pri^onuiers  entreront  en  Bà? 
Tière  sur  la  route  de  Braunau ,  et  suivront  les  étap« 
pes ,  qu^Ott  leur  fixera  à  la  première  station  bavaroisèi 
jusqu'à  la  frontière  des  dits  Etats. 

2,  Un  officier  ou  Commissaire  bavarois  les  con- 
duira de  rentrée  des  Etats  de  sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  près  de  Marclie!  jusqu'à  la  sortie,    et  réglera    , 
tout  ce  qui  concerne  le  iogement  et  le  transport  du 
dit  convoi.  ^ 

3.  Les  détachemeiita  marcheront  en  co^s,  et  res- 
teront Responsables,  peur  qu*il  ny  ait  ni  des  ti^i- 
neurs,  ni  des  dcsordes»     L^offîcier  bavar<ns,   qui  \f& 

.  conduit  et  commande  \  sera  muni  du  potevoit  de  \fit 
tenir  en  ordre. 

4*  Le  soldat  aura  le  quartier  chez  les  habitants^ 
et  aura  par  jour  —    •-'—'       — 

1^  une  Soupe, 

3®  I  livre  de  viande» 

3^  7  livre  de  légumes  ou  de  la  farine  et  . 
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4^  i|  Un;e  ie  pâih. 
pour  les  liquides  il  n'y  a  aucune  prétention  à  faire. 

L'officier  commandant  donnera  à  la  Municipalité 
de  chaque  endroit  un  bqn  pour  toutes  les  portions, 
qui  sont  nécessaires  a  son  détachement.  ^ 

Le  soldat,  j  compris  le/i  io\{s  officiers ,  cofnpte 
pour  une  portion,  le  sergant  Major  pour  z^  le  Lieu- 
tenant pour  3  le  Capitaine  pour  4»  ®^  les  officiers 
supérieurs  pour  6  portions. 

5.  L'officier  bavarois  commandera  aussi  les  voi- 
tjBrespéicessirires  ^pour  le  transport  des  équipages  et 
des  malades,  de  sorte  que  la  quantité  des  voitures  ne 
doit  pas  surpas&^r  le  nombre  9  qui  a  été  accordé  au 
détachement  pftr  les  routes  ie  marches  des  Comman- 
dants Autrichiens. 

6.  S'il  y  arait  des  individus  malades  qui  ne.  puis- 
sent pas  supporter  le  transport,  ils  seront  soignés 
dans  les  hpp.itaux.batarois. 

7.;  L'inflemnité  pour  les,  étappes  et  les  moyens  de 

.transport  &era.  la  .même  que  FAutriché  a  payée  à  la 

.dernière  campagne,     savoir;,   pour    une  portion    14 

Kreutzer,  ppur  chaque  làalade  36  Kreutzer  par  jour, 

pour  les  moyens  de  transport  i5  Kreutzer  par  cheval 

et  par  lieue.. 

8*  Celte  indemnité  sera  payée  d^ahord  sur  la  pré- 
sentation dest>ons.  A  cet  effet  le  Chevali^  de  Los 
Bios  a  ouvert  un  crédit  par  Messieurs  d'Arnsteiner  et 
et  Eskeles  chez-  Monsieur  le  Banquier  de  la  Cour  à 
Munich,  de  manière,  que  le  cemboursement  s^énfera 
par  le  dit  Banquier,  et  sans  nul  délai,  contre  l'extra- 
dition des  bons  reconnus  et  légalisés  par  le  Gouver- 
nement bavarois. 

Fait  en,double  a  Yienoo  le  29  mai  i8i6»  ' 

Le  Baron  de  Siainlein,       Le  Chevalier  de  Los  Riosy 
Chargé  d'affaires  de  S.  lU^     Chargé  d'affaires  de  S.  M. 
le  Rqî  de  Bavière»  Très  •  Chrétienne. 
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155. 

France  et  Bavière^  Saxt  ne» 

Ordonnance  da  Roi  de  France  concernant  les  coh* 
ventions  conclues  avec  le  gouvernement  bavarois 
etc.  pour  le  service  des  postes. 

Du  22  août  1821  (publiée  au  Moniteur  du  25  nov*  i83i)«, 

^  Louis  etc. 

Vu  la  loi  du  27  frîmaîre  an  8  fiS  décembre  1799)1 
celle  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'art,  âo  da 
titre  V  de  celle  du  34  avril  1806,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  let- 
tres de  France  ;  vu  aussi  les  conventions  conclues  et 
signées  à  Paris,  le  16  mai  i8ai ,  entre  Toffice  géné- 
ral des  postes  françaises,  et  Toflice  général  des  postes 
bavaroises; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-â*ét«t 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qliî  suit  : 

Art.  ler.  A  dater  du  1er  janvier  182s,  le  public 
de  France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affran-^ 
cbir  jusqu'à-  destination  ses  lettres  et  paquets ,  tant 
pour  tous  les  Etats  dû  royaume  de  Bavière  situéi 
en-deça  et  au-delà  du  Rhin ,  que  pour  tous  les  Etats 
du  royaume  de  Saxe.  *  [ 

2.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire, 
pareillement  jusqu'à  destination,  pour  les  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés* 

Il  sera  aussi  indispensable  d'affranchir  les  gazettes 
et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues ,  les  prospectus^ 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  jus- 
qu'à destination ,  si  les  endroits  de  leur  distributioh 
se  bornent  aux  Etats  du  royaume  à^  Bavière;  mais 
seulenient  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  ce  royaume, 
ft*ils  4pî^ci^t  passer  dans  le  royaume  de  Saxe,*  ou 
dans  tout  autrq  Etat  d'Allemagne  qui  aurait  dé> 
ctaré  OA  déclarerait  ^<>ulvi(ii;    corresjpoixdre.  ^vec  la 
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France  p«t  Tintermédidire  de  Toffice  des  portes  ka- 
Taroises.  : 

Dans  aacun  cas ,  les  affranchissements ,  soit  to- 
lontaires  des  lettres  et  paquets  non  chargés ,  soit  obli- 
gatoires d'autres  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom* 
mandés ,  ainsi  que  de  tous  ouvrages  de  librairie  pour 
le&  Etats  bavarois  ^  ou  pour  Tétranger  en  transU  p^r 
ces  Etats,  ne  pourront  être  restreints  aux  pnx  de 
port  dus  simplement  selon  le  tarif  des  postes  de 
France ,  jusqu'à  Textréme  frontière  du  royaume»  ' 

3.  L^affranchissemeiit  Yolontaire  des  lettres  et 
paquets  de  tous  les  départements  français  pour  toute 
ïétendue  des  Etats  bsTarois  d'en^^deçà  et  d'au-delà  du 
Bhin,  et  seulement  des  départen^ents  du  midi  de  la 
France  et  des'  départements  de  la  route  de  Lyon,  à 
Strasbourg ,  pour  les  Etats  du  royaume  de  Saxe ,  sera 
perçu  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  françaises, 
.concernant  les  taxes  des  correspondances  de  France 
pour  toute  lettre  d*un  poids  au-dessous  de  six  grain- 
jnes,  jusqu'au  point  frontière  de  sortie  du  royaume^ 
,€t  depuis  ce  point  frontière  jusqu'à  destination ,  si  les 
envois  sont  dîstribûables  dans  les  Etats  du  royaume 
de  Bavière  ou  dans  ceux  du  royaume  de  Saxe^  et  sHls 
jsont  destinés  ppur  les  autres  États  d'Allemagne,  quf 
Tondraient  les  recevoir  par  la  voie  des  postes  de  J3a- 
viére^  jusquau  poiiit  de  T extrême  frontière  de  ce 
royaume ,  qui  serait  limitrophe,  de  la  frontière  de  ces 
Etats ,  selon  les  taxes  actuelles  du  tarif  bavarois  con- 
verties en  décimes ,  et  selon  les  progressions  de  ce 
tarif,  qui  croissent  de  7  grammes  §  en  7  'grammes  { 
exclusivement: 

Et  proportionnellement  ai^  poids,  selon  les  pro- 
gi'essions  de.  taxes  réglées  ppr  les  tarifs  des  deux 
offices  de  France  et  de;  Bavière,  lorsque  les  lettres 
et  paquets  surpasseront  le  poids  déterminé  pour  une 
lettre  simple. 

^  4»  L'affranchissement  volontaire  des  échantillons' 
de  «larohand^ses ,  pourvu  que  les  paquets  soient  pré- 
sentés soui^  bandes  ou  d'une  manière  indicative  dé 
lear  confen'ijti"  ne  éera  perçu  quau  tiers  de  la  taie 
des  defut^liai^ifi^  -ce^renâént',  it  prix -n'en  devra  jamais 
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Itre  au«fâiss8otis  de  la  taxe  fixée  par  chacun   d'eux, 
pour  une  lettre  simple* 

5.  L'affrànchissexnent  obligatoire  des  lettres  ^et 
paquets  chargés  ou  recommandés ,  sera  perçu  d'a« 
Tance  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  des  postei 
françaises,  et  par  le  tarif  des  postes  bavaroises ,'  pour 
les  affranchissements /Ordinaires  dont  il. est  question 
dans  l'article  3  ci-dessus ,'  soit  jusqu à  destination,  si 
les  chargements  sont  adresses  dans  les  Etats  da 
royaume  de  Bavière  y  ou  dans  ceux  du  royaume  de 
SaxCf  soit  jusqu  à  Textrême  frontière  bavaroise ,  s'il», 
•ont  destines  pour  tout  autre  Etat  d^AIleniikgney  qui 
aurait  notifié  son  désir  de  les. recevoir  par  la  voie  des 
postes  de  jBamere.  ' 

6.  L^affranchissement  aussi  obligatoire  des  ga- 
zettes et  journaux 9  ainsi  que  des  catalogues,  des  pro^ 
spectus ,  des  imprimés  et  des  livres  en  i'euilles  ou 
i^rochés,  sera  pareillement  perçu  d'avance;  savoir: 

Pour  les  gazettes  et  journaux ,  a  raison  de  8  cen^ 
iimes^  et  pour  tous  autres  ouvrages  de  librairie,  • 
.raisou  de  lo  cen/imef  / 

Le  tout  par  feuille  d'iiupression; 

Et  par  chaque  demi-feuille,  on  par  quart- de 
Veuille,  à  proportion  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  prix^ 
selon  la  nature  des  ouvrages,  quel  que  soit  Pe^idroi^t^ 
âe  leur  destination.  . 

7.  Les'  lettres  et  paquets ,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  gazettes  ou  journaux  et  tous  autres 
ouvrages  de  librairie  en  feuilles  ou  brochés,  affran^ 
chis ,  les  uns ,  volontairement ,  et  les  autres  obliga- 
toirement dans  tous  les  Etats  du  royaume  de  Bavière,^ 
.et  dahs  tous  ceux  du  royaume  de  Saxe^  pour  toute 
l'étendue  du  royaume  de  France,  jusqu'à  destination,^ 
seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  quil  pjaisse 
être  exigé  aucun  autre  prix  dé  port. 

^.  Les  correspondances  non  affranchies  des  villes^ 
et  endroits  compris  danis  le  premier  rayon  des  postes 
bavaroises  9  sous  le  timbre  C.  B.  R.  1 ,  et  qui  entre- 
ront en  France  par  les  bureaux  frontières,  soit  de 
Forbach;  soit  de  fVeissembourg ,  soit  de  Strasbourg^ 
pour  cet  bureaux  mêmes  ^  seront  taxées  à  raison  de 
4  décimes  par  lettre  simple,  'où" d'un  poids  au-dessous 
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Ae  6|^ammeft;  et  les  letirei  ou  paquets  â*nnpoiAi 
de  6  grammes  et  au-dessuaV  seront  taxés  proportion-, 
iiellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids,  diaprés  les 
progress  ions  du  tarif,  des  postes  de  Frjinee.    - 

Q.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  cir- 
conscrits danâ  le  deuxième  rajon  des  postes  bàviaroi* 
èesy  sous  le  timbre  €•  B.'B.  s,  et  celles  qui  rien-^ 
iraient  de  quelques  Ët'ats  d* Allemagne ,  frappées  du 
timbre  T«  B ,  arec  celui  de  quelqu^un  des  bureaux  de 
ce  rayon,  qui  seront  entrées  par  Tun  ou  pur  loutre 
des  bureaux  frontières  de  France  susnommés,  pour 
ces  mêmes  bureaux ,  feront  taxées  à  raison  de  5  déci- 
mes par  lettre  simple*,  ou  d*un  poids  au-dessous  de 
f)  gramkn'é^  ;  et  les  lettres'  et  paquets  d'nn  poids  de  6 
grammes  et  au-dessus,  proportionnellement  à  ce  prix, 
selon  leut  poids,  et  diaprés  les  progressions  du  tarif 
^es  poste's  françaises. 

lo.  £es  correspondances  des'  villes  et  endroits 
du  troisième  rayon' des  .postes  de  jBai^^iere;,"  sous  le 
timbre  C.  B.  B.  3 ,  ainsi  que  celles  du  royaume  de 
Saxe^  tiiiibrées  B/S.  T.  B,  et  celles  de  tous  autres 
£tat8  d'Allemagne ,  sous  le  .simple  timbre  T.  B,  qui 
seront  entrées  par  Tun  ou  par  Fautre  des  trois  bu- 
reaux frontières  de  France  ci-devant  désignés,  pour  ces 
bureaux  lUè'iâes ,  seront  laïf ces  à  raison  de  7  décimes 
^r  lettt*e 'simple,  ou  d'un  poids audessous  de  6  gran^- 
mes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  6  grjam- 
mes  et  au-dessus  seront  taxés  proportionneilenient  à 
ce  prix^  d'après  leur  poids,  selon  les  progressions  du 
tarif  des  postes  du  royaiime. 

li.  Les  correspondances  àes  villes  et  endroits  du 
quatrième  rayon  des  postes  bavaroises ,  sous  le  tim- 
bre C«  B*  B.  4 }  ^}^^  entreront  en  France ,  soit  par 
Forbaùh^  soit  par  Weissemboarg  ^  soit  par  Sttas- 
bourgs  pour  ces  villes  mêmes ,  seront  taxées  à  raison 
de  9  décimes  par  lettre  simple ,  ou  d'uti  poids  au  des* 
sous  de  6  grammes^  et  les  lettres  ou  paquets  d'un 
poids  de  6  grammes  et,  au-dessus  seront  taxes  propoi:^  ' 
tionnellemeht  h  Ce  prix ,  d*après  leur  poids ,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  françai^s. 

12.  Les  correspondances  du^  cinquième  fayon  ba- 
varois, timbrées  C;  B.  B.  5\  qui  entreront  en  France 
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j^ar  les  trois  bureaux  «dsnommés,  poar  tetir  yillô 
ineme,.  seront  taxées  à  raison  de  lo  aécimes  par  let« 
tve  siiople,'  ou  â*un  poids  au-dessous  de  6  grammes; 
et  les  lettres  et  paquets  â*un  poids  de  6  grammes  et 
au-dessus,  ^proportionnellement  â  ce  prix,  seloa 
leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  des  postes 
françaises.  ... 

i3.  Les  lettres  et  paquets  des  cilhq  rayons  de  ^ 
Toffice  de  Bavière  y  ainsi  que  les  lettres  et  paqiietft 
du  royaume  de  Saxe  ou  de  tous  autres  Etats  d'Alle- 
magne en  transit  par  le  territoire  bavarois ,  qui  se« 
ront  réexpédiés  ,  soit  de  Forbach,  soit  de  Wehsem- 
bourg ,  soit  de  Strasbourg ,  pour  toutes  autres  desti* 
nations  en  France ,  seront  taxes ,  d'après  leur  tiiàb^^e, 
de  celui  des  prix  fixés  ci-dessus ,  et  qui  leur  sera  par- 
ticulier  pour  le  bureau  par  lequel  ils  seront  entrés, 
.plus  du  prix  du  port  dû  selon  le  tarif  français  ,  depuis 
ce  bureau  jusqu'à  Tendroit  de  leur  distribution  dfuis^ 
le  royaume. 

14.  Les  échantillons  de  inarchandises  Venant,  soit 
des  Ëtatis  dît. royaume  de  Bavière^  soit  des  Etats  da 
royaume  de  Saxe  y  on  de  tous  autres  Etats  d'Alle- 
magne ,  par  la  voie  des  postes  bavaroises ,  pourva 
•que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes,  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu,  '^e  siéront  taxés» 
selon  leur  timbre ,  qu*au  tiers  des  prix  ci-dessus  rég- 
lés, pour  les  lettres  et  paquets;  cependant,  le  prix 
de  port  n  en  sera  jamais  inféiieur  à  celai  d'une  lettre 
simple.'    ' 

iS^  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  cata« 
logues,  les  prospectus ,  les  imprimés  et  tes  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  qui  viendront  de  Tétranger,  non 
afifranchis  et  sous  bandes ,  en  transit  par  la  voie  des 
postes  bavaroises,  seront  taxés  pour  toute  la  France, 
«  savoir  :  les  deux  premières  espèces  de  ces  ouvrages, 
â  raison  de  8  centimes^  et  tontes  les  autres  espèces, 
à  raison  de  10  centimes  par  feuille  d'impression  ; 

Et  à  proportion  de  Fun  ou  de  l'antre  de  ces 
deux  prix,  par  demi  -  feuille  ou  par  quart  de 
feuille.  * 

i6.  Notre  ministre  secrétaire-d*état  dès  finances 


S58  France. 

0tt  ch«r|^  je  rexécution  de  la  prétente  ordotmaiicei 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  »  le 
%%  août,  de  Tan  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  régne  le 
Tingt-septiéme. 

Signé ^  Louis» 

Par  le  Roi: 
.  Le-  ministre  secrétaire-d'état  des  financeap 

Signé  9  Rojr^ 


156. 

France  et  Deux^SuUeM. 

Ordonnance  da  Roi  relative  aux  dotations  située 
dans  le  royaume  de  Naples. 

.    liOnia»  etc..' 

Nos  chers    et  bien   aimés  cousins  le  marèchtf 

.Hacdonald  duc  de  Tarente^   et  le  maréchal  Oudinol, 

due  de  Reggio  «  nous  ajant  exposé  que  les  lois  relati- 

Tes  à  rétablistement  des  majorais  n autorisaient  lalié- 

Jiation  des  biens  compris  dans  leurs  dotations  qu'à  ta 

.  charge  de  les  remplacer  en  terres  et   domaines  de 

même  nature  '  et  revenu  ;    mais  que  les  circonstancea 

•ne  permettaient  pas  ce  remplacement  à  l'égard  des 

biens  situés  dans  le  royaume  de  Naples,    sans  une 

Îrande  diminution   de    revenus  $    et  que  cependant 
ifférentes  considérations  politiques  pouvaient  rendre 
avantageuse   la  prompte .  dispositipn   de  ces  mêmes 
'  biens,     qai  ne   sont  plus  aujourd'hui  soumis  à  notre 
domination; 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  traiter  favorablement 
les  exposants,  en  leur  donnant  un  nouveau  témoignage' 
de  notre  bienveillance  royale;  «      ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  cheval  ier, 
chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray  •  nous  avons» 
de  Tavis  de  notire  conseil  1  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait:  1 


y 
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Art.  1^^.  Le  maréchal  Macdonaldi  dac  it  Ta« 
i'ente»  etie  maréchal  Oudinot,  duc  de  Beggio,  sont 
autorisés  à  faire  telles  dispositions  qu'ils  jugeront 
conveni^Ies,  des  dotations  à  eux  assignées  dus  lo 
rojanme  de  Naples. 

Pareille  faculté  est  accordée  à  tous. autres  titniai* 
fe%  de  dotations  situées  dans  le  même  royaume* 

2*  Les  fonds  provenant  de  la  cession  desdites 
dotations  seront  employés  en  France ,  soit  çn  acquit 
sition  de  domaines  fonciers  y  Isoit  en  inscriptions  suc 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  ;  et  il  sera  justifié 
de  l'emploi  à  notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelter 
de  France ,  ainsi  qtt'à  notr^  commissaire  près  la  com« 
mission  du  sceau. 

3.  Les  titulaires  de  majorats  dans  le  royaume  de 
Naples  sont  et  demeurent  dispensés  d'employer  à 
leurs  dotations  en  France,  autres  et  plus  grandes 
sommes  que  celles  provenant,  des  cessions  et  veiites 
autorisées  p^r  les  présentes;    dérogeant t    quatit  à  ce, 

;  à  tous  statuts  et  règlements  contraires. 

4.  Les  fonds  et  inscriptions  provenant  desdits 
remplacements  resteront  soumis,  comme  Vêtaient  les 
biens  remplacés,  au  droit  de  retour  à  notre  couronne^ 
à  défaut  d'héritiers  mâles  en  ligne  directe  desdits  ti» 
tnlaires  de  majorats» 

5.  Notre  amé  et  féal  .chevalier»  chancelier  da 
France ,  le  sieur  Dambray  y  est  chargé  de  rexéoution 
des  présentes. 

Dofiné  à  Paris,  le  i8  septembre    i8i4f    at  de 
BOtre  régne  le  yingtième. 
^  Signe  LéOuifé 

Par  le  Boî  :     . 
Le  chancelier  de  France, 

Signé,  DambrajTé 
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( 

Fraiica  et  Deùx-àiàla  (iuîtè)« 

Ordonnance  da  Roi  de  France  portant  promnlMtîùn 
de  la  Convention  conclue  avec  Sa  Majesté  Sici^ 
tienne  concernant  les  relations  de  commerce  et 
taboUtion  de  tous  droits  d'aubaine  et  de  détraction. 

Louis,  ete« 

ffous  avons  ordonné  et  ordonnons  qtre  la  con- 
Tention  suivante,  conclue  entre  Nous  et  îe  Roi.  da 
royaume  des  De^ux - Siciles ,  le  ^février  1817,  et 
ratifiée  à  Paris  le  6  mars  de  la  même  année ,  sera  in- 
sérée au  Boiletin  des  lois,  pour  être  exécutée  suivant 
-sa  forme  et  teneur.  (Suit  ce  traité  qui  se  trouve  dans 
Màrtensy  nouheau  recueil  des  traités^  Tom»  IVp.  678, 
et  au  Moniteur  année  1818  page  705.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  rêvé* 
tues  du  sceau  de  TEiat,  insérées  au  Bulletin  des  lois^ 
soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  aux 
Autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres;  et  notre  Garde  des  sceaux^ 
Ministre  de  la  justice ,  est  chargé  d'en  surveiller  la 
publication* 

Donné  à  Paris^  le  i^r  jour  du  mois  de  juin  de 
Tan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-» 
troisième. 

Signé    Lêouis^ 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le   Garde    des    sceaux  de 
'  France,    ministre  secrc- 
taire^d*état  au  départe- 
ment de  la  justice» 

Signé  Pasquier* 


Par  le  Roi: 

Le  ministre  8ecrètaire.d*état 
au  déparlement  dos  affai- 
res étrangères,  Président 
du  Conseil  des  ministres* 

Signé  Richelieu. 
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Ordonnance  da  Roi  de  France  concernant  te  iervîce 
des  postas  pour  t Espagne. 

Lonis  t  etc. 

Vu  là  loi  dii  ûjtritaaite  àii  $  (t8  décembre  1799)1 
eelle  du  14  florcal  an'  10  (4  mai  i8oa),  et  l'article  ao 
da  titre  Y  de  celle  du  24  avril  1806^  eti  ce  qui  a 
rapport  à  la  taxe  et  aut  progressions  de  taxe  et  de 
poids  des  lettres  de  f1*anoe|  vu  aussi  les  krticlea  8  et 
9  du  décret  du  19  septembre  1806,  concernant  la 
taxe  des  lettres  d'Espagne  et  du  Portugal  pour  là 
France,  —  , 

i     Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  'qui  suit  : 

Art.  ler.  A  dater  du  1er  janvier  i8i5t^toutes  lea 
lettres  de  France  pour  les  royaumes  d'Espagne  et 
Portugal^  et  pour  toutes  les  possessions  qui  dépens* 
dent  de  ces  deux  royaumes,  ainsi  que  pour  Gibraltari 
sont  assujetties  à  raifranchissement* 

2«  La  taxe  en  sera  désormais  perçile  â*atïiiieë  se^ 
Ion  le  tarif. des  postes  du  royaume,  depuis  le  lieu  da 
départ,  soit  jasqnà  Saint- Jean-de-Luz ^  soit  jusqu'à 
Oléron,  soit  enfin^jusqù^à  Perpignan ,  selon  quelles 
devront  ..fortir  par  Tun.oa  par  lautre  de  ces  trois 
pbifttt*'—  La  taxe  'à 'percevoir ,  '  dans  chacun  de  ces 
trois  bureant,  sera  de  deux  décimes  par  Içitre  simple!» 
—  Le  |iort  des  chargements  sera  perçu  au  double  des 
taxées  t^dinaires; 

3'./Lés  lettrée  d^Eépagtte  et  du  t^ortùgat^  on  Aes 
autres  possessions  qui  empriintent  rintei;niédiaire  dp 
ces  deux  royanmes ,  pôurOlérôn^  Perpignan  et  Saintf 
Jean-derLuz ,  seront  désormais  taxées  troi^  décimes  ; 
*j^  Et' telles  peut  I^aHs ,  treize  décimes*  Xes  lattrea^ 
et  paqnets  du  poids  de  six  ^grammes  et  au-dessus  le 
seront  *         "         *'  *-^-    --  '-^  '^ 

a* 
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de  Paris  9  seront  taxés  du  porr  fixé  pour  celui,  de  ces 
bureaux  qui  les  réexpédiera;  plus,,  de  celui  dû  depuis 
ce  bureau  jusqu'au  lieu  de  la  destination ,  selon  les 
•progressions  de  poids,  de  taxes  et  de  distances ^  ré- 
glées par  les  lois  en  vigueur,  — 

Lès  articles  8  et  9  du  décret  du  19  septembre 
1806;  concernant  les  lettres  d'Espagne  et  du  Portu- 
gal ,  etc*  pour  la  France ,  sont  rapportés* 

Si.  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  Fexé* 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  »  Is 
3o  décembre  Fan  de  grâce  i8i4« 

Signe,   Lé  ouïs* 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaîre-d'état  des  financesi 

Signé,  le  baron  LiOuis^ 


MM   ■*■ 


.    i 
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V 

Fvance  et  Espagne. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  transforme  le 
..  cordon  ssaiiUdre  ea  corps  ^observation.^ 

Du  22  Septembre  i822# 


, .« 


Louis,  par  la  grâce  dé  Dieu ,  Roi  de  France  et 
«Nàyarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut: 
Tu  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux^  mi« 
nistre  de  la  justice,  chargé  du  portefeuille  de  Tin- 
térietir ,  duquel  il  résulte  que  le^  mesures  sanitaires 
établies  sur  la  frontière  des  Pyrénées  ,sont  désormais 
sans' objet;  , 

Youlant  néanmoins  pourvoir  à  la, protection  dne 
eux  habitans  de  cette  frontière;     »  •  4> ,  ; 

'     Notre  conseifenteî^du.  ,  r.' 

ffous  dvKfns  ordonné  et  ordonnons  te  qui  suit: 
▲it.  ter,  *  lijp»  mesures  sanitaifjÇf  prcscritiîfiiiif  )a 


.  ••  * 
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frontière  des  Pyrénées ,    en  Tertu  d«  notre  ordon- 
nance dn   27  septembre  i89i,     à  Tégard  de»  prove- 
nances  par  terre ,    cesseront  à  dater  du  i«r  octobre 
irochâin. 

2.  Les  troupes  employées  aux  icordon  sanitaire 
aeroht  maîntenaes^  comme  corps  d'obserTation,  dans 
les  positions  qu*elles  ocoupent, 

^.  Nos  mifnistres  secretaires>d^tat  aux  départe- 
mepts  de  la  guerre  et  de  Tintérieur  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.  ^ 

Donné  en  notre  chàtean  des  Tnileries^  le  vingt» 
deuxième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  fingt-deux,  et  de  notre  régne  le  vingt- 
liuitième»  ,^ 

Signé,   Louit. 

Par  le  Roi  : 
lie  çarde-des*sceaux ,  ministre  secrétaire^ 
d'état   au    département    de   la   justice, 
chargé  par  intérim  du   portefeuille  de 
rintérieur, 

Sigiié/'  le  Comte  de  Pey^onnelt^ 


■P»  J       N 
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f 

France  et  Espagne  (sùite^. 

Ordonnance    du   Roi    contre    les  Francis  servant 
hostilement  en  Espagne. 

'   I    bu  10  Avril  1833» 

Lonis,  etc. 
Vu  Tarticle  68  de  la  Charte,  Tarticle  75  du  Code 
pénal,,  l'article  2  du  décret  du  6  avril  18O9,   les  ar- 
ticles 17  et  27  du  décret  du  26  août  1811 ,    et  enfi^ 
l'article  465  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  mini« 
stre  sec^étaire-d'état  an  département  de  la  justice, 
{Peyronnet) 

36  « 
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Noas  avm^  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  «ait  : 

Alt*  t^*  Tont  Français  qui ,  ayant  obtenu  ^ri* 
ccdemnieiit  notre  aatonbatîon  spéciale  pour  entrer 
au  service  de  Sa  Majesté  Catholique ,  aurait  été  incor» 
pore  dans  des  corps  militaires  destinés^ a  agir,  ea 
•Espagatt,  oontre  les  troupes  françaises  ou  leurs  alliés, 
est  rappelé  et  devra  rentrer  immédiatement  sur  Ift 
territoire  de  notre  royaume* 

it*  Toàl  français  qui»  li'ayant  pas  obtenu  dar 
no^s  raniorisation  d'enfarer  au  service  d  une  puissancd 
étrangère  9  ferait  néanmoins  partie  des  mêmes  corps, 
esr  également  tenu  d'abandonner  ce  service  et  do 
l'entrer  en  France  immédiatement. 

3. 'Le.  retour  de  ceux  qui  seraient  dans  Tan  des 
IDàs  prévus  par  les  deux  articles  qui  précèdent,  sera 
constaté,  ainsi  quil  est  prescrit  par  les  articles  6,  7^ 
8  et  9  du  décret  du  6  avril  i8oq. 
'4.  Tq^  Français  qui  continuerait ,  après  je  corn-- 
mencemcint  des  hostilités,  à  faire  partie  des  corpe 
militaires  destinés  à  agii:  en  Espagne  contre  les  troupes 
françaises  ou  leurs  alliés,  sera  poursuivi  conformé*- 
méat  à  TiME^ttcle  a  du  décret  du  6  avril  1809,  à  Tar- 
ticïe  27  dû  décret  du  a6  août  181 1 ,    et  à  Tartiole  75 

du  Code  pcnaK 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient  être  saisis, 
il  sera  procédé  contre  eux,    sans  délai,    en  la  form»^ 
établie  pour  la  poursuite  des  contumaees, 

5»  Il  n'est  point  détogè  par  la  présente  ordon- 
nance aux*  lois  et  règlements  relatifs  à  la  répression 
de  la  désertion  à  l'ennemi  et  des  autres  crimes  01a 
délits  militaires.         n 


I 


* 


^  ,   4,  '       ■    * 
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France  et  Espagne  («nlteji 

Lettre  des  membres  du  conseil  4^  Casiilie  au  Cûm-, 
missaire  civil  au  Roi  de  Franpe  *). 

Du  23  Mai  1823*  ^ 

Très-excellent  seigneur,-^  AassUtot.qiie  nous, 
eûmes  o^'eçu  les  lettres  officielles  ée  ce  jour  que  V. 
£.  voulut  bien  nous  adresser  par  ordre  de  â*  A, 
B.  le  prince-généralissime  concernant  Itf'  nomination 
dc^  personnel!  pour  former  la  régence  du  rojaiuiie, 
nous  avons  convoqué  les  membres  des  deux  conseils 
de  Castillè  et  des  Indes,  et  leâr  ayant  présente  ces 
C6mmunic^ati6ns ,  après  s/voir  pris  en  considération. 
leur  «ontenu  *  et  avoir  dqfibéré  sur  leur  objet  avec 
Turgençe  quç  les  circonstances  exigeaient ,  il  fut  ré* 
8olu  à  la  pluralité  des  voix  de  répondre  à  Y.  £.  pour 
en  faire  rapport  àS^A^R*^: —  q»e  les  conseils"  de 
Castille  et  des  Indes,  d'après  les  lois  d'Espagne  ainsi 
que  les  coutumes  et  usages  observes  dans  le  pay^, 
n'ont  jamais  eu  et  n*ont  pas  la  faculté  dé  proposer, 
ni  à  plus  forte  raison  >de  nommer  une  régence  du 
royaume  en  aucun  des  cas  que  les  dites  lois  ont  sage- 
ment prévus ,  en  réglant  le  mi^de  et  Tordre  dans  le* 
quel  de  telles  nominations  doivent  se  faire,»  et.qu'<|q| 
conséquence  ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  pro- 
poser ni  nommer  légalement  suivant  les  désirs  de  S* 
A.  H.  5  —  que 'déSfîranr  néanmoins  d'un  câfté  hîi  don- 
ner une  preuye  de  la  juste  appréciation  que  méritent 
ses  résolutions  et  prenant  en  considération  l'état  de 
captivité  dans  lequel  se  trouve  le  Roi  notre  maiti^e, 
ains^i  att0  l'état  oritique  do  la, nation;  ,Considé|:aBt  en 
outre  le  désir  bienfaisant  que  S*  A.  R.  manifeste; 
d'assurer  le  ^i?ccis  Sune  amire  de  si  grande  cons^ 


*)  Inédite*  A  ajouter  aux  piétés  contenues  dans  la  3e  et 
^     fe  4e  vol» 
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Saeace  pour  la  nation^  et  dans  laquelle  lea  membrea 
ea  ^eux  conseils  ne  peuvent  se  dispenser  de  secon- 
der ses  louables  intentions ,  ils  sont  convenus  égale- 
ment de  faire  connaître  â  Y.  £.  que  si  S.  A.R.  le  juge 
convenable,  ils  remettront  pour  être  portée  à  sa  con- 
naissance une  liste  des  personnes  quHls  croient  les 
plus  propret  k  remplir  les  fonctions  de  régens  pro- 
visoires du  royaume  pendant  l'absence  et  la  captivité 
de  notre  roi  et  seigneur  D.  Ferdinand  sept,  pour  let 
fins  indiquées  dans  la  note  de  Y,  E«  à  laquelle  noua 
refondons.  r=  Que  Y.  E.  veuille  recevoir  Texi^res- 
aion  de  nos  sentiments  de  considération  distinguée» 
Madrid,  le  â3  mai  i823. 

,  De  Votre  Excellence  etc. 

lie  Duc  de  flnfantado. 
If.  Duc  de  Montemar, 
Comte  de  Gardez. 
▲.  S.  E.  Mr.  de  Mapigaac. 

Pour  copie  conforme 

Victor  ÏJammn*  Saezc 


162. 

..    France  al  £«i>iign«  (suite).. 

Ordonnance  da  Roi  de  France  promaigant  (a  con* 
vention  conclue  le  5  janvier  1824  avec  P Espagne, 

f  Cette  convention  a  été  ratifié  .par  décret  du  Roi  d'£fpaçne 
en  data,  de  Madrid  1er  février  1824.     ËUe  est  rédigée  origi- 
nairement en  Espagnol  et  en  Fraitiçaii  :   v6;^ez  pour  le 
tcite  espagnol  le  Moniteur  de  1824  page  74!) 

Louis ,  '  par  là  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  INavarre,  ^^ 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  •  que  la  con« 
vention  suivante,  conclue  entre  Nous  ejt  Sa  Maiest;c 
catholique,    le  5  janvier  1834,   et  ratifiée  a  Pana  le 
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^9  Slvl  m^mé  moià',    sera  insérée  au  BuHetiii  des  lois 
pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneulr. 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  diaprés  lequel  les 
suJeU  français  et  espagnols  propriétaires  de  bâtiments 
captnréè  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  de- 
Taient  être  indemnisés  et  remboursés ,  les  soiissignés, 
dament  autorisés  à  cet  effets  sont  convenus  des^ arti- 
cles suivants: 

Art:  i^r.     Lés  navires  espagnols  capturés  par  let 
bâtiments  de  Sa  Majesté  frès*cnrétienne ,  ainsi  que 
leurs  cargaisons ,  étant  estimés  à  une  valeur  àpproxi«s 
mativement  égale  aux  prises  faites  par  les  bâtiments 
et  cor3airés  espagnols    sur  le  commerce  français,    il 
est  convenu  que  lés  prises  réciproquement  faites  et  • 
conduites  dans  les  ports  de  la  puissance  qui  a  fait 
ctïs  prises,    demeurent  acquises  à  cbacun  des  deux, 
Gonvememenjt»^    à  charge  par  eux  de  régler,  comme 
ils  le  jugeront  convenable,     les  indemnités  dues  à 
leurs  sujets  respectif^,  la  France  et  TEspagne  renon- 
çant m^tuellemeÀt  à  toute  répétition  à  cet  égard, 

â.  '  Toutefois  9  et  attendu  qu'il  est  constant  que 
des  navires  français  capturés  ant^rieuremc^nt  au 
|tr  octobre  dernier,  et  qui  avaient  été  conduits  aus 
lies  Canarieset  Baléares  et  dans  lesport^  de  laPéninsule, 
ont  été  relâchés,  ce  qui  détruit  l'exactitude  de  la 
compensation  admise  en  principe  par  lartide  ici*  d<^ 
la  présente  conventioii,  le  montant  estimatif  de  cet 
navires  sera  tenu  en  compte  au  gouvernement  es* 
pagnolf  qui  demeurera  libre  d'assigner  aux  proprié- . 
taires  espagnols  des  navires  capturés  leur  rembourse- 
ment sur  le  Gpijivemement  français  ^  jusqu'à  çoncur* 
rence  des  sommes,  que  celui-ci  sera  reconnu  devoir. 

3.  Le  compte  de  Testimation  de  ces  restitutions 
sera  réglé  d'ici  au  i^r  mai  prochain;  et,  comme  ces 
navires  ont  été  restituéssf  sans  que  vraisemblàb^ment 
il  en  ait  été  fait  aucun  inventaire  ni  estimation ,  il 
isera  donné  aux  agens  espagnols  toutes  facultés  auprès 
des  administrations  françaises  pour  qu*ils  puissent  se 
convaincre  de  Texactitude  des  évaluations  qui  seront 
faites,  de  concert,  desdits  naTtrés,  ainsi  que  de  leurs 


cargaisons* 


4»  Si  le  Gouvernement  français  reconnaissait/ de 


s 
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soD  cÂlé,  aVoir  antsi  relâché  des  naTirta  e«pagfioU 
capturés ,  le  compte  en  serait  immédiatemeiit  dressé, 
^t  le  gottTtmement  espagnol  loi  en  rembourserait  le 
montant,  par  compensation,  sur  les  aommes  <}uHl 
aurait  à  répéter,  pour  le  même  objet,  du  GbuTerne^ 
nient  français ,  ou  de  toute  autre  maoière* 

^5.  Les  prises  faitea  par  les  bâtiments  de  Tune  oi| 

/       de  l'autre  puissance  postérieurement  au  i^^  octobre 

1Q23 ,    seront  considérées  comme  nulles  et  pon  ave- 

11US9  les  deux  Gourernements  s'obligeaut  à  en  faire 

opérer  la  restitution  aux  propriétaires  ou  ajrant-droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés ,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  ont  (sjgné  la  présente 
^onventiop^  et  y  ont  appose  le  cacbet  de  It^Qrs  armea* 

Fait  à  Madrid,  le  5  janvier  1824, 

li'ambaasadeuT  de  S.  M,  Très-Cbrétienne^ 
/  (li.  8.)  Signé,  le  marquis  de.TWara. 

Le  premier  secrétaire-d'état,  par  tAtérioii 
de  8f  M.  Catolique, 
(L#  S.)  Signé ,  le  comte  de  Ofalia, 

IMandens  et  ordonnons  cpie  les  présentes ,  revé«^ 
tnes  du  écean  de  TEtat,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
soient  «dressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  autori- 
tés administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans 
leurs  registres,  et  notre  garde-des-soeaux ,  ministre 
et  secrétaire- d*état  de  la  justice,  çst  cbafgé  d*en  sur« 
Teiller  la  publication. 

Donne  en  no^e  cbâteau  des  Tuileries,  le  28e  jour 
du  mois  de  février ,  Pan  de  grâce  mil  buit  cent  vingt<« 
quatre ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième* 

Signé,  Jbouisn 

Vttel-sc^lèdugrandi€eau3  Par  le  Hoit 

I^egarèe-desosceaux ministre         lie  ministre  iecrètaire-d'é* 
iecrétaire-d'ètat  au  dépar*  tat   au  département  dea 

temeut  de  la  jnslîçe,  affaires  étrangère!, 

8i(p«Ç|  Q^^  ^^PéyronnBU         Signé  1  Chateaubriand. 
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163. 

Franee  tt  Espagiu  (Âiiiériq[ae)« 

laeHre  4u  Lieutenant  général^  Gouverneur  et  admi- 
nistrateur de  la  Martinique  pour  le  Roi  de  France, 
adressée  y^au  Chef  du  gouvernement  de  Colombie^* 
et  remise  à  sa  destination  par  un  officier  Français. 

Fort-royal  le  i6  Mar»  1824* 


General  ! 
Je   profite  du  dépaft   de   Mr.  Chasseriau   pour 
Caraccas  afin  de  me  rappeler  à  votre  sourenir.      Je 
Tai  chargé  de  détruire  l'effet  des  intinuations  de  cer- 
tainea  gazettes  étrangères ,  qui  attribuent  à  la  France 
rintentîon  d'assister  l'Espagne  dans  la  guerre  entre 
ce  pays  et  les  gouTemements  de  ses  possessions  dans 
TAmérique  méridionale  qui  lui  sont  maintenant  oppo- 
ses*    J'à  déjà  eu  Tbonneur  d'assurer  Yotre  Excellence 
en  réponse  à  la  lettre  quelle  m*a  adressée Jl  y. a  quel- 
ques mois  au  sujet  de  la  prétendue .  eipédition  pr&i 
parée  en  France  contre  Colombie,   queanoli  gouveiv 
nement  persiste  dans  le  système  de  neutralité  qu'il. a 
observé  depuis  le  cominencement  de  cette  guerre*  Je 
doia  À  la  franchise  aTec  la  quelle    Vous    vous   êtes 
adressé  a  moi  pour  obtenir  une  explicatioa  aatisCaui 
aante  sur  ces  bruit»,  de, réitérer  la  même  déclaration 
au  moment  pu  Tarrivée  à  lalfartinique  de  quelque» 
vaisseaux  ayant  des  troupes  à  bord  9    pourrait  prêter 
i  qqelques  personnes  un  prétexte  pour  répandre  dèa 
bruits  inqjiiétants  sur  les  intentions   de  la   France»^ 
C^s  vaisseaux  et  ces  troupes  sont  destinés  à  renforcer 
la  station  .^^t  a  compléter  lea  corps  de  garnisons  fràîi* 
çaises  dans  nos  colonies  des  Indes  occidentales.     Le» 
lins  çt  lea  autres  ont  également  pour  but  de  mainte* 
nir  Torcbe  et  de  protéger  énergiquemei|t  >a  navigation 
commerciale  de  la  France  ainsi  que  d'autres  nattons^ 
*    contre  les  entreprises  des  corsaires  et  des  forbans. 
J'espère  que  Votre  ExcelleniSe  Terra  dans  cette  décla- 
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ration  franche  et  loyale  une  noarelle  preuve  de  mon 
désir  de  conaerver  nos  relations  de  confiance  et 
d'amitié.  Agréez,  Général,  Tassurance  de  ma  haute 
considération» 

Signé,    le  Comte  Donzelof, 

Lieutenant  -  Général    Gouverneur  . 
et  Administrateur  de  la  Marti- 
nique pour  le  Roi. 


164. 

France  •—    Espagne  —    Grande  -  Bretagne, 

Mémorandum  officiel  sur  une  conférenc&  t^nne  te 

L  octobre    i823  entre  le  Prince  de  PoUgnac  am^ 
ssadear.  de  .France  à  Londres  et  Mr.  Canning 
secrétaire,  d!Êiat  briiamdfue»  - 


I  ■ 


Le  prince  de  Polignàc  ayant  annoncé  à  M.^Can* 
Bing  que  &  £f  c»  étoil  ptéte  à  entrer  avec  lui  dans 
une  frandie  explication  sur  les  veeux  de  son  gouver- 
nement relativement  à  l'affaire  de  l'Amérique  espa- 
gnole,  en  réponse  à  une  communication  semblable 
fiiiie  à  M.  de  Polignac  par  M.  Canning  au  nom  du  cabinet 
britannique ,  M*  Canning  déclara  ee  qui  suit  ; 

Le  cabinet  anglais  n*a  ni  sentiments  déguisé$  ni 
ré^ervejs  mentales  sur  cet  objet*  Ses  opinions  et  ses 
intentions  sont  en  substance  les  mêmes  «juè  Celles 
qu  il  a  déjà  annoncées  au  gouvernement  français,  dana 
la  dépêche  de  M»  Canning  à  sir  Charles  Sfuart,  du 
3i  mars,  dépêche  que  Tambassadeur  a  communiquée 
à  M.  de  Chateaubriand,  et  qui  a  depuis  été  por^  a 
b  connaissance  du  publie. 

L'approche  dNine  crise  dans  laquelle  les  BflTaires 
de  VAmérique  espagnole  doivent  naturellement  occu- 
per l>ttentiott  de  Tune  et  de  Tautre  puissances,  fait 
désirer  qu*il  n*y' ait  aucun  malentendu  entre  elles  snr 
un  jnjet  aussi  important* 
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Le  goaTemement  anglais  pense  que  lente  ten^ 
tative,  pour  ramener  rAmerique  espagnol^  à  son  an-» 
cten  état  de  soumission  à  TEspagne  sera  sans  fiticune 
chance  de  succès  ;  que  toute  nc^ociation  à  cette  lia 
échoiifera  ;  et  que  la  continuation  ou  le*  renouvelle' 
ment  d  une  goerre  dans  ce  même  bût  servira  séule^ 
sient  a  répandre  le  sang  humain  et  à  infliger  de  gran* 
des  calamités  sur  les  deux  parties  sans  aucun  résultat* 

Néanmoins,  le  gouTernement  anglais,  non  seu- 
lement s'ahsiieudra  d'élever  de  son  côte  aucune  obs« 
tacle  à  une  tentative  de  négociation  que  r£spagne 
pourrait  juger  à  propos  de  faire,. mais  aidera  et  sou- 
tiendra mcnVe  une  semblable  négociation,  pourvi( 
qu'elle  soit  fondée  sur  une  base  qui  lui  paraisse  pra- 
ticable. En  tout  cas ,  l'Angleterre  restera  rîgoureu- 
reusement  neutre  dans  la  guerre  entre  TEspagne  et  lef( 
colonies,  si  cette  guerre  malheureusement  venait  i^ . 
•e,  prolonger. 

Mais  Taccession  d'une  puissance  étrangère  quel-* 
conque  dans  une  entreprise  d*Espagne  contre  les  co% 
lonies,  sera  considérée  par  r^ngleterre  c^mme  cont* 
tituant  une. question  entièrement  nouvelle,:  questiois 
aur  Uquelle  le  gouveroemept  anglais  «prendra  telle 
résolution  que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
^exigeront. 

Le>  gouvernement  anglais  désavoue  absolument^ 
non  seulement  le  désir  de  a'approprier  lui-même  au- 
cune portion  Jea  colonies '^espagnoles',  mai^  ..^core 
l'intention  de  former. avec  ellea  d'autres  conMexiona 
que  ceUes  de  TaiÀitié.  et  des  communications  com« 
aiecciales. 

Sons  ces  rapports,  l'Angleterre ^  loin  de  cher-* 
cher  à  obtenir  la  préférenée  exclusive  pour  ses  sujet* 
AU  détriment  des  autres  Etats,  serait  contente  de 
voir  la  ^métropole ,  en  vertu  d^un  afrangemeiit  amical,*^ 
en  possession  de  cette  préférence,  et  d'être*  eiasaée 
après  elle ,  et  également  avec  d'autres ,  sur  le  pied 
de  la  nation,  la  plus  favorisée* 

Complètement  cpnvainctt  que  Taneien  système 
des  colomea  ne  peut  pas  être  rétabli ,  le  gouvetue» 
ment  anglais  ne  peut   entrer  dans   ancnne  stipula* 


i 
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tion  par  bqn^lle  il  »  obligerait  à  refuser  on  à  retarder 
la  reconnaiisaQce  de  leur  indépei^daiice. 

Le  gouTemeinent  anglais  n'a  aucnn  désir  de  pré« 
«ipiter  cette  reconnaissance  aussi  long^tenips  qu'il  j 
•  une  cliauf^  raisonnable  d'un  arrangeaient  aireo  la 
métropole,  par  lequel  uno  semblable  reconnaissance 
Tiendrait  en  premier  lieu  de  VEspagne  elle-même. 

Vais  elle  ne  saurait  re&ter  indéfiniment  dans  rat- 
tente  de  ce  résultat  ni  consentir  à  faire  dépendre  sa 
reconnoissanc^  des  Etats  noureaux,  de  celle  de 
TEspagne. 

Elle'  considérera  toute  invention  étrangère  aoit 

far  force I  soit  par  menace,  dans  la  dispute  ^ntre 
Espagne  et  lea  colonies ,  comtne  un  motif  pour  re- 
connaître celles-ci  sans  aucun  délai* 

L'envoi  des  consuls  diaus,  les  diverses  proyincea 
de  FAmérique  espagnole  n'est  pas  une  mesure  nou* 
yelle  de  la  part  de  TAngleterre^  c'est  au  contraire 
une  mesure  qui  a  peut-être  été^trop  long^temps  retar- 
dée par  cofisidéralion  pour  ïétat  de  l'Espagne ,  après 
avoir  été  annoncée  ,  comme  décidée ,  au  gouverne* 
aient  espagnol  lui-mémè  au  mois  de  décembre  18221 
^  «t  après'  qu'on  a  méraè'  foilmi  a  ce  gouvernement  une 
liste  des  endroita  cKi  Ton  st  proposoit  d'envoyer  cea 
eonauls. 

Ces  Bominatioiis  étaient  absolument  nécestaîrea 
pour  la  protection  du  commerce  an^ais  dans  cea 
contrées* 

La  vieille  prétention  -de  l'Espagne  d'interdire  to«t 
commerce  avec  ces  contrées ,  est ,  dans  l'opinion  du 
gouveraemeut  anglais,  entÊèrement  tombée  en  désuéi^ 
tnde,  et,  'même  si  on  veut  la  faire .  valoir  envers 
il'aûtrea  nations ,  elle  est  évidemment,  sassapplication 
k  il'égiird  de  la  Grande-Bretagne.  La  pemtiasion  de 
cemmercér  avec  les  coloniiea  espagnoles  a  été  eoacé- 
dée  à  la  Grande-*Brétagne  dans  Van  1810,  lorsque  la 
médiation  de  la  Grande-Bretagne  entre  Espagno  et 
'  ses  colpnie,s  fut  demandée  par  TEspapie  et  aecdfdée 
par  l'Angleterre*  A  la  vérité,  cette  médiatioaaie'fat 
pas  emplQ)Fée.f  parce  que  rÉspague  change^  d^Vis; 
mais,  pour;eela«  il  n'est  pas  possible  quei'i^igleterre 
retire  le#  cepitauy  commerciaux    qu'elle  a.  une  (ois 
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fkUoés  dkns  rAtnérique  espagnole  ^   ni  qu'elle  se  â<«».^ 
siste  des  relations  commerciales  une  fois  établies. 

Il  a  toujours,  depuis  cette  époque,  été  entenddt 
que  le  commerce  était  ouvert  aux  sujets  britannique^^ 
et  que  les  aijiciennes  iois  de  navigation  espagnoles^ 
étaient^  à  leur  égard  du  moins,    tacitemeut  abolies. 

En  vertu  de  ce  principe ,  rAngleterré  a  demaiidi 
en  iQa2  à  TEspagne  (parmi  d'autres  griefs)  des  \xk^ 
demnités  pour  des  bâtiments  saisis^  pour  de  prétenduêê 
infractions  à  ces  lois,  et  le  gouvememeut  espagnol  s'^esft 
obligé  par  une  convention  qui  s'exécute  maintenant  à 
donner  ces  indemnités  *). 

La  Grande-Bretagne  ne  veut  pas  néanmoins  met- 
tre en  avant  un  droit  séparé  à  la  jouissance  llb^e  de 
ce  commerce;  elle  pense  que  la  force  des  clrconstattÂ 
ces  et  la  èiarche  irrésistible  des  événements  ont  déjà 
décidé  Texistenee  de  cette  liberté  pour  tout  le  mondé. 
L* Angleterre ,  pour  elle-même,  le  revendique,  et 
continuera  d*en  user;  elle  déclare  que  si  on  fait 
quelque  tentative  pour  lui  disputer  ce  droit ,  et  poûif 
renouveler  les  vieilles  interdictions,  elle  regarde  une 
reconnaissance  prompte  et  illimitée  de  Findépendancé 
des  Etats  espagnols  d'Amérique ,  comme  le  meilleut 
moyen  de  couper  cours  à  une  semblable  tentative. 

Avec  ces  opinions  générales  et  avec  ces  Vécla* 
mations  particulières  i  rAngleterré-  ne  saurait  entrée 
dans  une  délibération  commune  an  sujet  de  rAméri<^ 
que  espagnole  9  sur  un  pied  d'égalité  avec  d'autres 
puissances  dont  les  opinions  sont  moins  fixées  %Mt 
cette  question ,  et  dont  les  intérêts  sont  moins  implit 
^és  dans  la  décision»  '■  ^ 

Elle  croit  agir  avec  franchise  en  etpHquant  d'a« 
yance  jusqa  à  quel  degré  eUe  a  arrêté  ses  pensées  et 
fixé  ses  resolntions» 

Le  prinee  de  Pelignacdéçlara  ce  qnl  snitî- 

Mon  gouvernement  pense  qu'il  n*y  a  aucun  es« 
poir  de  réduire  TAmaîque  espagnole  à  son  ancieii 
état  de  soumission  vis-à-vis  TEspagne. 

Là  France  désavoue,    de  son  cèté,   toute  inten^^ 


*)  Voyez  la  convention  conclue  à  Madrid  le  8  niars  1S22 
(arcMv.dipl»T;iV.>.4^7.)         *    '•'         '  ^ 


'. 

Ûo^  a«  étêix  à0  te  préraloir  -de  Pétat  actoel  dés  eo« 
loaies  on  de  la  paaitioo  présente  de  la  France  ,vis-à«' 
vis  de  r£spagne,  pour  a  approprier  aucune  portion 
dea  possesMOQS  espagnoles  en  Amérique^  ou  d'obte- 
nir pour  eilei-méme  aucun  arantage  exclusif. 

A  l'instar  de  l'Angleterre ,  elle  verrait  avec  plai- 
ait  la  métropole  en  possession  d'avantages  commer- 
ciaux supérieurs,  en  vertu  d*un  arrangeiuent  ainicaU 
et  s^.  contesterait  comme  TAngleterre  d'être  placée 
ayor  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées* 
',  Elle  abjure  tout  projetd'agir  contre  ^et  eoloniea 
par  la  force  des  armes. 

Le  prince  de  Polignac  dit  encore: 
.^      A  regard  du  meilleur  arrangement  entre  TEspa* 
gne  çt  ses  colonies ,     le  gou veinera ent  français  ne 
peut  ni  énoncer  ni  même  former  une  opinion,  avant 
gne  le  Roi  d'Espagne  ne  soit  remis  en  liberté* 

Alors  nous  serons  prêts  à  eptrer  en  discussion 
sur  ce  point,  de. concert  avec  nos  alliés,  j  comprit 
TAngleterre* 

Au  sujet  de  ce  que  M.  Canning  avait  ;^t  sur  la 
position  particulière  de  la  Grande-Bretagne ,  par  rap* 
port  à  une .seipUahle  conférence,  le  prince  de  Poli* 
gnac  déclara: 

Je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  peut  empêcher 
^^Angleterre  de  prendre  part  à  la  conférence,  tout  en 
annonçant  dès  à  présent  la  différence  entre  sa  manière 
4e  voir,  et  celle  des  autres  alliés.  Un  refus,  de  1* An- 
gleterre de  coopérer  à  Toeuvre  de  réconciliation 
pourrait  faire  penser,  ou  qu'eVle  ne  désire  pas  .réelle* 
ment  cette  réconciliation ,  ou  qu'elle  a  quelque  6bje€ 
ultérieur  en  vue,  suppositions  également  injurieuses 
^.  Jlionnenr  et  à  la  bonne  foi  du  cabinet  anglais. 

Le  prince  de  Polignac  déclara  encore  : 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu^on.  pourrait  «itendre, 
danç  les  circonstances  préèentes ,  par  une  recei^nais- 
tiance  pure  et  simple  de  Pindépendahce  des  colonies 
espagnoles;  puisque,  dans  ces  provinces ,  déchirées, 
par  la  guerre  civile,  il  n'exiate< aucun  gouvenement 
qui  présente  aucune  apparence  de  solidité.  -  Aussi 
long-temps  que  ce);  état  de  choses  continuera,  une 
reconnaissance  de  l'indépendance  amérîoaineii  nÇ)  me 
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parait  antre  chose  qu'une  sanction,  ^doiuiée  à  Ta- 
narcliie* 

Le  prince  de  Polignac  ajouta  encore  ceci;. 

Dans  rintérét  de  rbumanité,  et  spécialement  dans 
l'intérêt  des  colonies  espagnoles  >  il  seroit  digne  des 
gouvernements  europcens  de  concerter  les  moyens  de 
calmer»  dans  ces  régions  lointaines  et  à  peine  ciTili* 
aées ,  les  passions  aveuglées  par  Tesprit  de  parti ,  et 
d*essayer  de  ramener  à  un  principe  d'union  dans  le 
gouvernement,  soit  monarcliiqae,  soit  aristocratique, 
des  peuplés  parmi  lesquels  des  théories  absurdes  et 
dangereuses  entretiennent  Tagitation  et  la  désunion. 

M«  Canning,  sans  entrer  dans  la  discussion  de 
ces  principes^  se  contenta  de  dire: 

Quelque  desit*able  que  puisse  être  y  dW  cdté, 
rétabUssement  d'une  forme  de  gouvernement  monar- 
chique dans  quelques  unes  de  ces  provinces  y  et  quel» 
les  que  soient,  de  l'autre  côté  »  les  difficultés  qui  s*7 
opposent  I  mon  gouvernement  ne  saurait  prendre  sur 
lui  de  mettre  en  avant  ce  point  comme  une  condition 
de  la  reconnaissance* 

Paraphé  P.  Paraphé  G.  C. 


Tranet  —  Espagne  -^  Graniê-Brètagnê* 

.  toépèche  circulaire  dujnmistre  des  affaires  étran^-^. 
.  res,  €t Espagne  »    adressée  en  original  espagnol  à 
T Ambassadeur  de  S,  M.  C  à  Paris  et  m  ses  minis^ 
très  à  Stm  Pétersbourg  et  Fienne,   le-^b  décembre 

SB.  Une  amie  de  cette  dé|iêcbe  a  été  communiquée  par  le 
ministre  espagao)  Gofenle  dH)falia  à  Sir  William  a  Court 
ministre  d^ Angleterre  à  Madrid  par  note  du  a5  décembre 
1823  qui  explique  ce  mode  4e  communication  par  la  cir«  , 
'  constance  que  lé  ministre  d'Espagne  prés  la  Cour  de 
Londres  n*est  pas  encore  parti  pour  sa  destination  non 
.     plus  qpt  «isluî  peur 'Berlia«'  *    . 

P.P.  Le  Roi,  notre  souverain ,  étant  rét^îi  sur  le 
tr6né  déciles 'ancêtres  et  dans' la  jonissance^  lie  se» 
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droits  héréditaireâ ,  a  iérietiseineitt  âtf  igé  $êi  péilséé* 
•nr'les  destinées  de  ses  possessions  aiAéricaines ,  dé* 
chirées  par  la  guerre  .civile  et  poussée^  stU!  le  bord  da 

Jlos  daàgerenx  précipieél  Comme  pendant  les  trois 
erniëres  années  la  rébellion  qui  a  prêtai d  en  Espa- 
Se ,  a  £àit  manquer  les  efforts  constants  qui  farent 
ts  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  Terre- 
Ferme  *)  9  pour  reprendre  les  provinces  de  la  Rlaia 
et  pour  conserver  le  Pérou  et  la  Nouvelle-Ëspaghe^ 
8.  M,  fut  obligée  de  regarder' av^c  douleur  les  pro-» 
grès  de  Tincendie  insurrectionnel.  Mais  enménlé 
temps  )  le  Roi  a  la  consolation  d'avoir  eu  des  preuvei 
nombreuses  et  irréfragables  qu'if  existé  un  infmense 
nombre  d'Espagnols  restés  fidèles  à  leurs  serments 
d'obéissance  au  trône ,  et  que  la  saine  majorité  de» 
Américains  recofinaît  que  cet  hémisphère  ne  saurait 
rester  heureux  à*  moins  quHl  ne  vive  dans  une  conne* 
xion  fraternelle  avec  <;eux  qui  Font  civilisé. 

Ces  réflexiotis  animent  S.  M»  de  TeSpoir  que  là 
justice  de  sa  catise  trouvera  un  ferme  appui  âans  Tin* 
fluence  que  peuvent  exercer  les  puissances  dé  VEn^ 
rope.  En  conséquence ,  le  Roi  a  résolu  d'inviter  les 
cabinets  de  ses  cners ,  et  intimes  alliés  à  établir  une 
cojgférencé  à  Paris ^  aân  que'  leurs  plénipotentiaires^ 
réunis  à  ceux  de  S.  M*  Catholique,  ;^uissent  aideif 
VEspagne  à  arranger  les  affaires  de^  provinces  révol- 
tées d'Amérique. 

En  examinant  cette  importante  question  «  S*  M.^ 
de  conôért  ave6  ses  puissant»  alliées,  prendra  en  con^ 
sidération  les  changements  que  les  évènemeuts  ont  pro- 
duitv  dans  ses  provinces  américaines  «  ainsi  que  lea 
relations  qui  Ont  été  formées  avec  d'autres  nations 
commerçantes  pendant  lés  troubles ,  dans  le  but  - 
d^adopter  avec  bonne  foi  les  ^masures  les»  plus  propi^ea 
à  concilier  les  droits  et  les  jsntes  intérêts  dd  la  cou- 
ronne d'Espagne  et  de  sa  souvei^àineté,  avec  ceuit  que 
lés  cirdonstances  out ']pu' 0réer.  0a.  faveut  àes  autres 
nations*  •  ;,  ,..,   .i.   -.■  •  *i 

S.  Km   a®  ^^^^  *^*  soiitÎÉieiits  de^ëosisÙiés,  es* 

•)  C'est  la  Cotomhie  otitaVôtt  djS.CaràUs''âyè0.  lâ)bux«Ue> 
;        Grenade."    ^  '  *•  <^.-ai*l0  ^^ 


'    '  ■'  '     .  -  -   '     ■ 
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^  1^1^  t}Q41s*'ràftiisteront   a*  accomplir'  son    important       ^ 
'objet,'   de  maintenir  les  principes  de  Torfire  et  de  là 

>.  légitimité^  dont  la  subver^ionf,  une  fois  commencée  en  ^ 
iTittérî^ne  4  '  se  ^ommnïiiçjàérait  promptetnent  và^rEUr 
Tope,  et  ^^Is  Vaideront  en  même  temps  à  rétablir  la     ^ 
paist  entre  TBapa^e  et  scfs  colodies. 

11  est  done  de  la  volonté  de  S*  M*  qnp,  pénétré 
,àe  ces  raisons  et  tous  prévalant  de  yos  talens  bieà 
connus ,  rotfs-  tachiez  de  disposer  le  gouvernement 
auprès  duquel  vous  résidez ,  à  accéder  à  cette  »  cob* 
përatibn  'désirée  a  laquelle  les  événemens  de  la  Péi^in- 
%ule  ontfrayé'le  Chemin.  Yaus  êtes  autorisé  à  com*  ' 
mnniqtier  tine  copie  d^  cette  note  au'  làinistré  de« 
affaires  étrangères»  ^         ' 

'  ■  Signé  le  comte  dV/àliOy 


166.         . 

Jr^ductwn  du  texte  anglais  d'une  dépêche  du  fnlnis^ 
•  ire  des  affaires  étrangères  dé  ta  Graûde-Brétagné 
,  ,4iu  mirdstre.\brUannigue  prJ^s  Iq  Cct^r  d Espagne^ 

'Au  t.  k.  Sir  William  a' Ocmrt^  ete.  à  Madrid,      • 

Bureau  des  afTaireâ  étraUjgétesf^  3o  Janvier  1824* 

Sîr,  Le  Courier  fiatcnfottl  m'a  reibis  le  14  a» 
<!oiirant  votre  dépêche  renfermant  une  copie  â^  la 
noté  que  le  comte  d^Ofatia  Vous  a  adressé^  le  25  dé^ 
Cembre  dernier,  aVec  la  copie  y  annexée  des  instruc* 
.  tiens  que  SI  M.  Catholique  a  fait  expédier  à\son  am- 
btissadeur  à  Paris  ainsi  qu'à  ses  ihinisti^éa  près  des 
'   cours  d^  Vienne  et  de  St.  Petersbdurg» 

Ayant  mis  ces  pièces  sous  le^  yeUx  du  iKol^  fai 
reçu  de*  8.  ST.J'ordre  de  Tons  charger  d'y  faire  \ti 
réponse  suivante;  '-i^^'    • 

fyVé  bui   des^  înstîtfèîltirt^  ^sp>ignôlè«|"jèéit,    â*irt* 
„Vitèr  le»  différentes  puis^aïièe's  Mîëti  dé'  â*/!!.  Ca- 
j^thofiqtie  à  établir  une  itJtràftîrèiice *à  Pâf lï  ,''^,«ifei  '«laé 
AicMiv.  Dipiow.  Vé  .3*7 


^ 
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,,l€tti*s  plMpotentiairea ,  conjointement  iiTfte^as  ât 
,,S.  M«  Catholique  aident  V^^pagne  à  régler  lés  pffai^ 
,,re&  de  tea  colonies  révoltées  en  Améiriaub/^  ; 

Le  maintien  de  la  #OQTeraiiieté  de  ÎEspagiie  snr 
les  coloniei  eit  «lis  en  ava#t^  dan^  les  dites  instruc* 
tions,  comme  un  objet,  principal  des  copféi^enceë 
proposées  ;  e^  quoique  Tattente  d'un  e^iploi  de  forces 
pour  cet  objet  de  la  part  des  puissances  invitées  à  I4 
conférence  n'y  soit  plsis  pleinement  indiqiiéey  elle  ù*e%% 
point  non  plus  désavouée  distinctement. 

L'invitation  contenue  dans  ces  instructions  n'étant 
point  adressée  directement  au  gouvernement  britan<* 
pique  I  il  ne  *era  pas  nécessaire  de  faire  des  observai, 
lions  sur  le  passage  qui  parle  des  derniers  évènemefa» 
arrivés  dans  la  péninsule,  comme  ayant  frayé  le  che« 
min  à  la  coopération  désirée. 

Le  gouvemement  britannique  ne  saurait  reconnaî- 
tre un  appel  fondé  sur  des  transactions  ^auxquelles  il 
n*a  point  participé.  Mais  il  n*élait  pas  besoin  d*«iii 
tel  appeK  Aucune  variation  dans  les  affaires  intérieu* 
res  de  TEspagne  n'a  pu  changer  en  aucun  temps  le 
désir  du  |\oi  de  voir  lé  terme  des  maux  qui 'résultent 
de  1^  lutte  prolongée  entre  FEspagne  et  VAmérique 
espagnole,,  ni  la  disposition  de  S.  M.  de  concourir  à 
amener  ce  terme.  / 

Depuis  Taii  idio,  époque  à  laquelle  la  médiation 

Fartjcaiière  de  S. -M.  fut  demandée  et  obtenue  par 
Espagne  p,our  effectuer  une  reconciliation  avec  se» 
colonies  peu  de  temps  après  que  les  troubles  y  eurent 
Relaté ,  jusqu'à  Tannée  idiB ,  où  le  cours  des  événe-' 
mens  avait  compliqué  l'affaire  lorsqu'il  fut  questioa 
de  la  traitet*  à  Aix-la-Chapelle,  et  depuis  1818  ju8qu*& 
présent,  les  bons  offices  de  S.  M.  ont'été  constam- 
ment au  service  de  TEspagne  9  avec  des  restrictions 
et  sous  deis  conditions  qui  ont  éjté  designées  explicite- 
ment dans  chaque  occasion. 

Ces  restrictions  ont  uniformément  exclu  remploi 
de  la  force  ou  de  la  menace  de  la  part  de  quelque 
puissance  médiatrice  que  ce  soit;  et  ces  conditions  ten- 
dirent u^iforjnaL.ément  à  demander  que  VEspagne  arti- 
culât j^r^Vv^l^^^nt  quelque  proposition  défipitivé  et 
cUirç^i;^;  et  quelle  discontjupâ  ua  système  totalement 
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(inapplicable  aux  Donveanx  rapports  qai  6*étaient  for* 
mes  entre  les  provinces  américaine.»,  et  d'autres 
,  contrées. 

L^issae  infroctueuse  des  '  conjprences  d*Ait-lâ« 
Chapelle  aurait,  détourné  le  .gc^uTeriiitoent  britanoigue 
d'accéder  à  une  proposition  de  traiter,  en  conférenipe, 
la  question  d'une,  médiation  entre  l'Espagne  et  les  pro- 
Tinces  américaines,  tant  que  les  circonstam^es  ^^4* 
raient  deàieurces  à  pçu  près  les  mêmes.  , 

Mais  les  évônemens  ^ui  se  sont  succédés  aTeo 
tant  de  rapidité  pendant  les  cinq'  dertdié^es  annécys 
ont  produit  une  différence  si  essentielle  «  .soit  dans  la 
situation  relative  dans  laquelle  rEsf^gne  et  les  pro* 
vinces  américaines  se  trouvaient  et  se  trouvent  main* 
tenant  entre  elles ,  soit  dans  les  relations  intérieures 
et  les  conjonctures  intérieures  de  H;es  provinces  elles 
mêmes,  qu'on  espérerait  en  vain  qu'aucune  médiation 
,qui  ne  serait  pas  fondée  sur  la  base  de  rindépèivdanc^ 
pût  avoir  actuellement  du  succès. 

Dans  cet  état  de  choses  la  meilleure  preuve  qu9 
notre  gouvernement  puisse  donner  de  l'intérêt  qu'il  con«> 
tinue  à  vouer  à  TEspagne,  est  d'énoncer  franchement 
son  opinion  y  tant  sur  la  conduite  la  plus  avantageuse 
que  S.  M.  Catholique  pourrait  adopter ,  «  ainsi  que  sur 
la  question  proposée  d^ns  les  instructions  de  M.  Ofa« 
lia,  que  sur  la  nature  et  Textension  de  ses  propres 
xjélalions  avec  TAmérique  espagnole. 

Il  n*7  a  pas.  à  hésiter  de  dire  sur  cette  question» 

Î[ue  les  sujets  de  S.  M.  sont  entrés  en  commerce  et  ont 
jormé  des  relations  mercaptiles  dc^puis  plusieurs  an* 
nées  avec  toutes  les' provinces  américaines  qui  ont 
déclaré  leur  séparation  de  VEspagne. 

Ce  commerce  fut  originairement  ouvert  avec  I0 
.consenteinent  de  rEi>pagne>  il  acquit  graduellemenJK 
une  telle  extension ,  qu'il  devint  nécessaire  de  |e  prpf 
téger  directement  en  établissant  des  consuls  de  notre 
nation  sur  differens  points  et  places  de  ces  provia- 
(Cfss  ;  mesure  longtemps  différée  par  délicatesse  envers 
TEspagne,  et  à  laquelle  il  n^  été  procédé  qu'après 
ane  nQtification  donnée  au  gouvernement  espagnol* 

Quant  à  la  conduite  ultérieure  de  S-  M.  à  l'égard 
de  la  reconnaissance'  des  gourerneroens  iefait  d^Àmé* 

a?*       . 
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rique,  .cet^e  question,   qui 'a  déjà  été  présentée  pi  tui 
d^uuefofs  à  TEirpagae  et  sjtd'aiftres  puissances^  dépend    . 
de  ditersés  circonstances,   ^t  entre  autres  des  ra'p«. 
ports  que  le  gouvernement  britannique  reèevrà   sur 
rétat  actuel  des  afTai^eà  dans  les  différentes  protxncè» 
d'Amérique.  :    .^ 

Mais  iiparait  évident  au  gouvernement  britanniquir 
que  si  une  partie  aussi  considérable  du  globe  d€;y^ilr 
rester  plus  longtemps  santune  existence  politique  r^« 
connue'  ou  sans  aucune  connexion  politique  défini^ 
avec  les  gouvernetnens  établis- d'Europe,  ^es  consé^r 
'quences  d'un  tel  état  de  choses  seraient' à  la  fois  très 
embarassantes  pour  ces  gouVetnemens  et  très  nnvsw 
blés  aux  intérêts  de  toutes  les  natioûs  européennes^ 

Ce^t  par  toutes  ces  raisons  et  i^on  par  T^gipiit-s 
lion  d*nn  égoisme  politique  que  le  goarernément  l)ri« 
"tanniqne  est  décidément  de  Topinion  qûé  la  reconnais-» 
's^ince  de  ceux  ^es  nouveaux  ëtats'^qûi  6nV  établi  dé 
Hitit  leur  existence  politique^  riè^pejit  être  r^tardi» 
phu  long  temps.  ,.'     ""  -:r,  r«  ;     ' 

^^  Le  gourernement  britannique  né  désire  nullçmeht 
de  prévenir  l'Espagne  dans  cette  reconnaissance.  A  a 
contraire  il  souhaite  sous  tous  lés  rajpports  que  S.  M», 
'Catholique  ait  parmi  lés  puissances  de  i*Eùrope  lé 
'mérite  ei  l'avantage  d'cruvrîr  |e^  voies  à  cette  recon- 
'naissa'nee.  '  Mais^il  faut  que  la  cour  dé  Madrid  prenne 
Igarde  que  ta  latitude  de  Sa  Majesté  ne  peut  être  ies- 
treinte  indéfiniment  à  cet  égard  par  celle  de.  S.  M* 
Ctrtholique ,  et  que ,  si  plusieurs  mois  s'écoulent  en-^ 
core  sans  résultats,  le  désir  exprimé  sincèrement  aa 
'jourdliui  par  le  gouvernement  britannique  de  se  lais- 
ser devancer  par  TEspagne ,  "  pouira  être  écarté  pait*^ 
des  considérations  d'une  nàtcgre  transcendante,  c6n«  , 
*sidération$  qui  ne  regardent  pas  seulement  les  ^inté- 
rêts essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté ,  mais  I^i 
relations  de  Vancien  monde  avec  le  nouveau/ 

^i  i'Espagne  se  résout  à  profiter^  de  Inopportunité 
'jctuelle,  le  gouvernement' britannique,  si  la  cour  de  > 
Madrid  le  désire ,    appuiera  volontiers  sa  contenance 
et  secondera  une  négociatioi^  eomiâaencée  sur  les  seu-  ' 
les  bases  qui  lui  paraissent  maintenant  praticables;  il  ; 
tc^ft  eu  outre   sans  répugnance  la  coâclusioa  d'ua  ' 
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«rraT)gement  amené  par  âne  négocia^tian  ainsi  fon^,;^^' 
et  d'apré$  lequel  la  niière  patrie  sérail;  assurée  de  jouir 
Jtuvantttges  cà^mei^eiaux  supérieurs  à  ceux  ùcçbrdés 
ï  èitaûtref^  naiims.  '.'        '       '  ■    t   ' 

La  grande  Bretagne  ne  demande  point  pour  elle* 
même:  des  privilège»  eicclnsifs  dé  eCommerce,  ni  de»^ 
jjjréférertfees  jâlôTxserf,  naais  une  liberté  de  comine^c^' 
^gal0  f^our  tdus.  '  ^^      \    ' 

;  Si  TEs'pagne  ae^-dtêtermînè  à  persérérer.Jïms  d"*att-' 
très  desseins  elle'nte  peut  que  s'attefidrej  à  cfe  que  l'a' 
grande  Btétagne'dèWa  sûîyré  sa  propre  j^litique  ént* 
cet  objet  quand  le  ^enofps*  de  prendre  ëé  parti 'setfà* 
TeiHi , .  :  ee  dont  i^Espogiie  '  sera  pleinement .  Usformée  ' 
a''tenipBi  /'•*•..  '      •   -  t-  •:        >.         >".iu-j»- 

'Rien  de  ce  qui  cet  énoncé  iei  ne  saurait  cauiréi?    ' 
là  Tnoîhdre  surprise  au  gouverriènient  espagnol/   ^\,*^ 

'  i^ans  ma  dépêche  du  3o  mars^Ôaî  à.  Sir  Char] 


^^avoiî"  décidé  réeîletnéï^it  la  séparation  eiitre  les  côfb-' 
„nîes'  et  la  mère-pàtHe,  quoique  là  reeonnéissiancé^ 
j^jfôrnielle  de  ces'  çtovînces'  eOmifUé^  étais^  indépendâ'ns': 
5,par  S.  M.  puisse' ijtt'e  hâtée  ou  retardée  par  diCferen- 
^,tes  bîrconstances  extérieures  ;»  aussi  Men  (jue  par  les^ 
^progrès  plus  ou  moins  satisfàisans  'dans  chaque  état/ 
^Tcvs. 11116  iFormêde  gouvernemeali  stable  et  régulière/* 

'Dans  t^ne  eommomcation  postérieure  faite  ei^' 
premier  lieu  à  laFirame  et  ensuite  à  d'autres  puissan*^ 
ces.  ainsi  quâ  VE>ipogrtei  la  même  opinion  fut  répétée  ^ 
drec  cette  addition  sp^éciale*^  que  ^ans^^  ètûx  (^às,  (qui 
lieureusement  ne  paraissent  plus  d^roir  se  presentefX 
•avoir,  ai  FEspagne  tenftffit  de  faire  revivre  Finter-  ^ 
^HfCtîon  de  ,comnieroè  avec  des  p^ys-  sur  l^iquel^  '^V^ 
n'a'^plas  aucune  puissance  açtiielle,^  t».tt  en  es^i, de  rem- 
ploi d^assifttance  étrangère  jùmït  rétablir  la  domination 
dans  ces  pays  par*  la  force,  des  arn^es»    la  reconnikia-*. 


^mm 


.<^J  Une  traduction. cbmpretle  de  cette   dépêche  se  trouve 
dans  le  4e  vol.  des  archives  diplom»  pages  433  à  441. 
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Mnce  de  ees  noureaux  états  serait  décidée  et  immé- 
diate. 

Vous  ayant  fait  connaître ,   pour  en  informer  ]i( 
cour  de  Madrid,  Topinion  délibérée  du  gouvernement 
Iirîtanniaue  sur  les  points  au  sujet  desquels  rEspasne 
réclame  les  conseils  de  ses  alliée ,   il  ne  parait  pas  aa 
cabinet  britannique  qu'il  soit  du  tout  nécei^saire  deiir 
trer  en  conférence   pour  déclarer  de  nouveau  cette^ 
opinion,    quand  même  le  teneui*  dçs  instructions  de 
H.  Ofalia  contiendrait  Tindication  parfaitement  claire,^ 
<^ue  la  Grande  .Bretagne  est  comprise  dans  l'inrita*^^ 
tion  aux  conférences  de  Patia.    .      . 

:;  :/.Cliaeune  dea  puissances  ainsv  invitées  a  été  con*^ 
•tamment  informée  sans  réserve  non  seulement  de- 
cfiaque  jdomarche  que  le  gouvernement  britanique  a 
faite  dans  cette  affaire»  mais  df  chaque  opinion  qu'il 
a  adoptée  à  ce  sujet ,  et  la  présente  dépêche  leur  sera 
cfommuniquée  à  toutes.  '  '        -      . 

'*  Si  ces  puissances  en  viennent,  chacune  de  îeur^ 
Coté,  aux  mêmes  conclusions  q^ueliei Grande-Bretagne,, 
Texpression  conforme  de  leurs  opinions  respectives 
T^e  pourra  avoir  moins  de,  ,poids  dans  le  jugement  dn 
gouvernement  espagnol,  et  devra  naturellement  lui 
être  plus  agréable,  que  si  cet  accord,  produit  p^r, 
unje  conférence  de  cinq  puissances ,  prenait  V^ppa- 
rçmîe  d!un  avis  dicté, de  concerté^ 

Si  (pomme  malheureusement  nous  le  pensons). 
U^9i  aIHés  p^  quelques  uns  d'eux  en  venaient,  ér  une 
conclusion  différente,  npus  aurons  au  moins^. évité 
rinconvénient  ^'une  discussion  par  laquelle  jaotra. 
propre  opinion  n'aurait  pu  être,  changée»,  S^ofis  au* 
rons  évité  une  apparence  de  piystère.par  laquelle  la^ 
jalousie  d'autres  parties  aurait  été  excitée.  .  Nous, 
aiirons  évité  un  délai  que  l'état  de  la  question  ne 
peut  guèrea  permettre*  \ 

£n  attendant,  cette  récapitulation  explicite  du 
cours*  entier  de  notre  système  et  de  nos  démarches 
dans  cette  affaire  importante  doit  à  la  fois  nous  ac- 
quitter du  soupçon  de  n'être  pas  disposés  a  répondre 
st  la  demande  que  l'Espagne  fait  des  conseils  de  l'amî- 


'\ 
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fié  ;  #f  sVMi  gavanUr  de  la  supposition  que  nous  ayons 
a«cuB  dieiMin  à  cacher  à  TEispagne  ou  au  monde». 

Signé  G.  Cahning^ 


vj   ,*      l  >         < 


l67; 


France  ••«•  Espùgnt  -~  Gi'onâêf^ÈvétAgnê» 

Jiiseonri  adressé  par  le  colonel  Hatnilton  premier 
Commissaire  du  gouvernement  britannique  près^  le 
gouvernement  de  Colombie^'  an  Vice " Président 
Sant-Ander,  en  àudienc^  publique  le  8  avril  i824« 

.Monsieur,  je  désire  slnci^rjeuient  quiç  la  commis* 
éioni  enroyéé  par  lé  roi  iî^Àngléterre  auprès  de  la  ré- 
pld>nqne  de  Colombie ,  fournisse  ies  moyensd'établir 
uiie  AiliAnce  sttafalé  entre  les  deux  pays.  Leurs  inté- 
xéts  mutuels  Texigent  «  et  j'avoue  que  je  ne  rois  ^ ucun 
ql^Uiilft  qtii  puisse  empêdiev  de  par? enir'-  à  ce  but» 
On  connaît  peu.  en  .Angleterre  TAmérique  mcHdio* 
nalC)  cette  région  envers  laquelle  la  nature  a  été  si 
libérale'  et  liiéme  st  prodigue  dé  ses  doiis  les  plus 
précieux , .  cette  région  od  Ton  trouve  en  abondance 
.tous  lés  'produits  des  tropiques  et  la  plus  gV'àiide  par« 
tie  dé'tieux'des  climats  tempérés  de  PEurope;  mais 
V»  Exe»  me  permettra  d*a(fîrmer  que  la  nation  anglaise 
il'tgnforis  nli  le.s  grands  sacrifices  du  peuble  colombien- 
ni  la  braroure  que  Tarmée  a  montrée  dans  une  guerre 
diflficiie  qui ,  en  détruisant  rcsclàvage ,  a^  rétabli  la 
liberté.  Permettez  moi' aussi  de  déclare^  que  je  par* 
tage  ses  généreux  sentiments.  On  dit^qtie  la  France 
veut  aider  t Espagne  à  rfsconquérir  ce  pay*s»  Que 
les  ColôMhiens  ne  redoutent  pas  une  pareille  inter- 
tèntion  y  dans  la 'Grande-Bretagne  ils  trouveront  uii 
ami  fidèle  et  amstant.  ^ 

'  Ta!  fhbnneur  de  présenter  â  V.  Etc.  de  la -part 
de  S.'  Bf .  britannique  |  une  tabatière ,  que  j[é  Vous  prie 
de  recevoir  comme  utié  marque  de  son  estime» 

(Le  yice-présidetit  a  répondu  etitr  autres  chosesi 
que  si  l^spagne  tronvatt'dans  UFrtaCe  oudans  toute 
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•vtre  ppUsMioe  «ne  «1Ué«  ^  ifpol^l  .HnqHaUir  kî  ^én 
de  la  Colombie.,  aqquUe  par<  tant,  de  JMMHTÎfiçlls*^  lfi% 
Colôo^biens  n  auraient  pa»  noiiit  de  courage  et.  de 
constance  que  pendant  les  qaatorM-  «nnées  de  leur 
lutte  contre  la  péninsule;  qne  la  eonstitiition  lui  dé- 
fendait de  recevoir  un  présent  dnn;. prince  étranger; 
Sujl  remerciait  8.  M.  britannique  de  cette  marque 
^estime ,  et  qu*ii  demaii4çr#it  au  C0B|^èa  Taittoriaa^ 
lion  de  r^ccepter,)  <  ^ 


«  • 
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France  et  Etats  «•^nis  -fl'^ieVi^uc. 

Oriofumnoe  du  Roi  pQrimni^  Publication  tk  ta  Con^i 
veniion  de  navigation^et  de^çommerot^ccfnvlne  entrer 

.^  la  France  et  les  Etais-Unit  djimériqne  le  ^ù^Jaw 
183^ >  et  ratifiée  à  Paris  le- b  Novemh^sùivanfé*^ 
(Biilletin  dés  lois  ntùy.btiifde  j823)«.    i  >' •  -^        ^ 

Au  cliâteau  dçs  TiiH^i^s ,:  le,  93^  Jiiii^.  i9Sth     <    '\  '^ 

lionis ,  par  la  grâce  de  Dieu.,  Roi  de  l^r^cOfe^ 
de 'Navarre,  à  tpos.  c^x  qi^  ces^pirésentes  jv^r^ont^; 
salut.  ...  ^  'i'         ;        \  *.  T 

Nous,  avons,  ordonné  et  .ordonnons  que  la,  Gon«. 
vention  suivante  et.Piirticle  séparé  qui  y  est  joint,^ 
conclus  entre  Nous  et  les  £tats»Unis.  d'Amérique  ;1q^ 
24  juin  18^3.  et  ratifiés  à  Paris  le  6t  npvembi»  siittr 
Tant ,  .  seront  insérés  au  Bulletin  des^  lois  pour^  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  "Navarre  et  les, 
Etats-Unis  d'Amérique,  désirant  régler. les  relations 
de  navigation  et  de  commerce  entre  leurs  nations^ 
respectives  parnne  convention  temporaire  réeiproque- 
ibciit  avantageuse  et  satis&isantet^  et  arriver  à  un 
arrangement  plus  étendu  et  durable  1  ont  respective*, 
ment  donné  leurs  plc^ins-pouvdirs ,  savoir:  Sa  Ma- 
jesté J*ré's-Chrétienne^    au  bft^pon  Hyd^  de  Nf avilie^ 


'  \ 
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^Sif^f^er  de  Tordre  rojiiLet  militaire »d^:9rtfit<^l40iiis, 
conlmaiiâear  de  la  Légiqn  d  honneur,  graad'craix  de 
lovdre.Toyni  américain  d!ï&abelle  la.  Cathâ^Iiqoeii  doa 
eDir^yé:  exti^ordinaire  .  et  mioistr^e  plénipotentuiâre 
prè^  les  Etats-Unis;  et  le  président  des  Etaia*lMft9  k 
Ja^n  Qùincy  Adams.^  Ipar  secrétaire  d*état';  leaqucfls,  . 
après  avoir  échangé  leurs  plein^poii  voira  »  soni  cen- 
TeAu^  des  article»  snivam:  .  ^   ^  :    '.      ,     .f .  - 

M  Art.  ler,  Lès  produits  .nalnrels^^^armanirfai^tfréa 
de!^  £t)PLts-Uni8 ,  impi>rtéa.  eiLFranç0>^i|r  batûneôf  des 
Etat6-(Jnis,,  paieront  un  droit  additionnel  qui  nr'eiee- 
derat  pas  vipgt  franc»  par<  tonneau  4e  marohaodisé ,  ea 
sus  diestdr-ofits  payi's.sav  ies  mêmes tprpdttils  nalurè& 
on  ma^ulaeturés  dea. Etats- pais ,  <|HaDipl  iià  font  ivm  • 
portés  par  navires  français.  !r 

.  .fi.>  JLes  produits  gtfaturels  on  «laiinfaelttiiiés  'd« 
France  importés'aux  Etatsrunis  spr  bâtimens  françaia 
pale^ei^^un  .4rQit%  additionnel  qui  n'excédera .  poiM 
%tm^.  .dollf^s  -sqjxanterqiilinEe  cen^  par  tonneau  -  d^ 
nia^handifie  ^  ^  en  ^  sus  dea  droits  pay44  -tnJT  }^  némea 
produîjts.  naturels^  oi|.  Bi%a;|i^acturé9  ^,  FWn^  ^  quand 
ils  sont  importés  par  navires  des  Eta^ff l}ni».  ^ 

.  >.:.3..J^u^n 'droit,  ^iff^ï^'^tîel  ne  s^ra  levé  sur  les 
Moduits<\du  soPet  de  ^industrie  de  Fr|i|iice  qui  aeronte 
importés  p^r  navires  français  dans  les  ports^  des  Etata<f 
Bnfe  pour,  transit  on  réexportation,     ,.  "      .    r 

U  en  aéra  4e  meine  dans  les  port^  def^anoe  pour 
les  -prodiHts  du  sol  et  de  Tindustrie  deTUnion  i}Dir 
seront  ijolpQrltés  pour  .ti^an^it  pu  réexportation  par  na^ 
▼ires  de»  ^tats«:Ûni#.   .     ,  •   .    '.         ^  ^       ;       -  y 

I^es  quantitéa  siiivain^es  seront  copsid^rées  eomn« 
forfiiant  le  tonneau  de  marchandise  pour*  ehaenn  de» 
aotiçlA*  e^après  spécifiés  ;  .  / 

Yins.^  quatre  barriquefs  de  ^oixapte  un  gallons  clia«» 
'\    qîie,«.oii  deux*  epnt  quarante-quatre*  gallons. 4» 
d^ui^  cent  trente  .un  pouces  cubes  «   measure  amé«« 
i^lMiQe..  ,    ,  ,, 

,   Eapic-d^vie  et  tons  autres  liquidea,  deux  centqua^ 
.     .  rante-quatre  gallons*  • 

,  ..Soierie»  et  tontes  autres  marchandises 'Séches^  ainsr 
yi^qae  tous,  antres  articles  généralement  soumis  in 
^  .  jfiea^çage ,   quarante^eux^  pieda  .îcube»  »    mesoir* 
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fraiiçiittei  "en' France;  et  c!fi(|tiânte  pieds'evlièsj 
mesure  américaine,  ani  Etats-Unis.    '      •    ' 

Cotons,   €041  aVoit-âa*poids ,  oaSôfiTUtlogi^aninies. 

Tabacs  I      1600 1    avoir-dù^pèîds,      ou  7^5    kilo- 
^amrae^. 

Potasse  et  perlMs^^     9240!*  •«▼oir^âa-poiflè,  ^  oa 
1016  Uilo^afflines* 

Rir,    1600  1  aToir-dtt* poids,  ou  72$  Mlo^ammes; 

"  et  poaif'totts  leê'  articles  non  spécifiés  et  qui  «e 
;  *i  pèaem  v  *  '  â^4o  I  avoir-^dn^poids ,  ,  où  1  o  t6  kito-^ 
-  '  •  (çranifiiea*  *         • 

i^  •  5-  Les 'droift  4e  tonnage î  de  phare,  de  pilotage^ 
éroitrâe  port,  tourtage,  et  tous  autres  droits  suV  la 
jaKfigatiott  c^rMngère,  en  sus  de  ceux  payés  tepptt* 
tivement  par  la  navigation  nationale  dans  lea  deux 
p^rs,  «ntres' que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  ^«r  et 
S'de- la  présente  convention,  n'excéderont  |>as'f  en 
France,  pour  lèa  bâtimens  dé  Ëtats«-Unis,  cinqfranci 
par  tonneau  d'après  le  Te^isrtr0  américain  «dti  bâtiment^ 
nt^poar  leèiMthnetn  françai»  kmf'Elata-tTma^  qttatl*e<^ 
iingt'quatoreé  carftts  par  tçMnieaa  d*iiprèr  ie  passe* 
port  français  dit' Bâtiment.         *   '      '.  *  ; 

toi  '6«>Les  paA'iies  contractante» ,  délirant  fkvôriser 
ttutnellment  Itnt  comi^erce'eti  donnant 'dalËsleiira 
pok'tisi  toute  aasistance  nécessaire  à  leur»  bâUnf^a 
respectifs ,  sont  convenues  que  les  consuls  et  vlee* 
cfowsuls'poàrrcmt  faire  arrête^  te%  n^atelotir  laisant 
]partie  de»  équipages  des  b^titnen»  de  leurs  natiofis 
respectives ,  qui  auraient  idééërté  desdits  bâtifuensj 
pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  ^  pa^se 
Mquel  effet ,  lesdtts  consul»  et  vice-consuls  ^-wdres'» 
seront' aux*  tribunaux ,  juges  et  officiel^  compétètrs^ 
et  leur  feront  par  écrit  la  demandé  desdits  désertetirs» 
efi  justifiant  par  Texhibitbtf  des  registre»'  du' Bâti-» 
wenr  ou  rôle  ^équipage  ^  '  àû  autres  docmmétis  offi-» 
ciels-,  qne  ces  hommes  faisaient  partie  désdits  équi-» 
pages;  et  sur  Cette  demande  ainsi  justifiée/  »atff  tou* 
icfois  Id'  preuve  contraire  ^  l'extradition'  ne  pénrra 
être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et^à^^istance 
atitdits  eonsûts  et  vié/e-bonsols  peut*  la  rethercliei 
Stfisie  et  arféstattoff  des  susdits  dééeifteurs  »  lèqqueU 
seront  même  détetiust  et  gardé»  dan»  le»  prtsdns  da 


i 
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pays 9  à  leur  xéquîsîtion  et  à, leurs  ^àU^  rju5fju*à  ç^ 
quils  aîen^  trouvé  une  occasion  de  les  rt^iiv^ybry^ 
mais,,  s'ils  n'étaient  renvoyés,  dans  le  délai  ^e  trois 
mois  à  <^oihpter  du  jour  de  îeiir  arrestation 4,  JIs  ^«t 
ront.  élargis  et  ne,  pourront  plys  être  ar^^etés  ponif  la^ 
même  cause.       , 

7*  La  présente  convention  tempbt*aiire  aura  son 
plein  effet  pendant  deux  ans,  à  partir  du  1er  octobre 
prochain;  et,    même  après  Texpiration  .de.i^  iermci 

a  ' 


déclaration   devra    être    faite 
d'avance» 

dcait 


au    moins    si^.   m^is^ 


Et ,    dans  le  cas  où  la  présente  consenti oif^vien* 
it  à , continuer  sans  cette  déclaration  par  Vni^  ou 
ràutre  partie^  les  droits  eîttraordin^ires^  spépifié^s.  dans: 
les  iei*  et  2^  articles  seront,    à .Vexpii^atiioi^  .'^cfs^itefi 
deux  années ,    diminués ,    de  part  ^  et  d'autre ,.  .^'nn 

3uart  de  leur  montant ,  et  successivement  d'un  quart 
udit  montant^  ^d'aniiée  en  année  «    àvtssi  long-:«^npar 
quaacune  4es  parties  n'aura  déclaré  son  intenti^iiL'd'yi 
renoncer,  «ainsi  qu'il  «st  dit  ci-dessns.  /* 

,  .  ,  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  de  paH 
et  d*antre ,  et ,  les  ratifications  en  ^eroqit  éçbiin^ée^ 
dans  Tespace  «Tune,  année  à  compter  de  ce  joiir^  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut».  W^\^ . l'exécution  de  la  dite 
convention  commencera  dans  les  deux  pays  le  lev  oc- 
tobre prochain ,  et  aura  son  effet  dans  le  cas  même 
de  non-n^tificatipn^  pour  tous  les  bâtimens  partis 
.  bonâ  fide  pour  les  ports,  de^  l*une  ou  l'autre  nation, 
dan3  la  confiance  qu'elle  était  en  vigueur* 

En  foi  de  quoi,,  les  plénipotentiaires  respectif» 
"^  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur^. 
sceaux,    en  la  ville  de  Washington,    ce  24e  jour  de 
Juin  de  Tan  de  Notre-Seigneur  1822. 

^(L.  S.;   Signé  G.  Hyde  de  Neuville, 
(h*  iS.)   Signé  Joh/i  Qaincy  Adajns.    , , 

«  ...»  ^.#-«  -^ 

Article  séparé.  Les  droits  extraordinaires  levés 
4e  part  et  {d'autre  jusqu^à  ce  jour,  en  vertu  de  Tacte 
du  congrès .  du  .x5  mai  1820  et  de  Tordoni^ance  du 


.    '      i 


6QS  '      T  r  a  n  c  e^ 

$6' juillet  dé  la'  même  année  et  autrei  la  côqfirmant, 
^01  n'oot  ^oiilt  été  déjà  remboursés,  seront  restitué». , 
Stghé'et  scej|Ié  comme  ci-dessus,  ce  2^e  jour  de ^ 
^ain  i8aâ.    * 

'  (L.  S.)    Signé  G.  Hyde  de  iVeuvîIle.     ^ 
{h.  S,)   Signé  John  Qairtcy  Adams* 

IMandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  rêvé-, 
tues  du  sceau  de  TEtat ,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
•oient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux^  et  aux. 
«utotité^  administratives  ^  pour  qu'ils  les  inscrivent 
âanSr  leurs  l^egistres;  et  nt>tre  gardé  dés  sceaux^* 
ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  justice  i  est  charge'^ 
d*en  fturveifler  la  publication. 

'  Donné  en  notre  château  des  Tuileries^  le  sSé 
jbur  du  mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de. 
liotre  règne  le  vingt-neuvième. 

S'isné'  LéOuîs. 


Yuet^efilèdagrfsdscaaa:  Par  le  Boî:                     ' 

Xïe-Oav4e    des  sceaux  Mi-  *      Le  Ministre  'et  Secrétaire 

nistre  et  Secrétaire  d'état  ,    .  d'éiat  au  département  dosr 

.  au  département  de  la  jus-  affaires  itrangéres, 

tîcc,      , .       *       «  ^                           ^ .        *^ 

Signé  C^  àé  Peyrannèt^  ^  "    Signé  Chaiéaubriand. 


•:''•'        '  France  et  £tiit5-um«  <imte)« 

taivoiéepar  la   Chambre   des  représentans   et    le 
sénat  des  Etats  unis,  en  janvier  'i8a4% 

Mr.  de  Lafayette  ajant  exprimé  /le  désir  de  se 
rendre  aux  Etats-unis^  le  président  en  prié  de  lai 
communiquer  Tassuranç^  de  rattachement  afijèetueux 
que  lui  partent  constamment  le  gouverneqiènt  et  les. 
babitans  des  Etats-^inis;  et^  comme  une  marqué' de^ 
v^si>èc|t'i»tionat,   le  .président  fera'prêI^arèt^1llî  vaisr 


.     .      •        .  ■  ^^  ■    • 
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'^fiau  de  li^e ,  >et  invitera  Mr*  de  Laf»yet|e  a  faire  l« 
traversée 'à  bord  de  ce  bàtii^ent,  quaàd  U  aarW.an* 
'nonce  qu  il  se  di^ose  à  ^partir.  '^      ,    /     / 
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Jftawiùrt  ojffïciçl  au  Gouverneur  dé  Pile' dà  Smniéf 

l'Hélène  y  •  adressé   du  Ministre  Lord  Bathvipst^sur^ 

Ja\,mori  de  Napoléon  Buonùfàrte.     {TrPdûit' de 

'^anglais.)      '  ,^  ;■,,.,  ;  '       ,  _  ^ 

:,   âée.r Hélène,  k  6' mal  118^21»         *  / 


Mylord ,    il  est  de  men  devoir;  de  voua  infottnet 

que  Napoléon  Buonapaiti^.  fl^   expiré  à  6   ^eiire^  dv< 

^  minutes  du  soh\  5  du  couranU  aprèa  une  maladie' qui 

le  retenait  dahs^ses    appartemens  depiiia  le  i^^'mats 

dertîter.  >..»...  ..  ..  _, 

«  •  'Dsins  le  ç0rtilfnencement  de  la  maladie,,  depj^id  te 
17  jusqu'au  3i  mars,  il  a, été  soigne  seulemeiit  pàt^ 
soa  pi'ôpre  méd^cifi,  le  professeur  Antomniai'phî«. 
D^epuis  ce  temps ,  il  a  été  visité  tous  les  jours  par  le 
docteur  Ârnott,  du  2k>«  régiment  ^  de  concert  avec  Ûl 
professeur  Aritoitiarchl', 

Le  docteur  Çhortt,  médecin  des  troupes  etigav*^ 
nison  ici,  et  le  docteur  Mitchell,  médecin  en  cheÉ 
de  la  marine  royale,'  dont  les -services  ainsi  que  cèuss 
dé  tous  les  médecins^  de  Tlale,  avaient  été  offerts  à 
Buonaparte,  ont  été  appelés  le  *3  mai' en  consultatiOd 
par  le  professeur  Antoramarchi  y  mais  ils  liront  eu  au* 
cune'  occasion  de  voir  lé"  malade*  , 

Le  docteur  Arnott  était^auprès  de  loir  âu  moment 
dé  sa^mo^( ,  et  Ta  vu  efcpirer*  Le  (Capitaine  Crokàt} 
ôificiér  de  service,  et  les  docteurs  Sliortt,  et  Mit- 
chell ont  vu  le  edtps  aussitôt  apré^*  Lé  docteiir  Ar-; 
'  liott  est  resté'toute  la  nuit  auprès  du^  corps,  "  / 
•  Ce  matiti,  à  sept  Jieures»  je  me  siiis  Wanà^orté 
dans  la  chambre,  eu  était  4e  cor^f;^    accompagné  pi^ 


\ 


/, 
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1(e"  vice-amiral  Lambert  ^  commandant  en  chef  de  la 
atatîôn;  le  marquis  de  Montehenu,  commissaire' de 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  S.  M»  rEmpérénr  4' Au- 
triche; le  V^gadier  général  Coiffin,  commandant  en 
second  des  tronpes  de  l'isle  ;  Thomas  H.  Brooke  et 
Thomas  Greentree,  écuyers^  memhres  du  conseil  du 
gouTemcment  de  risle,  et  MM.  Brown,  Hendry  et 
Marryat ,  capitaines  de  l.a  marine  royale*      » 

Apres  avoir  reconnu  ta  personne  de  Ni^oléon 
Buonaparte,  dont  le  visage  était  à  découvert;  nous 
mous  sommet  retirés. 

Il  a  été  ensuite  permis  aux  personnes ,  qui  cçm* 
f^ospient  la  inaison  de  Napoléon  Buonaparté,  à'  tons 
les  officiers  de  terre  et  de  mer ,  aux  honors^bles  offi- 
ciers et  aux  domestiques  civils  de  la .  compagnie  des 
Indes  orientales  et  â  différons  autres  habitants  de 
}*isle,  d* entrer  dans  la  chambre  où  était  Iç  corps  et 
de  lé  regarder* 

Àu}ourd*hui ,  â  deux  heures ,  le  corps  a  étç  ou- 
vert, en  présence  de  MM.  Shortt,  Mitchell,  Arnolt, 
Buirton,  4^  6f>e  végiment ,  docteurs  en  médecine,  et 
M«  Matthew  Livingstone,  écuyer,  chirurgien  au  ser« 
,yice  de  1;bi  compagnie  des  Indes  orientales. 
"*  Le  professeur  Antommarchi  assistait  à  Touvèr- 
Cure.  Le  général  Bertrand  et  le  comte  Montholoa 
étaient  aussi  présens. 

Après  un  examen  scrupuleux  de  l'intérieur   du 


corps,  tous  les  médecins  présens  ont  fait  le  rapport 

cVjoint  sur  Pasi 

parties,» 


^pect  qu'en  présentaient  les  diBPérente» 


Je  ferai  enterrer,  le  corps  avec  les  honneurs  dus 
a  un  offtcier»général  du  rang  le  plus  élevé. 

J*ai  confié  ces  dépêches  au  capitaine  Crokat,  du 
db^  régiment,  qui  était  Tofficier  de  service  auprès  de 
Napoléon  Buonaparte,  lorsque  ce  dernier  a  expiri*. 
Il  s  embarque  à  bord  du  sloop  de  S.  M.  le  Héron ,  que. 
le  vice-amiral  Lambert  a  détaché  de  Tescadre  en 
station  devant  cette  isle  pour  vous  porter  cette 
nouvelle. 

J'ai  Thonneur,  etc. 

H.  Loupe ,  lieutenant-généraK  , 


ÀSJairt^   hrap.girtt^  «H 
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Fraacib  «t  Crfan^Ie-Brete^c  (suite).*'  % 

'  Testament  de  fitappléon.  enregistré  le 
h  Août  1824  à  la  Chancellerie  judiciaire  de  Oocm 
tors\,Cammons  à  hôndres.  >  ^ 

/.  TfapoUon*  Le  i5  avril  1821, à Xongwôod  Ial0 
de  Ste/ Hélène*  'Ceci  est  mon  teslQiaefitx^tt  acte  ^ 
ma  dernière 'volonté,  .  ^  .  ^ 

K  Je  meurs  dan»  la  Religion  Apostolique  Ro« 
maine,  dans  le  sein  de  laquelle  je  suis.î^ré  il  y  a  plu« 
âe  cinquante  ans.    . 

â.   Je  désire  que  mes  cendres  reposent  snf  l^i' 
I^ords  de  la  Seine,  au  milieu, du  peuple  Français';  quQ 
f ai  tant  airaé.^  ,  ^^ 

3.   Jf'ai  toujours  eu  sujet  d'être  content  de  mi|^ 
tl^ès-ch^re  épouse  Marie-Loui$ê>     Je  çohserve  pout^^ 
elle  jusqu'à  mon  dernier  moment  les  sentimeos  .leè 

Idus  tendres;  je  Vengage  à  veiller. sur  mon  £Us  afin  jd<» 
e  préserver   des    pièges  qui   environnent  son  en-r 

fance.  /  / 

4^  Je  recommande  à  mon  fils  de  ne  jamais  oublier 

Îu il  est  né  Prince  Français,    et  de  ne  jamais  séMp 
'instrument  dans  les  mains  des^riumvirs  qni  oppri- 
ment les  nations  de  TEnrope  ;   jamai$  il  né  doit  comr 
'  battre  contre  la  France,    ni  lui  faire  de  tor^^en  au- 
cune manière»^  Quil  prenne  ma  dé  vise:  ^^tout  p99T 
le  peuple  Franqais.^'^  .         ;      ^    ^ 

5«  Je  meurs  d'une  mort  prématurée,  assassiné 
j^ar  Voligarcfaie  anglaise  et  son  ^  -*  ^«  La  mtion  ifn<r 
glaise  ne  tardera  pas  à  me  venger» 

6.  Les  deux  résultats  malheureux  des  invasions 
ctn  France,  tandis  que  ce  pays  avait  encore  tant.d^ 
ressources,  doivent  être  attribués  à  la  trabisoÂ ; dci 
Marmont«  Âugereau,  Talléyrand  et  LaFaveuè»  Je 
leur  pardonne  :  puisse  la'  postérité  de  la  l^wice  leur 
pardonner  comme  moi^    .  :  r  ' 


r.  Je  remereid  toa  bonne  et  tréa-excellçflie  inèt^^ 
le  cardinal,  mes  frères  Joseph  «  Lucieû,  Jér&in^i 
Pauline  «  Caroline ,  Julie ,  Hoitense ,  Catherine  et 
Eugène  de  Tintérêt.  qu'ils  m-ont  constamment  portiez 
Je  pardonne  à  Lo^is  le  libelle  «qu'il  a  publie  en  1830  : 
il  est  plein  d^asserlions  fausses  e€  ^dè  doeumens 
£|lcifiés^  . 

8^  Je  désarone  Te  Manuscrit  de  Stc\  Hélène  it 
Autres  ou  Vf  âges  sou  ^  Je  titre  de  maximes  ^  ^senten- 
ces etc.  que  quelque^  personnes  .se  sont  plu  de  pub- 
lier peinant  les.  6  dernières  années^  Ce  ne  sont  point 
la  les  principes  qui  ont  guide  ma  TÎe.  J'ai  fait  arré« 
ter  et  juger  Te  Duc  d^Enghién  parce ^  que  cette  dé- 
marcbe  était  nécessaire  ppuv  la  sûreté,  Tlntérét  et 
Fhénnear  du  peuple  Français,  lorsque  le  Comte  d'Ar- 
tois, entretenfàit ,'  de  son  propre  aveu,  60  assassins  à 
Paris.  Dans  de  semblables  circonstances  j  en  agirais 
de  même* 

n.    1.  Je  lègue  a  mon  fils  les  1>otte8,   ordres'i  et 
autres  articles,  tels  que  ^a  vaisselle  d'or  et  d'argent^ 
mon  lit  de  camp,  selles,  éperons,^  rases  et  oirnemens 
de  cbapelle,  livres, >  linge  que  je  portais  ou  qui  étsit 
à  mon  usage,  suivant  la  liste  ci-jointe  (À).-    J^  désire 
^e  ce'faibfe  héritage  lui  soit  cher,  en  rapelant  a  son 
aouvenil*  un  Père  dont  T Univers  lui  j^arlera*      si.  J0 
lègue  à  Lady  HoUand  le  Camée  antique  que  le  pape 
Pi^  VI  me  donna  à  Tolèntino*    3.  Je  lègue  an  Comto 
Montholon  deux   millions  '  de    francs,     comme    nue 
preuve  8e  ma  satisfaction  pour  les  attentions  filiale^'. 
4u*il  a  eues  pour  moi  pendant  six  ans,  et  comme  ua  ^ 
hidehinUé  pour  les  jpertes  que  son  séjour  à  Stè  Hé- 
lène lui  a  occasionnées.    4.  Je  lègue  au  Comte  Ber* 
trand  5oo,ooo  francs.     5.  Je  )ègue  à  Marchand,  f^on 
-pTBrûïèt  Valet  de  chambre  40*0,000  francs*     Les  ser^i- 
qûHlm'a  rendus  sont  eeux  d'un  ami;    je  désire  qu'il 
épouse  la  veuve,  la  soeur,  ou  la  fille  d*un  oflicier  3o 
mis  vielle  ^arde.      6.  Je  lègue  à  Saint  Dénis  100,000 
francs*     7.  à,  Npvarraz  100,000  francs.     8*  ià  PîetOtt 
100,000  francs;  •  Q;  àArchambaud  5o,ooO' francs^  iO.  à^ 
Ciirsor  ^5,900  fr.     11*  à  Chandellier  autant,     12.'  à 
TAbbé  Vign9li*i<fo,ooofr.    Je  désire  qu*ilVse  batissè*^ 
«ne  mtaisoA  près  du  Monte  Novo  di  Costino.     i3«  Ayi>' 
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Comt^  Las  Casés  100,000  ifancs.  14.  4^u  Comté  La- 
Valette  i 00,060  fr«  lâf.  Au  èhirurgiên  en  chefLarrey 
100,000  fr.  Il  est  rhomme  Je  plus  veriueux  quje  j'aie 
coiiiitl.  i6»  'Au  générai  Brayer  iôo,ooo  fr.  .  17.  Au 
jgénéràl  Lefebvre  Desnonetles  100,000  fr.  18.  Au  ' 
général  Drouot  100,000  fr#  19.  Au  générât  Cam- 
bronne'l 00,000  fr«  ï2o.  Aux  eiifans  clu  général  Mouton 
Duvernet  ioo;ooofr.  2i.'Aux  eiifari^  dii  ftràve  Labé- 
doyèrè  100,000  fr.  22.  Aux  enfans  du  général  Girard 
tué  à  Lighy  100,000  fr»  23.  Auxjenfaii^  du  'général 
Marchand  100,000  fr»       24*    Aux^enfâns' du,  vertueux 

•  ijénéral  Tira vost  100,000  fr»  îî^f-  ^  Au  général  Lalle- 
i/iand  Tainé.ioo^ooo  fr«  '  '26.  AuComCeBéal  1 00^000 fr» 
27»  A  Costa  de  Basilica  en  Corse  100.  ôoo  fr.  28»'  Au 
génét'al  Clause!  100,000  fr»  ^9,  Au  Baron  de  Mène* 
/talle  loOfOoofr.  3o.  A  Arnauld,  auteur,  da  Mariut 
koo,ooofr/  3i.  Au  ColonéJ  Mârbot  100,000 'fr»  J0 
rengagé  à  continuer  de  défendre  par  ses  écrits  lÂ 
gloire'de  Farmée.  française,  et  a-confondre  par  là  les 
calomniateurs  et  les  apostats' de  cette  arniéé«  32.' Au 
Baron  B.ignoh  100,000  fr.  Je  Vengage  à  écrire  IT^is-  ^ 
toîre  delà' diplomatie 'f?:ançaîsé  depuis  1792  Jusque^ 
i8i5.  33»  A  Poggî  de  Pâîavo'  io6,bb6|r.  ^^3^.  Au 
Chirurgien  Emery   100,006  fr»;     35.  Ces  somn^es  se- 

^  iront  prises  sur  les  six  àriljions  de  francs  qiie  ]*ai  'dé« 
posés  éH  quittant  Paris,  et  sur  les  intérêts  à  cinâ 
poui^ 'èéni  depuis  juillet  !i 81  â^»  Le  compte'' avec' le 
banquier  sera  réglé  par  les  Comtes  Montholon  etBet"^ 
trandf  et  par  Marchand.  36."  Tout  ce  que  ce  dépôé 
]>rodQira  au  de  là  des  5,6oo,oOoYraUçs  dont  il. a  été 
disposé  ci-dessus,  sera  distribué,  comme  gràtifiôa^ 
lion  ;  entré  le^  blessés  de  la  bataille  de  Waterloo ,  et 
entre  les  .offîders  et.  soldats  du  bataillon .  de  Vilè 
ti^'Elbe,  d^apfés  une  proportion  qui  sena  déterminée 
par  Montholon ,  Bertrand,'  Drouot,  Camhrotie  et  îé_ 
Chirurgien  Larrey.  37»  Ces  legs ,  en  cas  de  mort,  - 
"sfcront^^àyés  aux  TeuYCs  et  ènfans,  et  à  défaut  de  ces 
derniers  j  ils  rentreront  dans  la  masse^e  ma  suc-^ 
<^essioii»-  N     '    '    .       ' 

'        III. ,  i.  Jfton  domaine  frîré  étant  ma  propriqtc/ 
dont  aucune  loi  françaiiie  à(  ma  eonnajssance  ne  me 
privèj    t>U  en  demandera  un  compte  'au  trésorier  le 


/  - 
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Baron  de  la  Bouîllerie.  Il  doit  se  monter  a  :plus  d« 
,  200  million»  de' francs,  savoir:  i^  le  portefeuille 
contenant  lès  épargnes  que  l'ai  faites  pendant  14  ans  sut 
ma  liste  civile ,  et  qui  9  si  îna  mémoire  ne  me  trompe, 
doivent  se  monter  à  plus  de  13  millions  par  aii;  2^ 
ie  produit  de  ce  portefeuille;  3^  ramenblement  de 
mes  palais,  tels  qu'ils  étaient  en  1814,  y  compris 
4ieux  de  Rome ,  Florence  et  Turin.  Tous  ce  mobilier 
à  été  acheté  de  Targent  appartenant  a  ma  liste  civile; 
4^  les  provenances  de  ines  maisons  dans  le  royaume 
q'ftali^ ,  telles  qu  argent,  vaisselle  d'or  et  d'argent, 
bijoux  ,  fournitures  ,  équipages;  les.  comptes  seront 
remis  par  îe  Prince  Eugène  et  l'Intendant  de  la  cou- 
ronne Compagnoni. 

NapoUotié 

Je  lègue  moitié  de  mon  domaine  privé  aux  oSï* 
ciers  et  soldats  survivans  de  l'armée  française  qui  ont 
combattu  depuis  1792  jusquea  i8i5  pour  la  gloire  et 
rindépendance  de  la  nation.  '  La  distribution  se  fera 
a  proportion  de  leurs  nominations  au  service  actif.  Je 
lègue  Taùtre  moitié  aux  villes  et  districts  d'AlsaGè, 
LuiTaine',  Frahclie-Comtè,^ Bourgogne,  Champagne, 
Forêt,  et  Dauphinç,  quï  peuvent  avoir  souffert  pai^ 
Tune  dè|  invasions.  Il  sera '^relevé  sur  pette  soxnme 
•  ^n  .million  pour  la  ville  de  Brienne  et  nn  million  poi^^ 
la  ville  1dc  Meri.  Je  nomme  lès'  Comtes  Montl^oloii 
et  Bertrand  avec  Marchand  ,i  mes  exécuteurs  testa* 
pientaires.,  '  Le  présent  testament  écrit  en  entier  de 
îna  propre  main  ,  est  signé  par  moi  et  scellé  de  îneg 
arme9^\ 
'  .  Napoléon. 

■     "  ',•  .  r  '         '  •  I 

Ltiste  A  annéoéée  à  mon  teiterment.  Longwoodv 
île  de  Ste  Hélène,    le  %5  avril  1821. 

L  1.  Les  vases  sacrés  qui  ont  servi  a  Tùsage  de 
hia  chapelle  à  Longwood*  .  2.  Je  charge  fabbé  Vigr 
nanî  de  lès  conserver  et  de  les' remettre  à  moii  iBiS 
^bnd  il  anra  atteint  Tâge^de  16  ans.  \ 

II.    1.  Mes  armes ^   c'est  à  dire:    mon  épée^ue 

j'ai  porféb  à  Au'sterlitz ,   le  sabre  de  Sobiesky«  mon 

^    espadon,  inon  couteau  dé  ohasse,  me»  deux  paires  d« 


N 


\ 
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UstôTeti  âë 'Versailles.  2*  Ma  cassette  'de  travail 
ai&ni;  jé.^iae  suis  servi  dans  la  matinée  dIJlixi  et  d'Aus* 
terlitz ,  dléna  y  d'Eylau,  tie  Friedland,  de  Yï\e  Ae 
Lobatt,  de  Moscou,  de  Montmirail.  '^oùs  ce  rapport 
je  ^ë^ife  qu*e1le^  soit  précieuse  aux  ycut  de  mon  filsé 
^Ëfle'  a  été  déposée  depuis  1814  chez  le  Comte  Ber« 
trandj*  '  3.  Je  charge  le  Comte  Bertrand  de  conseiv 
Ver 'ces'ottjets  et  demies  remettre  à  mon  (ils  q^uand  il 
ipiura  attein  t  Fage'  d  è  i  6  an  s . 

'  riL'  il  Xroi^  petits  coffres  d'Acajou  «  contenatiti 
te  premier  33  tabati*ères  ou  bonbonnières;  le  second^ 
i2''boites  aux  arVpcs  impériales,  deiix  petite^  lunettes' 
8*approche,  et  quatre  boites  trouvées  sur  la  tabje  de 
Induis" XVîirie  20  mars  'i^iSl  le  troisième,  3  taba**'  , 
tièi*e^  ornées  de  médailles  d'argent  au  costu^né  d0 
l^mpereur,  et  différées  articles  à  Tusaj^e  de' la  toi- 
lette, suivant  les  }isté*s  Nro.î,  Il  et  lit.  %  Mon  lity 
Aé  camj^',  dont  je  me  suis  servi  dans  toutes  mes  caitt* 
pàgnesL.  3«  Mon  télescope  djS  campagne*  4<  BIa 
commode,  mes  uniformes  un  de  chaque  fa^oti ,  une 
Souzaine'  àe  chemises,  et  une  mise  complette  de 
chacun  de  mes  habillement  et  en  g  h ér al  de  tout  ce 
oui  -servait,  à  ma  toilette.  ^5.  Mon  lavoir.  ,  6.  itne 
clochette  qui  est  dans  ma  chambré  a  l^ongVfood« 
7.  Mes  deux  montres  et  la  chaîné  des  chëyenx  dé  Tlm^ 
pérati;ice«  8.  Je  charge  Marchand ,  mon  premier 
yalel;  de  Chambre  de  garder  soigheusefnent  ces  objets^  ' 
et  dé  les  i^mettre  à  mon  fils  q[uand  il  aura  atteint  ' 
rage  de  16  arîs^ 

IV.  1.  ^on  cabinet' de  médâillesé  3.  Mon  sef* 
Tiée'et  mon  autre  porcelaine  de  Sevrés  dont  )é  mè 
suis  servi  à  St.  Hélène  (liste  B«  et  C.)«  3«  Je  charge 
le  Comte  Montholon  de  conserver  ces  objets,  et  de 
les  remettre  à  mon^fils  quand  il  aura  atteint  Vaste,  de 
jo  ans» 

V.  I4  Mes  trois  selles  et  brides-,  mes  éperontt 
que  j*ai  portés  à  St.  Ilcléne.  2#  ifttes  cinq  fusils  d0 
thasse.  3.  Je  charge  mon  portier  Novavraz  d^avoiî* 
soin  de  ces  objets,  et  de  les  i;emettre  à  mon  fili 
jjuand  il  aura  atteint  Tage  de  16  ans. 

yr.  !..  Quatre  cent  volumes  choisis  de  tua  biblio* 
thèque,    dent  je  me  suis  servi  le  plus^ordinâiréménrV 

38*  ; 
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9u  Je  charge  St«  Denis,  de  les  consenrert  ^t  it.]e$ 
remettre  à.  mon  fils  quand  il  aura  atteint  l'âge  de 
'i6  ans.  t  ;   . 

Liste  A.  ••  Aucun  cleâ  objets  dont  {e  itie  suis 
servi,  ne  doit  èlre  Vendu:  le  reste  sera'pàrtage  entre 
mes  èxéciiteurs  testamentaires  et  ihes  frères«  2.  Mar- 
chand conservera  mes  cbereux,  et  en  sera  faire\des 
]>racelets  à  fermoir  d'or,  qui  seront  envoyés  à  l'im? 
pcratrice  Marie  Louise ,  à  ma  Mère ,  et  à  chacun  ,dé 
ijies  frères ,  soeurs ,  neveux ,  nicces ,  au. Cardinal,  et 
un  pli^s  large  pour  non  fils.  3.'  Marchand  enverra 
une  paire  de  mes  boucles  de  soulier,  en  or,  au  Prince 
Joseph»  4*  Une  autre  paire  de  Koucles  de  jarretièresy 
en  or ,  au  Prince  Lucien»  5>  Une  boucle  de  eravatte^ 
en  or ,  au  Prince  Jérôme. 

Liste  A._    Eiat  de  mes  effets  tjue  Marchand  cpn* 
ierveroy    et  remettra  à  mon  fils.       ' 

I.  Mon  nécessaire  d'argent  qui  est  sur  ma  table» 
avec  tout  rassortiment,  les  rasoirs  etc.  2.  Ma  pen- 
dule de  réveil  ;  c'est  la  pendule  de  Frédéric  lï ,  que 
j*ài  prise  à,  Potsdam,  (dans  le  côfïre  nro«  3).,  3  IViea 
trois  montrés,  avec  la  chaîne  des  cheveux  de  rimpé* 
tatrice  ,  et  une  chaîné  de  mes  propres  cheveux,  pour 
Vacitre.  montre;  Marchand  fera  faire  cette  chaîné  a 
Fans»  4.  Mes  deux  cachets ,  (un  français  contenu 
dans  la  caise  nro*  3).  5*  La  clochette  d'or  qui  ^st' 
tnaintenant  dans  ma  chambre  à  coucher.  '  6.  Ma  toi- 
letté avec  l'aiguière,  bain  de  pieds,  etc.  7.  Ma  table 
de  nuit  dont  je  me  suis  servi  en  France,  et  mon  l>idet 
d'argent  et  qt.  8.  Mes  deux  çhàlits  de  fer,  avec  les 
deux  matelats  et  couvertures  si  on  peut  les 'conser- 
ver. 9*  Mes  trots  flacons  d'argent,  dans  lesquels 
était  mon  eau-de-vie,  que  mes  chasseurs  d'ordonnance 
portaient  en  campagne.  10.  Mon  télescope  français* 
)  I.  Mes  éperoni ,  deux  paires.  12.  Trois  boitas 
d'dcafou,  nro.  1 ,  2  et  3,  contenant  mes  tabatières  et 
autres  articles.  i3/  Un  réchaud  à  parfume^  d'argent 
èoré»  Linge,  6  chemises,  6  mouchoirs  de  poéhè* 
6  cravattes',  6 serviettes,  6  paires  d^  bas  de  soie,  o 
l^as  de  .soie  noire  ^  '6  paires  de  chaussons,^  2  paires  Ae 
draps  de  lit,  2  oreillers,  2  robes  de  chambre,  2 pai- 
res de  caleçons  dé  nuit,  une  paire  de  bretelles,  4:?^^ 
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re»  3e  culotlea  et  de  gilets  en  étoffe  de  Kerscj ,  6 
'  ipadras  ^  6  camisoles  ce  flanelle ,  6  paires  caleçons 
ïongSy  6  paires  de  guêtres ,  une  petite  tabatière^ dians  • 
taqùeUe  11  y  a  de  mon  tabac,  (une  boucle  de  cravatte» 
une  paire  de  boucles  âe  jarrelierres  d'or»,  une  paire 
de  boucles  de  âouli<^rs  en  or,'  contenus  daus'la.cais-' 
açtte  nrb.  â).  —  x  Fétemens^  Un  uniforme  de  Chas4 
seuri,  un  de  grcnadiçr,  un  de  la  garde  nationale  9  9 
chapeaux,  une  capotte  grise  et  une  verte  «  lin  man* 
teaa.bleu  (celui  que  j*ai  porté  à  Marengo]^,  une  pe» 
lisse  verte  de  Zîbelii^e ,  %  paires  de  soulierSf  2  paires 
de  b'ottc^)  2  paires  de  pantoufles,  6  ceiutur6s«    ^      , 

(Signé  :)   Napoléon. 

'  Liste .  B.'  Etat  des  effets  que  fai  laissés,  en  dépôt 
chez  Mr.  le  Comte'  dis  lurenne.  'û  Un  sabre  d0 
So1)ièsky,  (il  est  porté  par  erreur  idans  la' H$te  A. 
L^mfiereur  porta  ce  sabre  à  Aboukîr  et  il  se  trotive 
entre  les  mains  du  Comte  Bertrand.)  Xjn  grand  col* 
lier  de  la  légion  d*hdnneur«  Une  épée  d'émaiU  ^ne 
épée  consulaire»  Une  épée  d'acier*  Un  ceinturon 
de  velours.  Un  collier  de  la  toison. d*pr«  Une  petite 
cassette  de  vopge  en  acier.  Une  autre  en  argenté 
Uhe  poignée  de  sabre  antique.  Un  chapeau  à  la 
Henry  IV,    et  une  casquette.      Le  bandeau  de  ITElm* 

Îerèur. ''  Un  petit  cabinet  de  médailles»  %  tapis  turc)i« 
reut  toanteaux  de  velours  rouge ,  brodes  ^  avec  vos« 
tes  et  pantaldns.  —  Je  donne  à  mon  fils  le  sabré  de 
'Sobîé^kjf,    le  collier  de  la  légion  d*honneur,    Tépée 

d'cmàiïl,  ^'^P^^  ^^^'^s"'^^®»  ^^^1®  d'acier,  le  cellier 
*Ae  là  toispki  d'or»,  le  chapeau  à  la  Penry  IV  et  la  cas- 
quette ,*  en  ôiitre  le'  nécessaire  en  or  pour  les  dents» 
(|ai  se  trouve  entre  les'inaîns  du  deYitiste»  Je  donne 
à  rimpératrîce  "Marié- t^bùi&ê  mon  bandeau.      A  Tlm* 

Î»ératrl(^e-mét'e  la  lanipe  'de  iiuit  d^ârg^t.  Au  Cardinal 
a  petite  'cassette  de  vôyag:e  d'acié^,  '..Au.  Pl^incç 
£ugène  le  flambeau  d'émail.  A  la  )?rince^8e Pauline  la 
petite  cassétte'de  voyage.  À  la  ileine  de  Naples^uu 
petit  taoîd  turc*  'A'ia  Heine  Hortéûie.  un  petit  tapis 
tiifc*  'âiuPrïàce' Joseph,  un  mfàvèaia  $'rodé,  veste' 
"et  cWittes.  'AuPHnce. l4HÇÎen'',;Sii  manteau  brodé» 
•VeWte  etf'càlotle*:  "-**  '  '  '  "  "'      '^  '  **'  ''''  '  -  ^ 
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'  LoDgwood  le  16  avril  183 1.  Ceci  est  un  codicUh 
de  mon  testament  *  1.  Je  de  sire  que  mes  çencUre»  re- 
posent sur  les  hords  de  la  Sèîne  au  milieu  dii  peuple 
Français,  que  f ai  tant  aimé«  2.  Je  lègue  aux, Comi- 
tés Bertrand,  Montholon  et  à  Marchand  Fargent,  le^ 
bijoux  «  la  Yaisselle,  porcelaine,  meublea,  livresi 
armes,  et  en  général  tout  ce  qui  m'appartient  dans 
l'île  de  Ste.  Hélène.  —  Ce  codicille  écrit  en  entier 
jle  ma  propre  main  est  bigné  et  scellé  de  mes  armés* 

(L.  S.)        Napoléon* 

Longwoodle  24  avril  i3âi.  Ceci  est  xaon  Codi; 
cille  ou  note  de  ma  dernière  volonté.  —  Sur  la  li- 
quidation de  ma  liste  civile  d'Italie,  tant  «n  argent 
qu'en  bijoux,  vaiisellct  linge ^  équipages,  d^nt  le 
Vice-Roi  est  dépositaire,  et  qui  m*appartenaiênt ,  je 
dépose  de  deux  millions  de  francs  que  je  lègue  à  mes 

i^lus  fidèles  serviteurs.      J'espère .  que .    sanV  attendre 
e  règlement  daucun  compte  •  mon  fils  Eugène  Napo- 
léon les  payera  exactement...  Il  ne  saurait  oublier  les 
40  millions  que  je  lui  ai  donnés  en  Italie  et  lors  de 
la  répartition  de  la  Succession  de  sa  mère.    i.  Sur  ces 
!2,ooo,ooo  francs  jp  lègue  au  Comte  Bertrand  3t)o,ooo 
fr. ,    sur  les.  quels  il  déposera  ioo«boofr*    entre   les 
ihains  du  trésorier  pour  ètKe  employés  suivai^tt  mes  - 
intentions  au  paiement  de  legs  de  conscience.     2.  Au 
Co  m  te' Montiiolon  200)000  fr.  dont  il  laissera  100,000 
îv,  ail  trésor  pour  le  même  objet.     3*  Au  Comte  La$ 
Cases  200,000  fr.  dont  il  déposera  également  tOO>OOp 
fr.  au  trésorier  pQurle  mèmç  but  indiqué  ci-dessus.  4* 
A  Marchand  100)000  fr.  dont,  il  remettra  aussi  50,000 
fr.  au  trésor  pour  le  susdit  pbjet.     .5*.  Au  Comté  La- 
yalette  tOO9OOO.fr,    6«  Au  général  Rogendorf,  d'Hoir 
lande I   mon  aidé- de- camp i;  qui  s'est  retiré  au  Brésil,^ 
lOOiOOO  fr,       7.    A  mon  aide -de -camp    Corbineaû 
50.000 fr*    8    4  JP^^n  M^d^^Cf^akf  le. général  Caffa- 
relu   5Q,ÔQ0  &,    '?,q.    A  mon    aide-dè^^amp  Déjean 
ôO^OOO  fr,      10*  A  .?ercjr  Cbirurgic^n  en  'chef  à  Water- 
loo 30,000  fr.     II,  50,000 fr.  savoir:  10,000  à  Pîéron 
mon  maître-â'botèl  ^    10,000  k  Swt'^^enis  mon  pre- 
mier Chasseur,    ;|Ô;0QO  à  Novàrra»,  10,000  à.Çuiîsor, 
mon  chef  d  office ,'  iOjOOO  à  Archambaud^ciii  portier* 
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M.  An  riarôn  Mainevîlle  60,000  fr.  l3l\^iDtir  a^ls- 
trie  fih  de  Bessièrés  50,000  fr.  14.  A  îa  fille  cl«  Dtt* 
roc  50,000 'fre  45.  Atix  eiifâii&  de/  Lbbédoyèt^ 
fîOvOOO  fr.  Il6.  Aux  enfans  de  Mouton  Doirernet 
ôOsOOOfr.  17.  Aux  enfans  du  braTé  et  rertuenx  Génrràl 
Trâv:6st  50,000  fr.  18.  Aux  enfantf  de  Cliârtrand 
ôOjOOO  fr.  19.  Au  général  Cambronne  50,000  fr.  îlO* 
Au  générai  Lefebvre^  Dèsnouettes  ^OiOQO  fr.  2t# 
'1009(KX>fr.  seront  mis  à  la  disposition  demes  exécuteurs 
«testamentaires  pour  être  distribués  é  des  proscrits  qUi 
-se  trouvent  en  pays  étranger,  soit  fiançais ,  .italien^, 
belges,  allemands,  espagnols,  ou^hamtans  ^es  dé- 
partemena  du  Bhin.  22;  200,000  fr.  seront  distribués 
entre  ceux  qui  ont  été  atfiputés  pn  blessas  grièvement 
à  Ligny  on .Waterlocr,  et  qui  vivent  encore,  d'après 
.  des  Hstes  dressées  par  mes  exécuteurs  testamentaires, 
conjointement  avec  Cambrone ,  LaiTcy ,  ^PerCy  et  Em- 
mery,  '  *  La  gaVdc  sera  payée  au  double;'  ceux  de  Tlle 
d'Elbe  au  quadruple.  : —  Ce  Codicille  est  écrit  en 
entier  de  ma  propre  main,  signé  et  scellé  de  mé%. 
'armes*   •  "  ■  *  '      .'        '     ' 

^  Napoléon.     ^ 

Longwôod  le  34  avril  182t.      Ce'cî  est  un  troi- 
sième Codicille  ajouté  à  mon  tèstameikt  du  16  avril. -i^ 

I  1.  Parmi  les  diamans  de  la  couronne  qui^nt  été  ré» 
mis  en  i8.i4  ^^  s'en-^  trouve  pour  la  valeur  de  5  a 
COOiOOO  francs^quin  appartenaient  pés  ikM  eour^iine^ 
limais  qui  faisaient  partie  de  mes  propriétés  particu^ 
lière  :  on  en  obtiendra  la  restituti,oi\  pour  servir  à  ' 
tiequittêr  «ines  legs.  '  2.'J*aVais  déposé  entré  les  m.a.ins 
du  banquier  Torlonia  à  Itome  des  lettres  de  cbange^ 
pour  uiie  somme  de  deux  ou  trois  cent  tûfilles  franc^^ 
provenaf^t  de  mes  revenus  de  l'ile  d'Elbe»  de|puis  i8i5. 
Le  sieur  de  la  Peyrouse  s'est  mis  en  possession  de 

/cette  somme,  quoiqu'il  ne  fut  pltis  mlbn^lrésôriér 
ni  investi  d'aucune  fonction  de  ma  part»  On  le 
contraindra  à  rendre  ces  fonds.  3.  Je  légué  au  Dde 
' distrie  300,000 fr.  dçnt  100,000 fr.  seulement  séroW 
réversibles  à  sa  veuve  en  cas  que  le  Duc  soit  mort 
lors  de  Tacquîttement  dû  leg»  '  Je  désire ,  sll  '  n'y  a 
pas' d'idconTcniens,    que  le  Duc   épouâë^hi  fille  de 


■  i 


V 


\ 


(00  F  r  a  n  c  e^  i  '  : 

Duroo.  4v  Je  Ugae  à  la  Dadiesse  de  Frioàl ,  fille  de 
Daroç,  iOOAOQOTr.M  ell.e  fêtait  morte  avantllàcquiti- 

V  temeff^t  âa*)eg  ^  il  n'en  sera  sien  payé  a  sf^  >inère.  5* 
Je  lègue  a^  géoéral  Bigaud  (celai  qui'  a. été  prosprit) 
100,000  fr-  6.  Je  lègve.au  Ceinmissaii^e  Intendant 
Boiuiet  lOOiOOO  fr*  .  7,  Je  lègue  as»  enfans  du  gêné-* 
rai  Letpvt  ^i-  fat  tué  dans  la  campagne  de  181^9 
100,000  f r*.  8*  Ces  800,000  fi^ancs  de  legs  doivent 
être  considérés,  comme  inséré?,  à  la  6a  dQ  1  article  36 
de  moa  testament  «  ce  qui  pçrtera  le  montaio^  A$i^  legs 
dont  j'ai ,  di&posé .  par  testament  à  6s400,000  tu  non 
compris  les  donations  que  j'ai  faites  par  mon  second 
codicille.  Ceci  ^st  écrit  en  entier  et  signé  de  ma 
propre  main  et  scellé  de  mes  armes» 

.  '     ,  V  (li.  S.)         Napoléon.  ' 

'  (  Au  dos  est  écrit ,    vers  le  milieu  :  ) 
Ceci  est. mon  troisième  codicille  de- mon  testa-, 
.menttventièrement  écrit  et  signé  de  ma  propre  maia 
et  scellé  de  mes  armes.     (Entre  ces  mots  :se  trouirenl: 
les  signatures  de   Bertrand,    Montbolon,    Marchand 
et  Vignali,  ay^c  leurs  cachets  re^spectifs,  et  uikfil  de 
soie  verte  descend  au  milieu.      Au  coin  supérieur  à 
gauche  on  lit  les  instructions*  suivante^  :).    Pour  être 
ouvert  \p  même  jour  et  en  même  tems  que  mon  tes** 
'  tament».  .    . 

(Signé:)     Napoléon*  , 

(Signaiturea  abrégées  des  téinçiiis.) 

LongwQod  1e  24  avril  .1821*  Ceci  e%t  nn.qaar* 
trie  me  Codicille  de  mon  testament.  Par  les  disposi- 
tions^ que  ^  noua  avons  faites  jusqu'ici  nous  ne  noua, 
soinmes  pas  ei^côre  acquittés  de  t.outes  nos  obliga- 
tions V  ce  qui  nous  engage^  à  faire  ce,  quatrième  codi^ 
cille.  77* .  i*.Nofis  léguons  an  fils  ou  petit-^fi3s  du  Ba* 
Ton  Dutbeilt  Lieuteoant-Général  d^Artillerie  et  an- 
e^m  seigneur  de  Saint  André^,  qui  commai^dait  yécal^ 
,  d'Aiixonne  avant  la  révolution ,  la  somme  4e  100,000 
franc»^^  comme  un  souvenir .  ^e  gratitude  pour  les 
soins  quil..a.pris  dé  nous  qi(ai|d  nous  étions  lieute- 
nant Qt  ipapiuine  sous  ses  qrilres»  *-»      a^^Aut^n^  au 
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fi4s   ou  pelUfils    âû^géiiéral  Dugoniîér-  qBÎ  \a  eofi|- 
snandé  en  chef  l'arn^e  À^  Toulon*      C^ett  8ou«  ses    ^ 
ordres  que  S3ous  âvon»  dirigé  oe  siège »et  eomittanâi^ 
)\irûHôrie  :   ceci  est  un  témoignage  dé  souTcnir  poi^ 
lé»  marques  d'estime ,   d'ufiPection  -et  d'a^nitié  que  œ  ^ 
braye  et  intrépide  génécal  Nous  a  donnée^*  *rr^  «3.  Noua 
léguons  100,000  ^ranc$  au  fils  on  peti{fi4i  de  Gaspaiiin,. 
député  à  la  convention ,    Représentant  du  peuple  >à 
l'année  de  Toulon ,    pour  ayçir  protégé  et  sanctionné 
de  son  autorité  le  plan  que  nous  avions  donné ,    qui 
a  eu  pour  résultat  la  prise  de  cène  ville  9  et  qui  était  , 
contraire  à  celui  envoyé    par    le    comité    de     salut 

{>ublic.  Gasparin  Noua  a  mis'  par  sa  protection  -ià 
'abri  de  la  persécution  et  de  l'ignorance  des  oft'ic'ievs 
généraux  qui  commandaient  Tarmée  avant  Tar^rivée 
de  mon  ami  Dugomier.  —  4.  Nous  léguons  100,006 
fr*  a  la  veu^,  au  fils,  ou  petft-fils  de  notre  Aide^do^ 
camp  Muiron,  tué  à  Nos  côtés  à  ArCole  en  No«^ 
couvrant  de  son  corp^. —  5.  Dix  mille  fran'cs  au. 
aotts-offîicler  Cantillon,  qui.  a  été  mis  en  jugém^D^; 
<;omme  accusé  d -avoir  tenté  d'assassiner  Lord  Welling- 
ton ,  et  qui  fut  déclaré  ilanocent.  Gantillon  avait 
autant  de  droit  d'assassiner  cet  oligarchine^  que  Ce 
^rnier  en  avait  de  m'envoyer  périr  sur  le  roc  de  St. 
Hélène.  Wellington  qui  a  proposé  cette  atrocité 
chercha  à  se  jusliiier  en  préteadant  qu  elle  était  ^a^s 
Fintéret  de  la  Grande^rétagne.  Cantillon,  s*il  eut' 
eflectivement  assassiné  le.*  Lord  9  se  serait  excusé  et 
^«tbtifié  par  les  mêmes  motifs -^  rintérêt  de  la  France 
*-—  d'être  délivré  d'un  générai  qui,  entre  autres,  avait 
violé  la  capitulation  de  Paris^  et  par  là  s^était  rendu . 
reaponsable  du  sang  dea  i(nartyrs  N^y,  Labedoyère  eta, 
et  du  crime  d'avoir  pillé  les  mus^ées  contrairement  au 
texte,  des  traités.  —  ^  6.  G^a  400*000  francs  sei^ont 
afoutés  aux  0^400^000  fr*  dont  Nous  avons  déjà  dis- 
posé ,  et  porteront  Nos  legs  à  la  soitime  totale  de 
6,8 10,000  fr.  Les  dits  400,000  fr.  seront  conaidétés 
comme  faisant  partie  d^  Notre  testament  article  36| 
€t  seront  en  tout  Compris  dans  les  mêmes  règles  que  . 
les  autres  legs. .  7.  Lei  QOOO  livres  sterling  qde 
/  Noui.' avons  données  au  Comte  et  i  la  Comtesse  «Mon- 
tboloU')    si  elles  ont  été  payées^    seront  déduites  et 


portcés  k  eotnpte  des  legs  éné  Ijottê  lui  stoYks  fk\h 
par  Notre  testamenr.  Si  elles  dnt  été' payent),  lés 
notes  que  Nous  avons  sigifées,  seront  anntillées.'  8. 
tli>  considératien  des  te^é  fiiïfs  au  Goaite  Montholon 
par  Notre  testament^  la  pehsit^n  de  20,000' fr.  assignée 
à  sa  femme,  est  anmtllee.  Le  Comte  Montholon  est 
chargé  delà  l»i  payer*  Ç).  Ii*aâmîmsiration  dune  telle 
auccession,  jusqu'à  son  entière  liquidation ,  devant 
oecasionner  des  dépenses  pour  droits,  diètes,  voya» 
ges ,  consultations  et  procédure^ ,  Nous  entendons 
que  pos  exécuteurs  testamentaires  retiendront  3  poiir 
cent  sur  tons  les  leg9,  tant  sur  les  6,800>000fr*  que 
sur  les  sommes  contenues  dans  les  codicilles,  et  sur 
le9  SfOOOfOOOfr»  de  domaine  privé*  10.  Le  montant 
cle  cette  retenue  sera  déposé  entre  les  mains  d'un  tré* 
Borier^  et  les  payemens  seront  faitss  par  nos  exécu- 
teurs testamentaires,  au  moyen  de  traites,  it.  Si  lé 
noirtant  de  ceé  retenues  ne  suffisait  pas  jpoui*  acquit-» 
ter  tes  dépenses,  il  y  sera  pourvu  aux  frais  des  exé- 
cntetirs  testamentaires  et  du  trésorier,  '  à  proportiotr 
des  legs  que  Nous  avons  faits  à  chacun  d'yeux  daàs 
Notre  testament  et  ses  codicilles*  i3^  Nous  nomtnoiis 
pour  trésorier  le  Comté  Las-Cases ,  et  à  son  défaut^ 
èon  fili,  pt  à  défaut  de  ce  dernier,  le  général  Drouot* 
^^  Le  présent  codicille  est  écrit  en  entier  de  Notre 
•snain,  signé  et  scellé  de  Nos  armes» 

Napoléon. 

/ 

Longwood  le  24  «vrïl  i8âi*  Ceci  est  mon  Codi- 
cille ou  acte  de  Ma  dernière  volonté.  Sur  les  som- 
mes remises  en  or,  à  rimpéatrice  Marie-Louise,  nia 
très-chère  et  bien  aimée  Epouse,  à  Orléans,  en  18149 
il  me  revient  deux  millions,  dont  je  dispose  par  le 
présent  codicille,  pour  récompenser  mes  ping  ndèlé^ 
serviteurs,  que  je  recommande  en  outre  à  Ja  protec- 
tion de  ma  chère  Merie-Lonise«  i.  Je  recommanda 
à  rimpératrice  de  faire  réintégrer  la  rente  dé  30,0(X) 
fr. ,  avec  les  arrérages ,  que  le  Comte  Beîtratnd' pos- 
sédait dans  le  duché  de  Parme,  et  sur  le  Mont* 
Napoléon,  à  Milan.  2.,  Je  lui  fais  la  ihéme  rècbm- 
.mandation  à  Tégard  Au  Duiî  d'Istrie,  de  la  fille  de 
Duroc,  et  autres  de  mes  sei^iteurs  qui  moMnt  reslés 


/ 


\' 


Affaires   ttfàngèr es.  fiof 

ronstamiUipfit  fidéljBS  çl  qui  me  so.nt.toii|«i|fs  cbers: 
elle  le«.  .pônuàir.      3.i  3ur  les.  ditfs  ^eux  milUpns.  je 
lègue  au  Comte  Bertrand  300,000  frs.,  âqnt  il  plac^i^ 
100*000  fr».  '  dans  la  eaUse  du  trésorier,    pe^ur  êii^ 
employés  en  legs  de  Conscience  soivant  mei  instrùé*  ' 
lions.     4.  Je  lègue  au  Comte  Montholon  200^000  irs., . 
dont  il  déposera  IQOjOOO  i(p^4aiis  la.calsse  du  trcsorito 
pour  le  même  objet  indiqué  ci-dessus.     dt-Au.Comlb 
Las-Cases  200t000  fr.  dont  il  déposera  iQOtOOO  fr.  dans 
la  caise  du  trésorier  pour  le  même  but  que  ci-dessus* 
6    à  Marchand,    lOOfOOOfr.  doi^t  il. versera  ô0,000fr. 
dans  la  caisse  du  trésorier  pour  lé^  même  objet  que  ^ 
€i> dessus.  '   7,  à  Jean-Jérôme  Lé^ie,  Maire  d'Ajaccio, 
au  commencement  de  la  révolution  «   ou  à  sa  reure,  à 
.sesrenfans  ou  à  ses  petits  enfans ,.  100,000  £r.    dt  à  la 
fille  de  Duroc  lOOfOOOfr*    Q.  Au  fils  de  Bessieres  Duc 
dlÀtrie  lOOiOOOfr.!     10^   Au  Gcnérvl  Broaot  lOO^OOD 
fr.     il*  Au  Comte  La  Valette  100*000  îfr.     12*  100,000 
fr».à  répartir  «    savoir;    25,000  fr«    à  Pierron,    mon 
maitre-4*hôtel^    25,000  fr.  à  NovWaz  monportiev, 
25«000fr*  à  St.  Dénis,  mon  Bibliothécaire^  25,000fr. 
iiSantini,  ,  mon  ancien  portier*      134    100*000  fr.  sa- 
voir:   4Û»0Û0  à.  Planât «.   mon   oB\cier  d'ordonnancé^ 
^20,000  à  Hébert^  qui  était  en  dernier  lieu  maître  d*fa6- 
tel  s^  IVianihattinet  et  qui  m*a  servi  en  Egfpte,  20,000 
à  Lavigqe    qui  était  en  dernier  lieu    inspecteur   dé 
Tune  de  mes  écuries  et  à  été  anciennement  mon  Joo- 
hey  en  Egypte ,    2O9OOO  à  Jeanet  Dervieus  qui  était 
inspecteur  des  écurie$  et  m'a  servi  en  Egypte.      14. 
-200i000fr.  seront  distrjibués  comme  aumônes  entre  les« 
habitans.de  Bvienne*  le -Château  qui  ont  le  plus  souf- 
ferts.   Le  300,0Q0  frs/ restant  seront  distribués  aux 
.officiera  et  soldat^  de  ma  garde  de.rHe  d'Elbe  qui 
vivent. encore,    ou  à  leurs,  veaves  et  enfans,   à  pro- 
portion de  leurs  appointeroéns  et  d'aprèa  un  budjet 
arrêté  par-mes  exécuteurs  testamentaires;    ceux  qui 
•  ont  été  amputés  ou'  blessés  grièvement  recevront  le 
jioublef  I^arrey  et  Emmery  en  dresseront  Tétat  .esti* 
i^a^if.  — r    Ce  codicile  est  écrit  en  entier  de  ma.pro* 
,pre  mainy  signé  et  aeellé  de^mes  Armes, 
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604       '  t  T  a  n  c  t. 

•(Ate  dos  de  ce  codlciUe  est  cerît:^ 
Geet  est  non  codicille  ou  acte  de  ma  dernière 
iroYonté ,    dont  je  recotomandé  Verécution  à  ma  très- 
chère  epootè  rimpcratrice  MàrierLoaise. 

Napoléon. 

(Certifié  par  le*  tènoins  auivans  qui  ont  'apposés 
leurs  ça6hets:>  - 

M«.l*.to».     (L.  8.)  <p„  g,    a,    „;, 

^^••'-  Sri:  rs^^'"" 

rignali.         (L.  8.)    ^"^^  «acnets,) 


(Sixième  jénnèxe.)     Hônsienr  Lafitle,    je-^vons 

«i  remis*  en- tdiSy     au  moment  de    mon  départ  «dé 

«Paris' 9    nne  somme  d'environ  5  militons   de  francs, 

'pov  laquelle  tous  m'avez  donné  un  reçu  par  diiplicâT* 

ta».    ÏM  détruit  Tun  de  ces  reçus,    et  je  charge'  le 

Comte^Moatholon  de  vous  présenter  Fautre,  afin  que 

TOUS  lai  paytee,    a^rès  ma  mort,   ladite  somme  avec 

les  intérêts  au  taux  de  5  poer-cent  depuis  le  ï*r  jjûil* 

.let  i8i5,    en^édaisant  leâ  payemens  que  vous  avez 

été  autorisé  à  faire  en  vertu  de  mes  4>rdres»     Je  àé- 

sire  que  votre  compte  sait  réglé  entre  roiss,  leGointe 

Ùontholon ,  le  Comte  Bertrand  et  le  sieur  Mardiand  ; 

-et' lorsque  ce  règlement  sera  terminé  ^  je  vous  donne, 

.par  les  présentes,  décharge  complette  et  absolue  de 

ladite  sommé.  -.^     J'ai  aussi  déposé  en  même  tems' 

entre  vos  mains  «   une  cassette  contenant  mon  t^abînet 

de  médailles.     Je  vous  prie  de  la  remettre  au  Comte 

Monèholon.     Cette  lettre  n  étant  à  autre  fin ,  je  pri^r 

Dieu,.    Monsieur  Lafitte,    qu'il  tous  ait  en  sa  Sainte 

et  digne  garde.  ->-    Longwood,  Ile  de  St;  Hélène  ,  le 

aS  afril  i8si.  / 

{^)  Napoléon. 


«■*. 


> 


*y  Cette  lettre,  signée  Napoléon^  n'est  pas  écrite  de  sa  pro« 

J ire  main.  •  Voye^  pour  le  procès  auquéreUe  a  donné 
Î€U  à  Paria;   Lt^u: ;-  ou/cimùrc  histaiit}ué  pcéui:  t^X  poffe  76^, 
~.     ei.iÇ22  {utge  736,  où  bc  trouvent  les  déclarations  de  .Mr. 
tiafitte  et  les  motifs  du  jugement  du  12  ipars  1822  qui 
déclare  les  exécuteurs  testamentaires  non-r^tevables. 


Affàir&Stétr^irtgères.  605, 

'       {ne  Annexe.)    Moiuipvi'^;  le  ^l^f^li  d^  j^aBouinje^ 
rie  Trésorier  àe  mon  damaine  privé.,    Je^ Voms  pri0' 


iqaon  testapi^nt  ^      .   , 

prie  Ûiéu,    .Monsieur  le  :^aron  LaBouUleiie;    qa'iïi 
vous  ait  en  sa  sainte  cJt  4Î8wc.ga>*de. -—    Iion^wooi» 
île  de  Sainte  flélèn^ ,  Wa5  avril  1831.    ^  .^, 


»> 


■*-*- 


i     .fc.tT 


«■-1 


iT2'. 
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Ordonfiéince  âa  Rêi  contenant  des  têmolgnfiges  de 
satisfaction'  et  de  reconnaissance  divers  tes  Prin- 
■  ces  de  la  mai^ont]  d'fhhenlohe'-ffatdehboiirg^Bàr'' 
'  tenstein^t  Schillingsjïirst:  '    .'  •'       ,  ;* 

« 

Louis ^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  Pranee  et 
de  Navarre,  à  tous  ceu^  qui  ces  présentes 'vèt*rd,nt, 
«alut%     .    w    -  •  '  ^ 

Lés  princes  de  la  maison  d'Hohenloliè-Walden«' 
]H>urg-BLatl;ens1ein  e^  SchilUt)gsfurst ,  et  liingulîère* 
«tent  les  prinfccs  Louis -^Aloys  d'Hohenlohe-Barten-* 
steift  et  Gharles  -»  Joseph  Ernest  *  JusUii  iSPHofeén>6hé». 
9arten6iein-Jag^ber^,  n'ont  Cessé  de  ténKrïgrrer  de« 
puis' 1792  à  hous  et, a  notre  famille  le  dévouement  le' 
plut  vrai*    ^  .    '  ^        

De*  cette  ^époque,  les  princes  d'HofaenlôBe-WaU 


n'a  poîjit  é%9'<:0^nt«stée  car  les  eiiÀcûtetirs  testamentaires, 
^ui  avaient  cependant  désavoué  un  extrait  €ù9t  abrège  de  ^ 
«a  testament,  qui  avait  paru  fn  ^^82 1,  çomn^e.^aq^  été 
enréf;i8tré^^t  déposé  à  là  rverogathe  Cowir  en  Lor4  Ar-, 
charéque  d«  Cantorbëry,  fdàns  le  ressort' de  ^ la  qnelle 
Stc.  Hélène  sa  trouvé)  et  sur  l'attestatiion'  du  Notaire 
Fox  .pjjûpûreur  de  la  cour»    .  ,  :  !■»«;'. . 


/ 
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^enbourg^BArteftstetii  /  iànê  par  une  générosité  <|ai 
leur  esC  prdpre,  n'ont  point  hésité  à  contribuer,  ea 
tout  ce  qtii  dépendait  aeuic,  <  à  défendre  nos  droits^ 
qàï  étirent* eeûic de  tous  lear  prônes;  ils  firent  les  pi u$ 
g^nds^iftâori^ces' pour  notre  senricê,  et  recueillirent 
lAtmieiitâFnéiàent  '  dans   leurs  Etats  dé  fidèles  troupes 


héroïqlleSé  '  , 

Les  princes  d^HolienloIie  en  augmentèrent,  le 
nombre  par  la  levée ,  <dans  leurs  Etats ,  de  deux  régi- 
mens  à  notre  service ,  qui  ont  porté  dignement  leurs 
noms ,  et  put  combattu  glori0usement  pour  nos  droits 
pendant  pltîsieurs  années  et  aussi  long-temps  que 
rétat'de  la  guerre  en  Europe  a  pu  le  permettre. 

(Voulant  remplir  «  autant  qu*il  est  en  nous  -  et  au- 
tant que  les  circonstances  le  comportent,  les  engs^e- 
mens  que  nous  avons  contractés  envers  les  princes 
d*àohenlohe-l/Valdenbourg-Bartenstein; 
y  Voulant  stir-û>nt  leur  donner  dès-  à  présent  un 
^age  de  notre  bîénveiljaace  rôj^ale,  et  d^une  recon^ 
naissance  dont  le  souvenir  vivra  toujours  dans  notr# 
iQ^ison  et  4)ue  nous  ainions  à  proclamer  $  • 

Dans  le  désir,  enfin  ^  de  donner  à  potré  légioaf 
étrangère  |ine  marque  de  la  satisfaction  que  nous 
éprouv4>n^  des  bons  services  qn^elle  n'a  cesse  de  non» 
^ndre  «  sâus  les  ordres  dii  comte  de  Witgensteûiv 
depuis  sa  création  y 

'   A  ces  Causes  9  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qoi  suit:  ^  ». 

'  *Art«  ici'é  Le  prince  Louis-Aloys  d*Hoh.enlohe« 
Baitenstein  est  nommé  chevalier- commandeur  de  nos 
m^dlfes  de  Saint  Michel  et  du  Saint-Esprit* 

â;  Ce  prince  prendra  rang  dans  nos ^ armées, en 
<|ûâlitéj  de  lieutenant  générât  ,^  k  dater  >da  28.  février' 
1806*    Il  sera  emploj^e^  cette  année,  comme  ins^cc*^. 
teni'  d'infanièrie;  ^  ' 

3.  Une  )fartîe  dti  Château  de  Luné  ville,  dont 
nôtre  ministre  secrétaire  dictât  de  la  guerre  nons  sou- 
mettra les  pians  9  et  à  resclusion  de  la  pat'tîe  desti- 
née sa  casernement' de  nos  tttmpes/  $era  sMfectée' ua 


K 


Affairas^  ij^tang^rts:  6a7^   , 

k^emeijLjt    dudit  prince  et    de  «à  tf %niîlk  »;    ^W  TÎ«* 

4,  Notre  légion  étra^g^j^e  pveQdi;ii:W9Wuiu(n6ii€i 
le  >nom  de  Légion  d'Hpbeulohe,  /    î  .  -  -    ** 

;      L^   prince  Louis-AW»  d'HpJienlobe-Baiîleiteteki 

en  Q9t  iianiQ]^  colonel  >wp,ttHeur.  ♦       ^  t 

'  Le  comte  de  Witgensitem ,  son^  colo.^1  acturf^» 
çn  ,  conservera  le  coipniiaiideiaent  soUs.  ^e^  orflrefe  dft 
ce  prince^  .  ,      .<•     .    -•.  ^    f.-  .  ^     '■  ''■\/-^^  •-  's- 

5.  Notre  chancelier  de  Fr«nee,  chancelier  giff^©^ 
^es-sceanx^t  surintendant  des  finances  defiOrdres  der 
Sai^t-Miçhel  et   du  Saint-Esprit,    et  notre  miniftr#   ^ 
secrétaire  d'état  au  département  de  U  gu^Q,  iiaonCç 
cliargés  de  Pexécutloïi  de  la  prései^ie  Wdonmance.    ,j, 

Donné  en  notre  château  |e4  Tuilerie*^  le  diman- 
qhe  9  juin  de  Van  4e  grâiîe  1816»  «^  de  notre  rè^fl 
le  fingt-dcuxiènie.  .    '      ' .  '^ 

Par  le  Hoir 
.  Le  Ministre  8ecrétaîre*d*àat  de  là  gucrrèf^ 

Sîgné^î  DttC  de  Petite. 


j   ly 


T^ 


.  il 


»     \.' 


. .  .     , 

France  et  àWeré  kàts  i'ITÀUÊ* 
Ordonnance  du  Roi  de  France  relative  aux  postet*. 

LomS)  etc.  Vu  les  différentes^  Iws- eoiteenf ant 
.  la  taxe  des  lettres  dul^pya^me)  notait^ment,  Tartide  % 
du  tùre  lï.  de  la^loi  du  u  floréal  ait  10  (4  npai  l802)t 
concetnant  les  correspondatices  avec  Tètranger,  et 
Tarrété  du  14  floréal  an  it  (4  mal  i8o3)  en  ce  qui 
A  rapport  aux  lettres  de  rex-répuhlique  tta^liennê 
'pour  la  France.  •—  Nous  avons  ordonné  et  ordpn* 
nons  ce  qui  suit: 

Art*  i****  A  dater  du  i^t*  janvier  iSiStj,  les  cor* 
respotidanees  de  France  pour  les  duchés  ^de  Farme 


\ 


Ça8  F  r  tf  rt  r  f. 

m^  Se  PUlsaDOê  i  po4r  le  Hlluiais  *). ,  le  Bolôn^h  ;  le 
Ferrarals^  poar  les  duchés  de  Modène  et  de'Man* 
tbtoe«  |>pnr  rEtarrénUieii,  lé'Bergemasc,  le  Bressan^ 
le  VéroîiaïS)  le^Yicentin  ^  la  Marche  deTrerisaiiev  i& 
Prioiil  V  le  f^adottàn ,  le  Tyrol  ^  Tlstrie  ^  la  Dalmatie 
et  le  territoire  de  Raguse,  seront  assujetties  à  Tafiran* 
olnsseméiit.' 

£  â.  «La  tilte  h  perceToir  d'avance  dans  le  bureau 
de  Chanibery  sur  celles  pon^  ces  destinaiions ,  sera 
d*  cinq  dé«fitnés  par  lettré  simple. 
-  '  Les  prix  à  percevoir  dan^  tous  les  autres  bttveauic 
^  BeyaumeV  *  seront  ceux  dus  depuis  chacun  d'^ux 
jiMqaià  celui  de^Chambery,  en  ^us  de  la  taxe  perjçne 
dans  ce  dernier  bureau  pour  les  Etats  susnommés;    ' 

3»  La  taxe  des  letti^e^  des  duèhés  de  Parme  et 
daFlaisaneérèate  telle  qu*elle  était  réglée  par  le  tarif 
des  postes  de  f^rande  avant  le  i^^  janvier  1814 r 

Et  celle  dea^  lM>rrespondances  de  tous  les  aufrea 
Et^ts  mentionnés  en  Farticle  ler-  est:mainlenue  telle 

Îu'elle  a  Àé^fixoe  par  les  articles  Q^'Q^iiO*  ti  et  ta 
e  l'arrêté  du  i.4.iIoréal  an  1.1  (4  mai  i8o3),  côncer* 
nant  les  lettres  de  Tex-république  italienne  «  et  celles 
en  transit  par  son  territoire  pour  France. 

4«  Le  ministre  des  finances  est  chacgé  de  l'exé* 
cution  de  la.présente  ordonnance»     t 

Donné  a  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries^  le 
3o  décembre 9  Taa  de  grâce,  1814. 

Signé,    Ltouis* 

•^  Par  le  Roi,  «     ,  . 

Le  ministre  secrétairerd*état  des  finairçe^t 

Signé,    le  baron  Louis.    *' 


\ 
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»)  Voyee  |«our  Tltalie  atitricbtéftkic  rordonliancè  pôsié- 
..    rieure  du  3  juin  18I8  nro»  152  du  présent  voluikié* 


•  »• 
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^Ordonnance  da-  Roi  de  France  fibrtdtU  Règlement 
pour   iè ^service  des  Postés  aux  JèUres^e^ir^Jif/ 
France  ei  le  rayawiïé^ de^  Pays-T^a^i^    ^      \,      ^ 

^  Loàlè,  ëtc;  —  Vu  la  îoî  flii  2^  f ri«M^'  a*  Vîft 
(i&aécètobrë  1^9^)  cfeifc  ^u  14  ttôré^àf  ^irflt  (Â  nfS  . 
y8d2)  ;  et  VâHiçlé  io  dv'^Hré  V  fltf  ç^té' aïl  24  at^r*l  ' 
1806,  eÀ  ce  qui  cbriccrhè 'Hi  taftë  et  les  proj^réâ^i^i^iiS' 
,^  tàie»ef  fle  pôlàs  dès  fettret  flé  Ptânc^;-^  Vu 
iitis%2  ièfs^'cdii^ehlioiis  coticliii^  et  signéefs'.à  t^aVUf  fk 
i2  sëptéîijftîhé  1817-,  feifti^è  4'ofBcé  géri^ràl  âfed  WsHfe 
^-FrMbè  et  l'bffîcé  ^énét'àl  deé^  pbtff^  aèVPciir^fiBH; 
^.  Slil*  le  Tàf^pai>t  dé  tiottè  ikiitristi^  tô^étlitè^j'étâ^ 
des  Finances,     ^  ,'--  '  •;'"^';.:'  J     r'^' '" 

^dii!f  far  du*  ùrdbnhr  «^'  ûrdonnûtté'  të  &ti  stiit  : 
'Art.  iw:  A  datci^  dii^  jft^eime* -'fthlt^^tf  bcïobi* 
liiir,  '  lë  'pttbUb  ^^FIMeë^  ^k^rd  ùéVdMê/ii  Itbrè  a*àf- 
Tttînùliii*  étl  dé  ne  ]pttihir  affi^nchir  )ii6<|a*à  daf ^iiiàHûÀ 
iséa  lèitres  et  j^âqoets  poîaii^-le  royaùèié  de»  TaysiBaSi 
'  ^^.  L'affranchissèmèt)!  sera  èej^iendant  bbti^Àôiré 
^oitr  les  lettres  ùû  paquetè  chargée  oxi  recommanâés. 

l\  sefà  parèilleiiiënt  4ndisît>eiisabté  d'àflVâinctilr  l6ft  '^ 
gâsëtteà 'él'joufiiatS^V  ^insi  que  lés  '  catalogués ,    Ve^ 
pfbspeètù^j   les  imprimés  et  îcfs  livres  eii  féttilleâ  oik 
brochés;  •'  ;  '    • 

•    lié  '  tout  jaàqU'àdestÈfiatîoH.dihirt  W  royatiiiië  âei 
•t^aJrs-'Éaé;-  z"       .  "  *•  *^''    -  .     . 

3.*  L'af&âiithi^scffâéht  libre  oti  Tolbntàirè  des  let- 
tres et  pàquétft  de  teius  lés^épàrtétttefts  diâ  rojaùmb 
^é  Fraticé  pour  toute  retendue  dît  rby aiiihe  dèé  Palytf^  , 
tlaJij':^râ  p^érçu  d*à|Hrès  lès  prix  isèglés  jiaf  lès  lolb 
Isoucètnant  les  taxés  dës^  ëoiNréspoiidancés  firÂnçatsëif, 

six  gram* 

et  depuis 

|nsqu*ft  deslinlBititfn  daits  le 

Mytrihae  dès  Fàys-Bai,  Véfitén  1m  ttftës^Aaitmrii  Se» 


Sostes  de  ce  royAume  ccMBvërtiea  en  décimes,  et 
*aprés  les,  progressions  de  ce  tarif,  qui  sqnt  les 
mêmes  qae  celles  du  tarif  des  postes  de  France ,  et 
proportionnellement  au  poids  des  lettres  et  paquets< 
qui  pèseront  six  grammes  et  aa-des&us',  à  raison  de 
leur  poids,  selon  .les  progressions  de  Tun  et  de  Tau- 
tre  tarif.  .  .     »      .. 

/  '4*  L'affranchissement  libre  '  ou  volontaire  des 
iiBliaiitlBoii&  âe  marchandises,  pourvu  que  les  paquets 
•oient  présentée 'sOus  bandes,  ou  d*une  manière  indî- 


5-  lAJsffrattcIi^issement  obligat.oire  des  .lejttres.jel 
jpÂqtiets  cbargé^  ou  recommandés  sera  peir^.âay'^C^ 
AU  dottbli^  deii  taxes  fixées  par  .les  tarifs  ^e  France  et 
j3i^  Pays^9ft^  .pour.  }es  a^ranchissemena,  ordiçairea 
jdçnt^  U  i^f  t^imSf tipn  dan^  l!ar;ticle,  3  «i-dessna,  josqu^à 
destmation  dans  les  Pays-Bas. 

;6«  |^'a%^i|,çhissement,atti^si  .obligatoire  des  ga2set* 
^f^^tJQjtiVi^ux,  alns^q]^^  4^^  catalogues ,  d^  pro-* 
ispeotaii^::  ^.  ioaipDiiiiés..  et,^  en  /eiiilles  ou 

^ri^çb^a,,',afra  pareiUemqsM;  per^^  d'aranûO;^  ^navoir: 
pom  K^:g9^^ttes  et  joucmui^c,., à  raisoj^  dç  fiuU  centi- 
}Mnt^$  ppfir  If^St^jatre^  ouirrageside  librairia^;  à  saison 
À»  dix  cçnfimes^  le  tout  par  fquiiile  d'impression;,  et 
jpar  chaque  demi*feu'ille  ou.qqiar^.  de  feuille ,,  ià  pro- 

{ Portion  de  Vun,  ou  de  Vautre  de  ci^  daux  ^ix, .  selon 
a  natvrp  de^ /Ouvrage*     ,  .  . 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillon^  de 
^^chandi^fSr,  les  galettes  et  Jourijiaux^r.r^ainsi  que 
totu  autres  ouvrages  de  librairie ,  affîranchis ,  les  aina 
YO^ODtpirement,  «et  les  antrcts^ohligatoiremei^t,.;  dana 
.foute  r<hei|dtte  du  royaume  .dea.Pays-Baa ,  pour,  toute 
reten4i%ç,d«  Rovaume'de  France,  jusqii a. destinatioa, 
seront  distribuées  à  leivrfi^  adresses  san^  qu  il  puisse 
étr^  exigé  aucun  prix  def,poj:t»  .'         •  . 

6.  lles^  corr.espQodaDC^s  .i^on  affranchis  âei^  villea 
j^l  endrjojits  4^  premier. i;a]Ef|iit.daeVoince  desl*ays-Bas« 
et  ti|a|^r4fia  {«•  P,B/j|^,^ft.^Jpol^•  ^•»bwewx4!é^^ 
lrw£w»  I  ^i^  ^P  D^i^^ ,  wit  de  jp»//^ ,.  spir  4e 


4ffairifitrnhgères.  édÊl 

t^al^^hm^es  »  aok  ée  -Gw^t  y  ^  sott  d|»  Sedén  m  êe 
.^riiipimll^,  seront  tâfxéetà  ra^s^A  de  ^^Mtrè  dècMées 
par  lettre  simple,  da  d'sft  poiâs^  s^Àl^^Mil  ^  «{^ 
grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d*un  poids  (^é.six 
^gfammea.  ^t  aïi-de^sa^  .^^rQ.nt  ,t^<^  .^raj^prtia^n^ëlle-^^ 
xneïàX^  P«^^»  ^^^^  les .progrcpsiouf  du  t^rJti^^^ 
postes  <ie  J^  rance.    ..    ♦     ,*>.     .    .. .    .    ...   ,.. ,  »  ».*n 


t 


eaw  frOilt^eres de postej^axMQftisé.s^i»uotnmes,.derraD€ 
être  tài;ee.s  a  raison- de  «a:  c/eci/we^^par  let^tçe.  ijùg 
poids  au-dessona  de  six  gramibes,  ^et  lés  lettres  ou 
paquets  d*uii  poids  Ae  six  sTammcs  et  aa-déssus,  pro^ 

SrtlMniéileméiit  ik'rerpïb^  «cèqU'ieitfpeitt^fd^frpréi 
tifrp^rénAwafk'AntaaAf,  ttmùm:  ^  : '-  ^^o  , ,  .  i  *  ^* 
'  'I-  f40i.»L^r  èofrèscpottdâztcea  dci»  ^itlc0it«H:iiâi|âi^o«ti^4ii 
êw^iAètmiwtymm  des Pa]its<^B«s  «  et  timheèèëilL/jFwiB*  ^S. 
il^V  f^piiD  les  rik  ibùrtittifx  ^'jé)bhao§f»  ^è  kn^ik^otitièie 
{ran^8#- désignés  ^lèàdrié.i'iivtiele  ;ô v^eî^în  jpréifeatv 
tHfA<inyiifctt€0  y  tèr«itt:)tat0ëè  «potir  ci^'  titte^r  de  tivur* 
eiitaoeâdansi^e  royanoiç  ^  ^ir  rilison  jj^-^pt  à»oiméi  fé» 
lettre  d'un.^lioîds  ;d(tf:8is  goàinunesr^  ^^  les  Jatu^eis  «« 
paquets  9  d*an  poids  de  six  gramntes  et  au  dessus  %e* 
ront  ts(x^9  prppprtiopnj^Hement  à  C£)  jpçix  ^ ^  ;S^9n  les 
progre^sioirs  4û  tarif  des  postes  françaises*  ;  f 

ii«  lies  corresponctanc^s  des.  riltes  ^t.6n4rQit^ 
du  quatrième  rayoi)  des  J^àys-Bas^  timt>rées  L*  ^^.^ 
4»B,  ;  ppdr  les  six;  bureaux  d'échange  ^^riinçais  susp 
inentioanés  <    seront  taxéiès  a  raison  de  hf^U  déçipù^ 

{>ar  lettre  d*un  poids  au  dessous  de  six  gi:;aptimesf  c^ 
es  lettres^oii  paquets  d*uû  poids  âe  six,  gramni^s  éfi 
au-dessus^  proportionnellement  â  cç  priiE..^  \l^\on\^ 
progressions  du  tia*if.  des  postes  dé  France^//  il 
lis.  Les  correspondances  4cs  %illes  ët.ènoroi^ 
circonscrits  dans  le  cinquième  rajon  de  rôffîce'^es 
Pays<»Bas  ^  sous  le  timbre  L^  P.  B*  5^  H.  «^  poui*  les 
bureaux  d^échaAge  pl4Aoinmés  4e  hi  '  froiomière  '  fràn- 

£ls6i   y  seront  tatéès^  k  %îlison'  de  néufklé^ifriéè  pat* 
ttre  d'un  poids  «m^^istotià  deef  six-^ffaMMi)  401 'Ma 


.     V 


/ 


lettres  mi  paqùeud'un  péids'âe  sti^  gramne*  et  aitw 
>dftâ$at  sèroiii  thxét  p^oflortUmaelleinent;  «.oe  «prhf, 
4'apl^éa  le»  ^ogces&iaaf  4tt  tarif  fraBÇtisi .  •.      ^    •  t     ' 

.  i3.  Les  lettres  et  pacjuefs  des  cîngf  isatis  ^e 

l'office' des  I^ajs-^asl  ainsi  cjâe  les  lettres  et  ]^aquétls 

dTAngleterre,  sous  le  timbre  A.  T.  P«  fiJ/ ^^iVerOûi 

'réexj^éâiés  dés  stx  l>ttreaûi:  d'écbange  françiffs^deapin- 

'nés^dans  rarticle  8  de  fâ  jpirés'éiite  otdotfnâtieé  pdur 

toutes  autres  de  àtinâtioA^  eil'^râDfcé',    ée^ôhl  thicëa^   ^ 

'diaprés  leur  timbre^    du  prix  fixé  pôtfr  cfèîoi  de'ces 

'tfhc  bureaux  pai^  léqn<el  Ils ^erô^t  entrés;    pl^s,^   àa 

^J^ott  dû ,    selon  le  tàrllF  MnçàlsV  depuis  t*iln  6ii  Vau» 

'tre  de  ces  points  jusqu'à  eeax'dè  leur  distribittio^ 

^      '  ■•  ^         ~  '-••.♦  '  ....... 

.  -  •■         -  ,  »    "i  "«I  '•  "  ».\  '       r«    »  -•»•«•• 

•;i4*  Les  éebanttUéi»  dé  mareban£ses:rBiiaBfc  des 
Pays-Bas,  ou  de  rétranger:  par  ce.rayaanieyTipgyrfo 
iqoè  les  paqmt»  len  soieutinis  sôus  hnsdefty*  on  ji'une 
jnamèiBe  inaicaiiTé  de  leur  ^contenu,  ae  seront 'tâsM 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  lés  lettrée  et  paquet» 
de  eehû  dès  rayons  des  FÎtys^Ba^  d'oÀ^ili^awsat  étéV- 
e»pédtés^ .  on  par  lequel  ih  seront  ^entrés  pour  passer 
'0M  Franee  ;  '  cependant  le  prix«  de  port  iifott  '  sen  )a<» 
jMis  BMiitidre  que  celai  d-uAe  letlte  siospleti^i. ... 


I .  t 


\B»  lies  gazettes  et  jburiïàùîitf  ainsi  qli0  Tes  cata- 
logues, lel^' prospectus,  leè  {^primés  et  leé  fiirres  eik 
^tLÏpes'  oti'  brocnés;  qui  parviendront  de  f  étranger^ 
lion^^fli^abcbjis  et  s^us  bandes ,  pat  la  Voie  âeis 'jpêsfes' 
^è'fofiîee  'des  Pays-fias,  en  Frâùce, .  seront  taxés 
pour  tome  retendue  du  réyaùitfe,'  savoitj^  le^  deu^S 
jp'remières  espèces  de  ces  oufrâ^e's,  à  raison  ëe  hait 
ceritintès^  et  toutes  les  autres,  a  raison  de  diàr  cehiî^ 
'n^s\*  par  feuille  dUfaiprèssioii,"  et  à  proportion  def^ 
Tun  pu  de  Fautre  de  ces  dèùxT  prîit  par  demi-feuillé 

ou  par  qQsirt-de-feuilfe«. 

^       ''  ■ .     >  ..,-.•  ..  ,   ^  i 

■  t  -        » 

•-   '..... -'    •    .  •  ''','■       ^  -      '  .    .    - . 

,16.  IMrè  ministre  .scfSréjUire-d^etat  de^Fin|uiiée4 

est  cdbi9i?gé^de<V.exéciition;âe  la  présente  ordennaneoikc 

(gui sera  wicée  au BuUetia  des  loi^t  .     l  .7  -  . 


■     '  \ 


*  I 

Affairts  étrangères.  613- 

,    i*  Donné  «a  ohiteair  de:  Saiilt«^«isd ,  f«  tq  )mllet 
ifi  Viinito  gràee  i9i$»: ,  el/âe  aietre'  Fég»e  le  ybgu 

V  Signe»   JL ont #é  ^ 

Par  le  Rpî:^ 
jLeÙinisti'e  Secrétaîre-d'ètat  dés  Pinaneei» 
'   '^  3%<^^*   Comt^  Coruerto.        * 


fîf*- 


■AiriM 


,    ■•    I  •        <  • 


•  '"175. 

Ordonnance  du -Roi  de  France  portant  PuhKcdtîon 
dé'^h  Gonbention  conclue ,  le  a  octobre  iS^i  9  at^^c 
'&  M.  le 'Roi  des  Pays-Bas,  pour  texiradition  re- 
'  ciptàqûe  des  Déserteurs." 

/       Jin  château  dei  Tuiferi^s,  le  3o  •amra  jif^i* , 


t  • 


Lotti»,  par  l|ii  gP%:$;4^>Diau,  Roi  de  Franee  et 
jle.NayaFre,  ji ^ous  o^ax  qui  c^s  préiietite8.,)bettre^ 

.  Nf^us.avçns,  ordonné  et  ordonnons  qM  'lacon-^ 
y.eiatiqn  6viVj^]9te  con^^lue^^ptire  Tfioui  et  Sa  Ma|eaté  lé 
Roi  des  Pays-Bas  le  a  octobre  1821 ,  et  xatifié^àBarU 
)e  1^  pf^okpe  •  suivant , .;  («ei^a  insérée  aH  Bdbetiii  des 
loi&d  ppûr  être  exécaté/e^  siiiT«fit>sa  fenn0  :et  t^eiir<^'. 


if*)   Converition  entre  Sa  Majuté  Trés-Cltrétienné  H  -  Ba  Majesté  Ig 


\^ 


'  *  *  Ôa  Majesté  .le  Roi  dç  jFr^nce  et  Sia,lkajes|é  l^ 
Roi  <àes^  Pi^ys-Bas>)  etia|t  çpliTepn^/âe  eoiic)iife.iu|Çi 
tonyention  de  cartel,  ont  ji'petefiej:>  ^ui^.ap  lenr^ 
|pleîtospoi^p^rs,.swi^^^^^  /t^^^^^^^ 

Sa  Maieste  le  ISiOi  a<$  France  et  dff  fWârre, 


■'■  >   ,1. 


.  •/ 


^  Nous  donnons  ici  le  texte  de  cette  convention  parcj» 

3u*elle*ne  se  trouve  pas  .encore. dans  Tê'  nohvMU  ricùii^ 
es  traîlès:de>M.  àù  'Mértetfr. 7^  *  '-"^"^  -^-  - n-^^-- -    ?  "^ \    . 


'  Db  tîeoir  Elicatie-Dimis  banm  Pasquier,  HitnW 
tre  séerétaire-é^tac  Atft  flfiMres  ^Mwgèrea^  ttheralier 
des  ordres  du  Roi,  grand'croix  de  rordre-rojKidtvde  ln^ 
L€;gî6n  d*honopeiisr  ^  étc»; 

£t  Sa  Majesté  le  Roi  des  <Pa?s*iBM  ; 

Le  SieU'Robevt  baron  FafeAx  lieutenant  général, 
j^émier  aide^de-camp  da  Roi,  son  envoyé  extraordi<* 
naire'  et  ministre  plénipcftentiaire  près  Sa  Majesté 
Trés-Chrétienne,  cpmmaBd^nr  de  «on  ordre  militaire, 
membre  du  corps  équestre  de  lu  prorince  de  Hol« 
landei 

Lesquels,  après  s*étre  coDimaniqné  leurs  pleint 
ponroirs  respeètifs,  sont  cHV^nus  des  articles  sniyans  : 
; .  Art.  t«r,  A  dater  de  rechange  des  ratifications 
de  la  présente  convéntioii  ^)  i  tà«is  les  individus  qui 
déaerter^Ht  le  service  miliriûre.  des  deax  bame%  par^ 
lies  ço^traçt^^St  seront  rfifilUa^*  de  partet^d^aotre* 

^.  $f!r9Pt  réputus  déserteurs ,  non  seulement  les 
militaires  de  toute  arme  et  de  tout  grade,  aui  quitte» 
ront  leurs  drapeaui^,  mais  encore  les  individus  appar- 
tenante ci  là  Ifeiarihcf,  et  ceux  qui,  appelés  au^rvice 
actif  de  la  milice  nationale  ou  de  toute  iiutr^  branche 
MliSitfe  i[âMc^onque  desT  dent  ^ajrs  ;  ne  se  rëndrkient 
yas  il  fapj^l  et  ebçrcheràient  à-  ^e  réfugier  sur-  terri-j 
toire  de  1  une  de^  hautes  parties  contractantes. 

>3.  'Sont  exceptés  de  là  restitution  oû  de  Vextradi- 
doB  qti  p'onrra  éfre  demaridée  éi|  vertu  de  la  présente 
foiivei|tio0,   '  ■     ' 

1^  fier  individus,  liét  snvle  terfttoire'  de  FEtàt 
danir  le^qel  lits  *  auraient  cherché  ^nh^  attle ,'  '  et  t{ni| 
moyennani  la  'désertion ,  ne  feraient  que  rentrer  dans 
lenr  pays  natal;. 

9^  Le»  individna  qvi,  aeit  avant  soit  éprts  lenr 
désertion j^  se,  seraient  rendus  coupables  .d'un  Crime 
eu  déKt  quëltgnque  a'  raison  duquel  il  y"  ^tirait  lieu 
41e  les' tràanlre  en  justice.  d'éVant' lés  tribunaux  du 
fays»oùâhse>0rontVétit&;  ;,    ;;     ^V ''•.,/   '   ^ 

Néanmoins  en  ce  dernier!  <&ast,  rëxtrâàiitiën  ànri^ 
lieu  aptes' que  le'  déserteiù*  aura  été  acquitté  ou  aurii 
aubi  sa  peine. 


^    *J  LVciiaDgo  <^«s  ratif«  a^^^ifUJie^  .oat,  léu*: 


I      ■•  •  ,    ,»  y-Kj 


l\    * 
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,  Affairtt;  étranièreu  ^  hl^ 

^  V  tôtu^a'Viii  déserteur  aura  iittfeWiï 'lie?  t'èitîtbîrè 
âé'^élle^  dés  deux  pnissanées  a  laquelle' '{t  ik'âpj^artien- 
dra  pàd,'  il  ne  potirta  ,^«o.us  aueun  prétexte ,  y -être 
poursuivi  par  lés  dflRcîcrs  de  son  Gout^meméire:  Iw 
officiels  se  borneroiit  à  prévenir  de  son  passade  lès 
autorités  locales ,  afin  qu'elles  aient  à  lé  faire'  arrét^, 
l'outefois,  *'pottr  accélérer  Farreatation  dj^  ce'4éser« 
tetir,'  une  "OU  deux  personnes  chargées  de  la  teour-^ 
suite  pourront,  au  moyen  d'un  passe-pojrt  ou  d'une* 
âtttotiisatidii  eh  règle 'qu^elles  deiFront  obtenir  de  lenr 
cbef  immédii^t  9  se  rénldre  au  plus  prochain  VSlâgé» 
tfit'ué  en  dehors  de  la  frontière  9  à  Teffe^  dé  réclamer' 
dest  autorités  localtfé  Teitécution  de  la' présiinte  Con- 

Tention*  I      . 

5«  Les  autorités' qui  Tondroirit  réclamer  un  désert 
teur  adresseront  létifs  réclainations  à  Vâdministrationî 
soit  civile 9  soit  militaire ,  qui,  dans  les  dël^  paj^** 
se  trouvera  le  mieux  à  pointée  d'y  satisfaire.     *  ' 

Les  dites  autorités  réclamantes  accompagneront 
leur  réquisitoire  du  signalement  du  désertent;  et^ 
dans  le  cas  du  Ton  serait  parvenu  À  l'arrêter ,  Tantôt 
rite  requérante  en  set*a  prévenue  par  un  avis  a^com-r 
pagne  d  un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge 
de  la  prison -011  le  déserteur  aura  été  écrouè/     ' 

'  6*  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore 
porteurs  de  leinrs  arniès  ou  revêtus  de  leur  équipe» 
nient,  habillement  du  n^ârquea  distinctivést  sans  être» 
munis  d'un  passe*port,'  ètde  méhie  daiis  tous  les 'càj| 
où  il  serait  constant,  soit  par  Taveu  du  déserteur,* 
soit  d'une  manière  quelconque-, '"qu*ùn:  déserteur  de 
|*ime  des  'hantes  parties  contractantes  se  trouvé  sur 
le  territoire  de  l'autre ,  i^  sera  arfêt'é  sur-^le-diamp, 
sans  réquisition  préalable ,  pour  être  immédiatement 
livré  entre  les  mains  &ei  autorités  comj^étentes  étâ* 
blies  sur  les  frontières  de  l'autre  souveiraîn. 

'  7. -'Si  par  suite  dé  la  dénégation  dé  rîhdivida  ai*- 
r été  où  autrement ,  il  s*élevait  quelques ',doat'es 'sur 
ridêntité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou  in<^' 
téressée  devris^  constater,  au  préalable,  lés  faits  non 
suffis«mnrént  écïaîrcisî  pour  que  VindiViii^  aïrêté 
puisse  être  mis  en  liberté  pu  restîtîié  à  Tinitre*  pai^té^ 
8.  Dans  tous  léa  cas  >  les  déserteurs  àvf  étés  seront  , 


/ 


VextradUioç.  9^W  le»  règle#<.  déterminée»  par  .1^  ju*^^ 
^i|te  iîonYeïïti^^  .  L^'extradHioa  if)  feca  ayeç  ^e^ 
^mes^  c^eyaui^^.^elle^  iiaI|il|^eQ«  et  tonaa^itrie»  çb« 
)f^  quelconques  ^nt  le»  déiérteurs  ét^i^nt  nantisv  5^9 

Ïui  auralçQt  cté  trouvés- &ur  pux  lors  4e  r^re&tatjpii» 
;Ue  ^erff  a^po.i;apf^ace  du  procès- vçrl^aV  de  larreatar 
tioQ  4^  rif^diyidii ,  4^  îuterrQg8^toire$  qu'il  avérait. su-- 
his^  0t  ^(^  tçutes  autres  piçcea  qécessairet  ppur  çon^ 
ffater  ^a  flésevtjoo.  Pareiljp  re.atitatioii  ai^ra  lîeii  dcj^ 
c|)e¥a^¥,  (sne^  ^armpraçnt,  4*h^hillement  ef  d'éqai-' 
pemeiify  çuiporléçol^ar- les  indiyjdus  4<^sîgnéa  dani^ 
rariic)ie^  àç  la  2>fésente  copy^nliç^n  comme. excçptéfli^ 
de  Vextradiiîonj 

l^es  ^autçs  paftiçs  contractante»  sf  ^pcerteronl 
uïtérieiifement  »ui'  la  dosignataoa  des  placer  frontié-? 
r|$  qu  la  ççmise  des  descf  tet|rs  d^rra  etrp  opereç. 

i).  tes  ^rait>.aui^qQpls  i^ura  dor^iifé  \\çu  Tarr^statioii 
lies,  désiçrtçijfs ,  seront  retpbpursés  de  part  et  d'autre, 
àcomptç^  du  jour  de  r^rres^tion ,  ()ui  serf  constaté 
pal'  r€|xtraît  ^ont,i(  est  fait  mention  â  f^artifle.5^,  jusH 
^ufau  jour  de  lV3i;tradi^pn  i^Ç^u^ivement. 

,  Ce»  Çr^^s  comprendront  \^  no^irrituça  fit  Tenlre- 
^ien  des  d^SiÇrt^qrs  et  dé  leurs. çhevatf:iç,  et  spi^t  fi^xéa^ 
^soix^tj^-quatprze  centimes,.  f\rgent.âi^  ^ra^ce,  e^ 
^p^n^cr cinq  cents.  1^  argent  des  Pays-Bas-,  par  |ouir* 
gjc^ur  chaque  hçn^^^j  çt,4  un  fcfinc,  9ix  çentiîp^es» 
^^ejiktt  de  ty^^çei  ^.  ç^,  çipq^antp  cç«^ ,  argent  4eiJ 
P,ay^*p^s^.  par  jqyjTi  jpour  chaque  cheval.  ^|1  sej» 
P.fyé  Pjfi  outrp»  pa|\  ,1a  partie  reqi^érante.oia  intéressée, 

?^i?  g^^^^fi^^-f  ^W  î4^  •  wgticinq  JTraBics  j^  argfint  de 
r^ncç,  pu.  ,p.i[i;5^  Jlloriqs  quatve  Yingtruii  ying^t'Cinq 
^^ntÂèmeft  %  ç«^tt;  ^rgent  des  PaysrBaa  I  pou.r.  cha-^! 
qufi  f^^m.iae  ; .  et  de  cen^t  çinquai;ite  huif  franc» ,  »,oi-; 
:itinfe  -  tre'ij^  .cçritîme»^  PHi  »pi^«^nt€;*  quii^S^e  ^IprinSii 
P9Ûr..c]iaqùa  Ç^ÇvgJL  et  ^o^  équipage,  a^  prôfiî*  de-qui-; 
q.QAqvfe,  sera  ^rv^u  ài^  découvrir  et  fai^re  aryêlgr  ^Uj 
dé$t^aeu4^,.  ou  .qui.  aura  qbnUibue  è^  la  reVt)tu^îoif 
^u^  çUeval  0  d^i^n  oguipaçe.;  V  ;     -  .,        /.      ^ 

*o.  .Le»; frais  et^gratifiçatipp^don^  il  çistij^^tn^en^ 
tipn  dans'V^itc)e.pf«péde^^^^  iffiJ^S? 

oiatemeni  api'ès.XcxtiadiUQtti. . .     ' 


■f-       •>   •    -  i   I 


v^ura  été  provisoirement  effectué.  • 
.  i|.  vte^  'hautes  parriea  co^tr^actanlea  «'«mfagehf 
IpotoeUPYQWt  à  prendre  les  mesures,  les  plus  èonrè;^ 
liahk»s  pour  la  répressîoo  de  la^dé^er^iqa  et  pouf  )â  • 
yecherche  des -iéserleurs.  Ï^Hes  feront  usage,  à  oé( 
effet  9  de  tpus  les  moyens  que  leur  offrent  Tes  lois  du 
pajs;  elles  sont  convenues  paiMiculièrenienty  "  ' 

lO  De  faire  port(Br-une  attcnruion  scruptlle^se  sut 
les  individus  înconniis  qui  francliifaient  lei  fronticret 
des  deux  pays ,     sans  être  munis  de  passc^pb^ns  ei| 

régipf    •■*  /  ,  ^  » .  ;  . 

2^  De  défendre  sévèrement  â  touie  autprité  quel? 
ponqae  denrpler  ou  de  recevoir  d#ns  le  service^  mili- 
taire, soit  pour  les  armes  de  terre  soit  pQurJa  rnairihe, 
un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contraciai^ies  qui 
îi*aura  pas  justifié,  par  des  certiÇcats  ou.atte$taii\)ns 
en  ânp  forme,  qu'il  estdispensé  du  service  militaire 
(jatts  son  çays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans^le  cas  oà 
Vune  des  hautes  parties  contfactantefi  aura  permis  à 
une  puissance  étr4ngèf  e  de  faire  desi  enrolemens  dans 
$e^  états*  ^  / 

1 3.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux 
|ins ,  à  Texpiraiion  desquels  elle  continuera  à  être  en 
ligueur  pgur  deux  autres  aniiée^»  et  ain^i'^de  amte, 
s|iu{4éclfir^t^  pontrftir^  4e  l$t  pa^t  de  Tun  4#i|  âseUs 
iQpavprflfîflieii^.  » 

^       |3.^  Xia  .pré^ent^  convention  ^era  raii£^  p%  Iw 
|r4f ifioattpoa  fin  >%BrQiit  échangées  dans  le  x^tukë  4^  $i% 
;»0Qiai||esv,  9ii«plntpt,   si  faire  se*  peut. 
..    •  .En  foi  de^qiioi,    }es  pléi>ip.;c^t6ntiaires  r^pectifs 
jVnt  siga4  et  y  ontappiJisé  |e  cachette  ^èv^r%  ^v^ea.  \ 

:pai|;i Pfm 9  le  5j|  octobre  1821*.  ^ 

,  (hr^i)     Signé  Pa^fmt^K     ». 
^      *       .  .  :  (J*.  8.)    Signé  Fagfilj    ; 

••  ■  •      •       •  •  t .    '  .      ■  n  .s-  -         ■  t. 

^.  ^  D/lqndQm  et  ordoniHi^ïu  i{n^  le^  présentes^^  réyâ* 
l%n^  jiutseeau  dp  VEtat,  îx^érées  au  Bulletin  ^QS  lois, 
«apijanl,  fMireçsée^  «oai  Coiirf^et  Trijinnanx  ^t  aux  Ant<N 
^jt^^^dmmÎM^r^^îfffr  pftûç  gitils  les  inscrives*  daçus 


leurs  régtiirtt  «  *  »t  Aotr»^  6|iv4#  dM  leeAtrr ,   BKnii 

et  Secrétaire  d*éiat  de  in  justice,  ^st  <^flrg0'd*en  sur* 

feiller  la  publication* 

*  Donné  «u  chàt^aa  des  Ttftierîes  ^    1q  "toe  )o«r  da 

mois  d*oetbfore,  l'andegirÂee  i8si,  et  de  notre  règne  le 

iHnct«septièaie« 

Signe,*  LiOuiS. 

•  »        • 

Vn  et  tcellè  dn  grand  sceau  v  Far  le  Hoi  :  '  * 

l«egarde-ées-tc6aiii(deFranr  Le  Ministre  Secrétàire-d*è> 

€••  Ministre  et  Secrétaire-  .  ,  tat    au  département  des 

"    d*eta>  âtt  départenient  de  afEaires  étrangères,  '    , 

'    la  justice,  , 

Signé,    H.  de  Serre.  Signé,  Pasqnier^  > 


it6. 

France  et  Èmtugal, 


*****  *    ,  ' 

DécluLration  publiée  à  Paris  par  le  Consf^l  général 
de  Portugal  y  le  3o  avril  1834. 


«  4    «  f  • 


'Consulat  f^èueral  de  Poi-tuga^,        • 

Le  Chevalier  Daupias,  Consul  général  d'e  la  na- 
tioft  portugaise  à  Paris,  est  autorisé  par  son  gouver^ 
nement  à  uiire  savoir,  que  S.  M.  Tres-Fidète  ne  re- 
•e^nnaitta  et  n*aproavera  famais  '  anetinef^  espèce  de 
^ttnité  on  d'engagement  que  le  gouTcrrifement  de  fak 
ectnellement  existant  a  Rio  Jafneiro  pourîrait  conclure 
•pour  se  pi^ocafeur  un  emprunt;  et  que  tonte  eonTen« 
lion  de  ce  genre ,  sur  quelque  garantie  et  b^jpothèqné 
qti  elle  se  fonde ,  sera  regardée  en  totit  ^emà  par  S* 
M.  comme  nuJie  et  nob  avenue. 

Il  fait  en  outre  counaitre  que  les  bois  de  teinture 
dits  Fernambuco,  Tor  et  les  diamans  du  Brésil  sont 
des  articles  qui  appaHiennent  exclusivement  à  la  cou- 
> tienne  de  Portugal,^  et  qne  S.M.  T.  F*  pourra  tov^- 
fours  les  réclamer,  comme  «a  propriété  ^  pattbVit  oti 
Ht'  se  trOttteront  ^    lorsquUls  ii*anreiit  pâ^'Oté  ^vendus 


V  Affairtt  éttàngires.  élf 

k  90i|  royal  nom  et  .pdur  k  eompiiQf  ââ*:«^  )|;oà* 

Dans  ces  annonces  on  reconnaîtra  là  l^aiité  du 

0OttTenieiiieTit  de  S«  M.  T«  F*  qui  veut  aini»l  éclairer 

1^  bonne  foi  et  prévenir  rerreur»    ^  '        ^       ' 

Paris  le  3o  avril  1 824.  »  •       ^ 

(Paraphe  et  timbre  da  Consulat 
général.) 
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177-.'  Suite.         ■'■.  ■    .-' 

Wo/if  eftf  tjémhassadepr  de  France  as  Lisbonne^    ûà 
"'    Ministre  des  affaires  étrangères  de  Portugal. 

Lisbonne  |  le  3  mai  iSH* 

Le  baron  Hy de  de  Neurillet    ne  sachant  jusqu  à 
quel  point  il  peut  avoir  recours  à  Fantorfté  légitimOi 
pour  remédier   immédiatement  à  un  acte  arbitrairei  - 
contre  lequel  il  proteste  au  nom   fle  son  souteraini 
comme  il  proteste  aussi  en  son  nom,    contré  tout  ce 
qui  a  ^u  lieu  le  funeste  3o  avril ,    au  moins  pour  ce 
^qui  à  rapport  suit  droits  du  trône,    aux  intérêts  d^ 
tous  lés  rois,   que  la  légitimité  réunit,    et'  aux  rela^ 
tipns  réciproques  entre  les  ététs  ,*    relations  établies 
•parla  loi  <•  des  nations  I  et  ne  voulant  pas  embarrasser, 
f>ar  une  d^Kiande  q«  fépàration  qui  pourrait  être  ifl(» 
.teinp^tivei    un  mimstte  toujours  fidèle  »  son  sonvé- 
'.VAÏM^   il' invite  le  marquis  de  PalmeUé  à'^nvoyer  la 
i^éclaratidn.  ci^jointe  et  les  clés  de  Féglise  de  Saint* 
Louis  à  Tindividu  qui  a  violé  la  propriété  de  6.1lflt* 
^T.C*,    eh  cas  ^uè  Téltirgissement  da  cbapeMu  de 
'6aint«Lôaîs,   arrêté  sur  lordr^  sitnple^^un  sujet  dû 
^roi ,  aana  rautorisationde  S.  M.,  tie  puisse  avoir  lieu 
*  immédiatement;  cet  élargîètémisnt  serait  au  mp^ins  #» 
commencemeiit  de  réparatiôfi;^    Il  est  dis  devdtr  de 
irambaiésadeur  dé  France  $    tant^  par  rapf^^riè  S.  M. 
liT^tEiV'V^  pw  IrApport  à  apn  auguste  maitrèi  id^ren^ 


\ . 


\ 


bfir  îauBédUtenent  cm «eto,..«n «e  véscrtant  le  an>ii 
d  agir,  par  1»  «une,  selon  que  l'importance  de  l'àfl&ira 
pAurra  re](iget,       .  ,.;        .  ..     ^. 

Le  baran  Hyde  de  .îfeuviUe  prie  S.  Iexc.  lé 
marqdis  de  PalmelJa  d'«5c<»ter lasaoranee  de  «ahaot* 
considération,  etc. 

►  1 

«  Baron  Heyde  de  Neumlle.      ' 

•  -  .         '  ■ 

_  (Sai.t  la  déclaration  de  l'Arabassadenr  à  Joao  An, 
,  ^\?.  "«y*!;  )««e  ^e  paix,  au  snjet  de  la  violation 
de  1  eghse  Français©  de  .Saint  Loois  et  de  l'arresta- 
Uon  du  Chapelain  qni  était  en  même  tem»  Chapelain 
«le  I  Ambassade.  Il  le  rend  responsable  de  cet  acte 
et  de  1  état  dans  lequel  il  a  laissé  Téglise  et  son  tré- 
•or  qw  était  à  la  garde  du  Chapelain.  L'Ambassadeur 
«onte  qml  «fait  mettre  les  scellés  j.ar  le  Consul  de 
rrai»c^  pour  la  sûreté  des  objets  précieux  de  tEelitii 
«t  pour  empeçhej:  sa  profanation.)  '     ^     " 


178.    Suîte, 

JHotpda  Minlitre  des  (iffitiref  étrangères  deParineml 
€f  l u^mhqssade^r  dé  France  à  Utbome,       \  .      ..' 

'%,,  ^j  «ouMigné,  conseiller,  ministre  ^tecr^îre^ 
ciet^  de#  affaires  étrangères,  a  la  av^.beaaeoap  â0 
,%aUsf^ctMïn,  lu  dépêche  Je  M.  le  comte,  ie  ViMèle, 
aae  >.  Çxc,  H.  le  h^ron  Hyde  de  Neuville,  comte 
A^  Bei^poata,  jimhassadear  de  8.  M.  T.  C  a  eu  la 
.TOn^  de  lui  comniimiqaei:, 

^^  Ije  »ousfi4gné;^eut  adjurer  S/Exc^  M.  lainbaa- 
«adonr,  que  1©  Roi  son  maitee  a  regardé  cooHiifi  unto 
nouvelle  preuve  4©  l'amWéiie  «.  M.  T,-C  le  t^mof. 
iÇnage  autheniiqi^  que  cet  avguste  «ouve»aHl.vîont  d^ 
.ttoonera  ^j  Exe.  de  tOBi.appyobaaon  pour  la  farmete 
frcc  jaqueile  elle  a  ïw>fetti^t.^duténa,  le  3o  arril 
4X»miêf..  les  vrait  nrinAÎn^a^A  ^iL^;.a^...«.s  Kw.r^ 


1 


'/  ^  \ 


•x 


.!.•  :  •  i 


;    .  Aff0irei  iltànsiresi    *       '    621 

«ause  a«  tl'ôiie  de  P^rfujjsd  à  èeil«  ^  tbu#  lei  mitrék 

trôner.'  ■  "  ■'"  '  ■  •-  '  •'  ':'  '  '    '      '   •'- 

Il  pâroUrait  fort  «iîîe  jlans  ce-  nroHient  -  quç  ^  - 

Exe.  Àutdrikât  lô  soostlg^é^  a  Wrè  ^ï»Her  dans  la 
gazette  un  extrait  de  la  dépêche  aas-mentiamiée ,  afiù 
Se,  constate^  pubUqâefaent  ropinion^de-^S^» 'M.T.  p.  . 
non^eolem^nt  sur  la  c6tidii'ite-b^s-4îgÉre'*ïlô  àcm'âtiik 
bassàdeiir,  tnais  aossi  Mir  lea  ëfèheÀtitii»  fétitsXi^i  wA 
iévont  do^né  occasicm  de  déployer  «io^  t&USf  et  sk 
loyaoté.         .^  ^  ^  '     '/    y  ;.^^^ 

•   '  ''J»e  soàsiîgné  saMCfcelteoccaMoHv  été*  ^  •*  ' 

LUbonae,  le  «8  jnîn  «834.  "^^  ^'  '  ^     '^  ^ 

I^è  marqttta  dé  iW^//A.       I 

.  .  ....        '.     »       "•«   »•'•   '»'*"  "^   -"t  • 

■'        '  -      -  *  f 

,.  .    ....    .;.   -.'»■■;    ■•  '.V  :    ».•-    •  >.'>'.t=.  î  i^î'  fr-n\' 

....      I  •  •     'T 

^    .    »•   •*» 

«  1 

Aé^^.  Bxc.M^ /le  marquis  de  iPaimeÙài 

-  s 

'         '    "       *  -        te  3  fttîïiet  1824.     • 

jff*  le  marquis.  Je  né  balance  pa&,  puisque  voua 
efi  exprimas  le  dcsir ,  à  tous  envoyer  Textraif  de  1^ 
dépêche  que  fai  eu  l'honneur  dé  faire  mettre  9  par 
V.  Exe. ,  sous  les  yeux  de  §.  M. 

Je  fais  en  cela,  M:  le  inarquis,  un  sacrifice  da^ 
mour-propre  ;  Car  )e  ne  sais  pas  m'£J>user  sur  le  mé« 
rite  de  mes  aciions. 

Le  3o  avril,   je  Vai  fait,   ainsi  qt^è  lîies  hono« 
irables  collègues ,   qua  le  devoir»    -  J'ai  suivi  la  route  , 
tracée,    la  seule  que  pût  et  dût  prendre  un  hotmcte 
Jidmnie  qui  ne  connaît  que  Dieu  et  le  souverâir)  1q* 
gitînte*  '  '    1 

Je  n'ai  donc  poîttt  «ïérltê  toutes  lès  grâces  dont 
H  dplû  à  S.  M.  T.  F.  et  au  Roi  mon  auguste  maître; 
d'honorer*  mon  zèle.  Mais  je  sens  avec  vous ,  M.  1q 
marquis,  qu'il  est  bon ,  ^qtr'il  est  utile  dé  fâi|ré  cesser 
les  bruits  absurdes  e|  criiuinelsf  que  quétqaes  factieux 


'I   .  *  « 


(  •  * 


\ 


\ 


bn 


F  r  \k  n  c  e. 


que  les  hommes  honnêtes,    d'ont  la  facile  cx^ulité 
.  pourrait  •«#«  .Uis«er 'Sui'pPâadre  y    Soient  .éoiairés    et 
^sachenjt'  s^^a^quel  point  de  rne  Tatteatat  du  3o  avril 
,est  considéré  en  Europe»  >  ..  ..  .. 

.Àtta*eetei.  Si.  le  ,maipqiii3«  le  Portugal  ne  peut 
jplus  étre^U'c^lé^  tk^tmeé  et  le  peuple  ne  connais- 
jfl^n^  qtt^4<p^n/^i*  «I  aï  le*3d  «Tril  a  eu  Mm  oqtédéplo- 
^rjalilp,  p^jgjBiilcéiiïe  ^uil;a!^é.4ttssi  un  vrai  triomphé 
polir  la  morale  publique*  .  ».       ^ 

,  On  a ,t^,^pfit  le  gt^nie  i^  riniriguef  et  cli^  la  i<éTol{e 
ne  comptait  dans  ce  rojaume  qu*ane  poignée  dé  com- 
plice! ,'  mt*q^  90  Irès'pelit  i6)mbr6  d'hommes  n  avait 
Su  avoir  on  moment  de  àuccèa  qn  en  trompant  in- 
ignement  on  noMe  eonrage  et  qn^en  abusant  làche« 
ment  de  Famovr  que  la  nation  et  Tarmée  portent  au 

Roi 

Enfin  on  a  vu  I  et  cette  grande  leçon  servira  p^nt 

;  être  à  calmer  ici  comm^  jsijieura  I^s  amateurs  de  ré- 

Tolotions',    que  VEurojie  h\t  être  étroitement  unio 

quand  il  s'agit  de  n^^njenÂr  et  de  défendre  la  puis^ 

sance  qijiî  vient  de  Dl'eu.'      *  -.    ♦ 

A^éMy-etc^    ■  -    -^  -^  ■ 

,$aron  Hydc  de  Neuville, 


f^  1 


180.. 

•  .         -  -  ._        '  • 

A-n  n  è  x  e.  ,      / 

>  *    • 

Extrait  de  lu  dépèche-  de  S^  Exe.  Je  cùMe^de  ViV 
lèle  à  t ambassadeur  de  France  à  Ltisbonne,, 

VonsaveZy  M«  rambassad^ur^  dignement  rempli^ 
iBans  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  s*eat 
trouvée  placée  la  monarchie  portugaise,  Timportante 
mission  qui  vous  était  confiée*  Yous  étiez  eifvoyé 
près  de  S.  M,  T.  P.,  et  après  aroir  noblement  sjôu* 
tenu  ràutorité  royale  f  vous  avez  efficacement  con- 
coam  à  la  soutenir  quand  elle  paraissait  au  bord  dtt 


y 


'  / 


./ 


» 

*' 


Affaires   it^MUgires.  ^iOit 

ïappBObatipn  que  S,  M.T.,p.îA4f»niiià9fcà  TOtp^œ»-^ 
jliite,  ft  ie^  dUti^çtioas.^B^elle.  «auf  ajMSDOvdèe*,  et 
le  Roi  a  diugné.  vous»  açitoriaer  à  les  ^aoccfl^'-^  aioiti 
*due  le  titre  cle  comte  ^êJBempos^*    ;.;  ;  oî»  i .  i  « 

.  Je  mets  befiucoup  d^.  pipijt  à  FOiis^  wmoneer,  >lf. 
Vambassadeur ,  que;:le  Boia  daigna  rima  ^omtotlr 
grand-cioix  ^e  la  Légioa-d Hotmfsor ,n*».ténM>î^n«ge 
de  sa  satisfactiM»  poi|r  jç  it^viçè  signalé  ^c  voua 
^vex  rendu  à  S.  M.  T.  .^. 

S.  M.  a  daigné  accorder  la  croix  dd  chevalier  de 
la  Légiou-d'Honneur  à  M»  Gros,  '  attaché  a  yolre  am- 
bassade^ px.  doïit  vous  avez  loué  la  conduire.     ^ 

Recevez  i  etc.  '  : 


i 
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•*%->,-         ,  ...  _  , 

-    -        ^  -■  1  .  .  ,  ,  .  .        . , 

181  —  183.    SuXte.    , 

)rresp(mdarice  entre  le  consulat  de  Fr^iice 
à  Bàia  (Brésil)  et:  le  goutejciifeiiiem  de  fait 
de  la  ptovinee.  (Pàblîée  dans  le  moniteitr 
du  31  jniilet  1824)i 
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V 


u4   s.  Exe.  M.  Joaquin-Josse  Pînhmr^  de  Vasam- 
''celiosy    secrétaire  du   gouvernement  prùvÙQÎre  dt 
la  province. 

Babia,  le  ^  }tovier  ifci4*  .  ]^ 

Monsieur,  ,    ;.  - 

Oà.parle  depuis  quelque  tems  d^ns  le  public  de 
prétendues  dispositions  manifestées  par  la  Fraace  d*ai« 
der  TEspagne  et  le  Portugal  à  reconquérir  leurs  an-  r 
^ciennes  colonies*  Ces  bruits,  bien  quih: soient  en, 
tièrement  contraires  à  la  vérité,  ne  sont  pas  moitié 
de  ns^ture  à  inquiéter  quelques  personnes,  et  è  nuiri* 
au  commerce  et  aux  sujets  français  établis  dans  cett^ 


Jk«ô.  '^ue  je  «Hs^atHèris^i  o  le^îléineiitir  foifnefïlement^ 
«t  de-llitaiMcirer-<{iie  1»  j^taiâcev  loin  cravaîr  contré 
;le  firéÀiL'.MCQae  lru«  honi^i  désire,  aucontraire^ 
resserrer  de  plus  eii  pIiislës'Hetis  qiii  existent  entre 
)0s  dQQX;.p«yft^  et  dcmhëi^'atix  relations  commèrcialei 
«Ae.  exte#aîon  réciproqu^meiH  atantageus^i  . 
.    J^Âir^Mmeur  d*ètre,  été. 


e.    .4    •*    :>-  U*k»  . 


'Le  eonsill  de  4?raiiûe.,   Giifnéhaadi 


•  .  ■     »      .  •        .  -  » 
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«  »    t^ 


à    w    t  4.    < 


] 


182. 

A.  M.  Guinebaùd,  consul  de  S.  M.   Ti  0.  en  cette 
ville;  '    .   ;  . ,  -A 

-  A^^ant  nkiè  sous  les  yeux  du  gouvérnemetit  prortA 
adiré  votr^  lettre  en  dati^.  de  ce  joor  «    dans  iaquellier     - 
iroiiè  dec1ai*e^,    SFo'iisieor,^  être  autorisé  à  àénleniîu 
le»  Br^ité.d'kf^^èft  iesqdelè'  la  France ^^  di^t>o$éé 

^  assise leporragal  contre  le  Brésil,  iesquelk  bruits^ 
peuvent   être  préjudiciables,  aqx.négoè.iiûns;  €raitffai$ 
établis  dant  cette  province,    tandis  que  tous  sarez^. 
Monsieur,  que  \a  France  désire ^   ai}  (Contraire ^    reh<« 
dre  plus  étroites  ses  relàtiotis  commerciailes  atéc  IdT 
Brésil ,  etc.      J'ai  reÇu  ordre  de  ce  irtème  gouverne- 
ment dé  ^oils  répondre  que  ces  bruits  dht  éh  e^^t 
^téjrépandua,  tnàis  qtte  petsdnne  n^  a  ajouté  foi»    et    . 
maintenant  moins  que  jainais ,   puisqoMIs^oiltjâéfflCn*  - 
tis  par  votis.     On  ne  croira  jamais  (jjii'ùne  nation  aussi 
éclairée  que  la  flatioii  française  veui Me  contribudr,  aii 
mépris  des  principes  de  l'hutnanité  et  de  èes  prdpres^ 
ii|teré£s^   &>  rôp|>résstoh.â*tin  pâ)^s.  qui  a  st  légîtiide^ 
ment  proclamé  soi!  iridépeiidàncé  politique; 

-  .     Je  tous  ptid,  Mortsieur,  de  tfecevoir,  etcV 

Palais  -  dû  gottvernenfent  de  Bàhia,    lé  9  jantié^ 

• .  '  "\  Pinheirù  de  FdscàncêtlàS4  ' 
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Jffàirei  ttrangèrts.  625 


(  j 


♦  ii'v^ 


A.  S.  JÇarc.   M^  Francisco    yicente^Vianna,   prési- 
"  •  déiif'dvi'gauvemêinértf'de  la  province  de  Èania. 

"'   '  /       *  /'  Bahia ,' le  12  mars  J824. 

?     • 

• -'M;  te  président,  le»  peuples  dà Brésil  sont  doués 
d*aiie  intelligence  et  d'une  activité  d'imagination  re« 
nkarquables  ;  mais  l^es'IjnàHtcs  si  précieuses  en  elles- 
mêmes  ont  besoin  du  secours  d'une  bonne  éducation 
pour  favoriser  leur  direction  et  leur  développement. 

Les  circonstances  politiques  actuelles^  et  le  dé- 
faut -d^établissemens  kiatiônan^'^comjnets  â'édn(;ation, 
forcent  les  jeunes  l^résiliens  à  cherche^ ,  parmi  le» 
natibfis 'é'nVopéerineSf  ^instruction*  que  des  siècles 
.d*étude  y  ont  accuinulee;  et  en  aitendant  que  le  gout- 
rerhement  du  Brésil  afit?' pu  prendre  sût  l'instruction 
publiquç  des  mesuras  .di^es  de  son  peuple  et  fip  4ui, 
.  ^  Té^  unÎTCfrsîtés  d^Angfetbfre,  dltalie  et  de  F^rance, 
VoieiW'liet  fils  du  BVpsîl  gro*8sir  Içfs  rangs  de  leur* 
'élèves ,  et  rivaliser  atéc  ces  derniers  .d^àrdeur  pour  1^ 
science^  dôtit  ils  sonrparla1snîtfeapj>elésàjpropagér  les 
^rogrèè  ï  îeui^  rètoui^  daii^  leur  belle  patî4e,  ' 

■'  ^  Parmi  c^sderniefs^^'  plusieHirs  se  sont ,  depuis 
quelques  années ,  dirigés  'rers  \^ ' Frâùcé;  Le  gbu« 
Ternëntent  dû  Roi^  secondant  lés  intentions  vraiment 
llbér&les  de  S/ M;,  a  vu  ^vec  beaucoup  de  satisfaction 
tbétfé  tendanc^i  déS'  pèi^ék  bfrésiUens  à  eiivoyeip  leur» 
enf^ns  puiser  Tinstruction  dans  lés  dî^ci'ses^  académies 


avantage  < 

^I^s'rapp/btfhé.de  la  t^émpérâture' du 'Brésil.  •    • 

•C'est  donc  avec  une  vive' sâtisfaciîoïï^  que  faî 
î3ionrieirt;d annoncer  a  V.  E^c: ,  qn^afîn  deTtfcitîter 
«ikii  jêtinéé^'4>fésiliens'^qiii'  se  destinent  is^;faîre*'li^rs 
êtAdès%i(Trance;^]^  ^^ëns  AeTj  renare^avéc  éco- 
nm^^»  s^unté^iMb^oifiMrtidlw  dè^'l^tiin^^^    dâ 


i^ 


\' 


6S6  .  ^        F  j  «  n»  ç.Cr       .^ 

»  *  -  "^ 

6.  H.  T.  Cm  qui  passent  sur  cette  rade  pour  se  ren« 
dre  directement  en  France,  sont' autorisé»  à  les  rece- 
Toir  à  bord. 

J'ose  me  flatter  que  Y,  fExc.  trourera  dans  cette 
communication  une  nourelle  preure  des'  yéritables 
sentimens  dont  le  gouvernement 'de  FVaÉce  est  animé 
k  regard  du  Brésil.  •.;\ 

J*ai  Thonneur  d*étre,  avec  respect,  ld^.}e,|>rési« 
dent  9  deY.Ëxc.,  le  trés-h|imbl,e;et  trés-obéissant 
aerfiteur*  ./   , 

-,  Le  consul  de  France  ^  'Guwcbtffid. 
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Ordonnance Âù  Roi  de  PorJu^al^  f!onçemi^n^.i(i  nor 
vieatiôn  étrangère;  publiée,  à  Bàrdeatujp  jMr  Iç 
Cnevaliet  Tota  Consul  .génàtat,  de  Portugal.    .     , 

MM,  jfes  ^armateurs  et  capitaifies.  de  naTirés..sont 
prérenus  que  S*  M»  T.  Fl  ajsjpt  remia.en  T^giieudCf  pa|r 
une  Ordonnancé  datée, du  â  jaiUèt  dernier^  4*aiiCi<Biini^  , 
législation  qui  assujétissait  les  biàtimens  ^ètrangera 
destinés  pour  l^^rçyanme  dé  Portugal  à  certaines,  for^* 
malitéa  consulaires*  ces  mêmes  bàtimens  seront  4éré- 
narant  tenus  d'ed^it»er  aux  commandans  des  crpisièr 
res  qu*on  T9i  établir  pour  les  visiter  aiu|  approches  de^ 
ports  du  i;oyi)ume,  leur  passeport  9  cartp  de  i^auté^ 
manifeste-général  et  cpni;iais^çjii(enaj^  lejtout'leggalia^ 
par  le  consul  portugais»  ,.   ^     ,    . 

lia  niême  ordonnance  porte  que  I^  jnarçbatidise^ 
qui  ne  se  trouvei:ont  pas  Accompagnées  dea  deux  àet^ 
nières  pièces  p)récitées,  seront.saistes,  et  les  peraon^ 
nés  qui  ]^'  contreviendront  punies  selon  tonte  la 
rigueur  dés  lois;' mais  & M«  T» F. ^  désirant  concilier 
la  stricte  éxecution  de.  ces  âtspo^iti<ma  i^y^c  Jamodé^ 
ration.' bienveillante  qui  la  curfctértsç,.  a  prdpuAé  q|^ 
la  confiscaticm.  des  marchandises  n|aurait  lieu  p(^ùr.l#§, 
batimena  ▼^iîçt;4e  F^«H*4c;^aStf««M,,dç  M 

Ci;.        .    .  »".'  .ini^i"-\'  ,Vfn'.*iiA 


s 


Affdhrcii  étrangères.  6*7 

$lxêitMAè%  porta  ierlâlIélitèn^Étie;  qii*à  comptf  r 

ie  trois  mois  de  la  daté  iâe  ta  dite  ordoQiiance  (4  )iii(« 

4et  1034)  r  et  de  qnhtré^itieis  j[ftoiirnBèiix  des  batimeiia 

Tenant  de  Hàuie  et  iantxea.  ports  du  iiord.  -  ^ 


«    s    » 
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^'\^:i  n,  *  ^ 


V 


F  r  a  ne  e    e  i    R,0  ME.  ,  , 

Convention,  entre  le  souverain  Pon^e  Pie  f^J ,  ùi 
S.  M  jLohij  XFÛ£/  Roide  FÉ^Unce  et  de  Na- 
varre y  dont  les. .  rai^cations  *ont  éêéi  «c/Sm/i|feeir  à 
Rome^  le  \6'jaillet  iQij.  ,   v  t  '         1 

.    Aii:iMn  de  la  trét;«dnftf^^  indMafble  irmit^, 


S.  Si.  le  towerani  j^ntife  Pie  Ytr  et  S'.  M/1*.  C^ 
animéa  du  plna  vif  detir  qiie  les  tnaux ,    qui  depun 
tant  d'années  affligent  i*Ëg)ise ,    cessent  entièrement 
en;-  France ,     et    qae   la  religion  *  retroare  dans  -  c^   * 
royaume  son  ancien  éclat)  puisqu'enffin  I^eureux  re-  * 

^tour.  du  petit^U  de  Su  Lôâis'  sur  le  trdne'de   séè  . 
aïeux  permet  que  le  régime  ecclésiastique  j  soit  plue 
eoDvenablement  réglé,  ^  ont  à  ces  fins  risôlu  de  faire  , 
une  eenvention  solennelïè ,    se  réseWant  de  péurroit 
ensuite  plus  amplement  et  dHm  comMun  accord  dkdL 
intérêts  de  U  religion  catholique.  '  '    ' 

•  <  En  conséquence,  8*^  S.  le  sOuVerain  pontife  [ 
Pie  YII  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire/  S.  Em^ 
Mgr  Hercule  Consalvi,  cardinal  de  'A  «ainte  Bglisè 
romaine,  diacre  de  sainte  Agathe  atl  Snburrum^  sc^ 
•ecrétaire-d*f tat  ;  :et'S.  M.  le  Roi  de  Fiance  et  dé 
Nayarre^  S.  Exe.  M^  Pierre^Lonis*  Jean-Casimir  cètaite 
de  Blacas,  marquis  d^Aulps  et  des  Rolands ,  pair  dtf 
Frante,  ^rand-maitre  de/la  gàrde«robe,  son  armbassa^ 

^  deor«  eitraordinairé  et  plénipotéhiidiire  près  le  SeinN^ 
Siège;  lesquels,  après  aToir  échangé  leurs  plei^»^ 
pouvoirs  t#ouTi&s  en  bonhe  et  due  forntei  sont  eOnve-' 
«ans  des  articles  suivant f    -  ^  ' 

X      f  Alt»  iWr    Le  ciMOiardil  pitsé  entrè4é  éonverai^ 

'40  ♦ 


.nétablû        •  '  /  .  •'  .  /    /:  y.,  '  -"  --       -  ■•'•  -'  •••*•  ■    .1 
s.  En  eoasfqMnce  de  1  acttole  pcécédenti  i«  con* 
cordât -dtt-  id  |iiiitet<  idiri  ;cesse  d*avab  «on  effeu 

3.  Les  articles  dits  oreanigaes  ^  <  qui  forent  faïtt^ 
il  l'inAa  de  S.  8«-^  pubUet  laiis'  son  areii  le.  8  avril'' 
«802»  en  même  tems  que  le  dit  concordat  du  i5  juil- 
let 1801  »  sont  abrogés  en  ce  qulls  ont  de  contraire  à 
là  doctrine  et  ans  lois  de  rEjlise» 

4*  Les  sièges  qui  «furent  supprimés  dans  le 
royaume  dya  Fjçance  par  la  bulle  de  S»  S.,  du  S9  no- 
vembre 1801 1'  seront  rétablis  èii  tel  nombre  qui  seva 
'oonT«n«  d'an  >Q6mnnin>  accord  9  comme  étant  le  plua 
avantageux  pou^  le  bien  4o  k  religion. 
^«       5.  'Tontcs^eis  égUses  ajîcbiépiscopales  et  épisco* 

Sales  du  rojaume  dé  France  i  érigées  par  ladite  bulle 
u  39noveinfare  .i^pvi,  sont  eenseevées  ainsi,  que  leurs 
titulaires  actuels. 

/  .  6^<La-*€ÛipoUtion^de  Tartiele  précédent,  relatif 
i9t  la  conservs^tion  des^s  titulaires  actuels  dans  les 
«ncbevécbjés  «t  .éfécbés  qui  existent  maintenant  ^a 
J'i'aDce,  ae-f^«rra  èmpé^er  des, exceptions  particu^ . 
liéres  fondées  sur  des  oausea- graves- et  légitimes»  oii 
jyie  quelques-uns  desdits  titulaires  aiHoels  ne  pi|issent 
iêtr^e^  ti^anHéséS'. à  dartres  sièges*  '  «         '     ^    .      . 

t.  7«  Lés  diocèses,,  tant  des  sièges  actnellement 
«xistans,  que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau  éviçés^ 
nprés  avoir  .demandé,  le  .consentement  des  titulaires 
actuels  et  des  ebapitres  des  sièges  vacans,*  seront  cir<* 
«Soascrits.  de  la  manière  lapins  adaptée  à  leur  meil- 
leure administration, 

;  >  8.  il  sera  iQsurè  a  tons  lesdits  sièges,  tant  exis- 
fans  qu'à  ériger  de  nouveau,  une  dotation  cc^njienable 
en  bien-fonds  et  en  rentes  sur  FJËtat,  aussitôt  que  les  ^ 
circonsjtances  le  permettront;  et,  en  attendant ,  .  il 
l^ra  donné  ^  leurs  pasteurs  un  revenu  sufiFisant  ponr 
a'méliQrer  leur  sort.  Il  seri^j  pourvu  également  à  la 
dotatio]|/ 4^s  chapitres  ^  des  cures. et  des  ^éonnaires» 
tfnt  étions  que  de  ceux  à  établir. 

9a   S.  S.  et  S^.ll^  T«  C.  connÀisseiiJt  tons  les 
maux  qui  affligent  l'Eglise  de  France }   joUes  saveiit* 
.^aVsmeat  combien  la  pirofffpte  sngiôentaUois  dttJDom*    > 


/. 


'  Affainn  étpofngères.  i^^* 

bra  des  sièges  qui  existent  înaintevanl  /  sera  ptile  â 
la  religion  :  en  ponsèqpenee ,  pour  n^  pas  cetarder  un 
avantage  aussi  éminent,  S.  S*  puhH«^a  nne  bnlle  pour 
procéder,  sans  retard 9  r^-^l^rection ^t  à  la  noUTella 
,  ciroQUlscription  des  dio^ésVs/ 
V.;  V\|Q.  J-S;vM!.  T*  C- ♦,  içouUnti  #onn'#^  u|i /fMNpinea|i. 
témoignage  de  son.  zèle,  pçor  If  «eligiq^>-;^enip]oira 
de  concert  avec  le  Saint-Père  ^  tous  tes  moyens  qui 
sont^n  sôit  pouvoir  |foW  ibft^è  dës^^ié^lfis^tât  pir^ 
sîble  les  désordres  et  les  obstacles  qui  s'oppûosent  au 
bien  dé  fo  religi^tf ,-  '«€  àTefte'éi«toR'"aès  lois  de 

VEglise.:,.-      .,   ,.,,     ,;     ••;'^'"\-V..-'  ;;:.,:'      -     -    ■    ' 

1 1 •  Lçs;  territQir^/4^s  i^icienneâx  àbbafQs  ditda 
^  nnUîus\  seront  unis  aux»  diocèses  dans.  k»linsîtes  des^ 
quels  ils' se  trouyeroM-  enchtrés  è'  'la  noutotte    cir*' 
..  conscription..^,  ,..  .  ^   .^  .  ^     ^^  •., 

1  ar .  Le  rétablissetnient  du  4ojf  cp^rdat)  i  •  ^i  a  été'. 
•nivi  enTranee  fuftqujca  «78^^slipulét>fMr  f>ai4icl#  lar: 
de  làs présente  cônTentidn),'ti'entrtfTnerà  pas. celui  de* 
'  «bbayés,  prieurés  et  antres  bénéfice^  qui'^e^xtstai^QtXf 
cette  époqne»  Toutefois  ceux ,  qui  |^u^^ai.«iU  4tr«  1 
fondés  àravenir,  seront  sujets  au^>vè|^É&e^»ifve*' 
scrits  dans  ledit  concordât;  ^'  '  V   .  ' 

i3V  Les  ratifications  3è  la  ^présènCf^  ;<jonventîo^. 
seront' échangées  danSfUn  çiois,  Ott:giJliMl'|^ty.«i  fair^t 
se  peu^    (JVro;,  186  c»-«ipirèï*).   '     -r.   ^m»  '    -  *■   i.' 

i^ï.    Dès?  que   Jéfsail»;  jfàiîfioâtft^   âurb^-^c^^ 
écliangéés,;  Sa  Saintçj^J.^pnfirmçra.pa):  ^^^ 
pré^nt^  coifrenii<in ,    etj  éfte  pi|bUe;;«( ^lÎMf^iiot^îkpiréffi 
une  seconde  bulle  ponv  ^éixer  ^l&' cirèoBtcriptron -diae» 
dîocè«ps*    il^ro.  i^  i^im  ci'àpré^.y\  -  ^      '^ 

J'     En  foi  de  quoi ,  ;  les  pléijipbtenitiaîres  rè^pe^fîfs  ] 
9ùt  ^igiié  la  présente  boA^ntionf   et  y. oit  apposé,  1#» 
cspcbet  de  leurs  armes.  '  *"  ■     '-  v    ^  »  /    ;  •  ^      /    i:        ► 
^"*   F^  â-f^ome  4  le-  ti  juin  1817;  ' 
•      ;  SigaéV,  Hercule,    ;     _       Blacas^tAulf^s.  ;/' 
1     ;      .  Caro. : CofW^(î;i.     .  .  ,,    ^mï 

Le  ipinistre.  s^rétaire-d'état  an^  déparietneiâ!^ 

des  afiTaiteis  étrangères ,  président  .8u  çron?, 

\ .     seîl  deA.minîstreSf        .Mi^rr...  :        ..{ 


6t^'  .\^ -  *  r  a  'Jk  ati^ '. ..  ' '\  '>.    ^ 


•  •  •  ^ 


Btlh  de  tai^fication  de-  ta  contention  fi^e  pttr  le 
"    ^'soûvermH'^pondfé  mec  le^  RoV  très-chr^enV       ' 


•  «       '.  A<        »  ».«â»A- 


{Voyes  la  tf^^te  :lati|i  i^  M^nîjfcefir,  .fia  94  pp vf n^ire .  tôi7>  . 

conserver  le  perpétuel  «oûveiiir. 

Aussitôt  4{tte,  par  un  bienfait  éclatant  de  Dieu  tout-' 
imUMint,  n6iisièvi»tftr$té  replaifè^stff^li^é  siège  ^^  *dotil  une 
violente  temptei  aottb  ayait,..ééart«^v  -en  .«nom  'prèdpitant; 
dans  letaliia)«KI^.|f  n^o<5  nousayons  porté  notre  peinëe  sar^ 
les  horribles  desordres  qui  tourmentaient  d^ûne  manière  si. 
affligeante  la  Tr^s-Sainte  Epouse  de  N,  S*  J.  C. ,  et  ce  triste 
•peetaiclé  É  troublé'^'- par  sen  irtn^fCùine,  la  joie  que  noua-, 
resseatioBi^AD'Maitte  jpetaur»'  ;  Jftajp  étaort  daiMuné/sitnatioa: 
où  il  ne  suS^t  pi^.  de  pleurer  sur  des  calamitâs  au^mielleiy 
notre  devoir  nous  prescrit  de  rJQmpdier  selon  nos.  forces,^ 
BOUS  àvon^ebipliiyl^' toute  nolré  sollicitude  et  not^é  atten- 
tion k  èloômcrr  oei  immense  fléau  du  troupeau  da  Seigàeur»^ 
et  k  aoii9  maroea  da.  raffermir  le  temple  ébraalè  par  «ant  àm 
boulé  versement ,  at  dé  consoler  lea^  ruines  d'IsneL 

Hais  bien  que ,  placé  i^u  )îeu  le  plus  élev.è  fie  Tapostolat 
suprême,  rËgitse  catlioliqué' toute  entière  fût  robj et  de 
natra^vivaàtlëBttonr  nous  avons  cm  toutefois,  et  d abords- 
devoir  porter  nos  peni^ei  et  nos  àoins  p^tiihiliers  sur  Ift 
jrajraume  de  Fr^a  «fin  d'applîfimç  x^otre  sollicitude  aposto* 
lique  à  réparer  plus  effrcacemen)j  lemal  dans  les  mêmes  Iteiix 
d'oubli  è>ah  aorti  ets*était  répandu  avec  tan^^de  violence.* 
Ce  n*étaiéitt^n8%eéleraeat  lei  tnàukinnonibrables  qui  avaient 
afiltcé  le»  églitee  da  France;  Aiaîaa^éuit  aussi  notre  ^a-- 
-.î^_Y ..       ^Jéris  qui  a*"' ~'''^~  ^' 

articulieri 

pbuvions 

^ii<av«a  là  plttH'dbnee  Mtis^ctf&a,  d^  quel' empressement;» 
^e  qnalla  émotion,  de  quel  respectaenz  dévonênieat ,  noua 
avioas/éte  l'objet  dans  onroyaame,,  «au  finiliew  deis  aan|oBc- 
tures  les  plai  difficiles  »'  et  a  tel  joint  que ,  sans  dj^ute  par" 
nne  in^j^iratlon  émanée  du  Dieu  T6ut-Fuissant,  ni  la  crainte 
des  périls,  ^  Findignité  du  SttelDesseur  dé  Pierre,  n^ont 
pvempècaar  da  rairaffa"lat.faawiaiir»  dua  an  prinea   des 

^  ^  Nous  avons  '  étq  secondé  dans  Faceomplis^ement  d'nna 
oeuVfeànàsl' importante  paries  séntiméns  religieux  et  par 
la  piété  é%^  notre  très-dier  dis  en  '  Jéeus^Cbrfs  /  Louis ,  Roi 
de  Franee  f>  itéê^obréUenr   Lorsque  nous  lai  avoat  iait  coxtm. 


t 

V  /' 

»' 

f 


jâftré  iiètte-'ikàlrée^piMt  àé  fti  gt4n4éâ  pfaie»,    faitet 
aânï  ,so'jr  fd:yaume  a  rEglisc'tlaithoHque^,    21   nou^  a  téthoi. 
i        gné  ^^e'c'èlair  é^alenient  le  plus  cher  de  sek  vpeux,  et  qu^,' 

r.-         par  une  'dispo'sîtioh  qtii- faisait 'éclater  iti  protection  de  la  divine  l^ro»\ 
r         ^fîlùtnei  <pd^  H^ùbandoiine   jamais  ^n  Eglise;    ainsi    qu^aUtref^U 
^         Àiiit  Lèontle-Gfand  rébriVaît  a  Tînipèratrice  Puîchérîe,  eor 
^  ïâ'féîicfltaflt*:  '  ,,il*es/»Ht  rfê'JE^u,   pca'  une  mérne 'adtion ,   pio'  une' 

oytUe  ^Hici'' 
t  les  mèmei 

^ ._    (pli  devaient' itre  einphryis.^^ 

;^^^Mâ{s^'  a  i^eine  àvibnViious  niîs'Ia  main  k  une  entreprise 
tfaqsl  tmpdi^fnite  ^   'quTôn  entendit  de  iiDuveâu  lé  retentisse* 

iÀétit^to^itvhit  des  roues  hnpétuettses' dàiis  lit/w  rapidité^  des  ehevuux 
fremissans  kï  des  glaivêé'  ttiftceldhs  ^  '  et  no\is  fûmes  une  seconde 
félê- foitë^Jàb  nous  retirer  de  ntftré  iiége  pontifical  avec  no^ 
yénérabics  fjréres  les  eardià^ùi  aë  là  sainte  ËgKs'e  romaîAeV 
^our  riotiè  soustraire  aux  danaers  qui  menaigaiënt  nos  téte% 
et  aux  obstacles  qui  poùVaietif  troubler  l'administration  jcf 
lîSgiise':  albit^s  les  hostilités* ëyant  éclaté,  toutes  les  affaires 
itp^^nt  arrêtées  en  France  coirime  en  ItaUé. 'et  nous  eûmes  i 

f;e^inir  de  Voir  échouer,  ait  moment  où  ils' venaient  â*être 
brmSst^^VFes'pVtijets  qui  pi'omettalent  devoir  Vissuela  plu» 
favorable..  Mais  Dieu  nous  rendant  la  paix  du  haut  de  séU 
tVone'cé^eàtèy'nous  vii^es  Bientôt  luire  te  jùjar  désiré  où^ 
de  cdndert'  avec  le  Roi  très-chrétien ,  noi^s  à^ons  pu  nous 
occuper  àVec  succès  dés  «ffiiires  de  TÉglise  de  France'  dans' 
Ifi  vaste  étendue  de  ce  royaimre.  Et  notre  très-cher  fils  en 
Jé8us;6hrist9  le  Roi  Louis ',  pénétré  de  eetté  pensée  ique 
tQ}j^_  ce  qui  est  relatif.au  étâte^  divin  ^  à  des  droits  parti  eu- 
Tieti  à  l^é^  itiîns  et  à  son.  attention ,  nous  â  învité ,  par  de^' 
lettres 'pleines  d^affectidn/ de,  dêveuemeht'et  de  p l'été,  d*em.' 
ployer' au  plus  tôt  nos  sbinà  apostoliques,' pour  rétablir  danr 
ion  royaume  les  affaires  dé  là  religion. 

'Nous  avons  donc  accédé  dé  tout  notre  coeur  à  ^es  voent 
du  très-pieux  monarque,  qui  étaient  'aûssi^no^  voeux  con- 
ânùeis  'et  les  plus  empresser;  et  aussitôt  Wus.  nous  sommes 
occupé  ^  mettre  en'  délibération  et  à  examinez'  mûrement 
devant  un'® «<^(>'ig^égati on  choisie  de  nos  vénérables  frère^ 
Tés  car3fnaux  de  la  sainte  Eglise  roînalhé  ibiii  cet  qui  tendait' 
â'cétteûVi;  Mais  les  aff'aires.  qui ' devaient'  y  être  traitées 
client  <i*ûne  telle  importance  et  â\tne  sr'grajidé  complica- 
tion, que  ce  n*est  qu'après  une  délibérattbn  longue  et  diffrv 
èi|é ,  '  et  avec  la  coopération  de  celui  qui  est  lé  Fére  des  lu-' 
îniéresV  que  nous  les  avons  heureuiiteme'nt  te^ihées  par  une' 

Jonveotioh  dont  nous  ne  doutons  pas   qu^ilnè  résulte    M 
lus  grand  avantage  pour  lésâmes  et  le  remède^  le  plus  effî- 
é^ce  pour  tant  de  maux  r  -  "•     ■  -      * 

'    fSttît  la  teneur  de  cette  cohvention;  'V<fy&  U'tfumiro' 

toréckdeut»)  •  ?.        '      . 

'^'  Comme  tes  conventions ,  traités  et  ton  cordât  ^  ont  été 
nppcouvés,  confirmés,  ratifias  en  toub  et  chacun  de  letirs points/ 
àrticléijet  conditions,  tant' ^arnouif  ^epar  motré  tt4s*cher 


EU  «B  i'  Ci  Louit,  Boi  trés*chfét9flii,,j((t  le  AoLf^ç^  f7^1( 

Îèmandé  avec  ihttanc'e  cl'y  ftîo«t<r  |  b^ar  .Iaw  4â^<i|0Lr  pjLu». 
e  forée  et  de  cpntisraoce  ^  Vappni  du  pouvoir  |i|>o8to^^u0^ 
et  à'f  îaterpoter  notr^  autorité  et  uu  tdecret.  pl^  ^oleB^eJl^; 
-Oji»9  fi'aprét- le  coaaeîl  et  FaM^ntûnent  de  no».  véQerabl^i^V 


'rerei  les  cardinaux  de  la  sainte  |;gU^^  Bromainè,,.  de.nptt^ 
certaine  science  et*  mûre  djèlibéi:atù>n ,  en  vertu  de  la  p^éii j-; 
pxàe  de  la  puissance  apostolique,    nous  approiivoi^'s,  ^x^iti-  I 

ftons  et  acceptons,  par  la  teneur  dei  présentes,  jes.çônven*  '  1 
tiens,  articles,  traités  et  concordat  insère^  ci-dessu$,  eV 
«oos  .I98  reyêtoBs  de  toute  la  force  et  .de  tAUte  1  e|rie/^cit&' 
qui  émanent  4^  ^^  puissance  apostolique  ,^  profneûfmjt  e^t^^ 
nous  engageant,  tant  en  notre  iiom,  çm'au  nom  de  npé  sjnçceS'f 
seurs,  noAserver  et  d'accomplir  sincèrement  ef  inviolable* 
snent^  tan^'de  notre  part  qb^  de  c^ie  4^  siège  apostol^qufrj^ 

tout  ce  qui  y  est  contenu  et  promis.    ,  /  ,  \  ....! ,  ^ 

En  outre,  nous,  avertissons  et  nous  exhortons  dans  la 
Seigneur,  tous  et  chacun  des  archevêques  et  éyé.qués'^,  tan( 
ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui  dolyènt  iêti^  ûa^ 
stit\iés  canoniquemènt. diaprés  la  nouvelle  çirçônsçrlpt.^ap^ 
des  diocèses,  ainsi  que  leurs  successeurs ^  d*ôi>serviDr  ,et  acr 
garder  exactement  et  avec  soin  en  ée  qiii  l^s .  coj^cèrne ,  ^le 
contenu  de  ladite  convention»./  .,  ,  ;      .  .  l\\  *'  [. 

^Ifous  défendons  à  qui  que  qe  soit  d'attaquer  dfàjsàuçriuk 
tems,..nos  pi^sentes  lettres  apostoliques ,  cQmmé  pjtiprèpti- 
ces,  obreptices  ou  entachées  d'un  vice  de  nullité  ou  d*inten-[ 
tion^  ou  de  forme  ou  pour  uu  autre,  défaut  quelconque^ 
quelque  grand;  qu'pn  le  suppose ,  et  quelqu'imprévuT  qfi*$l^ 
pùls&e  être;  nous  voulons,  fiucQ|itraire,  quwés  d^n^eia-' 
rént  k  jamais  fermes,  valides  et  durables^  j[u*e\le^  sorj» 
tissent  lenr  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles  soient , in'viola* 
blement  observées  nonobstant  toutes  dispositions  dès  syno» 


aucun  âj-oU  acquis  j  la  convention  àjji  15  juillet  igoi,  les  fon* 
dations  des  églises,  chapitres  et  autres  établisseniÇ^  p!^°^;^ 
quelles  qu'elles  soient,  et  quelque  confirmées  qu'elles  puis* 
sent  être  par  Tautorité  du  Samt-Sié^e  ou  tout^  autre,  lèa 
'privilèges,  induits.,  et  lettres, ap|iiostoliques  accordées',  eon- 
Srmées  ou  renouvelées»,  qui  seraient  on  paraîtraient- contrai- 
res aux  présentes  et  aui^elles  dispositions^  comme  si  elles 
étaient  lit^ralement  exprimées  ici ,  nou^  déclarons  express^, 
snent  déroger  en  faveur  de  cell^-ci  qui  deme^rerpn^.^Ja- 
inais  dans  toute  lenr  force.        ^      ^  .  , 

£t  en  outre ,  comnif^  il  serait  difficile  que  no9  présentés 
lettres  apostoliques  parvinssent  dans  tous  les  lieux  où  il  est 
li|écessàii;e''^a>lies  .soient  epimvAS. et. observées,  |iç>^'ç  in- 
tention est  et  nous  voulons ,  en  vertu  de  notre  puissance 
aposU>lîqu9  9  f  tto  V^^  regarde  cpinme  authentiqfiés  et  que 
Ton  ajouta  fol  a  tôîis  l^s  exemplaires  imprimés  ou  transcrits 
«qui  ^seront  ^ij^nés  par  m^  notaiiTA  public  çt  munis  dii  séeau 


I 
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AffaUtt^  j^tra^m^cres. 


6$3i 


iéntei  lettre?,. ^Saient,.éireVmpme8  j^rodvitei.,   et  nous  dccla-, 
roto9  ©ulio^t  ce  qui  pourrait  être  iait  à  Ic^ir /préjudice, cl 
^e«r  |»off|çp*'aîlf^eînte|,  soit  &cieminéiU,  soi(  par  î^norâncè^ 
'P*^  gV. 4h?  *t® v^P'<:  ®^  quelle  que  soit  sou  autoiîté^   /  .,     ^' 
fyous/d^fèudont  a  qui  que  ce  soit  de  coutredire,  .eBfreiii<^ 
dre  tMi-alièrirr  c«  présent  açtp.  de  coucesvojok  ,/épprôJt:^},i<>ng 
rati&catiàù,  aceeptation.»  âéro^tiôn^  décret  et  statut,  en; a*  ' 
liés  de  notre  libre  ve^iontpJ/s6u3^eine^d'ei^C!t>ùtîi^J!rn^îgii.a^  - 
tibn .  du .I>ieu  Tout-Puiisant',et  ^elïe  des  ^Jbîepheureux  âpôtrei 
taiiit  PîèrriB.  et  ?aint  Paul,;.*.,'.  \      ,  *   '    ! 

'      Donne  à' Rome  à  Sainte;-ltarie-Majeute  ^  Van  de  fincâr*' 
iÀlnon  dtL  ijkigTàLeivc  mî\  huit  ctçiJLi  diVsèpt^    lé  q^uatorzièijii^' 
iour  des*  tialehdet'  d'*aoùV.'  oix-iiùitièmé    année   de    notre  • 
poi[itiucayt;;(  < 

;r  :  '. '•  Sî«né  A^'Card,  Piocfftt.  Càtà.  tonsaM.  ^' 
..v.r.„'.  ...  e  yti;\deqwna,iîèiê-'i?/jr..t«,:*! 
;  (I^leu  du, titeftu  ie  pjiomb*),^  <»  .  v      ...^wu  .     i  .^. 
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Ppemiit^  Bnile  de  ehnkfmàffpHoii  des  dtoti^s  dm 
'^^        ^RoràuTt^e. 'de  France.  :  - 

:  (Vof esfleiexte la^ln ^tt MottiCeûf ^du  34 Meftembrd  1817.)  ;' 
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Bl€|,;;èvéi(ilev  aetviteiir^dMjmrnteavs  dè,Bi«a/potir  «s 
comérT«p*le  sauvieniv  perpèâi|d««  •  '.  ;..;><-'. 

^  ]j0^MLm:de  toutes  lies  églises,  ^que  la  divine 'Si^qmdenM 
a  confié  à  éoti<e  faiblesse ,  uot»  .ordonne  .impérteuseawiift  4è 
veiller. «vœ^ua  zèle  infatigable  è  Hr  garda' oatn|i|pefra:é«' 
Seigneur»  «t  de  seconder  de  toute  la  force- de  ndteé  antovlt^ 
«pékteH/auB'tont  ce /qui  sera  j^gé  de^wir  procurer -la  pbst 
cvandè  ^iQ«re>^e0îefû-  et  VaojBVOÎsiéméat  de  la  retigien  catbo«' 
Uiqué:  et  c'est  den»  ce  éesscÂniipsenous  avons  réceimnent 
conclu  avieo«lhoti|etjrés«ebeififîl9>«ff'Jèsiis>€brist  9  Ltmi^^  E^i 
deFftance^  très-chrétien  ^  wie  cenveiitiiou^e  newavotee 
eottfimràe  et  revêtue  de  notre.  <HUïtton  pon«îficate,r  par  lettre» 
apostolîMès  soeH^es  .en  plomba  4>  en  date  du  «40- jour  fies  9^* 
leudes  dVioùLdeoelte année» >  .-^  .    - V 

,  fntrè  autre»  chojsea .  «ous  y  avons  -statué  ifaiigiMatattbir 
an  nombre,  det  arcbevccbéa  eté^êehés  ^dv  Bojreume  de 
France ,  :^  et  .par ,  eesséquent  une  «nouileUe  «ntsoascriplioâ 
des  dieoèêes.  .Cest  pourquoi,  afin  que  netf^veeuï  et  ceux 
de  ce  trés^pieus  monarque  obtiennent  pretoptenufnl  lenlr 
>«Set,    nous  avons  fait  eianiMier  «nvee  tota  l*élatid«ft  dfoeér 


Î-Vf, 


eu  ••       rfah'eè. 

f"  *  "•'  •«"Vf 

èe$  «eittef^fTit 'Candeur,  la  nàtiMrd,  la  population ;)2és  pro- 
ymces  où  llft'&oiit  «itn/t,  afiii^d*ètablir  de  noùyc^ux  ou- 
irrîers,    là'où  T^bondance  de 'ta  nioitsoD  et  la  àhXànte  dea 


f'ation  "Choisie' de  nos  viènérabtes'  frères  les  cardînaui  de  là 
laînte  'Eklise,  romaine ,  nous  .av.bîis  examiné  •  avec  s(ûn  et 
ftiattt'rité'loUt&s  les  questions  relative^  à  dette  aSs^Ire;  et 
ajant  ^crît  au^  arçhcTéqiies  etrêTéquei  et  aux. chapitres  def 
lièges  vacaas%  nbus  leur  avons  manifesté  notre  ^esiir  d^Obta- 
llir  leur  assentiment  à  la  circonscription  proposée*  ' . 
^     Ain^i',  to'tfs'ces  arraneemeiis  ayant  été  heùretfeement  ter- 


aaints  jpatrons  de  chaque  diocèse  «  el  foÈt  Favaiitage  des 
ames'^es  fidelot^  ^tfoua  avons,  on  pleine  connaiasance  de 
causa  et  après  un  mûr  examen ,  et  dans  la  plénitude  du  pou- 
Toir  apostolique ,  étAMif-outre-joe- sièges  archiépiscopaux 
et  épiscopaux  maintenant  exiatans  dans  le  royaume  de  France, 
et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau  sept  antres  égli« 
Mtê  mé^opoiitainesy  savoir: 
CVoyes  la  note  ei-dass^us. 
1  Et  attendu  que ,  par  noa^  tsltre»  apostoliques ,  du  troi- 
^ème  iour  des  calendes  de  décembre  (^  novembre)  igc^i, 

Ïrlrcfgl^ès  d^Avî^ou  ^t  4e  Cai^alii^ay,  ^  tr,lsrimcî^Ae^,a^\ 
talent  en  possession  des  ^droits  et  des  ]^iférogatives.de  mé* 
tropoles ,  ont  été  réduites  au  ranig  de  simples  cathédrales } 
âiifourd*iiaî^  4a  asotre  plaiaa.aiitovîlé  .apostoliquâvzmaus J^es 
rétablissons  dans  leur  ancien  rang  el  leurs  premiers  hon- 
saurs,  ft  nota  les  eomjNrvBoea' uanni/lea  autres  enlisai  ar- 
cbiépiscopales  ;  et  pour  empèener  que  la*  méttotra- d^uue 
astre  tè^tae  :  t^és-auèienne  et';'trés-tuustre,  i  la  :;nwtropold 
d^adbnH»-,  qi:â *deroeui^e  supprimée,  en  vertit'des  .tusditea 
lettre»* appostoliqnes^  ne  se  perde  entièrement,  v nous  en 
ajoutons  le 'titre  à  celui  de  la  métropole  d'Aix.  ^i*  ' 
^  'Voulant  d^AÎIleurs  porter,  nos  soins  et  notre  ^entioA 
e  «e  que  4  par  suite  de  racoroîsscment  des-isié^aa;;^  il  soit^ 
Mt  eu- Franee  une  'oirconsDriptH>»''exa^  -^és  diocèses^ 
peur.fâeililer;rexarai€e  de  la  juridietion'  spIritueUe  et  par 
«■e  démarcation'  fite  et  préeise,  prévenir^  toute^iV  les  dîspu* 
tae  qui  ^ourrtdene  s'élever  »  cet*  égard  v  de  notre  'pleine  el 
afsestii^ique^ autorité,  uous  décrétons  par  les*  présentes  let* 
très ,  ordonnons  et  établissons  en  France  wie  nouvelle  dii- 
vision-t et> .eirUcnisription»  des  aeeheveefaès* et  év,èchés,  que 
aenr  jugeons  oeavenable  de  fitar,  d'axés  l'état  des  \lieux 
at  des  pvoelneesv  de  la.  maniéré  suiTaaaa,  savoir:. 

(Xotm  auMtSpRa  çUU  nhmenehtîf^e  ^jui  a  ete  modifiée  par  ta 
•kidU  «lUiMinaB  Jet».  Igg.  Cette  damiki^ -indique  iêê'^  êiigés  ai'cAi«* 
jisas^paue^«t.tar'ia'.MMt«  ficirétai^  tomprU  cknu  Wfiivmitfi^e  et 


^ 

X 


ÂffairCiSw^tTliégèret. 


6^ 


Icuv  étreonsa-iplion  se  trouve  page  226  du  irrieéftt  voinme,)    < ,  "*^ 


sort!  leur  effet  et  doivenrêtte  îrrëvocablè'ài^x^t  m^intenttéi 
dffÀs  totite  leur  force  et  teneur 9  il  déviéi!?  V^c^^^ktiîre  di^ 
flourvbtr,  à  leui^  dotation  à\nié  antfe  manière  ç0Wvénal>Ie'i 
à  cet  eifét  ^  nous  ddt'ohs  1eé,ftu8dlfes;'e|;li8é8'^Tç^btèpîscopaUi 
et  épiéco^afles  ]én  biens  fonds  et  iéh  Ventes '6Ui*  l'a-  dette  pii* 


^  l 


assignons  .^roTisoirement  dWàres  revenus  ^uî  doivent  am'iT- 
liçrei*  leur, sort;  aiilsi  qu'il  est  prescrit  pair  rartîcle  8^^  \k 
dernière  càiiTention.  .  ,  i'/-'"     •  ,  "  ' 

^.  '  £t  ea  outre,  et  oonfdrmQmQBt  aux  saîfil^^.  décréta  au  eav^ 
cile.!d9  Tr^nt?,  AÎ^^uei  méxt^p^tç^  et  cliaque  4)9iltliéfirale  à^r 
liant  avoir  un  cliapitre  et  on^s^mlnaire;.  W^.  fH>nsidêran( 
que^  diaprés  l^usage  maintenant  obstsrvé  en  rraïiçûy.Je  uom^ 
bre  des  dignitaires  et  des  cbanoineA  n*est  fias  .encpre.fixé» 
nous  ne  pouvons  «    quant,  à.  présent,    rien,  i^tmer  sur  c^  > 
^tabtissen^nt;   nous  cominetitons  cette  charge  au;t  ar^b^ve^ 
ques  et  évêques  des  siégea  ^ne  neiis  venons  dléu^^ir,*    ^i 
MOUS  leur  ordonnons  d,*érigert'  ,apss.itot  queuive.s^.ifourraiîi 
4aa«.les  formes^  canoniques^  les  susdits  CMip^tres  a^  sémipaii* 
res ,  à  la  do^on.  desquels  il.  est  poumu  par  rartiçlé  8  i^ 
la  susdite  convention.     Noua,  leur  reçomma^Mia,  qc  yéillf^ 
ponr  la  bonn^,iadministration  àt  la  prospérité  :4êfidj^ts  chapi- 
tres, a  jcoi  ^e  eliaçun  d'eni  dresse ,  luiyivit  les.  meilleureii 
Ipjs  ecclésias^tîqnes  et  les  djSQroii  jijnodanzt  .des.sU^ts,^  dopf 
l^pprobation  et  la  .sançikion  .lepii  i5er ont,  soumises  et  ^qu^ilfl| 
^EMTQnt  observer  :    ces  stat|its^urA>ni^  pour  pbkV'fxincipal  J» 
.  «élébratioiak  an  service  divin  ,^t«  des  stvntsQ^G^St/  ejb.en  acf 
cond  lîeu.l^  manière:  dont  pJiaenn'de«'ra  :sa^nittfr  de  .cef 
«mplôia.<  vils. auronf  soin:,  en.ontre,  qu^'il  5;êît  dans  fhaqué 


I.  de.  leurs 
CibM)itres^  ils  noujs'fassent  parvisnir  un  pr4>cii*-Ye^l|al  de  (;d( 
•tablisseinent  ,J  en  noiis  désignant  le  noflibve.n*^^  c^Âgmt^i,ef 
des  chanoines.  ,.     .     s..  .  ..f 

•  Us -pertërontànssi  tonte  leur: attention  ver» leeeéoUnai- 
ves,*  ou.  1ns -pennes  clercs  sonf' formés  à  la^dlsetplîne'vdé 
l'église.'  ile-y'^établirent  le»  réelemens  qnHls  croiront ,  dsia* 
le  ëeignenv ,  le* pins  propm-  ÀÏeur  j  foire  pnisser  et  gardeir  • 
invlonnlémettt  la  saine  doctrhae,  à  nonrt^  Itar  piété  er 
éntf^tenirl'innocente  de  letlr»  moeurs ,  Éân^^fiie^ees  iemiea 
iplantetor  «roissentlieiirensenuikf  pvnr  fiMpttlr^#  F£gli»«^ 


t    « 


/ 


Cd^ 


»  •. 


F^-a  n\ct 


\ 


âM  iroiu  €ft  «bondAnce» 

Noiu  «MÎç^oAs  à  perpètuit^f  ^nmatiére  spirjttteJlle';  à 
la  juridictïo^nlle»  siège»  arciiiè|>itçopaux  et  épîscopa^x  érigea, 
par  ]és  presentçs V  l^s  départeihens  et  arrppdUsemens  aitrf* 
fkuéê  pour  le  ressort  de  chaque  diocèses^  leurs  habitajis  ,4^  Tua 
9%  de  raùiré.féxe.  eleres  ou  faïi^s  et  ecclésiastiques  ;  et  nous  lea 
toumettoiiis  auidit es  églises  e(  à  leurs  futucs  évéques»  aye4 
l^uy»  vSHçs/  territoire,  diocèse,  clergé  etavaqleur  popu*: 
lation  tant  présente  qu'à  venir.  I^ous  ordonnoiia  dooc  ,^ur 
évoques  .qui  s(sronl  placés,  soi!  maintenant,  jBÔit  par  ia 
suite,   sur  lesdiU  sSéges  archiépiscopaux  et  épiscopaux,  dé 

Îireo are  librement,  soit  par  eux,'  soit  de  faire  étendre  en 
eur  nom,  «et  garder  à  perpéhiité,  en  vertu  désditét  lettrea 
iipostoliques  e(  àç  leur  institution  canonique.^  possession 
Traie,  réelle,  actuelle^  effective  desdits  sièges ,f3t. du  gou* 
viernement  et  de  radoiinistratîbn  des  oioaéses,  de  la  jundic-' 
itîoA  qAi  leur  compéte  dans  le  ressort  desdits  dioiseses^   et 


m'A  fut  pOurTti  à  la  fixatilm  des  revenus   dont  ils  '  doi- 
vent;_joui<».  •   ' 

cette  nouvelle  < 

de  tetns  avant 

lic^eé  ^  rinstallation  des  nou- 


mêmes  natos '^ù  elle  est  aufaiird*liuî,    ju^^'a  ce  que  lea 
'^enveanx.  ét<^quea' aient' pris  peesession  été  leurs  sièges* 

.'  Cependant,  •  etf  fixent  ceHe  nouvelle  circohseriptioù  des 
df#cèses;*'. lequel  te  eenprend  enssî  le  duché  d*  Avignon  et  le 
Comtat-^Véïiaissin  /  nous  n*«^4Mira  Voulu  porter  aucun  prëju* 
diee  aAix  dfeUs  îneontestables-'én  "SaintSiége  sur  ces  denx 
bà/s  ,*  ainsi'jquendua  en  #rons  laU  «illeurs  la  ré^ve,  et  no* 
lammeiitài'^ienne,'  durent  te  coHegrésdes,suisétnieesalttéet»' 
.et  dans  te^-entrsistotte  que  non^  a^ns  tenu  1^  4  séptevebré' 
1815 1  ^^  s^^s  'nous  projnettemde  1»  piélé  dû  Bol  trds-diré* 
tien,  ou  qpi*il rendra  cet  paysan  patrimoine  de  saint  Piefre| 
bu  du  mbins,-quil  nous  eà  donnera  nilè  juste lÀdemnitè^ et 
bu'aiasi  Sa  ^Majesté  effectuera  la  promesse  oue  son  très-illi»» 
-  tre  frérè  aVai^  fatt^  a  netfe  pirédàcesseur  Pie  VI,  d'heureuse 
itaiëmbirei  et  qu'ii  ne  put  aeeemplir,  ayant  <^tè  prévenu  par 
la  mort  la  pins  inînste. 

•  '  iJim-  aelMvnflt  nn  aussi  §9Mid.  envrace  pnnr  la  gloire  de 
Dien  ^et  ponv ,  le  saluât  des  ame»',  -nous  demandons*  jurincipa« 
lanien^  an.  père  Mes  «misëricorde»  et  par  Pinterçeélion  «de  In^ 
.  lainte  n|ére  de  Dieu ,  de  saint  Denis,  de  saint  Lpnls  v  et  des 
autres  saints  iqiie  da  f  ranoe  honore  pins  partienltérënene 
.eetanie  ser.palcons  et  proteetanrs^  nous  aYèés-'la  fe?»» 
jsenftnAce. d'obtenir  fue-lerniwbye  des  èvièhës-etTdes  évé^ 


Affairts  '  étTahgirts.  éât 

Âvr«»^|mf  ^u^mèntéy  la  pUfoJe  <te  Dîéa  siéra  aaitbncc'é  pTtt)  ^ 
•80uv«»t^«t  d'tKhe  manière  plu»  fiructueuse^  cevt  <juî  «ont  danë 
•Vfgiiotân^.^éront  insttwits',  et'les  brebis  <jui  allaient  périè 
'dans  régàrement  rentreront  an  ^bercaîL^^^  Par  tt  m6yen,  noui 
pourrons  nous  réjouir  des  avantages  oe  celte  nouVelfe  cîi^ 
conscription,  qtfi,  ayant  procure  la  destruction  des  erf  eu  ri 
mil  se  propageaient,  et  la  conclusion  dos  affaires  ecclésiasfw 
tiques ,  et  donné  plus  de  splendeur  au  culte  divin ,  fera  re* 
fleurir  -de  plus  en  plus  la  reîigi<^n  catholique  dans  tm  grand 

'  royaume  ;  ^  ensorte  que  nos  voetix ,  nos  soins  et  rtos  prof  etS| 
tinis  à  eeux  du  Roi  trés-chrètieiy,  ayant  reçu  leur  accomplis^ 
'eei^enf",  une  même  foi  règuera  dans  tons  les  boeuiis;   et  une 
même  piéfè  sincère  dans  toutes  les  actions. 

Nous  voulons  que  les  présentes  lettrés  apostoliques ,  et 
'<ie  qu^elles  contieiînent  et  ordonnent,  ne^^.uissent7étt'e  atta* 
qués ,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  îiitérét  à  tou^ , 
-bii  partie. du  contenu  desdites  lettres,  --soit  maintenant,  soit 
aVavenir,  de  quelqu^état,  rang,  ordre ^  dignité  ècclèsiastii 
quie  ou  séculière  qu  ils  soient ,  quelque  dij^nes  x}ti*on  les  sup* 
pose  d'une  ibéntîon  expresse  et  personnelle,  ii*y  auraient 
point  consenti ,  ou  que  quelques-uns  d>ntreux  n'auraient  pas 
'été  appelés  à  Teifet  des  présentes,  ou  n'auraient  pas  été 
•suifisammetot  entendus  dans  leurs  dires,  où  auraient  épron* 
vé  quelque  lésion ,  quel  mie  puisse  être  d'ailleurs  l'état  A^ 
leur  cause,  quelque  privilèges  même  extraordinair^es  qu^ils 
aient,  quelque  couleurs,  prétextes  ou  citation  dé  droits  méhïcf 
inconnus.  qu*il9  emploient  pcrtir  soutenir  leurs  prétentions.' 
Oe6  inêmes  lettres  ne  pouih?ont  également  être  considérées* 
«omme  entachées  du  vice  de  subreption,'  d'obreption,  dé^ 
nullité  du  dé  défaut  dfntention'de  notre  part  ou  de  consente-' 

«  teent  de  la  part  de»  parties  intéressées»^  ou*  de  tout  autre' 
défaut,  quelqu)B  grand,  inattendu,  substantiel ,  soit  sou» 
prétexte  que  les  formes  i^*ont  pas  été  gardées ,  que  ce  :qui' 
«levait  être  observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  mdtils  et  les  cau«' 
te»  qui  out  nécessité  leâ  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment^ 
examinés,  déduits  et  expliqués,  soi4 enfin' pôUr  Mut' autre 
eause  ou  sous  tout  autre  prétexte:  le  contenu 'dés  prèseii'<^ 
tes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué  ^  enIfWlint ,  ajottV'^L 
né  dcuià  l'exéçulion,  restreint,  modifié,  ou-remis' en  discuta*'* 
iion  !  on  ne  pourra  alB^^er  coiitr'elles  ni  ^  droif  dèf^éta*' 
bllr  les  cbeses  dans  rentier  état  précédent^  mcelttî  de  ré-' 
clamation.  verbale ,  non  plus  que  tout  autre  moyen  de  fait; 
de  droit  oU  de  justice.  Nous  déclarons  qu'elles  ne*so'nt 
comprises  dans  aucune  clause  révocative ,  suspensive ,  limi* 

^  tative^  restricte,  dérogatîve,  ou  modifiante,    établie  pour 
toute  espèce  de  constitutions,    d'écrits  ou  de*  déclarations 
géiiiérales  oir  spéciales,  même  qui  seraient. émanées  dé  noX/ 
tre  propre  mouvement,    certaine  science  et  plein  pouvoir,* 
pe«r  quelque  cause,  motif  ou  tems  qui»  ce  soit;   nous  sta*' 
tuons  au  contraire-,  et  nous .  ordonnons  en  vertu  de  notre 
autorité,  de  notre  propre ^mout^emént,  soienee  ^certaine  et^ 
pteitt»  puÏNMeé)  qu^Hes  seat  èl  éèdéeureiir-exeispCéesi^dcr* 


flmitt,  <^>Il«ft  .tortirôift  i  perpétuité.  U^^  ^nûe^  êttelV 
fft  qu^eUes  teront  ûàèleàkent  observée»  par  tout  ceux  qu'elle» 
concernent  et  .intéressent  de  ^elque  maniére.gue  ce  soii^, 
qu'elles  serviront  ^de  titlre  spirituel  et  perpétuel  à  tous  les 
archevêques  et  évéqties  des  églises  nouvellement  érigées  »  k 
)eurs  chiqiitres  et  aux  membres  qui  les  comjjoseront  9  et  gé- 
néralement à  tous  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  lesquels  ne 
ponrcont  être  molesté* 9  troublés,  inquiétés  ou  empécliép 
par  qui  que  ce  ,soit,    tant  à  Toccassion    des  présentes  que 

fiout* leur '.contenu^  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prêter 
e'que  ce  soit.  ^  Ils  ne  seront  tenus  m  à  faire  prenve  ou  vé-  > 
riâcation .dc«  présentes,  pour  ce  qu'elles  contie|ii|en^,  ni  i 
paraître  en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  de  leurs  .dispo- 
sitions.>  Si  quelqu'un. osait,  ^n  oonnaissance  de  causf  •  ou 
par  ignorance,  quelle  que  ifùt  son  autorité,  porter  atteinte 
à  cé^  présentes,  nous  déclarons,  par  notre  autorité  apostW 
[ique,  nul  et  invalida  tout  ce  qull.  aurait  iait,  nononstant 
les  dispositions  référées  dans  les  chapftres  de.' droit,  sur  la 
«cpnservation  du  di^it  acquis  et  toutes  autres'  régies  de-  no^ 
ire  chancellerie  apostolique,  nos  susdites  lettres  apostolique$, 
commençant  par  ces  mots:  Qui  Ciuisti  Domini  vice^,*^  les  sta^ 
iuts,  coutumes,  privilèges  et  induits,  soit  d^s  métropole» 
de  la  dépendance  desquelles  nous  avons  retiré  quelque»'' 
églises  suni.*agantes ,  soit  des  sièges  archiépiscopau;x  et  épid- 
çopau^  maintenant  existans  dont  ^iioos  avons  distrait  certai- 
âes  portions  de  territoires  destinées  à  former  de-  nouveaux 
.  diocèses 9  <{^^'td  bien  même  ces  statuts,- privilèges  et  induit» 
auraient  été  confirmés  par  Fautorité  apostolique,  ou  pai; 
qnelqu'autre  autorité*  que  ce  soit;  auxquels  statuts  »  clauses, 
a.çtes  et  droits  quelconques ,  nous  dérogeons  par  ces  prêt 
.  «entes ,  et  nousvoulons  qu'il  soit  dérogé ,  quoiqu'ils  n'aient , 
pas  été  insérés  ou  spécifies  expressément  dans  les  présente!, 

3l»elque  dignes  qu'on  Içs  suppose  d'une  mention  spéciale  ou 
'une  formée  particulière  dans  leur  suppression ^  voulant,  d^ 
siotre  propre  mouvement,  connaissance  et  pleine  puissance» 
que  les  présentes,  aient  la  ménie  force  que  si  la  teni^ur^ee 
i^tatuts  à  supprimer  et  >celld  des  clauses  spéciales  à,  conserver  ^ 
j  jetaient  jaommément  et  do  mot  à  mot  eiprimées  ;  la  déroga- 
tion ayant  lieu  seulement  quant  à  l'effet  de  ces  .présentes» 
•oit  euigénéral,.  soit  en  particulier /et  ce  qui  n'est  pas  in- 
compatible  .  avec  .elle  demeurera  dans  toute  .sa  validité», 
lions .  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présente», 
même  à. celles  qiû  seraient  imprimées,  pourvu  qu'eues  soient 
•ignées  par  notaire  ou  officier  public  ^    et  scellées  du  «ceais 

EMUtituée  en  dignité  ecclésiastique,  la     "" 
erait  aux  présentes,  si  elles  étaient  pi 
Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  qui  que  < 
i^enffeindre  on  de  contrarier  par  une  entreprise  téméraire^ 
cette  bulles  d'érection,    oe  formation»,  d'adjonetioin»  de  dé- 
membrement, de  circonscription,  division,  assi|;nation ,  a»* 
flttjétîsf»ment  a  la  juridiction  1.  dotation,  commission,  jQtande- 
vv^  dérogatioiijt;  dé<M^>m  f%  y/^o^i  ^t  »i^^l^>^  eiitrjÉ» 


ëren^  .de  le  t^9ire ,  ^'il  sfii^e  ;  m*4l  eacpnxta  rjn^gnàtioa  d^ 
îeu  toîit  puissant  et  ^é*- )?î^nbettreux  âpôtr^s  9«i»tPierrii 
.et  saint  Paql,  '  ,        ^    ^  ,4 

'  Donné  à  Borné,  à  Sâîntè-Marle^JfaJefti^e  i.  Tan  de  I'îin 
carnation  de  N.  S.  Jéaus^Ctinst,  le  sixième  j[oùr  de»  catendol 
d'août  1817',   et' de  notre  pontificat  le  dix-buitiémei'   '- 

Sijrnès^  'A^  cardinal' Pt-ôcZatuiie,  H.  cardinal  Consalvi^ 
..     •         Vu  dé  Curîa.  Sijjnéi  D.  Ttitâ.  J, 

..    (I«ieu  du  sceau  de  ploni|^}    '  - 

Cohti^esfglKé'^»  i/ipkziiHutn 


laa. 


; 

i 
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(^) SeoùnieBaUe poar  la  citcomiàipiwikjiéê  diotheè 
du  roytJtuihe*    (ipf  Octobre  182^.)  •  »î    •  -        v 

Pie;' êvé({ue  serviteur  des  serviteurs  de  Diète*  povit  en 
conserverie  perpétuel  soi^rehir.  "• 

'  1.  La.  sollicitude  de  la  cbaritè  paternelle  qUf  nous  fit  eon* 
dure  la  tbnvention  du  11  juin  de  Van  MDGGCXVH  avec  n6i. 
tre  très-cher  fils  en  J*  0.  Louis ,  '  très-dhrétièA ,  Boi  d4 
France,  ayant  pour  fin  dé  régler  plus  coàvepamement  leâ' 
affaires  ecclésiastiques  de  son  royaume  :  dette  sollicitûdo 
nous  porta  Câpres  avoir  âèHîpie  Suivant  le  v6eu  du  Boi  par 
nos  lettres  apostoliques  etimmusa  DiviniM  du  6  des  kal.  d'août 
de  la  même  année,  la  circonscription  des  diocèses) ,  k  don- 
bér  8ur.ij0.cliamp  le  bienfait  de  IHnstitution  canonique  éxxk 
nouveaux  èVéques  afin<nie,  seiitlnellcs  en  Israël,  ils. pussent 
promptément  veiller  à  ta  garde  du-  troupeau  '  qui  leur  était 
confié.    '  , 

%  Or  y  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  : 

Pie  évêque,  etc.,  etc;  (No*  piiteèd^nu) 

3.']ri[ais  nous  vîmes  avec  une  douleur  profonde  de  coeul* 
la  Susdite  convention  suspendue  dans  son  exécution  et  noua 
^e  pûmes  quatre  sensiblement  '  affiigé  de  voir  ainsi  élbigaéi 
.'et  retardés  les  fruits  abondans  que  nous  en  attendions. 

'4»  tL  nous  fût  en  effet  expose  au  nom  du  Boi  1^«  €♦  quil 
les  charges  qui  pesaient  sur  rËtat  ne  permettaient  pas  d^étiu 
fclir  92  siégjBs  épiscopaux,.  et  que  d'autres  obstacles  s'éti^ieii^ 
oppesèsà'Ce  que  la  convention  reçût  son  exécution:  poi|Qr« 
lever  ces  difficultés,  le  Boi  eût  recours  à  IXutorîté  aposto- 
lique afin  que;  de  là  meilleure  manière  pôspible,  eu  ésartl 
Hux  circônstaitfcek  du  royauDtiey,   on  fit^    suivadit  les  regle^ 

*)  VoyifKJ^oraonaanee  de''pul>licatSoa  de  eette  bulle  r  pas^ 
22s  du  prélat  yoïWftu  ..;>  âi.  .  :    .0  :        <   < 
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'canonîqpef  y  ^ilqiie  dimmutioti  âans'la  nombre  àetsle^ts 
dont  S.  Ml  avait  d^ahord  demandé  Térection./' 

.  5.  Nous  le  vimes,  sans  doute  ^  avec  peine;*  mais  pour 
viontrer  ^e.  de  notre  'part.nbof  ne  voûtions  rien  omettre 
de  ce  gui  pouvait  contribuer  à  régler  enfin  dSine  manière 
•table  tes  affaires  ecclésiastiques  en  France,  no(us  prêtâmes 
À  ces  demandes  mie  oreîllè  favorable.  .  Et  cependant  dans  . 
*la' crainte  de  voir  s^accroitre,  par  le  veuvage  de  plusieurs 
de  ses  sièges,  les  maux  de .l^glise  de' France,  i^otis  crûmes 
devoir  user  d^ùn  remède' temporaire  le  seul  et  uniqu^  qui  se 
présentait  au  milieu  de  tant  de  dilHcultés.  Nous,  nous  étant 
concerté  avee  le  Roi  TrésGlirétien,'  ayant  mûrement  et 
•vec^  la  plus  grande  attention  examiné  cette  affairé  et  ouS 
Favis  d*une  congrégation  particulière  de  nos  vénérables  frè- 
res les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  nous  décré* 
tames  que  dans  la  division  des  diocèses  et  provinces  ecclé* 
f iastiques ,  toutes  clioses  resteraient  m  natu  quo  où  elles  se 
trouvaient,  eomme  nous  Texposâmes  plus  au  long  tant  dans 
l*allocatiaateMie  en  consistoire  secret  le  23  aoùt'tS19*)r  ^e 
dans  nos  lettres  apostoliques  en  fornpe  d^  bref  adressées 
aux  évéques  qu^eHes  intéressaient. 

6.  Bien  que  cette  condescendance  du  siège  apostolique, 
applaudie  de  tous  les  bons  et  fi/dêles  catholiques ,  n^ait  pa#' 
peu  contribué  à  tranquilli^r  les.consjsiences  et  à  prévenir  dé  . 
plus  graves  inconvémens ,  .eUé  n  a  pas  néanmoins  été ,  à  no- 
tre sollicitude  et  aux  soins,  du^  Roi,  suffisante ,  pour 
que  nos  Voeux  communs  sur  Tangmentation  du  nonulre  dea 
pasteurs  et  ies  demandes  àe&  peuples,  dont  nous  avons 
admiré  rempréssement-et  le  «èH  pour  la  chose  çathpli.quet 
passent  être  remplis.  -  ■ 

7.  Le  Roi  X.  G.  sentant,. en  effet,  , très-bien  que.|.e  salut 
des  âmes  demandait  absolument  que  les  fidèles  ne  fussent.pas 
plus,  long-téms  privés  du  secours  de  leurs  pasteurs',  nous  fi^ 
axposer  tout  ee  que,  vu ,1a  difficulté  des  tems,  on  pourrait 
entreprendre  de  plus  utile ,  et  nous  donna  en  dernier  lieu  à 
connaître  ^e  par  ses  soins  eoyisumment  dirigés  vers  cette 
fin,  il  avait  pu  se  ménager  l§s  mojens  de  pourvoir  succès-* 
aivement  à  la  dotation  des  trente  sièges  récemment  érigés» 
Pes  fonds  pour  six  sièges  se  trouvant  prêts,  les  prélats  nom* 
mes  par  le  Roi  et  qui  avaient  reçu  de  nous  Tinstitution  ca« 
nonique,  jprirent  aussitôt  possession  de  leurs  églises ,  à  la 
grande  satisfaction  des  fidèles  de  ces, diocèses^  qui  furent 
récréés  par  la  présence  si  long-tems  désirée  de  leurs 
évéques.  '   ^  ^ 

%  Coasme  jnéanmoins  ce^  qu^il  importait  lé  plus  au  Roi^ 
et  à  nous,  état|  qu'une  affaire  de  ce  genre  aussi  salntairey 
fut  promptement  terminée,  afin  de  pouvoir  plus  faci|e;nent 
recueillir  les^  fruits  ^e  aenuis  long-tems!  npus  .attendons 
de  notre  sollicitude  paternelle  j 'd'un  autre  "cote  ,'** comme  là 
désignation,  des  sièges  qêl  doivent  être  consêryës ,  semble 

*}  Yojes  «ett€  aUocatioii  ei^piîN'iiIrer.  l99f '^i    ' 
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cuwr  les  mofetis  de  les  doter  le  plus  tôt  possible,  et  aki%i 
par  une  prompte  inttittitioit  canonise  der  èvéqiiei  ëomb- 
ler  les  voeux  des  fidèles^  nous  înclinant  aux  demandes  du. 
Ro),  nous  ayons  de  notre  aiitoriké  apostolique,  résolu  dé 
mettre  la  demiéte  inaiii  a  Hette  oeuvre  là  plut  fealutaiîcé 
Bien,  en  effet,  qu'en  rÉIson  de  la  nature- des  lieux  et  re- 
tendue du  pays ,  un  plus  grand  nombre*  d'évê^eft  donne- 
.raient  à  la  religîoii  de  plus-  amples  accroîssemens ,  noué 
avons  remarqué  néanmoins  que  l^ugmentation  db  trente 
sièges  ne  sera  pas  d'un  médiocre  avant^e  puisqu'elle  noua 
donne  Tespérance  certaine  Atà  hâter  rélection'  des  évê^ueà 
et  de  voir  s'en  suivie ,  pour  Taccraissement  ^e  Jà  religion» 
les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  tendu  constammêiÂ  et 
«ans  interruptions  nos  soins  et  nos  eff]ortsdans'.^arraog^jplel4 
ferme  et  stable  d<çs  affaires  ecclésiastiques  de.Frcnce. 

9.  Mais  des  obstacles  rèf&aiént  à  causé  du  drpjt  acquit 
de  quelques  évéques  qui  avaient  regù  rinstitûtl^tt. canonique» 

Sour  des  sièges  qui  ne  se  trouvent  plus  compris  daiu  cettci 
erfliére  circonscription  9  inais.  toute  difficulté  u  été  levée) 
dés-lors-  <|ue  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  règuliévemeat  \ 
transférés  à  «'autres  sièges^  et  que  Ifes  archevêques  «deiv 
églises.  d'Atlés  et  de '  Vienne  ont  volontairement  renoncé  â 
l6ur  droit,  se  déclai'ant  prêts  à  embrasser  avec  ardeuV  tout 
ee  qui  9  dans  le  bien  des  églises  de  France  s  viendrait  4  être 
statué  par  nous  sur  cette  èffairei 

'  "'  10.  L'archevêque  dé  Reims  a-,  vololitiers;  aussi  àécédo 
âti  l'établissement  dé  l'église  ^piscopale  dé  Châlohs ,  en  cob< 
sentant  que  quatre  ai(Tondissemens-du  dépai^ment  de  là 
liiamé,,  jusqu'ici  compris  dans  lès  limites  du  dlocé^se  dtfl. 
Heims,  en  fussent  distraits  pour  former^  celui  de  ChàlonSb    . 

11.  Tous  ces  obstacles  surmontés  ^  l'avis  dé  notre  sus* 
dite  Cdngi*égati,on  entendu,    le  toi|t  mûrement  et  duement 


demeure  suspendue   à  iiotre  volonté  et  à  celle  dit  Saikt- 
Siège)    qu'elle  reste  comme  auparavant  suffragantè  dé  ré« 

Ïlise  métropolitaine  de  Paris  )  et  qu'Ârras  ^.  que  nous  avion4 
oniiée  pour  suffraganté  â  Cambrai^  soit  cotoptée  aussi  ait 
nombre  Ae^  suffragantes  de  Paris,- 

12.- Bé  mêmi<,  quoique  par  ii6s  lettréi^n  fdrinè  ddi 
bref  du  44  septembre  183.1 ,  quatre  arroudissemèns  4u  dé- 
j^artement  de  la  Màmè  qui  formaient  le  diocèse  de  Châlqn^ 
«iefkt  été  par  Uous  ajoutés  au  Siégé  dé  Reims,  néanmoins 
dominé  la  eouscrtatioh  dé  ce  siège  .est  reconnue  trés-utiley 
nous  les  réparons  du  diocèse  dé  ReiUis,  et  les  assignôàs  dé 
nouveau  à  celui  de  Chàions. 

1 3  Maïs  ]tfour  qua  la  înéiîioil^  (par  iant  de  titrés  rc- 
€om.  mandadble») es  tfois   sièges  archiépiscopaux,^  savotj'f 


-<• 
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Arles,  Kaxfe^ive.  et  yienn^e  Ai Dauphîné^  doi^t  rérc^Uoli 
B^a  pM  Uefiy^^  ne  périsse  poinj;,  noi\s  ord<Muioiis  <d^a)outer 
leurs  noms' titulaires  à  d*amtres  siéiges  arclûepis^fapiauxy  et 
réunîssoi&s  â  d^autres  églises  les  églises'  épisco^aks  tçxe 
•neus    leur   avons  données  pour  suffragantes. 

i4-  Par  la  même  raison ,  les  territoires  atttîbués  par  la 
toile  de  181^  aux  diocèses  des  doùxe  sièges  'qui  ne  peuvent 
être  conservés  pa  lieront  aux  diocèses  des  églises  iiubiistanter. 
'  i5.  Afin  dons,  que  tout  ce  que  nous  avonéb  de  notre 
bienveillance  apostolique ,  Statué ,  soit  clairement  connu  et 
qu'il  ne  reste  aucun  aoute.  (îanS' T^x^rcice  de  la  juridiction 
spirituelle ,  nous  donnons  ici  la  circonscription  entière  de 
ious  les  diocèses  de  France  9  laquelle ,  de  notre  science  cer*- 
taine.e^  mi^re  délibération»  de  la  plénitude  du  piouvoir  apos- 
tolique  9  décrétons,  prescrivons  ot  établissons,  comme  il 
suit:  (Voyes  le 'Tableau  des  Métropoles  et  CaUtttdrafos^  «te. 
page  236  de  ce  volume»)  .  .     -     , 

16.  Quant  à  toutes  l^S  autres  clboses  ^tàtuéèè  loi  ^réglées 
{Mir  les  mêmes  .lettres,  apostoliques  de  18179  suri^totit  pour 
re  ^i  regarde  l'érection  des  chapitres ,  rétablisàennsnt  des 
sénunaires  et  radministràtion  temporaire  des  lieux  attri'» 
bués  aux  nouvelaux  diocèses  :  juSqu'^  ce  quie  les  evêqtres  aient 
pris,  sui vant les  formes >  possession  de  leurs  églises 9  nous 
voulons  et  t>rdo8monB  qu^ellês  soient  observées  en  leur  en* 
tier  et  ^n  toutes  leurs  parties.  Et  ^fin  de  pôut^oir  d'une 
manière  plus  utile  et  plus  prohipte  a  rétablissemeift  et  au 

Soùvernemént  des  bbapitres^  Ic^  «rchevêques  et  évéque^ 
rosseront  les  statuts  qui  doivent  les  régir ,  auront  soin  de 
les  faire  observer;  «t  dès  qrne  leurs  chapitres  seront  érigés 
et  qu'ils  leur  auront  'donné  là  forme  qUi  leur  convient  9  ils 
nous  fjptont  parvenir,  âu  j>luà  tôt  les  dotumens  >de  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  à  te  su)et%  .  ^ 

17.  La  haute  opinion  que  npuS  avons  de  la  piéjté  ^t 
de  la  religion  du  Roi  T.  G.  les  promcéses  qui  nous  ont 
été  faites  en  son  nom ,  Ont  amené  notre  coeur  a  Inî  donner 
ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostcdique» 
4âns  la  ^eule  et  unique  vue  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui 
8*Qpposaiéut  au  rétablissement  plein  et  stable  des  affaires 
ecclésiastiques  de  France  et  de  l'ecueiiiir  les  fruits  les  plus 
abondans  qu'avec  tant  de  soins,  nous  nous  étions  prbpos^ 
en  faisant  la  convention  de  1817,  et  que  l'illustre  clergé  de 
France ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  fidèles  et  d'honunes  atta^ 
chés  â  la  foi  dans  ce  puissant  royaume ,  attendent  avec  la 
plus  vive  impatience,     Oui ,  c'est  ïà  ce  que  nous  demandons 


foie  :  et  pour  rJbigJi3e  et  I  iitats  les  avantages 

Donné  à  Home  à  Sainte  MarFe  Majeure ,  l'an  de  l'incar- 
nation de  N.  S.  J.  C.  i8aa*  La  veijle  des  noues  d'octbbre,, 
et  de  notre  pontificat,  le  a3e.  .         r 

H.   Cardinal   Consalvi, 


/  ' 
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J^Uoû^tion  prononcée  par  le  saint-père  dans  le  con* 
'    êisloire  tta  sSaoût  1819.'      {Citée  dans   la  hnllé 
précédente,)    /.  A 

'  "Véiiéfableà  Préi'cs, 

Vous  connaissez  paiïaitement ^  vénérables  Frères,   pai^ 
«e  que  noiii^  tous  avons  exposé  dans  Pallôcùéion  que  nous 
vous  avons  adressée  dans  lé  consistoire  secret  du  8  juiUeC  - 
1817,  '  Verapresscmeht  avèf  lequel  nous  avons    travaillé  '4 
conclure^  une  conveiition  avec  le  ËorTrés-Chrétîènj  afin  âe 

SôurvoirV-  tnoyeniiànt,'  un  arrahgcinent  heureux  des  affaires 
e  TEglisé'dans  lé  i^ôyaùme  dé  France,  au  salut  des  fidèles 
de  ce  royaume,  selon. quçnbs  devoirs  àjpostoliques/ nous  en 
font  la  loi ,  et  aus^î  afili  de''  satisfaire  auï  voetîi  du  Koi 
Trés-Clii*étien,  que  nous  affectionnons  d^iînte  nianiére  toutO 
barticuliére  9  et  â  ceui  de  tous  les  hommes  de  bleii)  maiij 
vous  n'igiioresf  pas  non  plus  que  Texécution  de  ce^ifê  côn* 
véntion  conclue  lé  11  juin  1817  est  encore  aujourd'hui  sus« 
|>endue,  et  que  les  suites  heureuses  que'  nous  iîous  èh  pto-, 
inettions  ont  été  contrariées  et  retardées  J?;'non,*:  sans  nous 
causer  la  plus  vive  dôulétir.  En  effet','  il  a  ^'té  |rofté[  â 
notre  connaissance ,    au  nom  dû. Roi  frés-chrétien ,   que  lèlî 


ipéchemehs  qui  se  sont  dpposés  Ji 
^^\é  convention»  ont  ft>rcé  6.  M. ,  pour  les  écarter,  à  s^n- 
tendre  avec  nous  et  à'  solliciter  quelque  réduction  dans  le 
nombre  4e  sièges  dont  elle  avait  demandé  rérècti on.  ,  DajQ[s 
ce  but,  le  Hoi  Très- Chrétien  s^est  ad^esé  â  Taiiiorité  apos-> 
tolique  pour  que  cette  réduction  fût  effectuée  de  la  mèiU 
leure  manière  possible  eu  égard  aux  circonstances  dans  les''., 
quelles  se  trouve  le  royaume ,  et  Selon  les  régies  prescrites 
par  les  saints  canonsc  Cotnme  nous  n^aydns  Hen  tant.  4 
coeur  que  de  recueillir  ces  fruits  àbondans  que  nous  nous 
Sommes  promis  de  la  convention  susmentioiifnée ,  et  de  voir 
içae.  les  affaires  ecclésiastiques-  soient  en^  réglées  d^une 
manière  stable  dans  le  florissant  royaume  de  France  )  ayant 
t'ailieurs  le*  désir  de  satisfaire  aux  voeux  de  S.  M/,  autant 
que  les  devoirs  de  notre  apostolat  nous  le  permettent',  nous 
lui  fimes:  savoir  que  nous  ne  noub  Refusions  pa«  à  quelque 
^iminntion^.du  nombre  dés  sièges  si  les  intérêts  de  TégUse  et 
du  royaume  le  demandaient  absolument. 

Cependant ,  connaissant  que  la  détermination  des  no«i<' 
;vel]es  limites  des  diocèses,  selon  la  nature  des  lieux  et  lA 
commodité,  des  fidèles  ^  et  que  les  opérations  nécessairet 
pomr  exécuttr  la  diminution  demandée  des  sièges,  ne  pour* 

4t  *. 
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raient  pat  être  terminées  en  peu  detems;  a^ânt  été  instruit  / 
dtt  mauenreux  état  des  Eglises  de  France  9   et  de  la  viduité 
de  plusieurs  de  ces  sièges,  nous  ^vons  >ùgè  que  notre  solli-^ 
citude  apostolique  nous  faisait  un  devoir  de  venir,  en  at-  ; 

.  tendant  »  à  leur  secours ,   et  de-  prendre  quelque  expédient 
temporaire,    afin  de  remédier  »  ^le  plus  tôt  possible,  .aux 

.  maux  dont  les  Eglises  de  France  ^  privées  dé  fa  préi<ence  do  ^ 
leurs  pasteurs,  sont  actuellement  afÛigées.  r^ous  étant 
proposé  5  ^en  prenant  cette  résolut^n,  .  d^écarter  j^r  co 
nouveau  témoignage  .de  Findulgence  apostolique ,  f  émpéclie- 
ment  qui ,  ainsi  qu  on  nous  Fa  exposé ,  résulte  de  rétaolis'Se^- 
ment  de  ça  sièges  dans ,.  les  circonstances  actuelles  /  di^ 
royaume  j  ayant  aussi  pour  objet  d*ob  tenir  "en  faveur  de 
TEglise,  les  avantages  que  nous  nous  sommes  promis  de  la* 
dite  convention,  après  avoir  mùreitient,  et  pendant  long- 
temSy  examiné  toute  cette  affairé,'  et  Tavoir  traiiéé  durant 
Fespaçe  de  plusieurs  mois,  soit  dans  les  lettres  que  nouf 
avons  écrites  et.  reçues  à  ce  sujets  soit  en  consultant  un^ 
congrégation  formée  de  quelques-uns  d^entre  vous,  et  après 
^yoir  imploré  les  lumières  d'en-haut,^  voici  les  dispositions 

Sue  nous  avons  jugé  convenable  ^d^adopter,    pourla  con-  ' 
uire  à  fin*     ^us  sommes  donc  résolus  d^accorder,  en  at« 
tendant,  auiL arche véqu0s  et  évêques  qui  gouvernent  âctue- 
lement  les  Eglises  de  France  (et  .sans  excepter  ceux  que^^ 
dans  idotre  consistoire  du  1er   octobre  1817,-  nous  avon3 
transférés  ^  àei  sièges  nouvellement  érigés) ,   la  faculté  àé 
Conserver  l^s  sièges  dont  ils  solit  ea  ce  moment  en  posses-» 
'siôn,   et  de  continuer  à  régir  dans  cet  intéryaire  leurs  diq« 
césés  i    sans  qu'il  soit  fait  ancuii  changemeiit  dans  leurs  lu 
^  mites  lii  dans  leufs  rapports   métropolitains   dans  lesquels^ 
ils  se  trouvent  actuelîemenf;  .  nous  i  Concédons  pareillement 
iàux  évéqués  canoniquement  proii^us    aUx  siégei   qui    exîs-* 
laient  avant  la  circonscription  de  1817,   la  faculté  d*aller 
gouvemei;  Vêmporàirément  ces  églises  «    d^ns  les  Uittites  et 
daiis  rétat  où  elles  se  trouvent.   '  Les  choses  étant  renées 
ainsi , .  Tes  é véques   que ,    sur  la  no;nination  du  Bol  Très* 
Chrétien,'    nous  avons  préposés  aux  pièges  érigés  par  noa. 
tèttres'  apostoliques,    du  27  juillet  dé  Tan   18*7,   devront- 
Nécessairement  s*abstenir  de  Teiercice  de  Tinstitution  cano-^ 
nique  qu^ils  ont  reçue  jusqu'à  ce  que  la  réductiofi  4e<nan-^^ 
dée  des  sièges  soit  déterminée'.  ^    . 

.    Pôur  procéder  à  Texéctition  4e  ce  plan^    nous  piOOS  f' 
prendrons  ainsi  qu'il  .suit: 

Nous  écrirons  des  lettres  en  forme  de  bref  aux  artbe« 
Téqués  et  évéques' titulaires  4es  diocèses  existana  ayunt  lit 
bufle  devi8i7,  et  leur  manderons  de  ^continuer  Te  xercic* 
de  leur  juridiction  dans  tous  les  lieux  de  leurs^  di  ocèses^ 
respectifs  et  dans  Téntendue  des  limites  qui  circ^^scrivaiei^jt 
«hacuA  de  ces  diocèses  antérieurement  à  la  bulle  précitée,  en 
donnant  encoira  1^  p.ouvoir  aux  arehèvéqùes  de*reeottn«^r#  ' 
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miytitolremeiit  pcmr-lçur  mffiraçans  les  évéques  (jui  «  levant 
ce  tenu  étaient  sujets  h.  leur  juridiction  métropolitaine ,  et 
en  enjoignant  fobligation  aux  éyéquet  de  reconnaître,  pror- 
▼isoîrement  Tautprité  des  ^archeVeques  desquels  ils  étaient 
suiiVagans  avant  ce  tems.  f  rïoué  écrirons  pareillement  4eft 
lettrés  en. formes  de  bref  a  ciiacun  d^s  archevêques  et  ivè- 
ques  auxquels  postérieurement  au  concordat  de  1817  noi^ 
avons  accordé  rinstitution  canonique  pour  des  siéeet  exis. 
tâns  avant  cette  époque,  et  nous  leur  signifierons  de  pren- 
dre  sans  retard  poisession  de  leurs  sièges,  et  de  Gouverner 
provisoirement  ces  dioÀéses^ans  retendue  des  limites  et 
avec  les  mêmes  rapports  métropolitains  qui  étaient  en 
^gueur  avant  les  susoites  lettres  apostoliques ,  du  27  juillhBt 
^817.. 

Et  afin  que  les  diocèses  existans  avant  la  ciroonsc;ription 

"  "  ne  demeurent  pat 

sasteurt  nous  don- 
canonique ,  conformément  à  snos  lettre» 
apostoliques,  >du  97  juillet  1817  $  sûr  la  circonscription  de| 
diocèses  de  France ,  aux  Individus  nommés  par  le  Roi  à  ces 
lièges  y  après'  que  leur  procès  aura  été  iostnitt  en  la  formf 
ordinaire,  et  cette  même  métbode  sera, encore  pratiqua  en- 
vers les  églises  qui,  dans  cet  intervalle,  c*est-à-aire,  }usqu*ir 
ce  qu^uné  nouvelle  circonscription  soit  réglée  d'una  manière 
ftame^  viendront  à  vaquer.  i- 

Ensuite  i  chacun  des  évèques  qui  sera  promu  {par  nout 
aux  ^siégea  susmentionnés ,  ainsi  que  ceux  que  nous  prépose- 
rons aux  sièges  qui  viendront  à  vaquer  à  ^avenir,  recevront 
également  de  nous  ^^%  lettrée  en  fbrme  de  bref  dans  lescpiet- 
]es  nous  leur  signifierons  que  quoiqu'ils  aient  reçu  Tinstitii^ 
tion  canonique,  conformément  aux  lettres  apostoliques  du 
37  juillet  1817  9  plusieurs  fois  citées  >  ils  devront  néanmoins 
,règîr  provisoirement  leurs  diocèses  danè  les  limites  et  avec 
Jes  rapports  métropolitains,  qui  existaient' avant  la  dèmièrt 
circonscription  que  nous  avons  établie. 

Fipalement,  pouf  ce  qui  reg^de  les^ évèqaes  que,  sur 
la  nomination  du  Âoi  Très-Chrèneir,  nous  avons  ^préposé* 
aux  sièges  nouvellement  érigés  par  nos  lettres  apostoh^e» 
du  27  lulllet  1Ç179  nous  leur  manderons  de  s*abstenir  oana 
'«et  intervallje ,  cVst-à-dire ,  jusqu'à  ce  que  ta  diminution 
'  des  sièges  dont  nous  avons  parlé  plus  baut  soit  déterminée» 
à»  faire  usage  de  rinstitution  canonique  qu'ils  ont  reçue. 

Quant  à  ce  qui  concerne  règlise  d'Avignon,  qui  a  été 

érigée  en  arcbevéché  par  îesi  lettres  apostoliques  du  87  jufl- 

'  let  sus-me|itionnèes,  comme  il  n^est  pas  possible,  en  prenant 

'  eette  mesure  provisoire ,   de  la  regarder  comme  épiscopalet^ 

nous  la  laisserons  par  cette  raison  sous  le  gouvernement  des 

'vloaii^.  Vapitùlaires  ;    ou  bien,     si  lé  Roi  Très -Chrétien 

,  l'aime  ni^ieux,  nous  conférerons  un  titre  in  pàrtibus  infide- 

lium  à  l'eccèlsiastiqae  que  le  Roi  nout- déclarera  d'être  dam 
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Vîntentioii  d«.tionteer  a  ce  fliècey''  et  bous  M  d«Miiiero«p 
provisoire Aent  radministration  oe  ladite  éelise  dans  les  lir 
mites  diocésaines  9  et 'avec  les  reports  métropolitains  qài 
existaient  ayant  les  lettres  apostoliques  du  27  juillet  1817^ 
Tel  est  le  plan  que,  pour  apporter  quelque  remède  tempo^ 
«aire  aux  maux  les  plus  pressans  des  églises  4o  -Francev 
tious  a  su^éré  notre  anection  signalée  pour  ces  '  églises, 
pour  le  Roi  Trés-Chrétien  y  .pour  toute  la  nation  française, 
et,  afin  que  personne  ne  puisse  soupçonner  que  les  disposi- 
tions provisoires,  que,  vu  la  force  «les  cire  onsti^Unes,  nous  ' 
avons  juaé  devoir  prendre  dans  cet  intervalle,  né  deviennent 
perpétuelles,  ou  du  moins  ne  durent  Icmgues  années,  Nous 
avons  demandé  au  Boi  Très-Gbrétien  que,  conformément 
aux  intentions  qu*il  nous  a  manifestées  dans  tout  le  cours 
49  la  négociation,  il  voulût  bien,  au  moment  de  rexééution 
ide'  la  'mesure  ■  provisoire  susmentionnée ,  nous  déclarer  ces 
•mêmes  intentions  d'une  manière  tellement  positive,  que  per- 
sonne ne  puisse  conserver- de  pareils  doutes j  lo  Roi,  dans 
le  désir  de  donner  un  témoignage  solennel  de  son  excellente 
yolouté,  nous  a  déclaré;  par  une  note  oflicielle^  -que  son 
intention  est  d*abrégei^,  le  jjlus  qu*îl  sera  possible,  la  durée 
des  mesures  provisoires  qui  ont  été  convenues  entre  nous 
et  S»  M-  9  pour  remédier  -  au^  maux  les  plus  pressans  de 
rSglise'de  France;  que  son  intention  est  également  d'^em-, 
•>  plojer,  de  concert  avec  noUs,  tous  les  nioyens  qiu  sont  en 

-  «on  pouvoir  pour  faire  fouir  cette  Eglise  des  avantaeés  qui" 
résultent  pour- elle  de  Fétat  stable  et  définitif  qu'elle  doit 
^voir,  comme^auiisi  de  réaliser,  s^ivatit  les,  fomies  coi^sti- 
•tutiomic^es  de  son  royauibe,  et  è'mesure  que  les  ressour- 
ces de  rStat  le^  permettront,  sans  surcbrage  pour  ses  peu- 
ples, Taùgmentation  du  (nombre  des*  sièges  èpiscopaux,  selon 

,    Vqtt*il  sera' reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des  fidèles,  ' 

'        Les  dioses  étant  réglées:  ainsi,    en  mettant  la  <main  à 

•  ti^oeuvrç'  sans  le  moindre  retard,  nous  allons  proposer  aux 

Eglises  de  Vannes,  de  Valence,  de  Saint-Brieux ,  d'Orléans, 

de  Saint-Flour  et  de  Stra^bour^,    les  personnes  nommées 

.par  le  < Roi,   ayant  déjà  reçu^;les  lettres  de  leur  fiomiua$ioli 

,et  les  procès  sur  les  qualités  des  nommés  étant  prêts;. 

iDans  les  nombreuses  difficultés  que  la  cause  cathoUquje 
;.éprouve  en  France,  nous  espérons,' vénérables  Frères,  que 
,les  mesures  que  nous  avons  jugé  être  uniquement  possible 
de,  prendre,  jjour  le  moment,    pour  ax>porter  quelque  .re- 
mède temporaire  aux  maux  pTus  pressans  dçs  Eglises  do 
France,   et  pout'  applauir  le  chemin  à  Tarrangeuieut  total 
*d^es  affaires,    seront  éjninemment  utiles  pour   obtei^ir  ces 
avantages  que  u^^*^  nous  sommes  proposés,    et  qu^il  noua 
sera  donné  de  voir,    par  la  faveur,  du  père  des  ynisérîcor- 
'^des^     les  , Eglises  susmentionnées    je  ulr  eoHn  .delà  pais 

,  .  'désirée* 
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Présentation  du  Concordat;  A  ta  chambre  des  députés^ 
Ùk  Paris ^  dans  la  séance  dd  ^2,  novembre  181 7» 
Exposé  des  motifs-  et  des:  négociations*, 

^Lt  miiiinre  de  VintétUuv  (Lfim)  MQSsieurs^  à  l'oaver- 
ture  de  votre  dernière  ses&îou,  le  Hoi  voua  annoàga  qu'il 
continuait  ses  ntfgoeiations  aveQ  le  Saint-Siège^  et  ^*il avait 
la  conâance  que  leur  Ueureus»  du  reluirait  une  pau  entière 
à  PEglise  deTrance*  Lea  chambres  aacueilUrent  avec  re* 
connaissance  cette  communication  du  Boi«  "^  A,  1  ouverture 
de  la  session  actuelle.  S.. M.  voua  a  fait  connaître  ^ue  la  ' 
.conduction  d'un  traita  avait  terminé  cca  négociations*  Le  . 
Bol  a  alautè.que  c^  traite  vous  serait  communiqué,  et  qu'il 
chargerait  ses  ministres  de  vous  proposer^   en  i^nême  tems^ 

un  proî.et  de  lai  nîctssaivt^  pouf    doauei'.  la  sanction  U'^islative  «    . 
Celle  des  dispositions  du  nouveau.^  Concordat  qui  en  seraient  suscep' 
tihUSy    et  pow  les.  mettre  en  bavinonie  avec  la  Cltui'te^  ,  Us.  lois  dts 
royaume  et  les  libertés  de  VE^lièe  ^t^allicaue^ 

C'est  cette  importante  mission  que  nous  venons  i^mpllr 
auprès  de  vous. 

Les  évènemens  qui  ont  ^menè  le  renversement  de  rËglise , 
de  Finance  sont  assez  connus;  nous  n'en  avons  pas  été  seu- 
lement les  témoins,  mais  les  victimes:  ils  appartiennent^ à 
rhistQÎre ,  et  nous  ne  les  rappelons  que  pour  oènir  la  Pro- 
vidence qui  nous  a  rendu,  av^c  ia  liberté,  le  trône  lègi- 
time  et  tutélaîre  qu'affermit  chaque  jour  la  sagesse  du  Roi; 

Le  15  juillet  igoi,    une  convention  fut  passée  entre  le 
Gouvernement  français  et  ^a  Sainteté*      Elle  fut  publiée 
comme  loi  de  l'Etat  le  8  ^vril  ig^.. 
.     Deux  séries  de  dispositions  intitulées:  fane,  ai'ticUs  01;- 

gaiiU^ues  de  la  convention  du  l5  juillet  I80I  r    Ct'l'aiitre^    articles  . 
'ovganiiiues  des  cultes  pvotestuns  ^  furent  promulguées  simultané* 
ment  avec  elle  pour  être  observées  comme  loi  de  l'Etat;* 
ainsi  lV)rdonna  un    seul   et  même    acte  de  la    puissance 
législative. 

Uès  le  24  mai  suivant,,  le  pape,    dans  une  alloeùtioVi 


^  _  ttUil  y  fut  fait  les  cbangemeilft 
opportune  et  nécessaires.  Une  discussion  t^ouvrit  aussitôt 
entre  'les  deux  puissances  et  se  prolongea  sans  amener  au- 
cun résultât.  Bientôt  les  sujets  de  mésintelligence  entre 
le  pape  ^t  le  6 ouVeriinnent  français  se  multiplièrent.  Nous 
n'en  retracerons  point  ici  la 'progression»    Dès  l'année  igoSf 


♦4^  f  r  a.»  (i, 

|e  ]b«p0  MfttMif  «HZ  ev<éq[Ket  d«  France  let  pouroin  extM« 
prainaire»  qu'il  leur  avait  fnaqu'àlors  accordés.  Deê  diffi- 
^ttltét  t'élevaient  sur  lu  fprme  det  fnstilutions  canoniques 
,  qui  étaient  4«nilBâé9«  pour  les  sîéges^Taeans  dans  les  )>i^t 
i^oees  réunies  à  la  Fràue^  pdytéi'ieuremciit'  au  concordat^ 
Les  événemens  de  I809f  prodiuisirent  une  rupture^  dttTert0* 
Lp  Oouveriienient  français  prétendant  ^e  son  côté  n^vQir 
Hàs  violé  le'  concordat  de  iftoi ,-  déelara^e-sî  le  ji^pe  pev- 

iUl^i^  ^#1^  *OII  refus  de  Tei^êcuter  »  *on  ùttention  «((Ht  de  !•€- 
kartier  lé  concordat  commt  ah'Oge,  Les  actes  promulguas  par  le 
Cfouvemement,  en  1310,  rendirent  désormais  inipessible 
tput  rapprochement  ayeç  le  Saint-Sié^e*  Le  pape  refusa 
tpUfe»  les  bnllf s  d^instjtution  ^i  lui  furenf  demandées  ^  0]|i 
fie  eonsentit  à  les  faire  ezp^ier  ^e  ^ous  la  conditioii  ex- 
presse qu'il  ne,  serajtpM  fait  inentiois  de  la  nomination  det 
^ouTeauz  prélats  jpar  le  chef  du  Gouvernenienf^  et  qu'ils 
•eraient  instftùés  dp  pi-o/ve  mouvement ,  fnoitu  p^'flpj-io.  Pes  nér 
gooietions  reuouéei  en  i^il  demeurèrent  sans  effet.  ,  Le 
pape  continua  à  ne  Tonloir  plus  reconnaître  les  disposition» 
«Le  la  conrention  de  I80$.  Le  13  février  18139  un  jprétend^u 
eoncor^t  •  signé  i  Fontainebleau,  fat  insér^  au  BuUetin  des 
IfOis  et  publié  eeinme  Ipi  de  l*£tat  daps  ttpe  formé  insolite. 
Le  pape  protesta  contre  cette  publicatiop  ^  pt  ne  cessa  de 
*  se  regarder  ^ompip.  délié  <lp  iou»  Ip*  Pogag^eme^is  qu'il  avpît 
poutraetés  envers  le  Qouverpeinent  plprs  existapt» 

Tpl  était  VéUX  des  clipses  :  Iprsqup  le  Soi  est  monté  sur 
le  trône  de  ses  ancêtres.  -  Toutes  relations  entre  ia,Françp- 
pt  le  chef  dpi  l'Eglise  étaient  suspendues  |  de  H,  la  supcessioii 
dps  éTéqiies  interrompue  9  les  p{;li8ps  sans  pasteurs ,  le  sii- 
perdoce  diviiié  1  les  citoyens  privés  du  bipnfait  dp  llîpstrùc» 
0on  religîeusp.  \ 

Les  m^iux  qui  affligeaient  V^lisp  meiîaçaipnt  TEtat. 
pour  prévenir  les  uns  ep  faire  cesser  les  autres  «  le.  Hoi  « 
pntame  des  négocia^ns avec  Ip^coi^r  dp  Rome:  ouvertes  dés 
I8149  ellps  n>nt  pu  étrp  teqniiiips  qup  dpn»  pes  der* 
BÎers  tems»    -     ' 

La  ponYemtlop  conclpp  le  1|  juin  dernier,  entre  le  Saint? 
Siège  et  ïeBoi,  et  qup  M«  le  ministre  dps  a^tfrps  étrapgprpa^ 
dépose  sur  le  ^urpau,  a  été  Ip  résultat  de  ces  Ipngpes  négo» 
ciationst      Elle  renouvelle  le  (li^le  alliance  qui  a  existé  de 
tops  lP9  tepu  patrp  le  Souverpifi:  Pontife  e^  IpFrancf. 

.  Aux  termes  de  ^*artiple  a  de  U  Cbartp,   le  Boi  fait  les 
traités  de  paix ,  d*aJliance  et  de  cppimercp*     Que  Top  consi- 
dère le  pape  ou  comme  souverain  ieippbreroU  en  sa  qualité 
de  clief  de  4*Eg)|sp  universelle,  un  concordat  a  to^s  lès,  ca- 
ractères d*un.  traite  propren^ent  dit.^     C'est  up  pacte  formé 
entre  deu^ç  puissances  eit  TQP  i^  bien  public*.      Cependant, 
.  si  le  popeopdat  qui  vops  est  «oramuniqué  e^t'  un  traité  du 
.  pai^  pu  d'elUapce  religieuse  qu^ll  appartient  au  Roi  de  con* 
.  p)ure,9  11  présepte  aussi  des  caractères  qui  lui  font  pjppprés« 
pt  qui  1$  i^pprent  des  triâtes  ordinaires*      Il  u^a  pas  sîulpf  ' 
,:ineiit  poMT  9b|pt  4e  r^ler  Je^  rplp^iops  dp  \%ti^t  lurpc  Ip n 
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:core«ette  partie  de  l"écoiioiiiie  intérieure  ^dwie  E^iite  aAr 

Si,  4^«]prè«  U  diseipline  générale  et  les  Wb  de  l'Eglife» 
•eette  éeQnomie  intéi^ietire  ne  pent^oétre  regl^  .qu'evcic  ïb 
^OBCour^  des  papes,  centre  eomnnnn  d^Hnk^i'  diaprés  notre 
ilroit  public ,  lès  noa^el)^  régies  ont  besoin  pour  s^étabUr 
d'éti^e  converties. en  lois«  .     .^       ^^ 

C'çst  pour  cela  qu'il  est  devenu  nécessaire  àe  rédiger.  le 
projet  de  lot  que  nous  avons  Thoijuieur  de  vous  présenter» 
tl  a  été  conçu  dans  le  double  objet  dct  donuer  lôrce  de  lai 
aux  dispositions  de  cette  trau^action  diploinati<{ue,'  qui  ue 
peuvent  devenir  obligatoires  pour  les  citoyens  et  prendra 
jplanr^armi  les  monumens  du  droit  publie  du  rovaun^^, 
(|u'i\vrec  le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir,  législa- 
tif,  et  de  les  accompagner.en  mcpie  tems  de  dispositions  et- 
''plicitef  et  solennelles  qui  mettent  à  oouyert  tous  les  droits 
'et  toules  les  libertés  assurées  par  uos  lois  et^par  nos  matU 
^eS|  nationales.   - 

Certains  articles  de  la  convention  présentent  IS^xprei- 
'iion  religieuse  du  dësir  de  Sa  Majesté  '  de  voiv  de  piûs  tn , 
|»lûs,  dans  ses  Etats,  sWermir  dans  les  coeurs  l^smpire  de 
}a  religion.  ^  La  nature  «de  ces  yoeux  est  clairement  indî^ 
quée  par*  les  termes  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présen- 
té. Le  Roi  très  •  chrétien  qui  les  a  formés  est  toujours  le 
|loi  législateur  qui  uous  a  donné  la  Gbarte;  sa  boussoto 
est  la  'nôtre* 

Jû  yaî|  exposer  rapideinont  Técouornie  et  lès  motifs  dm 

:  projet  de  loit  --  ^  ^  * 

'        L'iustitutîon  canonique  •  dçs  éyéquea  était  le  point  esi 

sentiel  sur  lequel  il 'Convenait  de  s*entendre  avec  le  Saint* 

Siège ,    car  il  y  avait  en  FrSsnee  un  grand  pombre  d'évé^ 

ebés  vacans  et  d^gUses  en  souffrance  « 

Le  droit  dSntervenir  dans  la  nomination  des  évéquee 
est  un  dt*oit  que  le  Roi  tieut  de  sa  couronne  et  de  sa  que* 
•lité  de  çbef  suprême  de  l'Etat.  Ce  droit^  tire  son  origine^ 
dé  IMntérét  quà  toute  soeiété  de  veiller  à  sa  propre  cou- 
servatiop  çt^de  s'assurer  que  des  fonctions  aussi  importan- 
tes que  «elles  de  Tépiscopat  ne  seront  point  commises  k. 
des  étrangers  ou  é  des  ennemis  de  la  constitution, 

PHin  autre  cot^,    le  pape  tient  de  la  discipline  géné«* 

raie  catholique  reconnue  et  consacrée  en  France  par  les 

.ordonnances  do  royaume,   le  droit  dHnstituer  les  évéq^a 

.pommés.    Mais  ces  .deux  droits  devaut  sVxercer  de  concert, 

.  il  est  devenu  nécessaire  que  ces  deux  puissances  s'enteu*? 

dissent,  pour  user  utilement  de  leurs  prérogatives  mutueli 

Jes*    Aussi  la  disposion  relative  aux  nominalions  rojales  et 

^eux  institutions  canonîques;r  devient-elle  la  condJition  radi« 

eale  et  la  l^ase  des  voncordats  de  Cologne  et  de  paris^ . 

Durant  le  eOurs  de  la  dernière  négociation,  les  regat'ds 

^e  portaient  naturellement  vers  ce  qui  avait  été  convenu 

;  OU  sujet  de  oes  ^miiiatiopf  et  ÂH  iimi^utions ,   eutro 


/' 
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^SO  F  r  à  n  â^  e* 

Frdnçots  lêf  efcLétfitX,  dams  ui  trftt te  couenne  -pmr'^me  exé*- 
)eiitîoii  de  yrês  de -tr(>i»  si^lé«4  iU'sV  portèrent  mrtout 
lorÂqu^on  faisait  attentron  que  réx^cutiôn  d'une  conre^tioa 
plus  récente  tenait  â*éti>e  l-efiiKèe  par  le  pape,  durant  plu- 
sîieurs  aiinées.  '  Il  était  dans  rorOT*e  qu'ayant  le  thoîx  lèntr^ 
éftax  ditpmkieiis  qnî.,  au  fond*  étaient  les  mêmes,  on  m» 
I  décidât  a  Taire  revivre  d^  préférence  celle  qui  était  l'ou- 
vrage d*un  des  augustes  prédécesseur^  du  Roi*    - 

La  nomînatipn  aux  évêchés  était  en  178O  le  seal  point  es- 
sentiel cotiservé  du  concordat -de  François  1er  et  de  Léon  X» 
L(3s  décisions  du  clergé  de  France^  les^'arréts  des  cours^sou-^ 
vuraines  avaient  établi  une  doctrine  £xe  et  nos'publicistes 
DO  parlaient  du  concordat  de  François  1er  et  de  L^on  X,  que 
comme  d*un'acte  solcmnel  qui  avait  invariablement  reconnu 
le  droit  du  moharque  à  nommer  aux  sièges  vacans. 

^  Pertonjie  n'a  la  pensée  de  rappeler  ce  concordat  que 
spus  ce  rapport!  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
que  selon  les  traditions  françaises  et  en  ce  qu'il  a  de  com« 
'  patible  aTec4^rdre  des  choses  actuel.  Les-b^n^fices  et  les 
<»tdres  rel*gîeux  n'existent  plus  ;  et  s'il  y  a  des  gradués  eo^ 
•Ftance,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  dont  eet  ancien 
•concordat  s^est  occupé* 

Aussi  la  loi  qui  vous  es^  propotée  ne  parle  que  de  la 

«omf nation  aux  év-écliés  etarcbevâcliés,  et  la  disposition  qui 

>4S*y  rapf^orte  est  conçue  de  manière  à  consacrer  ce  droit  des 

rois  de  France  tel  qu'il  était  reconnu  dans  sa  constante  exè- 

jcutioa.. 

Ce  rëtablissement  du  concordat  de  François  1er  faisait 
disparaître  la  conYcntion  du  15  Juillet  I8O1;  les  deux  traités 
-ne  pouvaient  subsister  en  même  tems. 

'Toutefois  le  concordat  de  isx?  comme  celui  de  Bologne, 
a  trouvé  l'Eglise  de  France  constituée.  Il  ne  s'agit  plus, 
«ommie  en  Jgof ,  de'  la  faire  sortir,  des  ruines  sous  lesquelles 
elle  était  ensevelie  :  il  n'est  question  que  de  consommer  sa 
-restauration^  aussi,  cette  dernière  convention  ne  porte  pas 
les  caractères  dVae  ciréation  nouvelle:  elle  pr^d  les  éta- 
blinseniens  ecclésiastiques  télî;  qu'elle  les  trouvej  elle  en 
.complète  le  nombre ,  elle  élève  deux  des  églises  cathédrales 
existantes  à  la  dignité  de  métropole;  elle  a  pour  base  l'ètit 
actuel  de$  choses  ;»elle  confirme  tous  les  e!Kets  et  toutes. les  ' 
coifséquences  de  la  convenlion.antéeédenle.  >    ' 

Mais  l'article  i3  de- cette  conventioo  contenait  une  dis* 

{position  qui  était  d'une  grande  importance  pour  la  traitquil- 
itè  publique.    Le  pape  y  déclarait  que  ni  lui  ni  sês  suecetteturs 
'  Vxé  ti'oubUraient  en  auciuu  manière  les  ncquéreurs  dés  bUits,  eodêsiaS' 
tif^^s  uUênés:    et  qutti  cousètjaence  la  pt-oprUté  de  ces  mimes  bUits^ 
'  Us  dt-oits  et  }*evenws  jr  attacliés ,  •  detneuvevaUni  iti^mmutaUss   entre 
les  mtdtts  d^  acquJt'eurs  ou  celles  de  leurs  aymtt'eaases» 

Cette  disposition  ne  pouvïiit  retrouver  place  dans  le 
nouveau  concordat,  et  parce' yi'ellfe  n'avait  été  qne  l'exer- 
cicè  d'un  droit  désormais  épuisé,  et  parce  qi]ftl  n'était  pas- 
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^  coftTtnable  de  reprt>dair««âa»S'ika  traité  'de#^«riliitî «s  qiiè 
^  la  France  kie  tient  pas  d^une  puissaijce  étrangère*  * 
^^  '  Aits^i  le  souverain  pontife  s'eat-il  borné  à«faîre  une  nou- 
A  ivellé  déclaration  contenue  ^ans  va  acte  récenl,  autbentfqu* 
^  mi  soiennel  qui  a  déjà  rei|u  dans:  le  mande  catholique  là 
plus  granne  publicité  et-qm  esten  ee  moment^ sanvis- à' vo*» 
ire  yei'ification  *)<  '" 

Cependant  pour  aUer  au-devant  de  toutes  les  craintes»' 
le  Roi,  dont  la  sollicitude  est 'inépuisable  quand  il  s*agit  dft 
repos;  de  ses  sujets ,  a  ordonné  qiué  dans -l'article  du  projet 
ide  loi  relatif  à  la  convention  de  1601 ,  il  fût  expressément 
«kèclaré  que  c'était  sans  préjudice  des  effets- produits  parles 
dispositions  à  jamais  acquises  de  Tarticle  13  de  ce  traité* 

Le  projet  de  loi  rassure  aussi  ceux  qui  poufraîent  êtra 
inquiétés  d!e  lire  dans  le  traité'  que  les  artielès.forganiciuet 
sont  abolis  on  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  lois  et  à  la  doc^ 
trîne  de  TËglisç. 

Ils  avaient  paru,    à  quelc^ues  esprits,  ceutenirdes  dis* 


"domaine  exclusif  de  la  conscience  religieuse;  on  avait  rtf* 
«lamé  contre  la  clause  relative  à  la  qu<>tité  du^  titre  clérical 
«t  anx-^  pouvoirs  des  vicaires-généraux  après 'i la  vacance  da 
eiége:  mais  il  est  si  aisé  de  s'entendre  sur  ces  objets  qu*il 
«st  inutile  d*en  occuper  votre  attention*  Il  est  bien  plus 
emportant  de  savoir  que  la  dispo,siHon  du  comeordal  pe  peut 
Altérer  ni  les  lois  du  royaume,  ni  les  libertés  de  TËglise 
•gallicane,  ni  les  articles  organiques  dei  cultes  protestans^ 
:que  le  nouveau  traité  n'a  pu  •même  avoir  en  vme* 

Cependant  c^mme  il  n'était  pas  impossible,  que  quelques 
.esprits  s'allarmassent>,  )e  Roi  qui  saisit  ^oiiites  les  occasions 
de  calmer  les  inquiétudes,  a  voulu  que  dans  la  réserve  fté- 
rnérale^  Çue  contient  Tun  d^i  ^articles  du  projet  de  loi,  Tejs 
dispositions  législatives  qui  concernent  les  cultes. non  càtho- 
cliques  fussent  associées  a  la  Charte ,  aux,  droits  publics  des 
JFran^ais,  aux  libertés  de  TEglise  gallicane  cûmme  é^al^- 
.ment  inviolables.  \         < 

Une  des  principales  clauses  de  la  convention  du.  il  juin- 
1817  est  celle  qui, décide  que  le  nombre  des  sièçcs  épisco- 
paux  et  archiépiscopaux  sera  augmenté,  et  qu'il  sera  fait 
une  nouvelle  cîrconscriptipn  des  diocèses*.  Cette  circott- 
.scription  convenue  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siéga  exiee  Ib 
concours  de  la  puissance  législative.     Aussi  est«elle  présent* 


^)'Cum  verô  Galliarum  eeelesîae  in  preterità  rerum,  eon*' 

versîlone  suo  fuerint  orbatae  patrimonio,   etea^   qu^ 

de    peractis    bonorutnr  ecçlésia^iicorum*  alienationibus 

àrticuloXIII  conventiôni«.anni  MDCCCIi,   ex-paeis  $tu*> 

.  dio  deereviinus ,  suum  jam  effeciunik  naicta  stnt,  ac.  firma 

■  semper ,  suaque  in  '  rob«ve  .perstare  debMtfU.  ' 


\ 


s.  ' 

iée  auM  J«  pvo}«t  Att  loi  awr.  lamttl  Im  ebambra  ont  à 
délibérer. 

"L%  besoin  éê  Taiigmcttlio»  des  sièges  est  géibétalement  - 
cenli.  On  en  comptait  cent  trente-ti;!.  en  France  avant  la 
J^volutioià*  Demûs  igot  Ils  éuient  réduits  k  cinifiiante  |  un 
^and  nombre  oe  diocèses  compreûMcnt  plusieurs  départe- 
ment; leur  ^pulation  et  leur  étendue  excédaient  les  pve^ 
portions  indiimees  par  rintèrét  d'une  bonne  aAnininlstra- 
aion  et  depuis  kmc-tems  on  avait  reconnu  la  nécessité  d*éts^ 
blir  de  nouveaux  evécbés.  Des  conseils-généraux  de  dépar» 
«temens  ont  plusieurs  fois,  et -cotte  année  même,  réclamé 
i'f  rection  de  divers  sièges  ^piscopaux.  Des  villes  redeman-  • 
dent  leurs  anciens  honneurs  ecclésiastiques»  L^asscmblèe 
«onstituanle  elle-mémo  avait  reconnu  en  principe  la  néces« 
4ité  de  donner  à  la  France  autant  d'évéques  qu'elle  avait  i 
•établi  de  divisions  administratives,  et  si  vous  en  trouves  un 
nombre  un  peu  plus  considérable  |  c'est  qu'il  a  paru  conve- 
nable de  relever  ces  sièges  qui  ont  fait  Mà-fois  rbenneur 
de  la  Gaule  et  de  la  France* 

4.    ^?^  «considérez  aussi.   Messieurs,   qu'lLest  de  Finférêt 

I  J>ien  entendu  des  Etats  catboliaues  d^avoir  dans  leur  sein  un 

épiscopat*  nombreux»      C'est  la  meilleure  garantie  de  leur 

liberté  religieuse.    Il  importe  que  le  corps  vénérable  des 

évoques  Joigne  rascendant  du  nombre  à  celui  de  la  doctrine 

et  de  la  piété*     Ce  sont  eux  qui ,   armés  de  rautorité  8#la- 

cfcée  k  leur  caractère,  repoussent,  avec  utilité  pour  l*Btat 

et  sans  danger  pour  la  religion ,    les  entreprises  contraifee 

«ux  maximes  et  aux  droits  de  rEglIse  â^  laquelle  îls'eppari- 

.  Jtienéiem,      Ii^expéHence  de  tous  les  tems  rend  témoignage 

'  >des  importans  services  qu'a  rendus  un  ^piscopat  nombreux* 

lia  circonscription  des  diocèses,  telle  qU'elle  vous  est 
noumise,    est  d'ailleurs  réglée  conformé'ment  a)aT  circon- 

*  acriptions  civiles.  Les  limites  des  diocèses  sont  celles  des 
'départemens  ou  des  arrondissemens»  Si  ce  travail  n'est 
pas  exampt  d'obiections ,  îl  ne  pressente  aucun  inconvénient 
graYe.  .  tl^a  été  convenu  entre  le  9oi  et- le  Saint.Sièg,e 
evee  l^ssentiment  des  Evêqnes  "Ou  des  ciiapitresî  il  com- 
blera lea  voeux  do  plusieurs  villes  (|ue  la  révolution  a  des-» 
IflÂritées  de  leurs  établissemens  publics* 

LV^ide  i43  de  la  dernière  loi  des  finances  a  sufftaam- 
'inent  pourvu  k  la  dotation  des  nouveaux  établissemeos  eo- 
lel^siastiquas»    On^  a  pensé  ^^nmoins ,  pour  prévenir  l'abu» 

Su'an  pourrait  faire  de  quelques  formules ,',  siyte  antiqu»    v 
e  la  âiancellerie  romaine,    qu'il  était  nécessaire  d'annon- 
eer  que  .ces  ^ablissemens  seront,,  en   vertu  de*  no»  lela^- 
dotés  par  le  Boi« 

'     '  Deux  priuoipales  dispositions' terminent  le  projet*  Effee    - 
sont  relatives  à  Ja  vérification  des  actes  émanée  de  la  cou^ 

•  de  Roma  ou  produits  sous  son  autorité»  et  au  jugement  de 
|*appel  comme  d^abus*  ^ 

/       Il  est  de  règle,   dans  la  Plupart  des  Etats  caftholiques» 
qû'aueune  liuUOf  eureacrit  uéia  èoar4«  HopWf  napooft 


/ 
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^autoriMlioo  du'  GottverBemept^    Cette  dootlrine  eU  fondé» 
f       sur  les  vértubles  principes  •dv'droil  politi^^^    ^  * 

Lei-àctes  émanés  de^  la  èbur  de  Borne* eoaieerQetft^  Àtt  les 
iictéréts  g^n^aux  de  TEtarelf  de  l'Eglise  universelle^  ou  lea 
intérêts  de  l'Eglise  nationale^  eu  ento  les  sîiBptes  întéHtt 
des  particuliers.  Parmi  ceux  de  la .  première  clause  ^  il  eii 
«et  qui  peuvent  influer  sur  les  bases  de  l'enaeigiienent  reli# 

f'  ieux  pu  introduire  .quel qu'altération  dans  la  législation  dé 
fitatv  .  Il  est  indispensable  que 'la  arériiicafioB  de  teU  actes 


qui 
rcsse  le  dogme  »  dans  ce  qui  est  purement  spirituel  :  mais 
l;*e^t  à  lu!  ^ù*il  appartient  de  vèri£er  si  les  actès^  dtfnt  il 
s^agit  cmutiennent  quelque  chose  de  contraire  au  droit  public 
dtk  royaume  9  et' de  les  apprécier  sous  le  rapport  de  leuré 
effets  pblitiqùes.  Quant  à  ceux  oui  sont  de  nature  à  entrai-: 
■er  Tadoption  de  quelque  disposition  législative^  »1  est  érîf 
dent,  que  puisque  leur  rèeeptron  et  leur  publication  dans 
le  royaume  doivent  être  accompagnées  d'une  loi ,  «^cst  dantf 
les  dciux.chambres  au'il  est  naturel  d^en  faire  la  vériikatioa 
sur  la  proposition  du  Roi*  ., 

>  i  J^e  projet  de  loi  le  veut  ain^i  9  et  e^st  éô  Do|i.séj[uelidd 
de  ce  principe,  que  les  deux,  buUea^  Tune  portant  ratiiicatioii 
de,  la  convention  du  ij  juîu  I8179  «t  Tautre^pncei^nant  1^ 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  sont  soumises  dané 
ce  ^^omant  à  VQtre  examen.        '    ■  ..  ^ 

L*autori^atioa  de  publier  les  autres  aètds  emaiiés  .da  bi 
^our  de  Rome,  ou"^  produits  sous  son  autorité»  seradonnééT 
par  le  Boi  eason  iïonseil;  cette  marche  est  c.onfo^me  à  cd^ 
qui  s*és|  pratiqué  de  tous  tenis  en  f^rancé  f  tW^  est  dictée 
paf  là  nafute  des  èiiùses.  '  '  i        , 

Si  la  vérification  der^c^es  émanés  da  lA  eotix  de  fiomé 
«st  la  garantie  des  lois  et  du  droit  public  dû  royaume  <»oiiit^ 
tre  les  atteintes  qu'ils  pourraient  recevoir  du  dahors^  Pajs^ 
pel  comme  d'abus  est  destiné  à  repousser  celles  qu'tW 
pourraient  recevoir  au-dedans.  Sou  introduction  fi  ét^  re4 
gardée  par  nos  plus  éininens  publicîstes  comme, un  dee 
plus  utiles  services  que  la  monarchie  nt  vc^us  dènotrf 
ancienne  ifïtfgistrature*  .    -      .  X 

Vdppel  comme  d^abus  est  \t  t'ecours  à  la  puissauM 
•e^veraiue  contre  les  actes  de  Fautorit^  ecclésiastique }  U 
▼oie  &  ee  recours  est  ouverte  dans  tous  le»  eas  6ù  le  saçet«^ 
doçe  sort  des  limites  de  ses  feuçtiona  4  contrevient  aux  îolt. 
de  l'Etat,  jempiété  sur  lés  droits  de  l'autorité  civile  «  ejk 
eler^ant  sur  lès  hommes  comme  citoyens ,  nue'  puissanca^ 
qui  ne  M  est  donnée   sur  eut  crac  éomme' fidèle^,    01^ 


1 


V 


♦*♦  F  r  a  me  e^  -    > 

«irèvr  laililéinè  étendue.  ïl  ei^itait -alors  dés  trlbimaiix  ee» 
elésia8tn|iiès.]^topreiiieiif  dits,  qttî-9  par  la  concession  du 
prince  9  jugeaient  des  affaires  purement  temporelle^.  Dans 
^es  cstUseSf  Tappel  comme  d'abus  n*étâît  en  enct  qu^un  appel 
erdiiMiire»  car  les  égards  que  Fon^ avait  pour  la  }uridietioii 
fecelésiasticpie  me  pouvaient  changer  le  fonds  des  choses  ,  et 
la  forme  ie  rappel.nerempèchait  pas  d'être  alors  un  recours 
à  titre  de  dévolution  ^  et  comme  de  Tinférieur  au  supérieur^ 
Dans  l'ordre  actuel  9  les  ecclésiastiquef  ne  peuvent  plus 
exercer  de  Juridiction  contenlieuse  |  ils  n'ont  que  lia  juncOG* 
tion  spirituelle)  et  les  évéques  concourent  seulement  avec 
les' préfets  à  l'administration  de  quelques  matières  mixtes 
fpii'  intéressent  le  bien  de  TËglise  et  la  police  de  l*ï!tat. 

Tout  se  réduit  donc  en  cette  matière  à  trois  chefs  três; 
distincts;,  rçxçès  du  pouvoir  en  matière  spirituelle  ou  la  vicû 
lation  des  saints  décrets  9  inaximes  et  canons  reçus  è;n.  Fran» 
ce;  Tabus  en  matières  mixtes,  ou  la  violation  jdes  lois  et 
règlement  du  Bo^aume  ^t  des  droits  des  citoycQS  ;  l'outrage, 
\es  violences ,  les  voies  de  fait  dans  l'exercice  des  fonctions 
ecclésiastiques* 

La  cohuaissance  de  l'appel  comme  d'abus  sera  attribuée 
Itux  çotirs  royales.      Ces  corps  de  magistrature  sont  asset 


tfeligieuse,  et  ikm 
'  ees  autorités  mêmes.  .  Composes  de* magistrats  inamovibles» 
ils  sont  éminemment  propres  à  conserver  le  dépôt  de- nos 
Àiaximes  nationales  et  à  en  perpétuer  la' tradition.  I^s  mi- 
nistres de  la,  religion  trouveront  dans  ces  magistrats  îiette 
gravité  de  moeurs  et .  de;  pensée ,  ces  sèntimèns  vraiment 
religieux  ^i  ont  toujours  uonoré  la  magistrature  française.' 

r  .1^  loi  du,  2c»  ayril  1810  accordait  déjà  aiux  évéques  et 
anx. archevêques, le  droit  d'être  jugés  par  les  çpurs  royales, 
dans  Içs  cas  où  ou  leur  imputerait  quelque  délit  de  police  cor-t 
vectionnelle.  La  loi  proposée  ^t^nd  cet  avantage  à  toutes 
les  personnes  écoles ias tiques  engagées  dans  les -Ordres  sacrés 
et  exerçant  le  saint,  ministère»  On  a  pensé  queies  intérêts 
4e  1^  justice  et  de  la.  religion  réclamaient  également  cette 
mesure.  £n  relevant  le  sacerdoce  à  ses  propres  yetix  et  à 
éeux  des  peuplés^  elle  donne  en  même  tems  aux  ecclèsiasti' 
'  ^es  dés  )uges  îndépendans  et  éclairés.  *  La  loi  s'acquitte  de 
■  eç  cfui^elle.doit-ù  leurs  vénérables  fonctions  en  assurant  toute» 
#i>is  les  droits  de  la  société  et  des  citoyens, 

Beux  huilés  sont  soumises  à  votre  examen ,  leurs  dispo« 
•itions,  se  rapportent  à  la  convention  du  1 1  )uin  :  leurs  clau^ 
ses  sont  coÂm^i*"^^:^  ^ù  protocole  accoutumé  cle  ces  sortes 
d'actes.  £n  ordonnant  leur  publication,  vous  trouvereii 
«ans.doi^  convenable  deles  accopipagner  desprpt0stationt' 
â'u8age,e4>ittre  Ih  eaqpsfssioiis  ^e.  ces  bulles  reafer^em,  e» 


\   ' 
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peuvent  ranfermvr^   et  qui  seraient  contraires  asa  lab  4u 
Moyaûme ,  aux -maximes  .et  libertés  de  r£g1ise-  de^  France. 

TeUe  est,  Messieurs,  Téconomie  du  pfo^t  de  loi  que  lA 
convention  du  ii  juin  rend  nécessaire^      •     '      !  .^     •  ^  ,.' 

•  Le  traité  du  iijuin  rétablit  entre  le*  Roi 'et  \t  souverain 
Pontife ,  ^tre  TE^tse  de  France  etje  elief  de  ItBglise  uni«%; 
verselle ,  ces  rapports  qtu  ne  peuvent  cesser  d^xister  entfÂ 
eux  sans  compromettre  les  intérêts  de  la' religion  ^  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  TËtat  et  la  pai3[\  des  con^ieiences»  .  *.  < 
/  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n*est  point  întrp« 

dnctif  d'un  droit  nouveau:  il  donne  une  nouvelle,  sanction. 4 
nos  anciennes  maximes  et  en  fait  revivre  les  traditions  in« 
'  terrompuesk  /      •  ,,         . 

Au  Roi,  chef  suprême  de  VEtat,   appartient  la  nominau* 

tîon.  des  èvéques  chargés  du   ministère   de ,  renseignement 

chrétien  et  de  la  distribution  des  choses  sai<ntés>     ^     '        '  -  ^ 

,  Au  pape ,    chef  visible  dé  TËglise ,    il  appartient  de  led 

investir  de- ce  subliitee  apostolat,    de  leur  conférai*  au  nom» 

*  de  FË^ise  le  pouvoir  nécessaire  pour  Texercen  . 

.  L'Eglise  de  France  s'açgrandit,-n]^ais  elle  ne  renaît'pa^.  ( 

Les  avantages  qui  étaient  résulté$^  d'un  ptécédent*  con* 
cordât ,  &<>it  pour  rétablissement  de  la  religion  y  soit  poux^ 
la  paix  de  TEtat  sont  consolidés»  "         :      . 

La  dotation  des  évéquesr  est  assurée*  Elle  à  les  disposi^ 
tions  de  la  loi  pour  fondement  et  pour  garantie.  '- 

De  sages  précautions  nous  assurent  le  maintien  de  eef» 
Hbertés  précieuses  que  Si  Loui«,  Henri  IV  6t  Louis  XIVi 
ont  tour-à-tour  protégée^ ,  que  no^  plus  grands  et  nos  plua» 
saints  docteurs  ont  tour- à-tour  défendues*  S 

Vous  vous  emprcssereati  ZMièâsieurSi  de  tes  placer.. sonar 
.les  garanties  constitutionnelles  )  de  régler  par  uiie  loi  néceg^, 
saire  les  rapports  de  TËglise  et  de  FEtatf  de  cette  Eglise  cju^ 
la  France  porte  en  son  sein  et  qui  a  tant  fait  pour  sa  gloire». 
/  à  laquelle  nous  sommes  redevables  deA  BbS^uef  Qt  des  Féné-i 
Ion,  et -qui  unissant  le$  lunûèiies  k  la  ,nureté>  de  la  foi,  1er, 
zélé  religieux  à  Tamour  de  la.  patrie  »  |e  dévou^ipent.poui^ 
les  Rois'  à  la  sainteté  dek  moeurs  « ..  a  mérité  le  Respect  et  U* 
"génération  de  tous  le$  peuples*  '    • 

C'est  a  vous  que  le  Roi.  confie  la  ^éfenâie  clés  droits  sa«^ 

crès  de  la  couronne  et  de  la  nation  ^    persuade  que^Voua 

>  affermirez  par  la  sagesse  dé  voS  délibérations^  cette  heu^eùse^ 

Cioncorde  que  Ton  voit  enfin  tègner  entre  Je  aacèrdoce  e^; 

.  rEmpirc*.    ,  '       ^  ,         : 

jf.  le  ministre  de  Tintérleur  donne  ensuit^  lecture  du 
projet  de  loi  9  dont  voici  le  texte  : 

■       '      ■        '  '         ,  •     » 

Louis,  etc.  *< 

Noufr' avons  ordonné  vet  ôrdonnonê  ftie  le  pvd)et  de  loi 
dont  la  teiienr  suit,  eera  ^éeenfé  à  l^  ebaaibre  dft  dbàpiit4i«* 
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^rt.  ,t«r«      Goiifbnnéfntiil  à«  eomoriUt   pâêté   éâtt^ 
Françpis  1er  «t  Léon  X  lé  Roi  se»!  noniihe ,  .  en  vertu  d^r 
ixoit  inhérent  à  la^  couronne  ^   aux  archévéçhésret  évéchés 
'  dans  toute  retendue  du  royaume. 

Les  é vécues  et  archevêques  se  retirent  auprès  du  pape^ 
pour  en  obtenir  9  Tinstitution  canonîcpM^  suivant  les  formes 
«Bciennentient  établies. 

2»  Le  concordat  du  i5  juillet  1801  ^  céssb  d*avoir  son 
•fifet  à  comjpter  dd  ce  {our,  saha  que  néanmoins  il  soit  porté 
liuenne  atteinte  aux  effets  qu'il  à  p.riiduits  et  à  la  ^sposiiioii 
êontenue  "dans  Tarticle  i3  de  cet  acte 9  .laquelle  demeure 
dans  toute  sa  force  et  vigueurs 

^      3.  Sont  érigés  sept  nouveaux  s^ges  archiépisèppaux  et 
trente'>éinq  nouveaux  sièges  épiscopaux. 

Deux  des  sièges  épiscopaux  actuellement  éxistans  sont 
érigés  en  archevêchés. 

La  circonscription  des  ciiiquéntés  sièges  actueilément 
éxistans  et  celle  des  quarante-deux  sièges  nouvellement  érir- 
gés/  sent  déterminées  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi.    ,  ^ 

4.  Les  dotatioiis  des  arc]ie;vêchés  et  eVèehés^  seront  pré* 
levées  sur  lea.fonds  mis  à. la  dtapositij^n  du  Roi  par  rarticle 

'  i43  dé  la  loi  du  a&  marà  demieri ,  •         » 

5.  Lea  hullef  ^  brefs,  décrets!  et  autres  actes  émanés  dé, 
la  éour  de  Rome.,  ou  produits  sous  son  autorité ,  excepté  Iç»' 
iadhilts  de  ia.pénitencerie  ^  en  ée.  qui  concerné .^e  for  iutè* 
rieur  seulement f  n0  pourront  être  reçus,  imprimés,  ]g.ùMîés 
•t  mis  a  eiécution  dans  lé  royaume  qu'avec  l'autorisàtioià 
donnée  par  lé  Roi*  ,      ,.  -         ^ 

6.  Ceux  de  ces  à«tës  eoneeniânt  l'EgHsé  universelle  oa 
l'intérêt  généra)  de  l'Etat  o\l  de  l'Ëglise  dé^  France ,  leurs 
lois%  leur  administration  ou  leur  doctrine,  vét  qui  nééçissite-i 
wéiieià  on  desquels  ou  pourrait  induire  quelques  modifiea« 
tions  dans  la  législation  actuellement  existante  9  ne  pourront: 
^tre  réffus,  imprimés,  pubMés,  et  mis  à  exécution  en  France^ 

'4u*après  avoir  éié  dùement  véviôés  par  les  deux  chambre^, 
ivr  la  proposition  du  Roi ^  '  .      .. 

^      7.  Les  dits  actes  seront  insérés  àii  R'ullëtiii  des  lois  9téi^ 
lu  loi  ou  drdo'nnAncé  qui  en  aura  autorisé  la  pubybauoii. 

'  .  8.*  Les  cas  d^alhas  spécifiés  en  l'article  6  et  ceux  dé  trôu-î- 
blcs  prètus  pîar  l'article  7  de  la  loi.  du  8  avril  i8oi  séroar 
portés  directeihent  aux  Cours  royales,,  ^reinîère  éhambrfl* 
civile ,  a  là  diligence  dé  n68  procureurs-geriéiraux ,  ou  s^r  la- 
]^ourBuité  des  parties  intéressées;     »  -   .     _^ 

Lés  eifvkta  royales. statueront  danâ  tous  les  êàs  *ïùî  ne^, 
seront  pas  prévus  par  Î^bs  Codes,   conformément  aux  règles 
Anciennement  observée^  àâhs  le  royatime  j   sauf  lé  recours^ 
en  cassation.  •        '.  ; 

ai  jl  sera  proéédé  i^nfbrmémént  «ux  disposition»  de» 
ttamote  iQ  de  te  loi .  durva^  avrÙ  tïBie  et  des  articles  4'^9  et, 


I 

\ 


\ 


t 


/^  .       Affaires   étrangères.  657 

486  d[u  Code,  d'instruction  criihînelle  èontre  toutes  personnes 
engagées  dans  les  ordres  sacrés,  approuvées  par  leurs  évé. 
c[ues  y  qui  seraient  prévenues  de  prîmes  ou  de  délits ,  ^it 
hor»  de  leurs  fonctions ,  soit  d^s  l'exercice  de  leurs  fond 
/tions.  "       >  '         '       - 

lo.  Le»  bulles  données  à  Rome  îes*  19  et. 27  juillet,  la 
|>remiére,  contenant  ratification  de  là  contention  passée  le 
11  juin  dernier  entre  Je  Roi  et  S.  S.  >  }a  seconde  concernatit 
la  circonscription  des  diocèses  du  royaume,  soht  reçues  et 
^  seront  v^ubliees  sans  approbation  des  clauses,  formulés  et 
expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont, ou  pourraient 
être  contraires,  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés ,  fran- 
chises et  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  ■ .     '  ^ 

lié  Eu  aucun  èas,  lesdites  réceptions  et  publications  ne 
pourront  préjudiciel*  aux  dispositions  ,de  la  présente  loi, 
au  diroit  public  des  Français  ^garanti  par  la.  Çliartç  pOasti» 
tutionnellé,  aux  maximes,  Ârancbises,  et  libertés  de  l'Eglise 
t  galUcapey'aux  lois  et  réglemens  sur  les  iiuàtièves  ecclésiasti- 
<[ues ,  et  aux  lois  concernant  l'administration  des  cultes  non 
catholiques* 

,        Donné  au  château  des  Tuileries ,    le  22 i^.  jpur  du  mois 
àt  novembre  l'an  de  gracè  1817 ,  et  de  notre  régne  le  23e. 

Signé)    jt  0  ii%9^ 

Par  lé  Roi,  '  . 

*'     '      Le  ministre  sécréuîre'.  d'état  au  départénieiit 
dé  l'intérieur, 

^'  '  Signé ,     Laine, 

'     ■  •  ^  <    - 

XM.  le^mînlstre'de'PIntéi'ieui' dépoâe  ensuite  sur  le  bul 
■         reau^    1.  la.  convention  conclue  entre  Sa  Sainl^eté  et  le  Roi 
de  France,  ïe  11  juin  iÔi7^  * 

2.  Le«  bulles  données  à  Rome  les  19  eX  27  Juillet; 
\,    ^    .     3.  L'état  de  là  nouvelle  circonscription  de$  diocèses. 

M.  le  président  donniez  acte  aul  hiinistres  du  Roî  de  là« 
'  ""    îRommunication  qu'ils  viennent  dé  lui'faik'e  ku.nom  de  S. 
*       M.,  et  du  dépôt  des  actes  mentionnés. 

La  chambre  eXi  ordonne  l'impression  y    la  distribution 
et  le  renvoi  à  l'examen  dans  les  bureaux. 

La  chambre  a  nommé  une  commission  y    qui  en  1818  a 

désigné  un  de  ses  membres   (Mr.   dé  Màrcellus)  pour  faire 

^        son  rapport  a  la  chambre.      Mais  ce  rapport  n'était  pas 

'  /      encore   fait  à   l'époque   de   la  mort  da  Roi  Loul$  Xvlll 

Xl6  sept.  1824*) 
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Citcnlai^e  açlressée  par  le  TMinislre  des  affoiret 
étrangères  dé  France  aux  diffétens  Chapitres^  pour 
leur  demander  tacceptation  dès  nouveaux  arrange- 
ment avec  Rcmte, 

Messî^^urs ,  je  vous  adresse  la  lettre  que  Sa  Sainteté  m^a 
fai^  parvenir  Joiir  vous  être  remise.  Cette  lettre^  vous  in- 
vite à  donner  votre*  assentiment  à  là  nouvelle  circonscrip- 
titm  qui  sera'  faite  ^u  diocèse  et  de  la  métropole  de  (Tou- 
louse). 

^  Afin.ile  pourvoir  aux  besoins  des  fidèles  et  de  rendre  â 
l'église  de  France  une  pai'tie  de  son  ancienne  splendeur  9  il 
était  indispensable  d'augmenter  lè^nombre  des  sièges  épis- 
copaux  et  d'en  rétablir  plusieurs  dont  d'origine  remonte 
au  bereeau  de  'la  religion  chrétienne  en  ce  tloyaimie.  Irç 
Boi  secondant  les  voeux  de  ses  sujets  et  des  évéques,  a  pro^ 
posé  l'ancienne  circonscription  des  métropoles  et  lé  rêta- 
Blissement  d'un  certain  nombre  d'anciens  sièges.  Ce  réta- 
blissement nécessite  un  changement  dans  la  circonscription 
de  plu«ieuKS  diocèses  et  de  quelques  métropoles^  pour  qiite 
oue  léa^  formes- canoniques  soient  observées ,  le  pape  vous 
demande  votre  adhésion  en  ce.  qui  touche  le  siège  de 
>(Tottlouse.)  .  ;  «  ^    . 

Les  '  sèntîmens  que  vous  avez  manifestés  pour  le  bien 
de  la  religion  et  de  l'église  gallicane,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  vous  ferez  une  réponse  conforme  au  voeu 
de  Sa  Sainteté  et  de  S.  M.  Très -Chrétienne. 

Comme  le  terme  de  la  négociation  des  affaires  eeclér 
siastiques  tient  à  l'assentiment  qui  vous  est  demandé  9  lé 
Boi  attend  de  vous  la  plus  prompte  réponse.  Je  vous 
prie  de  me  l'adresser  par  estafette,  le  Gouvernémei^  e^i 
paiera  les^  frais. 

Agréez,  Messieurs  l'assurance  de  ma  eonsidération 
très  distinguée. 

Paris,  te  96  juin  1817. 
'    '     *  ,        •  Signé,   WtchtlUu.^ 

(Les  chapitres  ont  donné  de  suite  leur  assentiment.) 
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LéCiire  des  Cardinaux^    archevêques  et  Evéques^  de 
'    Frir/ice,     à   S.   S.   le  Fape    Pie   K      (3o  Mat 
1819). 

*  * 

Très  Saint-Pére,   il  nous  est  enfin  donné  de  rompre  un 
silence' mie  les  circonstances  difficiles  où  nous,  nous  ^trou- 
vions exigeaient  de  nous,  et  dont  la  prudence,  si  fortement 
recommandée  à  ses  disciples  par  le  divin  Maître»  nous  avait  ^ 
fait,  jus^^à  ce  }qur,  un  dévoir.      Enfin,   il  nous  est  permis 
de  déposer,  dans  votre  sein  paternel,  les  angoisses  de  no-  ^ 
tre  âme,  les  amertumes  de  notre  coeur,  et  les  pénibles  sol* 
licitudes  dont  nous  sommes  agités;    c-est  la  seule  consola*  , 
tioB  nui  nous  reste  dans  notre  abattement*  ^  ,^   , 

Elle  a  été  de  courte  durée,  très  Saint-Père,  la  Joie  qui^ 
nous  avait  fait  éprouver  la  convention  passée  entre  votre 
Sainteté  et  le  Roi  très  chrétien,   et  que  nous  avions  conçiM 
des  grands  et  heureux  desseins  qui  avaient  déjà  eo  partie     . 
reçu  leur  exécution,   et  dont  «rentier  accomplissenent  pro-^ 
mettait  pour  Pa venir  des  avantagés  plus  précibux  encore) 
les  anciens  noeuds  qui  existaient  entre  la  france  et  le  Saint- 
Siège  resserrés  de  nouveau  >    les    articles  contraires  &  là 
doctrine  et  aux  lois  ecclésiastiques,   qui  avaient  été  faits  à    ' 
Pinsu  de  votre  Sainteté,  et  publiés  stfhs  son  aveu,  abio^és  ; 
une  circonscription  nouvelle  des  diocèses  plus  avantagejKise  ' 
au  bi«n  de  la  religion  j    leur  augmentation  proportioniiéf 
aux  besoin^  des  fidèles   autant  que  les  circons^nçes  pou- 
'taiênt  le^ermettre ',  le  rétablissement  des  sièges,  do^Pori-  ' 
gine  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,   et  rappelle  lés  plus 
Seaux  souvenirs;  Tassurance  d^une  dotation  convenable  sti-, 
pulée  pour/ les  églises;   hi  résolution  prisé  de  travailler  in? 
sensiblement  à  réparer  les  maux  de  la  religion;  la  nomina- 
tion des  évéques ,    leur  préconisation;    Punionr  de  Pépisco- 
pat  resserrée;    tout  nous  annonçait  que  PEgliae  gallicane  f 
touchait  a  la  fin  de  ses  trop  longues  éj^r^uvesy^  etmarehait 
vers  une  restauration  tant  aésirée.      Déjà  ^e   peuple  chréu 
tien^ commençait  à  louer. le  Seigneur,    et  toute  la   Frai»te 
chantait  un  cantiquç  nouveau   d'allégresse  et   d^a^tiouft  &# 
grâces. 

Mais,  helas!  très  Saint*Père,  la  joie  de  iM>tre  coisur 
8*est  évanouie ,  et  nos  concerts  ont  été  changés  en  laiiien*- 
tations,  lorsque  nous  a  vous  été,  témoins  dés  contr^dictioiMi 
qui  se  sont  élevées  autour  de  nous^  et  des  dimcullés- saiii 
«ombre  qu'jon  a 'mùltipUéSe.  wsi»  toutes  les  formes/  ))our 
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nous  empêcher  de  goûter  ^es  fruits  d*un  Ivlcnfait  qui  devait  < 
ftiire  refleurir,  avee  la  foi,  les  bonnes  moeurs  eooservatri- 
ces  des  troués  et  dé  la  société»  Ce  merveilleux  accord  a 
été  sus]^ondu;  les  bulles  d'iustitutièn ,  données  ]}ar  votre 
Sainteté  aux  évéques,  ont  été. retenues  )usqu*à  ee  jonr.^  £n 
yain  nous /avons  travaillé  a  dissiper  tous  les  nuages,  et  k 
lever  tous  les  obstacles ,  en  vain  nous  avons  réclamé.  ISos 
efforts,  nos  représentations,  nos  prierons  j  lai  sacrifiées  iq,^- 
mes  auxquels  nous  étions  résignés ,  tout  a  été  inutile.  Le 
^^îlence  le  plus  absolu  sut*  les  affaîreâ^dè  notre  Eglise  a  ùYè* 
.la  seule  réponse  à  nos  supplications;  enfin,  après  tant 'et 
de  si  longs  retardemens ,  nous  avons  presque  perdu  toute 
•spéraneed»  sàlat« 

En  effijt,   ti^és  Saînt-Pére,   et  nous  ne  pouvons  le^  dire 
sans-la  pfus  profonde  tristesse,   depuis  ce  moment,    où  des 


'Eglii 

Tient  de  jour  en  jour  plus  déplorable.  Non-seulement  nous 
n'avons  point  senti  s^alléger  le  poids  de  nos  douleurs ,  mais 
il  s>st  encore  appesanti  sur  nous,  tt  le  temps  n^est  peut-être 
pas  éloigné  §  où  il  sera  ctimmb  impossible  de  relever  tCo9 
mines.  La  discipline  ecclésiastique  se  telâche;  un  grand 
nombre  de  diocèses  ne  sont  point  suffisamment  gouvernés  ^ 
les  fidèles  errent  comme  des  troupeaux  sans  pasteurs;,  lés 
établissentene  eoclésiasl^iques  languissent;  le  Aateirdo«0 
•*a)faiblit  par  des  pertes  que  ne  répare  point  un  petit  nom- 
bre d^él^yes  du  sanctuaire ,  souvent  entravés  dans  leur  vo^ 
^_^î —     j ...>.  j_      »        .     .^     .. —      ^^  découragés  paT 

les  attendent  dans 
figion  est  attaquée  de 
toutes  parts;  «es  ennemis  semblent  réunir  toutes  leurs  for- 
ces contre  elle,  et  ne  se  proposent  rien  moins  que  de 
l'anéantir.  Bans  ce  royaume,  a|itrcfois  si  cbrétien  et  si 
fidèle,^  les  livres  impies  voift^  se  répandent;,  les  doctrines 
pernicieuses  gagnent  comme  la  gangrène;  les  dérisions,  |cs. 
satyres  ,  les  caloihhies  sont  prodiguées  à  Tenvi  aux  liommcs 
'appostoli  jues ,  aux  missionnaires  pleins  de  zélc ,  qui  se 
consument,  avec  un  succès  si  marqué,  à  prêcher  le* retour 
là  la  foi  4  et  par  suite  à  la  paii  et  au  bonheur.  Four  comble 
'd*âffliction',  nous  avons  vu  bannir  publiquement  des  lois 
Vépretsives  le  nom  de  la  religion,  et  rejeter  ainsi  la  pierre 
<niignlaire  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'édifice  sociaK 
Lesév^qilés  qui  gouvernent  les  dioééses,'  et  ceux  qui  sont 
destinés  dus  ^sièges  actuellemant  Vacans,'  ne  pouvant  agir  c^é 
concert,  asservis,  opprimés  sott^  ee s  mêmes  règlemens 
lltt^avait  imposés  une  domination  étrangér.e  et  tyranniquè^ 
-ftédaitf  à  cftmbajRré  à  part,  succomberont  iiifailliblement  ; 
'.et.dms  on  terapis^  donne,  plus  court  peut-être  qne  celui  t|ttî 
«vait  mairqufi  riisurpation ,  l*£giise  de  France  tomberny 
.p^uràe'pnts'seiielsver.  -'^ 
v^,    Ahl  .q«e.  nous  Avons  bian  snjet^de  (^émir  iivpc  l^^i^j. 
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pbèté,  ^ét  de  ()Sre,  en  pîeurant  comme  lui:  à' quelle  désola*, 
tion  sommes-nous  donc  rédntts ,    et  qUelle  est  la  confusion 
où  nous  sommes  tombés?    liés  ennemis  ont  p^té  la  main 
aùr  tout  ce  uu*il  y  a  de  plus  saint  et  de  plu«  désiirable  parmiv 
110U9  y  ils  ont  oivvert  la  bouche  conti:é  hoqs  )    ils  ont  sifflé^ 
erincë  des  dents ,   et  ils  ont  dit,   nous  ^dévorerons.      Notre' 
force  est  épuisée;  nos  pfétres  sont  consumés ^   l'es  vîeillardf 
toTûbent  aux  portes  du  sanctuaire  |   et  les  jeunes  geni  ne  les 
remplacent  point)    notre  Eglise,    semElablé  à  la  fille   de. 
Sion,  ne  fait  plus  entendre  qu'une  voix  mourante*  i. 

.  -A  de  si  cruelles  ilotileurs  se  mêlent  des  inquiétudes  auÀsi 
cruelles  et  des  embarras  e^trémes^  Dans  un  ^ei  état  de  dépé* 
rissement^  nous  sommes  .appelés  pour  chercher  un  remède 
à  tant  de  lâaux^  mais  nous  sommes  ol>lieés  de  le  dires  quoi- 
qu'à  regret,  cette  confiance  t'at*dive  n^e^t  point  elle-même 
assez  entière  pour  nous  offrir' le  moyen  de  rappliqucr.effi* 
çacement* 

.^  Api^é^  ^on»  avoir  laissas  dans  l'ignorance,  des  projet» 
conçus  pour  changer  les  dispositions  du  conoordat  d<(  1817» 
c^  des  bulles  qui  en  sput  la  suite ^  après  avoir  proposé»  «an^ 
ijée  d(^rnière ,  .  une  réduction  de  sièges  archiépiscopaux  au 
e^piscopaux^  dont  Je  rétablissement  semblait  être  la  seule 
^liTicuhé  qui  s/opposât  alors  à  l'exécution.. des  traiiM^  con.*. 
dus  entre  Yotre  bàinteté  et  le  Boi ,  ^  on  nous  signale  tout 
d'un  cqup  maintenant  cette  exécution  comme  étant  devenue 
Impossible  par  des  obstacles  insurmontables^  on  nous  an- 
nonce qu'il  a  fallu  entamer  de  nouvelles  négociations  (  mais 
on  ne  nous  expose  ni  ces  obsacles  que  nous  n'avions  jamais . 
pensé  pouvoir^être  insurmontables,,  pn  Tobjet^le  ces  nou- 
velles négociations*  On  nous  parle  de  taire. cesser  la  vi- 
duité  d'un  grand  nombre  de  sièges,  >  ce  que  l'on  regarde^ 
comme  le  plus  pressant  besoin  de  l'Église  de  France  f, tandis 
que  ce  qui  nous  parait  le  plus  pressant  et  lepli;^  nécessaire 


l'exécution  uu  concordat  de  ^817^-  on  se  propose^'   au  cpn-, 
traire,  de  lur  donner  un  état  provisoire,'  qui  peut,  si  tou« 
tefois  il  ne  devient  pas  définitif,    la  tenir  un  grand  nombre; 
d'années,  sinon  sur  le  penchant  de  sa  ruin^,  du  moine  dans  j 

une  pénible  et  humiliante  incertitude,     sur-tout  si  on  la  ^'^ 

laisse, même  provisoirement ^ous  le  joug  de  ceux  des  articles 
organiques ,  qui  sont  contraires,  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
rEgHse,  èontre  lesquers  Votre  Sainteté  a  si  souvent  rëcla* 
mé ,  et'  dont  elle  a  stipulé  l'abrogation  dans  le  dernier  cour 
cordât»     D'ailleurs,   en  ne  nous  faisant  point  connaître  li^  >    : 

forme  a  employer  pour  en  venir  à  cet  état  provisoire,    on^        /  \ 
ne  nou»  laisse  pas  la  faculté  dé  juger  de  sa  conformité  aux  ' 

régler  canoniques*    '     .  •  ^  ' 

11  n*e8t  plus  question ,  pour  le  moment ,    ^ue  de  pour-  "^ 

voir  aux  cinquante  sièges  qui  existaient  avant  le  concordat 
^èi8l7;   et  cependant  il  est  constant  que  retendue  de  la 
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ver  9  '  à  W  haute  s^^ette  des  deux  auguftles  cfiefs  •  que  tan t%de 
i|ialh0it<^  i  '  dé  Tcrti]iB  pf  '  de  pi'odiges ,  devaient  aècésiiiiîre- 
ment  reimir;  ""  On  dods  assure  à  la'  vérité  'que' Votre  Sain* 
teié'  est  dUposée  'é  'àutoKeer  cet'  arrangement  provisoire; 
ïnatSy'soiss  divers  prétexte^  qu'il  ne  nous  est  pas  Ubnnè  de 
ju^er,  où  a  cru'  devoir  ne  pàà'  nous  niohtrér  aucune^piéce, 
aUcùh  acte,  où  eette  disposition,  ce  Consentement  soient 
exprin^èft,'  enaorté  que  nooîs  né  savons  pas  au'jiiète  ce  qud 
Votre' Sainteté  désire,  ce' qu'elle  à  cédé;  et' Qu'elles  sont 
peut-être  les  conditions  qu^.elle  a  misés  à  diss  co'acéssièna 
qu*«U«  a*a  sans  doute  faites  qu'à  regret.  Malgré  nos  de^  ^ 
mandéa  et'  nos  Instances,  '  le  bref  qite'  iious  àVons'ju  avoir 

été  écrif  par  elle  à  ce  sujet;  >>è  nous' a'point  (éftéiremis. *' 

'  yôtire  Sainteté  comprend  'déjà'  sans  dliute^^par' ce' sim- 
ple aperçu  l'coàibien' est  épmense  la  situation  où  ïlous  noué 
trouvons;'  e^cdinbien  il' est  drffîéilé  dVviter  à  la  fois  iéa 
écuéiis'H|ui  se  priëseîit'eiit  'dé  toutes  parts.  "  iHillé  pensées' 
contraires  eé  combatteni  dans  notre  esprit,  le  pressent; 
nouii  i^êroent'le  coeur;  '  l^avfnir  nous,  épouvante;  Dé  qùel- 

rcoté  que  nous' tournhins  nos  regards , 'nous  apercevons 
dangers;  <que;]^ue' parti  que  nous  prenions*;  nous' tom- 
bons dans  la  nécessité  ou  de  cbntrlster  le'Rdi;  ou  dé  con« 
trarier  le  souverain  Foiitife;  'ou  de  lais/serîëff  fidèles  sans 
secours;'  ou  d*abandcinner;  avec'  troji  de  facilité ,  'les  plusf 
/Cher»  intérêts :âè  l'Eglise;  '  Néus  craignons  *dé  fournie  à  noé 
eniièmi^  des  arines  rerfibleé',  '  et  de  prÀvbquer  leur  haitié; 
leurs  vexations ,'  leur  cerisure  ;  car  ils*  ne  demanderaient  pat 
mieux  que 'de  pouvoir  nous  attribuer,''  avec' une  sorte  <dc[ 
raison,  notre' prôîpre  inalhéur,'*et  de  dire  en  noiis  Insultafit: 
ta  perte;  ô  Israël,  vient  de  toi-même.  ' Nous' rodoutonA  en- 
corè  plus^  pour  peu  que  Ton  s*é<;arte  des  réglés  ordinairiés; 
dé  nous'  exposer  do  nouveau  à  des  divisions,  de  ressusciter 
des  qiiérelm  religieuses,  et  des  dèchiremens  plus  dcplo-' 
râbles  que  la  persécution  elle-même^  du  ^loins  nous  crai-, 
gnons  de  laisser  se  perpétuer  une  dissidence',  '  à'  laquelle  lai 
publication  du  dernier  concordat  aurait  mis  un'terrne*  '"     > 

'  .'  Voilà,  très  Saint^Féro,  la  triste  position.où  nous  som* 
mes  réduits*  Tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  nous  ;  les  fidè-' 
les  sont  attentifs)  Timpiété  obéerve»  Les  hommes  dja  toutes 
les  opinions  ont^  en  quelque  sorte ,  élevé  contre  nous'ua 
tribunal ,  d'où  ils  se  préparent  à  jnçer  notre  cdhduite'^  et 
nous  avons  besoin",  ainsi  que  le  disah  saint  Jean  Ghr^rso* 
Stôme,  parlant  des  apôtres ,  d'un  secours  puissant  et  extra- 
ordinaire ,  pour  nous  faire  garder  une  juste^  jmesure  «  afin 
de  ne  pas  paraître  intervertir  les  lois  du  royaume  j,  lorsquf 
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flom^préitoas  là/  dèféli8«  de  la  doctrine  et  de  la  diteiplibe 
eetci^sfHfîqiuM^;  et  aut li ,  afifi  de  né  pas  être  aecvsés  de  ciift* 
rôfbpre  la  pureté  de  la  foi ,  et  d*énerver  la  dtflcipline  •  en 
nom  effcirçant  de  rapntrer  que  Bout  ne  vouloas  pas  Ttoler 
les  lois  de  l^Ètat,  nous^  devons,  à  l'exemple  dès  apôtres  de 
Jésus- Ôkriit^  repousser  Tun  et  Tautre  soiq^^on,  ciiercber  k 
nous  éoncilîer ,  comme  em ,  Testime  et  le  respect }  comme 
eux ,  trayaiUer  à  acquérir  et  à  conserver  le  titre  de  sau» 
veurs^  de  conservateurs ,  de  bienftiiteurs  du  ^enre  humani^ 
•>  Jllais,  Crés  Saint •Péré,  il  n'appartient  ni  a  oliacun  de 
Rons  en  particulier  ^  ni  même  à  nous  tous  ensemble,  malgi^À 
runîpn  intime  qui  règne  entre  nous  y  de  remplir  une  tâche 
aussi  difficile,  de  soutenir  un  fardeau  aussi  pesant*  '  Il  ne 
dépend  point  de  nous  seuh  de  sortir,  avec  Thonneur  qui 
convient  a  des  évèques ,  d*une  position  aussi  éritique  et  aussi 
embarrassante.*    Une  ressource  nous  reste:   nous  Tembras- 


cbaîre  apostolique  ;  c^est  de  lAarcher  constamment  sous  Tin- 
iluenee  et  la  direction  de  no€re  chef}  c*est  de  demander  avee^ 
confiance ,  de  recevoir  avec  joie ,  d'exécuter ,  avec  unani- 
mité,, ce  que  le  -vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le 
prince  è^w  èvéques ,  croira  devoir  décider  dans  Fintérét 
de  la  VI  '''^Jon«  Alors  le  Seigneur  sera  loué  dans  rassemblée 
sainte;  ^tors  iseulement  nos  plaintes  finiront,  nos  larmes 
cesseront ,  nos  travaux  auront  tf ouyé  une  récompense ,  et 
nos  espérances  seront  accomplies.  «  ^ 

Ainsi  donc ,  très  Saint  Père ,  pleins  de  la  douleur  qui 
nous  presse  et  de  ^'inquiétude  qui  nous  agite',  nous  crions 
vers  vous,  nous  recourons  à  \otre  Sainteté,  aiin  qu'elle 
noiis  dise  clairement  et  librenijent  ce  que  nous  devons  pen- 
ser ,  ce  que  nous  devons  faire  dans  ces  circonstances*  ,  Il 
vous  a  été  dit,  en'la  personne  de  saint  Pierre,  avance^  en 

Eleine  mer;  c'est-à-dire,  selon  rexplicatipn  ^e  %9iint  kxa" 
roise,  ,,1Ç-nfonce2-vous  dans  les  questions  les  plus  ^rofon- 
'  des.**  Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vos  conseils,  de 
nous  éclairer  de  vos  lumières,  de  nous  affermir  par  votre  < 
autorité 9.  nous  vous  en  prions,  non-seulement  comme  le. 
chef  de  ri£glise,  en  qui  nous  faisons  professipn  de 'recon- 
naître et  de  respecter  la  primauté  donneur  et  de  juvidic-» 
tion'que  Jésus-Christ  vous  a  confiée,  mais  encore  que  la 
vénération  que  nous  avops  pour  vos  vertus,  nous  permette 
de  vous  le  dire,  comme  Tarbitre,  le  conciliateur,  le  médîa- 
teut;;  que,  rassemblés  en  une  seule  famille,  nous  choisis- 
sons ,,  à  qui  nous  nous  confions  avec  la  plus  grande  sécurité, 
et  dont  l'avis,  la  décision,  le  jugement,  feront  notre  iorcei 
notre  sûretd  et  notre  consolation. 

•  Pour  ce  qui  est  de  nos  intérêts  personnels,  très  Saint- 
Pére,  s'il  Caut  appeler  ainsi  les  restes  de  notre  ps^uvreté, 
nous  renouvelons  ici  la  disposition  dans  laquelle  vont  tou* 
jours  été  les  évéques  français ,   de  les  remettre  entre  vos 


> 


maiîis  d^  qmll  ••ri^  jugé  nék9es«i(ir#..(Ki«ir  le  boiibe^  ^ 
ItEglîse  ;    et  c  est  «yec  d'auUnt  pUis  de  oon^ence  ^    tfm»  nocié . 

^  ayons  la  certitiije  Que  Votre  $ai|LCeté|  6^  allier^  qûaod  îIt 
^t  nécessaire.,  )a  tetjn^%è  la  plus  courageuse  à  hi<pliiç  im- 
perturbable patience*  i>^s  sacrifices,  quels'*  oii'ila'  soient^ 
nôtti  les  regardons  fo^jr  peii  4è  Çhosip  ik  même  pour  riéo; 
pourvu  que  nos .  égtises  puissent  jotiir  d^  la  pait^.  et  quel 
x[ûus  ùrocuTftons  de:ii<^tie  miçut  le  salut  des  &déleii.  Kout 
nous  taisons  glbive  4e  né  paint  cherctier  .ce  qui  est  è  nous, 
lâaîs  ce  qui  ^tt  à  J^sus-Cbrisi^  "et^aiouf  i(M>us  e$Chn^n>'  froj^ 
Kcureux ,  à  l*exepple  de  ràpôtre ,  .  qu^il  soit  gloti^e  au  mir 
Ifeu  àe  nous,  sçit  par.  notre  vie ,  spit  par  notrç^  mort'.  \^  . 

Nous  vous  av^ns  ouvert  notre  eeeur,  tir^s  âaïut-Pêre^ 
qvec  toiAf  I  abaiidqn  que  nous  îaspÂrQut  notre  piété  ^Uald 
^nvejrs  t^otre  Sainteté ,  )e  sentiment  de  9O9  bes^^ins^etTar 
ipour  de  la  vérit^  «  à  laquelle  nous  devioi^s  ce  témoigii^geu 

.  .  Il  ne  nou^  rést^  plush  que  d'açlrésser  â  J>ieu  tôut-^uîti- 
sant  des  prières  continuelles  9  a|in  qu*il  vous  communiqué, 
çetie  sagesse  qui^préside  4  ses  consêUs  supirémesf,  et  qu^^ai^ 
atteindre  à  son  b«t  avec  autant  de  fc^rcQ  que  de  dauceiur* 
pâîgne  encore  1^  Seigneur,  très  Saint-Père  «  ^]  vous  accordei^ 
de  langvfef  et  paisibles  années  |    daigne  le  Dieu  des  iniséri"» 

.cordes,  qui  a  opère  pour  nous  taut  de  merveilles,  vous: 
dédommager  ici  Vas  àes  épreuves  auxquelles  il  a  voulu  met-^ 
tré  votre  çonstanpeS  pi^isse-t  il  vous  dbuner  etfûu  la  coesç^- 
latiod  de  voir  cette  antique  e.t  ^pèl^V^^  Église  relevée  e| 
nçurrie  pat  elle  du  lait  de  la  doctrine „  ranimée  sou{»  .votre 
pontifical  par  un  noûyèau  spuffle  de  TËsprit  saint,  resserré^ 
de  plus  en  plus  dans  ip.  liens  de  Tunité  catholique ,  et  bril- 
lante d*une  clarle  semblable  à  celle  qu'elle  rcpenaalt  dans 

.  i*es  plu^  beaux  jours ,  lorsque ,  gouvernée  jpar  tant  de  sàinïs 
^t  sa  vans  évéques,  et  plroé&ffée  j^ar  ses  rois  très  glorieux  et 
très  chrétiens ,  elle  faisait  la  joie  dû  Saint-Siège  et  Tôrne- 
inènt  de  r£glîse  universel  If.  '^ 

"^  '    Prosteirnés'aiix  pieds  de  votre  Sainteti^,    nous  lui   de-^ 
mandons  très  in^tatmneht  sa  bénédiction  épostoliqûe*   ' 

'       '  '*•      De  votre  iSatpteté,   très  Saint-Père, 

.    <  les  très  humbles  «  très  obèistans  et' 

t||é»  dévouas  filai  et  serviteurs»  ' 

Pi^ns,   30  mai  1819, 

"^  ■  *  (40  Signatures,)  . 
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Bépoqse  de  Sa  Saintçté.    (19  Août  1819-) 

\d  nos  vénérables  frères  les   cardinaux  de  la  sainte 
'  Eglise   romaine  y     les  archevêques  ef^étçgues  âa 
"Royaume  de  France» 

P  i  €    r  1 1    P  a  p  f. 

Vénérables  frères  ^  salut  et  Wiiédiction  apostolique. 
Nous  avons  regu  la  lettre  que  ypus^  nous  avez  adrestèo  en 
commua,  le  3o  mai,  laquelle  a  été  signée^  par  quarante 
|l'ent  revous,  soit  placés  sur  les  sièges  actuels^  soit  déjà,  in^ 
stituées  par  nous,    sans  cependant  ftvoir  encore  pti»  pos- 

Îession  de  leurs  églises,  sott  seulement  nommés  par  le  Roi»  ^ 
>a  première  chose  que  nous  avons  à  vous  dire  daiis  iiotre 
réponse,  c'est  dé  yous  manifester  que  les  sentimens  cxpri-.    -^ 
pïè<i  dans  votre   lettre,    et  les  assurances  y  contenues  de  \ 

}(rptre  excellente  volonté,  nous  ont' rempli  d*unf^  joie  ev  .  . 
tréme.  Nous  avons  connu  par  cette  lettre,  que,  ne  cher- 
çhan^t  pas  ce  qui  est  a*  vOus,  mais  ce  qui  est  à  Jésus- - 
Christ,  par  reffet  du  zélé  dont  vous  êtes  enflammés  pour 
|e  bien  de  la  religion^  vous  êtes  tout  prêts  à  des  sacrlfi* 
çes^  quels  qu*ils  soient,  et  vous  les  regardes  même  pour 
fien,  pourvu  qu'ils  puissent  contribuer  au  salut  éternel 
des  ^dèles,    et  que  vous  puissiez  voir  vos  églises  jouir  en* 

fin  de  la  paix  désirée.     Nqiis  ayons  aussi  appris  par  cette 
ettre,  avec  un  sentiment  de  reconnaissance,  que,  dans  les  - 
liombreuses  difTieulfés  que  la  cause  çathplique/  éprouve  en 
ITrance,   vous  pensez,   ainsi'que  vous  le  déclarez,    quVne 
ieulé  ressqurce  vous  reste,  savoir,  à  Te^emple  de  vos  pré- 
décesseurs 9    çn.  si|isisant  ayeç  empressement  Tancrç  sure  et 
Immobile»    dq  yous.  attachei'  encore   avec  plus  de  force, 
s'il  est  possible,  ai  la  chaire  apostolique,  i^t  marcher  con- 
stamment «   ainsi  que  v6^s  voMs  exprimez ,    sous  Tin  f^uenee  ^ 
et  la  direction  de  votre  chef.      Nous  avens  vu  ea  outre      .r 
que,  dans  la  même  lettrjc,  yous.  avez  expressément  "d ce! are 
j:jue  vou^  recevrez  avec  joie  .et  .que  vous  exétcutcrez  avec  "    ' 
unanimité  >^e  c{um   le  yicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,' 
le  prince  (Tes  évéqi^cs,  crotira  devoir  décider  dan»  rintèrét 
de  la  religion»  ,l^ous  avons  observé  finalement  dans  yotre 
j^^tre,    que^vous  demandez  trés-instanmient  quQ  nous  ju- 
tions vous  aid^r  de  nos  conseils,   yous  éclairer, /comme    * 
vous  le  dites,  de  nos  lumières,  çt  yoys  affermir  par  notre 
autorité )    et   que  vous  déclarez  reconnaître  et  respecter  .^ 
|io(re  humble  porftoimç,    i^pn-seulement  comtniD  le  ckef  de 
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TEftlise  i  «pi  Jéras-ChrUt  a  conféré  la  prfiiiaulè  «lliounear 
et  de  luriâietfion,  mais  encore  nous  regarder  comsii;  rair- 
bitre,  le  coiieilîalear  iet  le  médiairear  que  vous  vous  êtes 
chbUî,^  à  qui  vous  vous  étei^  confiés  avec  la  plui  grande 
sécurité,  et  dont  Favis^  la  dèeUien,  le  jugement.,  feront, 
ainsi  que  vous  vous  exprûnes  de  la  manière  la  plus  obli- 
geante I  Votre  force ,  votre  sûreté  et  votre  consolation. 

Dans  jiotre  tréi-ardent  désir  de  remédier  aux  matix  qm 
affligent,  la  religion  catholique  en  France,  et  d'écarter  tes 
obstacles  gui  se^  sont  opposes  à  Texécution  du  concordat  de 
tgif,  vos  sentimens  ci-dessus  mentionnés  et  si  hautement 
exprimés,  nous  ont  fait  poursuivre  encore  avec  plus  de  con- 
fiance, les  négociations  entamées  à  cette^ fin  avec  le  Boi  très* 
chrétien,  étant  persuadé  que  Tunibn  étroite  des  évoques 
entr'eux,  et  avec  le  chef  suprême  de  TEglise,  aussi  bien 
que  leur  résolution  d^exécUter  avec  unanimité  ce  que,  après 
nous  être  concerté  avec  votre  Boi ,  nous  aurions  jugé  con- 
▼endale  de  résoudre  dans  le  Seigneur,  seront  émineuimont 
«tiles  à  obtenir,  ces  avantages  que  nous  nous  sommes 
propcfsés* 

JËn  attendant ,  après  avoir  pris  en  considération  ce  que 
▼oiis  nous  avez  exposé  dans  votre  lettre,  et  avant  de  met- 
tre à  exécution  ce  que^  pour  appianir  le  chemin  à  Tarr^ati- 
gement  total  dçs  aflaires,  nous  avoua  cm  devoir  décider  et 
exécuter  sans  délai,  vu  ]*urgence  que  vous-mêines  reconnais- 
sez^  des  besoins  présens  et  très* graves  de  la  religion  catho- 
lique, nous  avons  résolu  do  vous  instruire  nous-méme'^^e 
ce  T[|ie  nous  avons  concerté  avec  le  Boi,  afin  que  vous  puis- 
sie£  le  connaître  les  premiers  et  qu*ayaat  pris  pleine  et 
parfkite  connaissance  de  toute  l'aftaire ,  vous  soyee  en  état 
de  déposer  la  crainte  dont  nous  avons  vu  par  votre  lettre 
que  vous  êtes  agitéft»       •  ,  ^ ,.     . 

~£a  effet,  ce  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  none 
avons  jugé  être  uniquement  possible  de  fair^'  pour  ie  mo- 
ment, ne  vous  ayant  pas  été  pleinement  communiqué,  ainsi 
que  vous  le  dites,  vous  ne  nous  avec  pas  dissimulé  votre 
cl-ainte  que  ce  qui  ne  sera  d*abord  qu'une  disposition  pro- 
visoire ne  devienne  par  la  suite  un  état  définitif,    ou  ne 


qui 

nue<7,  .  Or,  il  est  ftiste,  Vénérables  Frères,  que  vous  soyez 
cnijé'cment  délivrés  de  ces  craintes*  •    * 

Vous  connaisse*  parfaitement  rempressèment  avec  le- 
quel nous  ayons  travKillé  à  conclure  une  convention  avec 
le  Boî  très-tîhrctren ,  afin  de  pourvoir,  moj^ennant  un  at- 
fran^ement  heureux  dès  affaires  de  l'Eclise  dahs  le  royaume  ^ 
de  France,  au  salut  des  fidèles  qui  y  demeurent,  selon  que 
tios  devoirs  aposteliquus  notis  en  font  la  lai,  et  de  satis-. 
fâîre  aux  voeux  du  Roi,  ^ue  nous  aimons  tout  particuliéf  e. 
ment,  et  de  tous  le?  hommes  de  bien# 

Haii'veus  n*igQorez  pas  non  plus  que  reiécution  ^ 


/ 
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fette- conventioii  est  eiueorç  a«q[oiird'hui  «fispMifLufet  et  que 
5s  fruits  aJM>ndans  que  nous'noufi  en  promettions  ont  été 
contrarié^  et  retardés,  non  sans  nous  causer  la*  plus > vive 
clôule'âr.  '     >  '      ' 

En  effet  »  il  a  été  porté  ^  notre  connaissabce  «  au  noa 
du  Roi  três.chrétien ,'  que  les  sièges  épiscopaux  de  Franee 
ayant  été  augmentés,  selon  les  voeux  de  la  dite  Majesté,  jus- 
qu'au nombre  de  quattre- vingt- dousé  9  par  nos  lettres  apos- 
toliques du  2'^  juillet  18179  les  charges  pàibliques  du  royaume 
de  Franee -ne  permettent  pas  de'  sotitenir  le  poids  de  tant  de 
4otati6h»9  et  demandent  nécessairement  quelque  diminution 
du  npmbr^  desdits  sièges',  et  que  les  circonstances  dudit 
royaume  avaient  eÀcbreoj^pqsé  d''autres  obstacles  à  Texécu- 
tiôn  du  concordat  de  1817,  conclu  avec  le  Boi  trés-chrétieii  ; 
jbt  que  par  cQ^séquent  Sa  Majesté,'  pour  écarter  ces  obsta- 
cles s*est  trouvée  dans  la  nécessité  de  s'entendre  avec 
nous* 

'-  '  Gomme  nous  n'avons  rien  plus  à  cœur  que  de  recueil- 
|ir  ces  fruits  abondans  que  uous  nous  sommes  promis  de  la~ 
fionyention  aus-mentionnée  «    et  de  voir  que  les  affaires  ec- 
islésiastiquès' soient  réglées  d'une  manière  stable  clans  le  flo» 
rissant  royaume  de  France)    dans  notre  désn*  de  saiisfaire 
aux  voeux  de  S.  M.,   autant  que  les  devoirs  de  ndtre  apos-- 
tolàt'nous  le  permettent,  nous  lui  fimés  savoir  que  nous  ne 
'notis  sérions  pas  '  refusé  à  quel^u^  diminution  du  nombre 
des  sièges,' si  les  intérêts  do  l'église  et  du  royaume  l'éusseni 
absolument  demandée     Cependant,    connaissant  que  la  dé- 
.tërmix;iàtibn  des  nouvelles  limites  des  diocèses  selon  la  na- 
ture' des  lieux  eï  la  commodité  des  fidèles ,  et  les  opérations 
ijécessaires'poùr  èxëcUtér  la  jlimin^tion  demandée  des  siè- 
ges', nécessairement  n'entraineraicnt  pas  peu^  de  tems ,  nous, 
^yons  jugé  que  '  nô^  sollicitude  apostouque  exigeait  que, 
.dans  l'intervalle  il  fuï  pris  quelque  expédient  temporaire, 
.  afin  de  remédier  au  moins  le  plus  toi  aux  mauji;  présens  dont 
bn'nous  a  exposé^ qU'é  les  Eglises  de  France^   privées  de  I4 
.présence  de  leurs  pasteurs ,  sont  affiigées. 
1  *    Toute  cette'  aiiaire  Ayant  donc  été  mûrement  et  pendant 
long-tems  examinée  V  '  et  traitée  durant  l'espace  de  plusieurs 
inois  encQre  par  des  lettres  écrites  et  reçues  d'une  V^rt  et  , 
'de  i'autréV  voici  ce  que,'  de  l'avis  encore  d'une  co!n{;regation 
>  choisie  de  nés  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  ^ 
.   Ëglisé  romaine,' après  avoir  imploré  les  lumières  d'en  haut» 
Àpus  avons  ju&é  de  disposer  pour  la  conduire  à  fin. 

Par  le  moyen  d'une  allocution  que  nous  prononcerons 
s^loiî  les  formes  ordinaires  dans  le  consistoire  que  nous  àl* 
Ions'  tenir  bientôt^  '  nous  ferons  connaître  qu'il  nous,  a  été 
.  exposé ,'  au  nom  du  Roi  très-chrétien,  que  les' charges, , qui 
pèsent  actuellement  sur  le  royaume,^  et  qui  ne  permettent 
\pas  l'établissement  de  quatre-vingt-douze  siégea  épiscopaux^ 
,  et  d'aiitres  empéchemena  qui  se  sont  opposés  â  }'exécutioii 
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«b  la  çonvêvtfon  du  ii  ^nitkjBijy  't>nt  produit  <{tfe  S.  M.^ 
pour  les  écarter,  s^est  trouvée  forcée  à  ^*.ent#iidre  ave^ 
iioust  et  à  ^mander  quelque  réduction  ^^ns  lé  nombre  det^ 
tiéees  dont  elle  avait  demandé  Téreotion^  que  dans  c^-but^ 
§t  Koi  trés-ehfétves  s^ést  adresse  à  l^aùtorité  aposftoliqué^ 
pour  que  cette  réduction  fût  effectuée  de  la  meilleure  ma- 
ttère  possible ,  en  égard  aux  oîreonstaneca  du  rôyauq^e  selon 
les  règles  prescrites  par  ies  saints  cahons)  que  cependant 
-cette  opération  devant  entraîner  un  laps  de  tems  considé- 
rable,  \et  d^ailleurs»,  ayant  été  instruit  du  malheureux  état 
des  Eglises  de  France,  et  de  la  viduité  de  plusieurs  de  ses 
méges^'  nous  avons  jugé  que  notre  sollicitude  apostolique 
BOUS  faisait,  un  devoir  dé  venir  en  attendant  â  leur  secours  ^ 


*erapéchement  qii'on  nous  a  crp< 
stances' actuelles  du  rovaume,  de  rétablissement  de  quatre^' 
vingt-douze  Sièges,    et  de  pouvoir  obtenir,  eu  faveur  de 
TE^iâe ,  <  les  avantages  que  nous  nous  Sommes  promis  dé 
ladite  convention,    nous  avons  établi  de  concéder  en  atteir- 
dantaux  archevêques  et  évécpies  qui  gouvernent  actuellement 
l^èglise  de  France*,    sans  en  excepter  ceux  que,   dans  notre 
/consistoire  du  lér  octobre  1^17,'  nous  avons  transférés  à 
^'autres  sièges,    la  faculté  de  conserver  les  sièges  dont  iU 
/   sont  en  ce  moment  en  possession,  et  de  continuer  à  régir, 
"'.dans  tét  intervalle,   leyrs  diocèse^,  sans  qu'il  soit  fait  <aii- 
•    cun  chan|;ement  dans  leurs  limites  ni  dans  les  rapports  mé- 
tropplitains  dans  lesquels  ils  se  trouvent  actuellement,  et  de 
coneeder  pareillement  aux  évéqucs  canoniquement  promus 
aux, siège»  qui  existaient  avant  la  circonscription  de  ^17^ 
la  faculté  d*aller  gouverner  temporairement  ces  églises  dans 
les  imites  et  dans  Tétai  où  elles  se'  trouvent.      Les  clîosès 
tétant  réglées  ainsi ,    les  èvéques  que ,  '  sur  la  noçf^inatioh  du 
.    Roi  trés-chrétien',    nous  avons -préposés  aux  sièges' èrigéis 
^ar  nos  lettres  apostoliques' di^  27  juillet  do  Fan  1817,-^  de- 
vront  nécessairement  s'abstenir  de  Pexeroice   de   nnstitù- 
tion  canonique 'qu'ils  ont  reçue,  jusqu'à  ce  que  1^  réduction 
demandée  des  «féges  soit  détérmihéeV  ' 

Pour  procéder  à  r«xècution  de  ce  plan.,  nqus  nous  y 
prendroUs  ainsi  qu'ij  suit ,  savoir  :  / ., 

Nous  écrirons  dès  lettre^  en  forme  de  br.ef,  aux  arclie- 
vêqucs  et  évêques  titulaires  dç^  diocèses  existans  avâiit  la 
bulle  de  1817,   et  les  riiiorisèrons  à  continuer  l'exercice  de   . 

V  leur  juridiction  dan»  touà  les  l^eux  de  leurs  diocèses" respec-, 
-tifs,    et  dans  retendue  deS/ limites  qui  circonscrivaient  cha. 
eun  de  ces  diocèses  Jantérîeurement  â  la  bulle  précitée;'  en^*- 
do^mant  encore  le  pouvoir  aux  archevêques  de  recoànaître    . 
provisoirenient  pour  leurs  suffragans lès  évéijues  qui,'  avant 

•-ce "tems,  étaient  sujets  à  leur  droit  métropolitain,   et  en  on-    , 
joig^iant  robligation  aux  èvéques  de  reconnaître  provisoire- 


'^  : 


Affaires   Ara^tgcrts.    ^     -       669 

inteftl  ràtttorîié  dès  archèr«pïefs  cics(ïuel&  ililàîéftt  ^uffit^gan* 

,  avant  ce  tems^  ,         ,  ,    ,      -, 

'C  Noua  écrirons  pareillement  des  lettres  enTornte  dé  bref  , 
à  cha(rtin  des  archevêque?  et  évêquiss  auxquels  ^  postérieure^ 
ment  au  concordat  de  1R17,  nous  a(y<^n9  accordé  Tinstitlitioiï 
canonique  po^r  des  sièges  existant  avant  cette  époque  5  ,  et 
nous  leur  signifiotons  de  ptendre,  sans  retard  poâçessi oh  dé  >, 
leurs  sièges,  et  de  gouvcrpér  provisoirement  ces  diocèses 
dans  VéWdiie  des  limites,  fet  avec  Jes  mêmes  rapports  raf- 
tropolltains  qui  étaient  en  vigueur  avant  les  susmte*  lettre^  , 

apostoliques  du  27  luiHet  1817.  '  .  .     . 

Et  afin  que  leâ  diocèses  éxistàns  avant, la  eircon^cripti<:»ii 

s  de  rassis 

_^^^^  _  canonique 

iîoriettrcs  appostoliques  du  ^7  juillet  1817,  ôtix  individu^, 
nommés  par  le  Roi  k  ces  sièges,  après  que  leur  procès  aUrà 
été  instruit  en  la  forme  èrdmaire^  et  cette  même  méthode 
sera  eiicore  pratiqtiée  envers  ceft' églises,  çuî ,  dans  cet  îttJ  ^ 
tervalle,  cVst-à-dire^  îusqu*à  te  qtL*ùne  nouvelle  circon-î 
scription  toit  réglée  ^une   manière  stâtile^    yiéiidr;6nt'  â 

vkfluer*  '  '  ■         ^^  *  / 

^'  Ensuite,  chacun  de^  évècfueà  ^î  Aèrâ  prômil  par  nou^ 
aut  sièges  susmentionnés ,  tûoaaX  que  ceu*  cjue  i\dus  prépose- 
rons aui  èiéges  qui  viendront  à  vaquci*  à  Tavénih  recevroi>t     ' 
également  de  nous  des  letti^êl  en  formé  de  bref  dans  leîfei 
quelles  nous  leur  signifierons  qtié  quoiqu^ilis  aient  reçu  rfriV 
stitutîon  çàttoi^ique  conformément  aux  lettres 'apdstoliqye^ 
du  ,27  juillet  îi8i7i   plusieurs  fois  citées,    ils  devront  né  an  ■» 
moins  régir  provisoirement  leurs  diocèses  dans  les  limites   . 
et  avec  les  rapports  metropdlitaîias  qui  existaient  avant  la' 
dernière  circônstiription  que  nous  avons  décernée.     Finaflei 
ment,  peur  ce  qui  regarde  les  évéquesiqûe,  ^ur  la  notninsU 
tîon  du  Roi  très-chrétiten,    nous  avons  préj^sêrf  aux  sièges'     ^ 
nouvellement  érigés  par  nos  lettres  apostoliques  du  .27  juil- 
let  18179  nous  leur  signifierons  de  s'abstenir,,  dans  cet  inter- 
valle i    c'est-à-dire  ,•  jusqu'à  ce  qùè  la  diminution  des  sièges' 
dont  noUs  a  vans  parlé  pms  haut,  soit  déterminée^   de  faire  - 
usagé  de  Tinstitutioù  «anoni<{ue  qu'ils  ont  reçue i    / 

Quant  ce  qui  concerne  l'Église  d'Avignon»  qui  *i.étà  . 
érigée  en  archevêché  par  les  lettres* apostoliques  du  27 Juil- 
let, plusieurs  fois  mentionnés ,  comme^il  n'est  pas  possible,' 
en  prenant  cette  mésuire  provisoire,  dé  la  regarder- «comme' 
épiscopale,  par  conséquent  nous  la  laiWrons  sous  le  ré- 
gime des  vicairçs  capîtulaires ,  où  bien,  si  le  Roi  très- 
chrétien  raimé  mieux,  nous  conférerons  nu  tit^e^c'  >«'!''>*(* 
ui^âAiitm  à  recclésiastique  que  le  Roi^  nous  déclarera  éti*e 
dans  l'intention  de  nommer  a  ce  siège  *,  et  nous  lui  donne- 
r4>»^'«|yrovisolrement  l'adhiihistr^tion  c^é  ladke  Bgfi^e ,  dans 
.les  limites  diocésaines,  et  avec  les  rapports  m<etropoii|àiiis  , 
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qui  eiîMaieailarant  nos  lettre»  ajyinollqaes  au  27  juillet 
1817.  ' 

Tel  est  le  plaa  oue,    pour  apporter  quelque  rèméde 

temporaire  aux  maux  tes  plus,  press^us  des  Eglises  de  F^an; 

.  ce,  iu>u4  a  suggéré  notre  affection  signalée  pour  ces  RqVi* 

•es,  pour  le  Roi  ^rés-cbr<^tien ,  et  pour  toute  la  nation  fran* 

^se;  .plan  que,nous  allons  mettre  hientôt  à  exécution. 

'  Vous  comprendrez  facilement  9  vénérables  Frères  9  par 
ce  que  noua  venons  de  vous  exposer,  xpie  les  disposition» 
previsaîres  que ,  Vu  la  force  des  circonstances ,  nous  avons 
jugé  devoir  prendre ,  ne  sont  liées  a  aucune  condition,  ainsi 
que  vous  sembler  le  soupçonner  ;  et  qu'il  n'est  nullement  à 
craindre  que  cet  état ,  temporaire  de  sa  narure ,  devienne 
perpétuel,  ou  du  moins  dure^lonjgues  années  au  préjudice 
oes  Eglises  de  France.  Et  afin  que  vou$  puissiez  éloigner 
tont-â-fait  cette  crainte  de  vos  coeurs ,  nous  le  voulons  pas 
que  vous  ignoriez  non  plus  le  témoignage  soleanel  et  éelar 
tant  de  son  excellente  volonté,  que  Sa  Maiesté  a  bien  voulu 
nous  donner  .  tout  récemment*  Car ,  quoiirue  Sa  Majesté 
nous  eût  démontré,,  dans  tout  le  cours  de  la  négociation^ 
Sa  volonté  d'une  içaiiièTe  si  positive  que  nous  n -aurions  pu 
même  soupçonner  ce  que  Vous  craignez,  cependant)  afin  4e 
ne  laisser  a  perso^^neauciiLn  li^  à  des  doutes  ou  à  des  soup- 
^Jiï9f  elle  nou^  a  déclaré^  moyennant  une  note  ofTicnell^ 
*que  Bo^s  possédons ,  que  son  intention  est  abréger  le  plus 
qvkïl  sera  possible  la  durée  des  mesure»  provisoires  qui  ont 
été  convenues  en^  nons  et  S.  M. ,  pour  remédier  aux  maux 
les  .plus  pressans  des  Eglises  de  France  $  que  son  intention 
est  egaieme|it  d'employer,  de  concert  avec,  noi^s,  tous  les 
moyens  qui  sOnt  en  son  pouvoir  pour  faire  *)  jouir  ce» 
églises'des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles  de  Tétat 
stable  et  définitif  qu'eUes  doivent  avoir,  comme  aussi  de., 
.  réaliser,  suivant  les  formes  constitutionelles  de  son  royaume,- 
^t  à  mesure  que  les  ressources  de  TFtat  le  permettront  san& 
surcharge  peur  Ws,  peuples ,  Taugmentation  du  nombre  des 
sièges  épiscopaux ,  selon  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  «pour 
les  oésoins  des  fidèles. 

Les  témoignages  éclatant  que  nous  avons  reçus  de  vo& 
sentimens  unanimes  et  de  votre  dévotion  singulière  enver% 
la. cbaire  de  saint  Pierre,  et  de  la  confiance  c[ue  justement 
'Vous  avez  placée  dans  notre  sollicitude  apostolique  9  ne  nous 
permettent  pas  de  douter  que  vous  verrez  avec  satisfaction 
ce  que ,    dans  cette  difficile   situation  des   affaires ,    nous 


*)  Le  Censew'  f journal)  du  I  oct.  igiç  ayant  publié  ce.  pas- 

^      sage  ainsi:     ^^potkJ-  fuite  ejrècuUr  4e    concoidàt  dû.   lSl7   dans 

p'ùu  son  ùtitdatt''  —    le  Moniteur  du  5  déclare  que  cette 
_    vcrst'on  est  lausSse^    et  que  c'est  celle  ci-dessuS  qulest 
.    véritableu..  .  L   ^. .'..-..   : 
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avons  jugç  devpîr  décider.  .  Et  puisque  iMow<|ue  même 
vo^^  ne  coimaissîez  pas  si  distinctement,  nos  intentons,,  vt>u$ 
nous  avei^  expressément  déclaré  que^ous  receTriez .  avec 
joie  et  que  vous  exécuteriez  avec  unanimité  «e  que  nous 
aurions  décidé  dans  cette  aitaiï^  9  nous  dev4>ns  être  d*antaiit 
.  plus  certain  qu'aprè's  avoir  reçu  de  nous-méme  une  pleine 
'  et  parfaite  notion  de  tous  nos  projets,  vous  vous  miilitieii«> 
drez  encore  plus  fermes  dans  cette  résolution* 

Nous  nous  le  promettons^  vénérables  frères,  de  votre 
trés-ijlustre  ordre,  à  qui>  pour  ses  mérites 'SvqpérieiiTS  et 
pour  ses*  vertus  éprouvées ,  nous  portons  une  estime  toute 
particulière,     pour  lequel  nous  sommes  animés   du  jplus 

frayid  intérêt,    et  que  nous  chérissons  trés«a^ctaeusement* 
our  gage  assuré  de  nQtr&  tendresse,    nous  vous  doùnoiie 
de. tout  notice  coeur ^     vénérables  frères,    la  bénédîctioB 
X  apostolique.  ,  .       ^  ,*     ^       . 

.Donné  à  Rome ,  prés  .Sainte-Marie-Majeure ,  le  19  août 
'  1819,  le  20e  de  notre  poi^ificat» 

Pie  F//,  Pà^t. 


ig4. 

Déclaration  des  cardinaux  archevêques^   et  évéques 

de  France,  .    ^  ^  > 

t  * 

...         » 

Nous   soussignés ,  cardinaux.,    archevêques  et  èvêques^ 

âpres  avoir  lu  avec  la  plus  respectueuse  attention  le  bref  de 

notre  trés-saint  .PéreJe  pape  Fie  VU, .  â  nous  adre^  ea 

réponse  à  Ta  lettre  que  nous  avions  écrite  à  sit  Sainteté  1». 


diateur  que  nous  avions  choisi,  auquel  nous  nous  étions 
confiés,  et  dont^Favis,  la  décision  et  lé  jugement  devaieiil; 
faire  notre  force,  notre  sûreté, et  notre  consolation;  gémis- 
sant sur  le  malheureux  état  où  se  trouve  TEglise  d,^  France,, 
sur/la  viduité  d*un  grand  nombre  ^e  ses ^ sièges,  Sur  le&  re*> 
tards  qu'ont  éprouves  jusqu^à  ce  jour  la  pid>iication  et  rexQ« 
cuti  on  des.  conventions  passées  en  1817  entre  le  spnveraiii 
Pontife  et  le  Boi  très-chrétien;  désirant  poùrvoirau  sainte 


6"  2  France.' 

ttilter  èe  Tétat  stable  et  définitif'»  promis  d^ime-mani^re  pd^ 
èitive  etsoll^aelle;  le  s^înt  nom  de  Dieu  invoqué;  avoné 
unanimement  résolu  d'adhérer  pleinement  aux  mesures  pro« 
visQÎres  que  sa  Sainteté  a  cru  devoir  être  adoptées,  et 
qu'elle  nouft  a  fait  connaître  par  sa  lettré  devoir  hientpt 
adopter  pour  apporter*  ^elque  i^elnéde  temporaire  aut 
maux  pressant  de  FËglise  de  Ffance.  Çest  pourquoi  nous 
invitons ,  exhortons  et  conjurons ,  en  notre  seigneur  Jésus-: 
Christ,  le  elergé  et  les  fidèles  des  diocèses  de  France»  de 
demeurer  à  notre  exemple  étroitemeht  unis,  sous  cette 
règle  provismre  de  dSsciplîue,  les  avertissant  qu'ils  ne  pour- 


raient s'en  écarter ,  poUr  quelque  cause  que  ce  soit ,  sans 
rompre  les  liens  de  l'unité'^  et  sans  abandonner  la  voie 
du  salut.  • 

.  A  Paris  9  ce  treize  septembre  de  l'an  de  hêtre  Seigneur 

18 19*.     {^Smvcnt  les  Mi§nutu:es,J 

■■■■'■    .lipittia  III M 


195. 

Arrêté  de  Monsieur^  frère  da  Rôi^  L'ieaienant 
général  da  Royaume  y  ^ui  ùrdotine  la  restitution 
de  tous  les  objets^  à  t usage  de  Sa  Sainteté.  (19  Avril 
1814.) 

'    Nous  Charles-Philippe  de  France,  fils  de  France,  Moui. 
sîenr,    frère  du  Bol,  Lieutenant  général   du  royaume,  -r- 
Apprenant  avec  douleur  que  le  chef  .vénérable  de  l'Eglise, 
en  même  temps  qu'il  avait  été  arraché  de  sa  capitale,   avast 
été  dépouillé  de  plusieurs  insignes  et  omemens,    et  même 
des  sceaux  servant  à  l'exercice  du  souverain  poiitifiéat;    que 
ces  objets  se  trouvent  en  dépôt  à  Paris ^  —    Désirant;   par 
la  promptitude  d'une  trop  juste  restitution,    manifester  an' 
.Saint-Pèré  notre  zèle  et  notre  dévouement,    et  prouver  à 
l'Europe  et  à  la  Chrétienté .  combien  les  excès  passes  ont  été 
«t  sont  loitt  dé  notre  pensée  et  de  notre  coeur,    de  la  ï^en-^ 
»ée  et  du  coeur  des  Français  5  —    Vu  le  rapport  du  con»* 
misaaîre  provisoire  des    departcmens  de  Tinterienr  et  'des 
cultes^  —    Le  Conseil  d'état  protisoire  entendu^ —    Avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  ^1  suit  :  • 

Art*  1er.    Les  insignes,  prnefheiis,  sceaux,  archives  et- 
généralement  tous  objets  à  l'usage  de  Sa  Sainteté  pour,  l'exer- 
cice du  souverain,  pontificat 9  qui  se  trouvent  actuellement  à 
Paris  on  se  trouveraient  dans  d'autre?  lieux  du  royaume, 
gerqnt  sjur-le-'e^amp  mis  à 'la  éisposition  de  Sa  Sainteté,   et> 
•lie  sera  piûée  d^a  «g^éet*  Thditlinagei 


«N 
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^.  Le  com|mîs9aire  provispi^ç  des  dé{&rtf)i|e|is.  de  rin- 
térîeur  et  des'  cultçs  est  charge  de  rexécutk>n  du  présent 
«rrêté)   q(Uî  sera  insère  au  Butietin  d«s  Ici^,^  » .'      * 

Si^né,    Charles  '  Philippe.    >      , 

^  .  Par  Monsieur  t  LieuteViant  général  du  Rayàuine  r 

Le  Sédiré|Riï*e-d*état  pro^soire^ 
?  •.  '  '^gné)    It  Bun'Qu  de  VitvoU^i 


"^  .  > 


•    Î96. 

t. 

Iprance  et  Î*ru8se.  —     Arrêt  dû   Conseil   d^état   dé 
Praneïs ,    concennant  les  sujets  Français   ou   repu- 
tés  Français ,    étant  ou  ayant  été  au  seh^icé  de 
'  Sa  Majesté  Prussienne^.        ,.  *    .         - 

Au  èhâteau  des  Tuileries,   le  i^  Jàiii,r8i4* 

--     ». 

Vu  pair  îe  feoî ,  étant  ien  son  Conseil ,  Taiticle  additioii^ 
iiel  du  traité  définitif  conclu  lé  3o  mai  entre  la  France  et  In, 
Prusse ,  doijt  la  teneur  suit  : 

„Sa.  Majesté  Très- Chrétienne    promet  que   les  décrets 
,,portes  contré  dés  sujets  Français  ou  réputés  Fr^çais  éfttnt  \ 
,90U  ayant  été  au  service  de  S^a  Majesté  Prussienne»,  djpmeu- 
„rei*on{  sans  eilfety    ainsi  (jùe  les  jugemèi^  qui  ont  pu  être 
.yré|idus  en  eiécutioii  de  ces  décre^;'' 

Sa  Majesté ,  prenant  en  considération  qu^il  a  été  fbndu» 
en  exécution  du  décret  dii  6  avril  1869,  plusieurs  ^rréts 
'et  jugeniéns  qui  prononcent  des  peines  contre  des  individus 
liés  Français  ou  réputés  Français  ^  élant  ou  ajrant  été  au 
service  de  -S.  M.  Prussienne ,  et  que  ces  art^étâ  oit  jugemens 
hé  peuvent  plu^  subsister^  faisant  droit  siur  le  rapport  àm 
àon  amé  et  leàl  éhevalier ,  cnancélier  de  f^rançe ,  le  sieut 
JPamhraf ,  prdonne  que  les  arrêts ,  jugëtneiis  et  ordonnances 
fendus  en  exécùtioh  du  décret  du  6  avril  1809,  et  du  titre II 
du  décret  du  â6  août  iBi  1  »  éontre  d^s  sujets  Français,  om 
,  réputés  Français,  étant  ou  a^ant  été  au  "service  de  S.. M» 
Prussienne ,  sont  et  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Défend  Sa  Majesté  à  ses  /^ours  de  justice-  et  tribunaux 
d*7  donner  suite  5  —  Accorde  main-levée  de  tout  séquestre 
ou  éittsiè  ^\  aurait  «td  lieu  en  vertu  desdits  arrêts  oa 
jtigemén^;  ,.        .  .  • 

Enjoint  k  soudaine  et  feid  chevalier  le  Chanceliei*   de 
France,   et  ai^  Ministre  Secrétaire  d'£tat  au  dép4rieiQ^|il 
Aacuiv,  DiPLOw.  Vf  4^ 


( 


f 
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4n  inâpMH9    ë#  tenii^  la  main  à  Fezécutibit  êa  préseiii 

Fait  au  CoMeQ  d*Etati  [le  Roi  f  étante  tenu  à  Paris  U 

i9Jtuoi8i4«  '  \ 

Signé  ^  L  4t  u  i  s,    . 

Par  k  Roi:' 

i^e  Ciianceliei^  dé  France^ 


—  il  «Il 


France  et  Prosse,  —  Ordonnance  dà  Roi  de  Pfuncé 
portant  Réelement  pour  texéçution  des  Ço^ven^ 
tions  arrêtées  entre  les  Offices  des  posées  de  France 
et  de  Prtus^* 

Louis  9  etc»  Vu  la  loi  du  27  frimaire  anVIII  (18  déceni^ 
bre  1799)  celle  du  i4  "floréal  au  X  (4  mai  iQoa)^  ,et  Tartlcle 
30  du  titré  V  de  celle  du  24  avril  1806,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  pcitîds  des  lettres  de 
^  France  y  •<•»-  vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées,  à 
Paris,  lé  16  juillet  1817,  entre  f  office  eèiiéral  des  (ostea 
de  France  et  Toffîce  général  des  postes  de  PrùsSe^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétairé-d*état  des 
Finances,  — ■   iVous  icuonsi  os-donné  et  ordpiiitoits  ce  qui  suit.: 

Art^  lera  À  dater  du  1er  jour  d^avrij  181B,  le  puLHc 
^0  France  sera  désormais  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point 
affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  Ef^ts  prussienl 
jusqu^à  destination,  pour  la  Pologne  russe  jusqu^a  Tliom^ 
«t-  peui*  Tempire  de  toutes  les  Russiès  jusqu'à  Meniel. 

3.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  poUr 
les  lettres  et  palets  chargés  oU  recommandés  ; 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les  gazet- 
tas  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  lès  prospectus, 
lot' imprimés  et  Ifes  livrée  en  feuiUes  oU  brochés; 

Le  tout,    jusqu'à  destination ,   si  les  envois  se  Cornent 
aux  étatë  de  Prusse  |  jusqu'à  Thorn,  s'ils  doivent  passer  dana 
}« Pologne  russe,  et  jusqu'à  Memel^   s'ils  fioni  distribuabre« 
dans  l'empire  dé  toutes  les  Russies, 
\  9*  L'aflf^nchissemènt  libre  des  lettrés  rei  paquets  dé  toté 

les  département  du  royaume ,  pour  tous  les  Etats  prusaiena 
et  autres^  qui  sont  désignés  dans  l'article  1er,  sera  pefr^u 
d'après  les  prix  réglée  Jar  les  loià  concernant  les  taxes  dça 

l'un  poid^ 

deî*ràncer 

fttsqu'à  destination  daàt 
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ies  Etàtd  pTiisfiien»,  si  les  envois  sont  destinés  pour  ces 
Etats,  et  ju8([u*à  Thom  ou  ju^ijû'à  Meinèl,  selon  qu^îls 
serbnt 'adressés  dans  la' Pologne  russe  où  dans  Tempire  de 
toutes  lesBussies,  diaprés  les  tatcs  du  tarif  prussien  con« 
verties  erii  décitaies»  et  diaprés  les  progression»  particulières 
de  ce  tarif,  dont  là  pregoiiérè  est  4*^^  '^^^'^  ou  c[Uinz6'  gram- 
mes, et  dont  les  atktres  croissent  de  demi  eu  deud  luth  ou  ^6 
sept  €t  df'ini  en  s^'ft  et  detni  ^vmnmes:  et  proportionncllenieiit 
a^  poids  des  lettrées  et  paquets  au-dessus  dUjpj^eniier  poids 
déterminé  par  les  tarifs  respectifs  des  deux  omces  pour  une 
lettre  simple,  selon  les  pirogrèssioiis  établieà  par  les  lois  de 
France  et  aePrudse,  concernant  les  ^xes  des  liorrespondances* 
.  4*  L'affranc^isséUiént  libf^e  des  ééhantilloiis  de  marchan« 
£s6s ,  pourv]^  que  les  paquets  sment  présentés  sous  bandes 
ou  d*ttne  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  s?ra  perçti 
qu^au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs  :  .  le  prix  n^en  sera  cé- 
pen^^nt  jamais  au-dessous  du  prix  réglé  pour  une  lettre  ftim. 
pie  par  le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
ehargés  ou  recommandés  sera  per9u  d^avancé  au  douole  dés 
taxes  fixées  par  les  tarifs  *de  France  et  de  Prusse,  pour  les 
efhnnchissemens  ordinaires  dont  il  est  question  dans  Fart.  3, 
ci-dessus ,  soit  jusqu'à  destination  dans  les  Etats  prussiens» 
.si  ces  chargemens  y  sont  di^tribuables }  soit  jusqu'à  Thom» . 
sHls  sont  adressés  dans  la  Pologne  i^sse|  soit  enfin  jusqu'à 
Memel,  s'ils  doivent  passer  dans  tous  autrea  états  de  Tenu 
pire  de  Russie* 

6.  L'affrancKissemeiit'des  galettes  et  foumaux ,  «ainsique 
eelui  des  catalogues,  des  prospectus,  des  imprimés  et  des 
livres  en  feuilles  ou  brochés,  doivent  pareillement  être  per- 
çus d^avànce,  ' savoir  :  pour  lés  gazettes  et  journaux  à  raison 
do'  >'iut  cetiiiints ,  pour  les  autres  ouvrages  de  librairie  à  rai- 
son de  irit>-  cftitiwes  le  tout  par  feuille  d'impression^  et  par 
chaortie  demi -feuille  et  quart  de  feuille,  à  proportion  de  Fun 
ou  aé  l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages'* 
Soit  qu'il»  doivent  être  '  aistribués  dans  les  Etats  prussiens» 
soit  qu'ils  doivent  être  transmis  dans  quelqu'un  des  Etats 
•étrangers  dont  fait  mention  l'article  ler. 

7.  Les  lettres  et  paquets ,  le»  échantillons  de  tnarctiani* 
dises,  les  gazettes  et  joumaut^  ainsi  qne  tous  autres  ouvra- 
gés de  librairie  désignés  dans  l'aiiiicle  6  ci -dessus ,  et  affran- 
chis ,  les  uns  volontairement ,  et  les  autres  obligatoirement^ 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  do  Prusse,  pour  tdufè 
l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destinsrtion  ^  seront 

^distribués  4  leurs  adresses,   san»  qu'il  puisse  être  exigé  au^ 
cua  vrix  de  port. 

8.  Les  correspondance^  originaires  des  villes  et  endroits 
compris  dans  le  ri^yon  de  l'office  de  Prusse ,  et  timbrées  €• 
P.  K.  1,  pour  les  points,  d'échange  Français,  soit  de.€divet^ 
soit  de  Forbach»  seront  taxées  à  raison  W  quatpt  défunt»  par 
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lettre  simple  ùa  d*un  poids  'a^.detaous  de  six  gramme?';     «t 
'  les  lettres  oU  paquets  d'ui^  poids  de  six  grammes  et  ^H^des- 
'  sus  U  seront  proportionneUement  a  ce  prix,  f^eloitles  pro- 
gressions du  tarir  dés  postes  de  France- 

^é  Les  x^rre^pondauces  des  villes  et  endroi^  *coinprÎ9^ 
âams  le  deuxième  rayon  de  roffiee  prussien ,  et  timl>réa8  C 
Fi  fi,  2,  pour  les  deux  bureaux  Croutiéres  4e  poste  Française 
Busmommés,  seront  taxées  à  raison  de  su  ei^un^-T-pur  lettre 
d^un  poids  au-dessous  de  six  grammes,  -  et  les  lettres  «t  p«« 
quets  d*uB  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  propprtion- 
.nellemeut  a  ce  prix,  d'Àpi^s  les  progressions  du  tarif  ' 
Français.  .  ,  ^ 

lo.  Les  corresponiLances  des.  Villes,  et  endroits  du  troi- 
sième rayon  des  postes  prussiennes ,  sous  le  timbre  C.  P.  A. 
3,  pour  les  deux  bure.aux  d'échange  précités  de  la  fr^n< 
*tiére  française,,  seront  taxées  pour  ces  villes  de  leur  entrée 
dans  le  royaume,  à  raison  de  i>uU  dcdm^s  par  lettre  «d*un 
poids  au-dessous  de  six  grammes  :  et  les  lettres  et  fiaquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus. le  seront .  propor- 
'  tionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarir  des 
postes  du  royaume. 

,11.  Les' correspondances  dos  .villes  et  endroits  du  qua- 
trième rayon  prussien,    et  timbrées  C.  P.  R.  4)   pour  les 
"bureaux  frontières  de  Forbach  ou  de  Givet ,  seront  taxées, 
pour  ces  deux  endroits ,    â  raison  de  di'  tLcim*'s  par  lettre 
simple  ou  d'un  poids  au-dessous  de  ^ix  grammes  5  et  les  let-; 
-très  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  pre- 

fortionpellement  à  ce  prix  9   selon  les  progressions  du  tarif 
rancais. 

12.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circ^on* 
scrits  dans  le  cinquième  rayon  des  postes  de  Prusse,  schls 
le  timbre  C-  P.  R.  5,  ainsi  que  toutes  les  cori'cspondances 
de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  R)issie,  en  transit  par  . 
le  royaume  de  Prusse  et  timbrées  T.  P.  pour  les  bureaux 
d'échange  prénommés  de  la  frontière  Française,  seront 
taxées  pour  ces  endroits  de  leur.cntrée  enFrauce,  à  raison 
de  trrUe  dc'cini'S  par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  .gram** 
mes ,  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et 
au  dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après 
les  progressipns  du  tarif  des  postes  françaises. 

ij.  Les  lettres  et  paquets  »  tant  des  cinq  rajy^ns  prus^ 
^lens  que  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  Russie ,  en 
transit  par  le  royaume  de  Prusse,  qui  seront  '  réexpédiés 
des  bureaux-  de  Givet  ou  de.  Forbacn  pour  toutes  autret 
destinations  en  France,  seront  taxés,  aapv'ès  leur  timbre, 
du  prix  fixé  pour  Givet  ou  pour  Forbach ,  <  selon  qu*lls  ie- 
^At  entrés  par  l'uh  ou^par  l'autre  de  ces  deux-  points 
d'échangeirqiàtiçresi  plus,^  du  prix  de  port  c^  depuis  Fun  ira 
l'autre  de  ces  deux  points  jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 

i4*  Les  échantiUons  de -marchandises  adressés  soit  des 
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États  prttssîénsji  soff^e  IdlfoJogne  russe  et  *4e  Tettipîi'e  éo, 
toutes  les  jKussiès^  pàf  rîntermé  ai  aire  des  postes  de  r  russe/ 
pourvu' qne  les  pâ «mets 'soient  11119  soi^s  pâcndès,  pu  d'une, 
manière  indicative  de  leur 'contenu^,  rie  seront  tiii^és  qu'au' 
tiers  4es  i)rix  fixés  Ço'ur  les  lettres  et  pacruets  de  celui  deà 
ra/ohs^  prussiens  d*où  îfs  auront  été  expédiés ,,  ou  p^  lequel 
Ua,  seront  entrés  çii  Pnfese  pour  passen  en  France:  oepen*. 
dant  le  prix  de  port  ii'e;i  sera  jamais  moindre  que  cfjuj^ 
d*une  lettre  simple*      .^  _  /^     .        ,       ,  i, 

'  i5-  Les  galettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogueSf  . 
les  prospectus,  les  impprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  ibro- 
Q&és  9  qui  parviendront  de  l'étranger  non  affranchis  ef  sou» 
bandes,^  par  la  voie  ^  des  ppstes^  p^n^ssieiuie^^  •er<Hit  taxés 
pour  toute  rétendue  de  la  France  9  fia.yoir  r  Jes  deux  pre- 
mières espèces  de  ces  ouvrages  à  raiton  à^J^wt  c*^ntvt^es  et 
toutes  les  autres  à  raison  de  dij^  cetflin^s^.  pàir*^  feuille  i^im''' 
pression  ^  et  à  pro{>ortit>n  deFun  cm  de  Taotre  de  cesideux' 
prix ,  par  demi.feuille  pu  par  quart  de  feuille*  «^ 

liu  Natre  ministre  seerétaire^d'état  des  Finances  est 
chargé  de  rexéoution  de  la  présente  prdp&naiice  ^ui  sera  in^ 
sérée  au  Bulletin  des  lois.  >  ^  ,         > 

Donjié  a  Paris ,  au  château  des  Tuilei'ies  le  \6  février  de 
V»p.  de  j^rkc»  181Ô9  ei  de  notre  règne  le  aie*  ,        . 

Signé  j     It  o  u  i  ^», 

•  Par  le  Roi: 

he  Ministre  Secrétaire-iaéèaft  des  Finances^  * 
'   ^  ;^  ,  Signé  le  Oomte  Cvivetto,  ' 


\ 


•'■■-.■       :    198.'    ■-      .;    ■    .        ,,■ 

France   et  Sardaîgnc.  —      Ordonnance  du 'Roi  de  . 
France  concernant  la  convention ,  conclue  pour  le 
service  des  pfiHes  finire  la  France  et  la  Sa^daigne»\ 

i       '       ■  .        ,    •      .  •         ■  ■    -'. 

Louis,  etc«  .  Vu  laj<»i  du  37  frimaire ,  ^  VIII  (18  dé» 
cembre  1799J,  xelle  du  14  iloréaÂ  an  X  (4  mai  i8o2),  et  rai*- 
ticle  20  du  titre  V  de  celle  dû  24  avril  içoô,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  èîei 
lettres  de  Frarrc'ef^ —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et 
signées,  le  28  juin  l8t7,  entre  l'office -^général  des  postes 
firançaiscs  et  l'office  général  des  postes  sardes;—  Sur  lÀ 
rapport  de  notre  ministre  ^ertètaire  d^ètat  de*  Finances,  — 
"inouïs  tcoons  orâomié  et  ordmiùoiî^  ce  qui  suit: 

Art.  xer,    -A.  dater  d«  ler  janvier  x8*8>    le  public  de? 


/■ 
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France  serfi  jSf^^p  d*alEraiichir  eu  dç  «e  pas  alEraiicliir  sm 
lettres  et  paqùeii  poar  tous  les  Etats  iwrdes  jusm'à  destina- 
tion ;  et  poiix  les  pays  de  Lucques,  la  Toscane  •  l'Etat  po^tî* 
ûcal  et  le  royaume  des  peux-i>iciles  «  jas<{n*à  oarsane. 

2*  L'affranchissement  cQntinuera  cependant  d'être  obtl« 
gatoire  jusqu'à  destination ,  tant  pour  If  s  gazettes  et  |our. 
nattXf  4^e  pour  les  catalo^es,  les  |>rospectus,  les  împri- 
inés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  seront  adressés 
dans  to'ààlet  mêmél  États  sardes,  et  jns^m^à  Sarsane  pour 
tons  ç^nx  de,  ces  i^urrages  précités  qut  deyront  passer 
éàùi  le»  autres  fitâu  d'Italie  designés  dans  Farticle  ter* 

8.  L'el^anebissement  àes  iet,tres'  et  paijuets ,  des  çaxet- 
•es  «t'îonroain,  «i  de  tons  ouvrages  de  hferairiey  diri|^ 
1^  lès  Etats  sardes  penr  les  dnchés  de  Parme  et  Platsance, 
de  Ifodène  «  de  Unssa  et  de  Carrara ,  pour  tout  le  royaume 
Lombard- Vénitic»,  "le  Tjrol  méridional,  l'IUyrie,  In  Dfil« 
BSflià ,  !aînsi  ^^  pour  les  iles  Wniennes ,  resteva  pareille-» 
«•ni  obligatoife,  séit- )us<{u*an  Pont^-Beauvoisui ,  soit 
jusque  GrenoblaV  soit  iusqu'à  Aniibes,  selon  la  directîoi» 
des  eATSm^Boney^stasift  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  30  déieinilBe.i8i4t  qui  sont  annnliées. 

4.  L*afGrai|chîssemcnt  libre  des  lettres  et  palets  de 
foiu  les  départemens'  dn  royaume  pqnr  les  Etats  sardes  et 
antres  qui  se  trourent  dénommés  *  dans  Tarticle  1er  serai 

Serçu  selon  les  prit'  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes 
es  correspondances  uançaises,  pour  tonte  lettre  d*ua 
poids  an-desaons «le  six  grammes,  jusqa'ià  |*extréme  fron- 
tière de  France;  et  depuis  cette  extrême  frontière  jusqu'à 
destination  dans  les  Euts  sardes ,  si  les  lettres  et  palets 
Sont  distribnal^les  dai|S  ces  £uts^  et  jnsqn^à  Sarsane,  si  ces 
lettres  et  paquets  sont  pqnr  les  antres  'Etats  d'Italie  dont 
Tarticle  1er  fait  mention ,  selon  les  taxes  dn  tarif  des  pos- 
tes sardc^,  dont  les  progressions  sont  les  mêmes  que  les 
progressions  dn  tarif  des  postes  françaises;  proportionnelle- 
ment ponr  les  lettres  et  paquets  ^1  pèseront  six  grammes 
et  au-dessus ,  à  raison  de  leur  poids ,  selon  les  progrefsiont 
de  Tun  et  de  Tantre  tarif, 

'  •  * 

5«  L'affranchissement  des  échantillons  de  marchandises^ 
pourvu  qne  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une 
manière  iiidicative  de  leur  contenu,  ne  sera  perçu  qu^âu 
tiers  de  là  faxe  des  deux  tarifs ,  le  prix  n'en  sera  cependant 
jamais  au-dessous  de  ce)ni  qui  est  déterminé  pouf  une  lettre 
simple  par  lès<  tarifs^  réunis  des  deux  offices. 

0.  L'affranchissement  obligataire  des  gasettes  et  journans 
sera  per^j'u  d^avance  «  ^  è^  raison  de  huit  centimes  ^  celui  des 
cataiognel'9  des  prospectus  «  des  inipnQlés  ^^  des  livres  en 
feuilles  oi|  l^rQcJiés,  à  rabon  4^  dix  centimes  ^^  le  tout  par  ' 
feuille  d'impression  9  et  pour  chaque  demi-feuille  et  quart 
de  feuille^  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ^dcux 
prix,  selon  la  nature  des  ouvrages,  soit  qu*ils  doivent  être 
distribués  dans  les  Euts  sardes ,    soit  qu'ils   doivent  éixé 


Affaires   e'trangères.  679^ 

transmU  4aii0 -Içt  Etats ' éltalîe  auti^as  qu^-oeioi  40»!  il  vm\ 
«tre  paHètdiMls,  TartÂcle  èuîvanU 

f.  L-Kifl&r4iicl|î«êeQi«pt  obligatoire  dat  lettres  al  fêauel»» 
chaivtîliqns,  des  journaux,  des  împrin^kés  et  de$  lîyrea       ' 
I       an  feujUf^t'J^ff^roçbés,   pour  les  duobè^  de  l'arioe.  et' Plai* 
F       «anca,-  4«^  .]|{o4ièQe^   de  Jll^ssa  ft  de»Carrara^    pfiwrtout  Ic^ 
i^      royaume  l^ombard-VéalUan ,  p.ourleT^rpJinèridiofial,  Fil'     - 
|.'      llria  et  lu  palmatie  aiaéi  que  j>ourJea  Uea  louieniiae»   aenf 
i        j^erçu  ÎHaqufaui   pointai  frontière»  de  Er^Mie  déaigoîs  pa»     ^ 
yvarcicle  3  da  la  préaei^te  ordonaaiioe/^eloii  lea  prit  àm 
tarif  Fr^f^aitt  .     >. 

'        .      8«  ^^  iat^to»  et  paijitetftt   1<>6  ècfaantîllçfas  de  mércbaQi^ 
dites,    Içt  gaxettes  et  )oumaux9    %inai  cpif^  |en%;|ea  autraa 

2uvM^s  ^de  librairie')  affranobia,  les  uns  yoleailAitaaient 
M  aiitrçs  oblSgatoicement,  dans  les  Etats  8|i|il(fa^'.pour  la 
France  Jusqu*^  destination  ^  feront  disfrib^  â  Jeuraadrea* 
ses  9  «ana  qu'il  puisse  étra  txigé  aueun  ai^re  nrhE,49  port. 
^  ,9.  li^  lattr^s  e^  paqiajats  yenant  des  vilm  Hlîam  det. 
Etats  sardas  eomoris  dans  le  premier  ra^autdà*  cd«  Etafs  la 
plviayaisÂa  û^  U  frontière  Française,  et  tiri(ib«ai><}.  S.  i*  R4 
MOU  (as  Minta  d'èobanga  Français  du  Font-4riAea»T(ttftia^ 
de  Grenoble  at;4'4^tibest  seront  taxés  à  raisOnt^lB Uroif  dén 
aimes  par  lettre  au-dèssoiis  dVa  poids  de  six  grapmeai  et' 
lar  lettres  ,et  |Mtquets  de  ce  méma  rayon,  .p«sai)t  s|x  grtnt-> 
mes  et  au  dessus,  le  seront  projiortictqiielleMent  à  leoc 
poids,  sç^intlte  ffogresaions  du  tarif  des  postas  de.Franci^* 

lor.  Les  lattres  et  paquets  des  yiïles  et  l4em  compris  danif . 

le  deuxième  ri^yon  des  EÎatsaardfs,    et  timbrés  €•  9.  2»  R», 

pour  les  points  frontièrjes  du  ro^mma  de  France  susnom* 

mes,    aèrotor.«faxé8  à  raison  de  tinq;4lèciài«sipar  lettre  d^un 

.    poids  afi^dàssau^  Aé  aix  giwmmes ,    ist  celles  d'un  poids  de 

*    six  -grammes  et  au*des8us ,    prk>pi>rti9iinellement  à  ce  pris 

selon  les  prog^-essions  du  .tari|l  Français*  '  ^ 

*  II.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  du  troî.  .  • 
siéme  rayon  des  postes  sardes ,  et  timbrés  G.  S,  3:  B*  9  itinsi 
que  tous  ceux  en  transit  arriyant  nar  la  V^oie  des  mêmes 

Îiostes,   sous  le  timbre  T*  $. ,  ,aux  pureaux  susnommés  de 
a  frontière  Française ,    seront  t^xés  pour  ces  lieux  de  lent  ^ . 
entrée  dans  le  royaume,  a  raisoix  de  nuit  déçimeapar  lettre  ' 
d*utt  poids  au-d'esssous  aa  vti:  fràà^mt^'f  er.lêa&tttes  etpa<^ 
quets>^4'HO'.p,9)ds  ^e  six  j^rfunmes  et  au-dessus  Iç  «.faroa^  pco- 

Sortioi^nellem^nt  a  ce  prix ,    seloi^  les  progressions  du.  tarif  \ 

es,  postas  de  France*         .      — .  ' 

|2.  Les  lettres  et  paquets  ^es  villes  at  endroiiii  conipria 
dans  les  t^oîs  rayons  aes  postes  sardes,  ainsi  que  lea ^cttres^  \ 

et  paquets  ep  transit^  sous  le  tiinbre  «T»  S.,    pour  ^aris  ef    .        j 

Sour  tout  le  département  delà  Seine ,  seront  taxés  a  ralsom^  !; 

e  quîn'sfs  décimes  par  lettre  d*un  poids.  ■an'4eMoi(s:A6,. six-  .1 

grammes  ;    et  les  lettres  et  paquets  d'v^  poi4a  d^'^V^  €^am«^  i 

mes  et  au-dessus,    k  proportion  de  ce  ^  prix  «    seloi)  lei  pro- 
gressions du  tarif  Français.  . ,       '  ,/  -i 
XS«    Les  .lettres  et  paquets  qui  seront., réejpédiéi  des 


ï 
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ureaQz  an  Poii<>detBeattTOîaiii ,  ^«  Grenoble  et  tl'Atotlbes^ 
oar  toutes  autres  destinationa  eil  Franiee  seroiit  taxés  au 
ort  ûxè  pour  «es  mêmes  Ue^ix  :  ii^us ,  du  |K>i1?''âù'  ^epuit 
as  poiirts  jttsmt^à  eeux  de  leur  aestinatioB» 

14;  lîes  'éoba&trllons  de  marclbandisep  venant  dés'  Etats 
ftrdeS)  '<»v'ii*autres  pays  étrangers  par  Fintermèdiaire  d^n 
ostes  de  ces  £fati,  pourvu  que  les  paquets  soient  înis'seu» 
landes  ou-d^une  manière  indicative  «Te  leur  eohtenu,  serokit 
»és  au  tiers  des  "prix  fixés  ponr  les  lettres  ei  paquets  â^ 
eluî  de$  rayons  sardes- d'où  ils  auront  été  expédiés,  ou  par 
Bquel  ils  seront  passés  en  transit  ;  cependant  le  prix  du  port 
>n  sera  jamais  moindre  que  eemid^unè  lettre  au  dessous 
u  poidlTile  iH*  grammes; 

I5«  Les  galettes  ou  journaux ,  '  ainsi  que  ^es  catalogues, 
DS  profspectus,  les  im|)rimés  et  1e$  livres,  en  fciûlles  ou 
iro4hés^'  «in -proviendront  de  Tétranger,  non  affrancbiV 
t  sous  banâes;,  jpar  la  voie  des'postes  sardes  i  seront  taxés 
lour  toûleTétendue  de  la  France,  savtoir:  les  deux  premié- 
es  etpéces^d'e  ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes  ^  et 
outèï  lés- outres  à  raison  de  dix  centimes,  par  fetnlle  d*im- 
iresaf  en  l 'et  è-propoption  de  Fun  ou  de  rautre  A^  eee  deui; 
•rix,  pal*  îfemi-fcuiMe  et  part  quart  de  feuille*  '   - 

16.  ^IIot|!te  ministre  secr^aîre-d'ètat  des  £nànees  esil^ 
barge  de  t'exéeutvon  de  la  présente  ordomiaiioe  »  qui  sei«i 
Bsérôe  auBedllïtin  deslois*  ■    *.      ' 

*■'  Donné  en  ^otre château  des  l^uileries  le  6  novembre  d% 
^(W'^9  À4f  ^  i^Tà  ^(  ^^  nptre  r^gne  le  vingt- tcoi^ième*     - 

Signé»    ^  o  »  i  f • 
'...  \'\  .  ^Far-le  BoÎ!-  ^  ■  n    ,    ^  ,  . 

.  .  ifcjA  Miaistfe  Secrétair^d'état  ^s  Finances^ 

•    ..  ,        i    •  Signé  le  Comte  Cai-v«^to« 


^*     '        «      .  '  '  '     .     -         ■ 


■Vanee  et  Puisse,  «rt^    Ordonnance  du  Roi  de  France 
€fon(^efiniiHt  ié  service,  de^p'ùstej  pour  ia^Smsse. 

Louis  ..etc»  Vu  les  article^  21 ,  22  »  30  et  132,  du  tarif 
nnéxè 'à"!^"  deplaration  diîi  8  juillet  i75gv  concernant  le* 
îxçs  des' côrcciip'ondances  de  et  pow  la  Siiiiése  et  Genève;  — * 
^u  ^pére^Hémenl  la  Ipî  du  27  frimaire  an  VÏIÎvTartïcle  4sdtt 
ître  II  de  la  loi  du  34  floréal  an  X.  ^  ainsi  que  lès  loir  du 
4  avril  t8o6  et^du  20  avril  ISIO*  —  Noms  avons -çràotmé  et 
•domtoiis  ce  qui  suit  î. 

Ah.  !¥*»«*  A  dater  du  1er  juillet  igiS»  les  côriéspondan» 
BS  de"  la.Frai^ce  pour  les,  pays  de  Porentrnyct  de  Keu^ 
hâtel'  et  ]^ùr  tous  les  cantpiis  de  là  Suisse  ^' y  compris  cçjlui 


/ 


/  » 


y 
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ée,  Geiiéve  et  le  Valais^'   seront  assujettie^ "n'affrAtichîs- 
sçme'nt»^  i  .       ^  ' 

^3.  Le^  corresponAaûc^s  è\x  bureau  â*Huningue'poiii* 
BÂIe  et. adi  canton,  poyp  ceux  d^Appeuzel ,  d'Â^govie,  àê - 
Êlaris,  des  Grisons,  de  Lucerne,  de  3ain|.GalI,'  de  Schaf^ 
Louse,  de  Schwitz,  du  Tessîn,  deTurgovie.  d'Underw'ald» 
de  Zûg  et  de  Zurich  ;  lés  correspondances  des  bureaux  diif 
Beffqrj;  et  de  Délie  pour  le  pays  de  Poreutruy  et  pour  leif 
cantons  de  Berne  I  de  Frîbourg  e|;  de  SôleuVé;  les  cor- 
respondances du  bureau  de  Pontarliér  pour,  lé  pays  de  Tïeùf^ 
ch^tel,  pour  le  canton  de  Yaud  et  pour  \€  Vàlaiij  en^n  les 
correspondances  du  bureau  de  Fer ney  pour*  lel  cantb^  dè^  - 
OenèyCt  ainsi. que  pour  cèttii  de  Vaud  et  pout*  ]é' Valais,* 
seront  affranchies  d'avance  ^  raison  de  deux  décimes  pa^  let- 
tre simple  :  les  taxés  d'affraAcbissement  des  lettres  et  paquettf 
pesapt,six  grammes  et  4u-des^us  seront  proportionnelles  âf  ' 
ce  pir^x.  selon  les  progressions  réglées  pair.  Jes  éariis  des 
postes' dé  France;  ' '^       .  ^ 

'  Ceurdes  liureaux  de  la  frontière  Française  susnomnîés 
qui  recevront  des  lettres  à  diriger  bar  des  bureaux  autres 
que  ceux*  d'es  canftphs  frontières  de  ta  Séissdi  avec  lesquels 
ils  sent  en  correspondance  ^directe  et  réciproque,/  perce- 
vront les  ports  de  ces  lettres  ^  .<^Çlon  les  taxes  des  mêmes  ta* 
rifs  de  France,  depuis  le  lieu  de  dèpairt  jusqu'au  point  de 
leur  sortie  du  royaume  vers  le  point  de  la  frontière  de  la 
IBuisse ,  d'où  elles  devront  être  directement  expédiées  à  leur 
destination  ultérieure»  \  *     -      A 

£nfin  les  taxes  à  percevoir^  d*àvanee^  dans  quelque  bu- 
reau de  poste  que  ce  soit  de  l'Intérieur  de  la  France ,  sur 
les  lettres  à  destination  des-  pajrs  et  cantons  précité»  de  la 

Suisse, *■  *—  '^ ^ —  -" ^' ' ' — 

bureau 

dç  Pontarlit 

lettres  devront  recevoir* 

^  3.^  La  ts^xe  des  lettres  de  tous  les  pays  et  cantons  de^  la 
Suisse  désignés  dans  Tàrticle  2  ci-dessus  de  la  présente 
ordonnance  pour  les  bureaux  d'Huningue,  de  Délie  ou  de 
Bèffort,  de  rontarlier  et  de  Femey,  sera  Je  dt!uar-decùni«  par 
lettre  simple*;  et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'Un  poids  dé 
^i^  grammes  et  au-dessus,' il  sera  perçu  des  prix  ^proportion- 
nels à  cette  première  t^xe,  selon  lesi  progressions  des  tarifs 
rranjaîs.  ' 

Les  lettres  et  paquets"  provenant  des  nrémés  pays  et 
cahtons  suisses  et  réexpédiés'  des  divers  bureaux  frontières 
de  la  France  susnommés  *dansrintériei4r  du  royaume,  seront  , 
ta^és  du. prix  fixé  pour  celui  de  ces  4ureàur  par  lequel  ils 
seront  entrés,  plus  du  port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui 
'de  leur  destination»     '  >     '       ,* 

4.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  expédies  des  divers 

fays  et  cantons  de  la  Suisse ,'  ainsi  que  du  Valais ,   par  la 
'rance,  pour  TEspagne,    le  Portugal,    Gibraltar,  .et  pour 
les  colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et 


y 
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autres  «fléirroat  ktrt  aeouitté»  d^avacnca  aux  bureaux  fîroiitiâ- 
ras  de  Franea  par  les  otTices  sttisëes,  Belon  lès  prix  règles 
nar  les  tarifs  des  postes  françaises^  j^»cni'au  dernier  point 
«e  leur  sortie  du  l'oyaume*  <  ' 

Les  lettres  et  paquets  4*Bspâgné,,  du  Portugal,  de  ! 
Gibraltar»  des  eolonies  sqit  espagnoles  et  portugaises  «  soit 
fran^aiseB.9^  A%  royaume  des  pajfs-Bas  et  de  celait  de  la 
OraQde-$i^Êlagne.,  devront  jpareillement  être  pavÀ  p^r  leà 
offices  des  ea^tons  frontières  de  la  Suisse  »  d*apres  ïes  taxes 
des  tarifs  Fraufaîs»  depuis  les  points  de  leur  entrée  en 
France  jusqu'à^  bureau  soit  d*Huningne ,  soH  de  'peffort  ou 
de  Delle,  aoit.de  Pontarlier  pu  de  Ferney,  selon  la  direc* 
tion  que  ces  correspoudances  auront  dû  recevoir* 

5*  .Notre  ministire  secréti^ire  d*ètat  dos^  Finances  est 
cbargè  de  Fexécution  de  la  présente  ord<>nnanc^  qui  sera  in<^ 
aérée  au  Bulletin,  des  lois.  ^ 

^  Donné  a  Paris,   au  château  des'Tuileries.i    le  3  juin  dt^ 
Pan  de  grâce  l8Î8'f  et  de  notre  régne  le  vingt-troisième.. 

$i(paéi   X  p  v  i  «. 

Par  le  fioi  : 
Le  Kiniatre  Secrétaire'dVtat  des  FinanceS||    . 

Signé  le  Comte  jCorvMta^ 


A  P  P  END  I  G  E. 

V 

*•  '        '  I  '•••'.•     • 

200.  ' 

France  et  Espa;^e*  ^^  Cànventiçn  conclue  entre  tam-i 
Tfàssadeur  de  S,  M.  Tris-Chrétienne,  et  le  ministre- 
d'état  de  S.  M,  Catholique  pour  le  séjour  des  trou-- 
pes  franqaUes  en  Bspagne,    (9  Février  i824') 

iS.  M*  C.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  ayant  jugé  néces* 
làlre  0e  demander  à   S.  M«  T.  C.  le  Boi  de  France  et  de 


recomposer 
pprdre  et  de  la  discipline ,  et  de  eonsoUder  son  gouverne* 
ment  de  mapière  a, contenir  la  malveillance  et  les  factions 
iqui  tenteraient  d*en' troubler  la^ranquillitë; 

Kt  S.  M«  T.  C^  ayant  à  coejitr  de  prouver  à  S»  M.  C.  la 
lendrç  affection  qu'elle  lui  por^é,  rintërét  qu'elle  porte, à 
la  prospérité  de. rËspagne,  et  désirant  contribuer  de  tout 
èon  pouvoir  à  rajffiprmissement  de  la  monarchie  esp^^n'o)è« 

L/M.  ont  arrêté  de  faire  çboix  de  plènîpôtentiaireç 
pour  discuter  et  .signer  une  convention  qui  pût  rcmpUr 
l'objet  de^ leur  commune  sollicitude^  ■    ^     -.   . 


/ 
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.  £a  coBt^fiMBce 9  elles  oAt.noiiiroé^  «ay^ft -SiM.T^C* 
le  si^euf  Lottit'Jualin  JUario  marquis  ae  Mani^  pair  de 
Fr^Q'qe > '  marécbal ,  de  ses  oamps  et  armées ,.  chevalier. de 
Tordre  Tajal  et  militaire  de  ât^  •  Loids ,  •  et  de  rinsiane 
ordre  c(e  la  Xoiftoii-d'Orf  ton  ambassadeur- Mrès  dfi.S«M«.C«) 
-  $..  Al»  C.9  don  Narclte.  de  .Heredia- MgÂaes .  de  Loi 
Reps,  comte  d^O.faliat  clicvalier  grand^oix  £  Tordre  losé- 
rVcain  d'IsabeUè  la  Catholique  ^.  niuaéraire  do  è'ordiie  royale 
et  distingué' de  Charles  lll;  4:oaseUW  d*état,  swrkiteiiidiaAt-i 
général  4es  .cQ»r;*iars,  et.peslea  d'£spaga0  et  desladet. . 

(lesquels,  munis  de  leura'pleUM-pouVdîrayaomt  eo»fan 
i^u^  des  fiiÂPVlaiipas  -suivantes  : 

Art.^Ier.,  S*  A»  B*  le^due  d*Aiigoulémé,,  '  gén^ralistioM^ 
de  Tarmièe  fraAçaJse ,  laissera  emJÇspagn^  un  eorps  d*arméè 
de  quarante  cinq  mille  hommes  q^  séjournera  jusqu'au 
1er  juillet  i8«4*. 

Ce  corps  sera  sons  les  0|\dres  4^  %o%  panerai  eemméi^ 
dant  en  chef  qui  s>9tendra  avac  le.  gyuivernement  de  $» 
M.  C^f  et  dont  lis  quartier«g^aéral.sera  ^ab)i  À  MadrMoii 
dans  les  j99yii!O08^  Lef  ti'^upes  rqui  le  conifiAMinMit  ne  re*» 
cpnnaîcront  que  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  paa. 
l^urs  gèttéraux  et  of&ciers,  sauf  le  ioaa  au  ;i^..,e^  satait  au- 
trement ordonné  par  des.  instructioHla.  ap^ftiales-  à  Tégarà 
des  détachement  combinés  avi^  des  troupes  espagnoles*    ^ 

'  2.  Â  moînsr  de  dispositions  contraires  du  commandanjE 
en  chef,  les^  troupes  françaises  restant  en  £spagne  fourni* 
ront  habituellement  les  garnisons  des  villes  et  places  %vlU 
Tantes  ; 

Cadix,  Isle  de  Léon  et  dépendances;  Bureos,  Arandà 
del  Duero,  Badajoz,  la  Corogne,  6antonaVBUl>ao,  Saint- 
Sébastien,,  Yittoria,  Tolosa,  Famplona,  San  f*ernando  de 
Figueras^  (Gterona,  Hostâlrieh,  Barcelone,  le' Seu  dTrgel, 
i.éridfl« 

Le  commandement  militaire  de  chacune  de  ces  villes  et 
places  appartiendra  à  Tofficier  français  pourru  de  lettres 
de  service  pour  y  commander*  11  sera  investi  «  sous  le 
rapport  de  police  militaire,  des  mêmes  pouvoirs  qui  sont 
attribués  aux  gouverneurs  espagnols* 

3.  Les  arsenaux  et  établissemens  d'artillerie  "et  du  génie 
situés  dans  les  places  ci-dessus  mentionnées'^  ainsi  que  tou$ 
les  objets  qui  pourraient  s'y  trouver,  serviront  sous  la  di- 
rection des  coinmandans  français  à  Tarmement  des  places, 
aux  travaux  à  7  exécuter ,  aux  réparations  d^armes  et  autres 
besoins  de  service*  Les  officiers  espajgnols  de  Tartillerle 
et  du  g^nie  qui  seront  chargés  des  dits  arsenaux  et  é.tablis*» 
semens,  devront  obtempérer  aux  demandes  qui  leur  seront 
faites  à  cet  égard  par  les  commandans  francatir» 

4*  Lorsque  l'état  des  villes. ou  places  dénommé 
Tart.  2 ,  ou  des  pars  enviroimaas ,  exigera  la  réunio 


lart.  2 ,  ou  aes  pars  enviroimaas ,  exigera  la  reui 
Junte  eanitairieA,  elle  sera  préstidée  par  le  commai 
çais*     Uiu  officier  ,de  santé  de  Tarmée  française 
inis  à  Tenet  de  provoquer  toutea  les  mesurisi  f& 


énommées  dans. 

Igera  la  réunion  d*i|ne 

commandant  fVan- 

y  sera-ad- 

curatives^et 


\ 
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prèsenri^ce»  qui  teraieiit  jugées  inècessaifi^V.  ïié'eomiteaii- 
àhxiX  frap^éît  orooniiera  et  fera  eiécuter' toute»  les  draposî-^ 
tiom  q[ii*exl(;er4B«iit  \%%-  circontlaiieeB.  Dans  les  plates  où 
réside  un  capitaine  général,  îl  présidera-  ^a  jiïnfe,  et  le- 
«ojnflMndant  ârttiçais  eft  sera  }e  vite- président. 

5»  La-  gendarmerie  française  pouvant  exereer  sa  surveil* 
lance ,  itm.  •eulement  dans  les  places  et  oantonnemens  cm 
Résident  les  tro^ipes  françaises,  mais  arussi  dans  les  pays  ad- 
jaeena  et  dana  let  diverse*  lignée  de  communication ,  les  au- 
toritèr-citilee  tft  ■ulitâireS'  espngttoles  devront  lui  prêter. 
flHnn-fbntf •  et.  Osietance  m  besoin» 

Elle  pourra  arrêter  les  indiyidus  des  deux  nations  on 
étrangers  f  -sauf  i  remettre  etttre  les  mains  de  raûtoritè 
espagnole  ceux  ^i  n^apportiennent  pas  à  le  Juridiction  de 
l!«rmée  franc «iee. 

i6*  Les  militaires  français,  les  employés  de  Tarmèeet  let 
individus  li  sa  mte ,  ^tant  juHiciabies  des  seuls  tribunanx 
n^Iitairet  françait,  ceux'd*entre  eux  qui  seraient  arrêtés* 
par  lee  «uterifes  espagnoles ,  seront  remis  immëdiafement 
aux  ooimnÉttdaiis  français  les  plus  voisins  du  lieu  de  Tar* 
iMsIation*    •  • 

7«' Le^^onvemement  esjpagnol^fera  Juger  par  des  tribu- 
n^x  spéciaux  ou  commissions  militaires  les  individus  ou 
/  bandes  arrêtés  les  armes  à  la  main,  qui  troubleraient  la 
iûreté  des  communications,  .  et  qui  seraient  prévenus  de 
brigandage  et  4'Attaques  contre  des  frani^is  appartenant  à 
l'armée,  ainsi  que  lo^s  ceux  qui  porteraient  des  armes  dé- 
fendues par  les  lois ,  dans  les  lieux  où  seront  les  troupes 
frauçeises.        .... 

8*  Df^ns  le  cas  d'accusation. pour. crime  contre  la  sùrétè 

publique,    commis  de  complicité  par  des  individus  français 

^  et  espagnols,    tous  les  prévenus   seront  remis   à  Taulorit^ 

française  pour  rinstruction  de  l'afitaire,  et  jugés  ensuite  par 

^eurs  tribunaux  respectifs. 

Q.  I^es  déserteurs  des  troupes  des  deux  nations  seront 
réciproquement  remis. 

,  10*  S*  M.  T*  C*  prenant  en  considération  lés  malbeurs 
qu*'à  éprouvés  TEspaene,_se  charge  de  subvenir  aux  dépen-f 
^s  ordinaires  de  solde,  nourriture,  équipement  et  entretien 
de  ses  troupes  ;  seulement  le  gouvernement  esp^grtol  s'en-^ 
gage  à  payer  la  différence  du  pie.d  de  paix  au  pied  de  guerre,' 
ce  qui  est  fixé  par  abonnement  défwitif ,  ^  pour  le  corpa 
d^armèe  français  qui  reste  en  Esps^gne ,  à  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  par  hiois,  qui  sera  comptée  à  dater  du 
jer  décembre  ,1823,  et  due  le  dernier  jour  de  chaque  moî^. 

Xl.^i  M,  G^jse  cbargera  en. outre  de  pourvoir,  confor- 
mément au  règlement  annexé  à  la  présente  convention  *\  à 
l'établissement  des.  troupes  en  garnisons,   au  casernement, 
magasins ,.  matériel  des   hôpitaux,    transports    à   la  suite, 
'étapes  militaires,   approvinonneixtfiis  de  siège  dans  le»  pla«> 

'  *)  NrOf  20a  ci-aj^rês»  * 


1 

^ 


• 
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leeâîf     aui  ripaffAtioiis  «t>  autres   objet». reeônnils   liéqes- 


•aîrettf.      ^     .  -  .  ^ 


12.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement}  yiyres  et 
antres  objets  nécessaires  à  là  consommation' ou  a  iMsâgé  des 
tit>Qpes  françaises^  entreront  et  circuleront  en  Espagne 
francs  de  tous  droits.      Mais  pour  prévenir  les  abus   qui 

Sourraient  porter  atteinte  au  maintien  des  réglemens  de 
ouane ,  il  est  coi>venu  que  cei  objets  ne  pourront  ètnre  in- 
troduits que  munis  de  certificats  auth^tiques  qui  oonstate« 
ront  leur  origine  et  leur  ilestination,  et  en  se  conformant 
aux  formalités  qui  seront  déterminées  â  cet  égard. 

i3.  Les  militaires  et  employés  de  Tarmée  qui  rejoindront 
leurs  corps  ou  quitteront  TÊspagne  9  seront  exempts  de  tous 
palemens  aux  douanes  »  pour  les  objets  servant  à  leur  usage 
^personnel*  ^  .    ' 

14*  Toutes  les  lettres  de  service  de  Farmee  française 
qui  seront  contresignées,  seront  reçues  aux  bureaux  ordi- 
naires de  posté  et  remises  franches  dé  port. 

Les  estafettes,  courriers  et  voyageurs  militaires,  paie- 
ront  les  chevaux  et  autres  rétributions  de  poste  sur  le  même 
pied  que  les  courrier^  du  gouvernement  espagnol^  ils  seront* 
ainsi  que  les  convois  militaires,  transiports  de  vivres,  équi- 
pemens  et  mu|iition^  exempts  dés' droits  déchaussée  établi^ 

pour  l'entretien  de|S  foutes. 

-  .  • 

i9.  Jl^our^la  sûreté 'des  communieations  et  de  la  corres^ 
pondance^  lé  gouvernement  espagnol  fera  placer  des  postes 
qui  seront  disposés  de  manière  a  pourvoir  au  service  des  es* 
cortes  pour  les  convois ,  expéditions  d'effets  ou  approvision* 
nemenS,  officiers  en  mission  et  courriers- de  l'armée  fran- 
^aise-  ^ 

16.  S.' M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupes  en  flspagne  que 
kur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  S.  M.  €.  »  il  det 
meure  convenu  que  nonobstant  la  fixatiou  du  terme  porté 
en  l'article  premier,  ses  troupes  seront  rappelées  aussitôt 
ijûe  le  Roi  d'Espagne,  ne  croyant  plus  leur  présence ;aéces*' 
saire,  en  aura  tait  la  demande,  De  son  coté.  S*  M.  le  Roi 
de  France  se  réserve  le  droit  de  les  retirer  avant  ce-  terme^ 
si  quelque  circonstance  imprévue  le  lui  faisait  juger^  iié.^ 
èessairCé .  ' 

17.  Les  hautes  parties  éontractantes  ^e  réservent  aussi, 
d'examiner  d'un  commun  accord  si  à  l'époque  fixée  •p&f  Vat*    , 
ticle  premier  de  la  présente  convention ,    il  sera  convenable 
de  la  prolonger  suivant  les  mêmes  basés.  { 

18.  La  présente  convention  a  laquelle  sera  aiméxé  un 
règlement  relatif  à  son  éxecution,  sera  ratifiée»'  et  les  ratifia' 
cations  écbangées  dans  le  plus  court  délai. 


é^6  ••      Fwaiixe^ 

Ett  foiiie  qnoiv  WpUnlpoteiiliaifreàire«pè«tî&  onf  sigiii 
la  présente  eouYention»  et  y  ont  opposé  le  cachet  de  leur» 
Armes»-  ^    • 

Fait  âott&lè  â  Madrid»  ie  neuf  féirner  tnil  huit  cetit 
Tingt^fiUM. 

L*ambasiàdeur  4^  S.  M,  T.  C.» 
h  ^e  marfjuis  de  TaUuu, 

£1  pnnber  sec.  de  Estado  de  S.  M.  C.5 
el  coude  de  OjalUt» 


MÉiifcMalibAaMkMtaMalMiNlkMMM 


Convention  pour  ta  prolongation  du  séjour  de  tàf- 
mée  frani^ise  en  Espagne.     (3o  Juin  1824.) 

S.  M.  Très-Chrélienné  le  Roî  de  France  et  de  Navarre^ 
et  S.  M.  Catholique  le  Roi  d*£spaene  et  des  Indes ,  ^'étant 
iréservé  par  Tatt.  tj^  de  la  coiivention  ^  9  février'  dernier, 
d*eiaminer  tf*il  serait  convenable  de  prolonger  le  séjour  di» 
Tannée  française  en  Espagne  aurdclà  du  lér  juillet  prochain, 
terme  J&^é  piar  ladite  eonveiitionf  S.  M.  €.  a  jugé  que  pour 
avoir  le  tems  de  completter  Forganisation  de  son  arn^ée, 
lue  prolongation  de  séjout  des  trpi^es^  françaises  serait 
utile ,  Qt  en  a  formé  la.  d'Bmande  ^ 

,  Et  S*  M.  T.  C. ,  poui^  donner  une  nouvelle  preuve  dé 
rîntérét  xonstant  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  rEspagne, 
ajant  accédé  au  désir  de  S^  M«  G. 

là,  M.    ont  arrêté   dé  faire   choix  dé  plénipotentiaires 
pour  diAcuter  et  signer  les  articles  dWe  nouvelle  conven-. 
tion;  en  Conséquence ,  elles  ont  nommé ,  savoir: 

S.  M.  Trés.Glirétienne',    le  sieur  Louis  -  Justin  -  Marie, 
marqaiis  de  'f  alaru ,  etc. 

Et  S.  M.  Catholique,    D.  Narcisse  de  Heredia  Bégîdeé 
4e  Los  Rîos ,  comte  d  Ofalia ,  etc. 

Lesquels  munis  de  pleins  pouvoirs  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes: 

Art.  1er.  Le  corps  d'année- fi^an^aise  actuellement  ea 
Espagne,  y  séjournera  jusqu'««  1er  janvienSâS)  lious  le» 
réserves  stipulées'  en  Fi^rt.*  16  de  la  convention  du  9  février. 
Une  diyision  de  ce  «orps  sera  'Cantonnée  à  Madrid  et  en* 
Tirons,  pour,  conjointement  avec  les  troupes  de  S.  M.  C, 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  di^hs  la  capitale,  Le 
quartier-général  de  Tarmée  pbnrra  être  trafnsfèré  partout , 
ou  le  génei^al  en  chef  lejugeir^  utile  au  bien  dW  service. 


/- 


Àffalrts  ttrangiret. 


f>9,1 


d.  Outre  les  p)«cea  mentioiinées  en*  Part*  e  de  la  con« 
Vetetion  Au  9  février  9  rarmée  française  fournira  les  gami- 
aons  des  villes  de  Saragosé  et  de  Ûardàna* 


pees 


3.  L'armement  et  rap^rovisioimeriieBt  des  places  occii- 
j^..j  par  Tairmée  française  seroilt  réglés  de  concert  parle 
général  en  chef  et  le  goùveriiemeiit  ae  S^  M.  C.;  aucune» 
armes  et  munitiénà  ne  jpourront  être  rètitèes  des  dites  pla-  ' 
ces,  que  lorsque  là  quantité  excédera  eelle  fixée  par  le  ré- 
gleniènt  qUi  sera  fait  entre^  eUx« 

4;  Les  commissiods  militaires  é(tal>iieâ  par  i*art*  7  de  la 
Conyention  du^  tëvrier  seront  tenues  de  juger,  dans  le  dè« 
lai  dé  deux  môîA  au  plus,  les  individus  prévenus  de  délits 
qui,  aux  termes  du  dit  article^  leé  ^ndent  justiciables  de 
ees  commissions*   ',  â     .»  * 

5*  Il  sera  établi  dantf  lA  Savarrè  et  dans  les  provinces 
^fiasques  un  délégué  du  gouvernement  de  S.  M.  C*  pour 
«'entendre  avec  les  cdhimandans  frani^ais,  et  assut*er  dans 
ces  provinces  lé  casernement  des  troupes  françaises,  les 
transports  et  le  service  des  hépitaùXi  Ce  délégué  sera  in-^ 
Testi  de  pôiivoirs  ^suffisdns.  pour  faire  exécuter  les  o6nven« 
tiens  et  reelemens  reldtr&  à  rarmée  française. 


6«  Dans  le  délai  de  deux  mois  après  1^  ratification  de 


que  la  France  a  été  danë  lé  cas  d'avancer  déjli 
décembre  18239  pour  les  services  qui,   étant  au  compte  dii 
gouvernement  espagnol'^  n^ont  i^hi  été  remplie  par  lui« 

7.  La  convention  du  ^février,  lé  règlement  qui  y  est 
ânnéié  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié*  par  les  précédent 
articles,  ainsi  que  la  convention  du  10  févTiet*  suivant  relâ» 
tive  au  service  des  postes  pour  la  coi^réâpondance  dé  Tannée 
française  continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier  effet  pen« 
dant  la  durée  de  la  présente  convention* 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  ^  et  leà  raiiticâ-r 
lions  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi,  led  plénipotentiaires  souâsi^és ^  en  ver« 
tu  de  leurs  pouvoirs  respectifs  ^  ont  signé  la  présente  Con- 
vention ,  et  y  ont  apposé  les  cachets  dé  leuré  amleSy 
~  Fait  double;  k  Madrid ,  le  3o  juid  18)49 

Le  ministre  d'état  de  S.  M.  C, 

éomte  de  Ofaila. 
^ambassadeur  de  S.  M.  T^  C.» 
le  marquis  de  XtOaiii. 
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202. 

Règlement  tînnèxé  à  la  convention  poaf  te-  séjour  ies  - 
^troupes  françaises  eu  Espagne,^  ^ 

j  Casernement^ 

Art.  1er.  Pans  tottte$  m  places  occupées  piit*  les 
troupes  françaises,  le  gouvernement  de  S.  M.  €.  fournira: 

1^.  Les  locaux  appropriés  au  casernement  des  troiipeSf 
et  ij  les  entretiendra  en  oon  état  de  réparations  de  toute 
Wturé. 

2^»  Les  effets  de  coucher,  meubles  et  ustemiïes^ 
diaprés  les  ^égleinens  français  sont  affectés  à  Tusage  des 
troupes 9  et  il  'entretiendra. ces. olijets  en  bon  état  de  service* 

2.  II  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  effets  de  cou- 
rber, meubles  et  ustensiles,  -actuellement  en  service  dans 
les  casernes)    et  cjui  ne  .sont  pas  la  projfriété  d*tui  entrepre- 

^  hévLt',   ces  objets  seront  classés  dans  l'inventaire  par  bons^ 
à  réparer  et  hors  de  service,  et  la  reprise  en  sera  immédiate4> 

^ment  faite  par  le  gouvernement  espagnol.  , 

Quant  aux  effets  en  service  ^i  seraient  la  propriété 
d*un  entrepreneur,  le  gouvernement  espagnol  s'en  arran» 
géra  avec  le  propriétaire,  soit  en  les  prenant  à  son  compte, 
soit  en  lûî  payant  le  loyer.  • 

3.  Dans  le  cas  où  le  casernement  ne  serait  pas  établi 
ainsi  qu^il  est  réglé  par  Parliicle  ler,  le  commandant  fran- 
çais pourra  faire  loger  la  troupe  chez  Fhabitant,  et  cela  pro<< 
irisoiretnent  et  jusqu'à  ce  quelle 'casernement  soir  mit  ea 
état  de  la  recevoir. 

4*  S'il  arrivait  ^tue^  j)ar  ou  empêchement  quelconqtie 
le  *  casernement  ne  iut  pas  convenablement  établi  pour  j 
recevoir  la  troupe,  et  que  Je  commandant  français  jugeât 
qu^îl  )^  aurait  de  Finconvénient  à  la  loger  chez  Phabitantf 
raâmrnistration  française,  après  avoir  fait  préalablement; 
constater  cet  état  de  cboses,,sera  autorisée  à  y  pourvoir  au 
défaut  du  gouvernement  espagnol,  et  à  la  charge  par  lui 
de  faire  raison  au  gouvernement  français  des  avantages  qui 
auraient  été  faits  pour  son  compte. 

d.  SI  dans  les  casernes  il  existait  des  pavillons  propre»   ' 
à  loger  des  officiers  j  ils  devront  être  pourvus  des  meuolesi 
et  ustensiles  spécifiés  dans  les  réglemens  français. 

6.  Lesr  corps  seront  responsables  des  dégradations  pro- 
venant de  leur  ^it  daTis  Içs  bâtimens  <JOmme  dans  le  mobi^ 
lier  des  casernes ,  ces  dégradations  seront  constatée^  et  éva. 
ulées  par  une  expertise  i    et  le  montant  en  sera  retenu  sur 


^t  ^- 


t 


/ 


Affàlfçs:rtrat^gèr€S.  6Ô0 

-  il  -  ■<. 

la  soldé; des  c0rps,    et  inimédiiilcmént  remis   aUx  agens  du 
gduvefnemént  espagnol.  .     .\  '  .    > 

'7.  Lgs  officiers,  les  fbn<^tioiuiûires^  les  employé^  dés 
diifèi'ens  services  seront  îogés  chez  niabitant,  Suivant  lès 
attributions  de  leur  grad«  et  de  leur  emploi,  sauf  à  l'admi- 
nistra tion^^  espagnole  à  indemniser  les  propriétaires^  i*il 
jr  a  liteii.  '  . 

'  -      8.  yadmihistràtiori  espagnole  fouri^îra  et  tîcfiîdrà  en  fto^A 
état  d*emrètién  c(e  t;eparàtioi4s  : .'  1°  les  localixVbt'  èraplace. 


inenâ  propres  k  l'établissement  .des  corps  dé  gardés;    ±^ 
ineiibrés  et    ustenàileà  â  riiéagi  '  aé,  té  service ,  et  rtùi  & 


les 
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;4serhè8  et  dès  corpg 

^ .y  s  p4i^  radmiriistrati6ii  ésija-   , 

•"'  kàoié ,    et  céïà  dans  lés  proportigns  voulues  par  lèsf  rjjglé^ 
mens  fraiiçais;  '    .  ,.'        "\  *  .     t 

V.  '  '   ,  H  è  />  l  i  ït-ii'ji',     ■'■■■■.  .'    "   -,    ^  ■' 

'       \      Àl*t.  10.'     te  §buvei44emcrii  de*vS:  1î.  C.  tonrhirPi    1^ 
ifëâ  Içcâitx ,  ^  Bâtiiifierts  et  éiuplgtcèmcns  appropriés' à  l'ekplôî* 

' talion  du  i^ëWîcede^  hôpitâut  niilîtàîro!;^  et  il  feà  tentrétitiïv 
ilra  èh  bôii'  état  flè  répdrèitîbn  j    ^.^  les  effets  dé  cbubher,^ 
linge  dé  corps  et  de  lit,  meubles  et  ustensiles  a  Pusa§é  dà  ^ 
V,    'Ice  service,  rel^  ijue  ces  objets  sont  spécifiéiî  <làhs  Içs  rèffle- 
irten^  frânçaky'et  il  les  eWtt*éliehdi^^^ 

11»  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  effets  de  tonte  ni^uté 
âbtû'eUfemént  eA  sët'Vlcè/dàh'î  îès  1iô|Jita;iï  existans  t^ui  ap- 

E^  ârtiènneht  p|i  J'ro'prîété  à  radminîsfirWoil  franchisé:  «la  w 
ii$e*dé  ceè  ëifètà  stera  faite  à'l*a1[lm'iiiistrationrës|^hghdle  ^  èur 
^    estimation  contradictoire,    et  elle  tiendra  eot^pte  à  Puâmi^ 
itEÎStrâtion  franç^iip  du  irionlahl^  dé  iéur  èvâiuat^oiiV   *\ 

i(>uant  atii'effétls  actuéllèméht  en  service  qtiî  iTappérlîéâ- 
flent  pas  èà  Jh'bpre  à  radmiriislratibn  firançaîse,    radminii. 
^  iration  espàkitble  ia(*eh  arrangera  avec  lès  proprHtaires  ^  soli    .^ 
feji  leiï   prenant   poXir  ion  fcbmpter  soit  ètt  th  Wafànt>,  lé     . 

i2;"B'à'diiiîhistration  èspagiiolë   ponira  tbihihétlré  sdes 
"Mke'ns  à  la  survêîflâjifée'  et  a  renti^tiéii  du  iitobyier">    Aoni  /, 
eue  aura  la  Jii'd^^îètê';    iiiaià^  cèà  agçhsi  iséronir  sduiiiis  aui     ' 
Végléméns^lè  poliiïë  iiltérîéut*è  die  îétablis^méïtt 

\%  A' d'èfàut  d'hôjiitarij^^  fr^  ou  en  caS  â'înénflRi 

sànce  des  hàpitàtit  existons,, Mèà^miHtdîre»  frahéais  seront    ■ 
-  admis  'daiis  léS'  bopitèfux  esjméribU|^'  '  à  la  chairgè  pài*  rinten- 
flàncè  fraîiçaiôfe^,  u'tic(]fûitter  le '^rii -Vk  la  j  tel  iju^ 

dera  réglé  entre  elle  et  Tadoiinistraiion  locale;    . 

•   14.  In^epèttdamjttcait  àè  la-,  rdwrnitutë  deé  Iptâux  la  riti  . 
êâge  du  casernepj^ént  djf^^iidpUâuJL,  ^Ic 

f  •    <  ,  .   I 
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•  < 


'Mo 


F  .r:a  n\-'e. 


.«  . i  s. 


bàtimens,  empjaceiiiêiis  él  Îiaiigai*d5,iié(<cs»aîrè8  â  l^xploîtà- 
tiow  des.  difféceu^>ei:yices  adniinistf aiKs ,  tèl^!  que  iii^ilùten. 
Uon  j  inag4wii.de  viy^c»  et  (ou^ages,  effets  militaires^- 

^  f  i5.  Le  goiivèrnemei^l  ieftp^gàol-pâurvoita,  'i<**'aii%ïn.oyens 
.  d?  transports  qui  «oat.dùs  aux  trouçjes  «b  niarcbé  pour  Iç  ' 
transport  de  leurs  bagages  et  des  iuiiuaires  éclopés;  '2°  au 
transport  des  magasins  et  de^  gros  effets  .^«s  corps  passant 
cTunc  garnison  à  uik  âutre'j  -  aux.  moyei^s  de  transport  par  . 
terre  ou  pair  mer,  poui^  les  malades  et  effets  à  évacuer  sur 
,  .,1a  France..  >    ,  '  ,.        »      .-    ' 

,  16.  Les  denrées  nécessaires  a, la  jCbxlsonimation  des  trou- 

,|>es  françaises,'    les  effets   abat iUej|ienJt,    d'équipement  et 
tous  autres  affectés  à  Tusag^dç^  tjfitoupeS,   dévafti,   iaiit  ter- 
mes  de  rarticle  i2/de  là  convention)  ehtï*cr  eh  Espagne  et./ 
circuler  exempts  de  totits  di^oîts'd^  douanes  et  autres  9    les 
•  rcQndttcteur»  ou  cfbefs  de  êonvoîs  devront  justifiei'.  aux  'aeena 
•  des  douanes  de  rexpéditio^  légale  de  ces  denrées  ou  effets» 
en  exîïifcant  leur  feuille  de  routé  ou  lettré  de  Voiture  due. 
ment  visée  pai*  un. sousintendanl  militaire,    et  a  son  défaut, 
^par,  un  agent  du  gouvernement  français 


yoHS>les,cofisy    caisses  et  tonneaux  seront  plombés  au 

^  es  d,ç. rem preinte  du  magasin  d*ex- 
pédition- 


lieu  du  dépan^   et  marqués  d,e  femp 


17.  Les  tiransports  militaires  et  général^ mei^t^,  tous  les 
charroi»  de  Tarmèe  seront  exempta. des ^  droits  de  cjhaine, 
bfrrlér?»  et  passager  d'eau  établis  oU  à  éiablhfjpour  Fen- 
ItMJtiep  .des  routes-  •  ^.      .  ^    \     :     ,,  ,;^      , 

i8«  Des  escortes  devront  être  fout^ies  pai*  les  garnisons 
eft{»agn9^es  P^^^^  la  sûreté  des  convois,  e^t  des  traztspdrts  de 
fonds^  qui  ne  seraient  point  accompagnes  par  déstroupe^ 
françaises  ou  qui'.ne  lè  seraient  pas  suilisamment* 

19-  A  regard  des  transports  d'argent  pour  la  So)de  des 

troupes  dans  ks  villes  éloignées  du  quartier  -  général ,    Ite 

payeur  principal  de  Varmée  pourru.  se  çonc|Brtfr'aveç  M.  le 

^ésorr^r-général  du  royaume  poui:  faire  faire  lés  ïbnds  daii$ 

Jes  provinces  confré  remboursement  à,  Madî^îd* '^  ^ 

20.  Lescommandans  mijtitaires  dans;  les  i^rîs  où  il  ^ 
aura  des  troupes  françaises,  pourront. dispè^er,/  selon  î^ 
besoin,  d'un  certain^ nombre  de  trîncadourese^ autres  bâii- 
mens  légers  et  armés  pour  lés  eommuniçaj^ions^  à  établir  par 
mer,'  et  lâ,pj)Uçe  des  ports  eV  rades  de  ïeûr^s^^ 

■  ••     ,   '■       '.  ^  ••'    .  :*i;jt'-a.;p  .«:<{■.'■''■"'._■  *'*-'"'^*  •  ■  •/ 

_es  corpà  et  détàcl 

militaires 

e<»mpr€rnd,  *y  ~-^-^  ^-  -.  . -^^ ^  --  —- 

des  alimens,  aux  mojc«r  de  transport,    aux  ^rtvtjti  de  cam- 
pagne et  àuxfotiîTaps^Wt'iM^i^j  Ife^oûVernement  e»p(^^oi 


A  / 
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.'      >  ^*    *  '\  ■  -  ^.'  '■■■'      .   •  ' 
amrvoîra  aux  deux  prèmiérôs  pt'eitalioiïi,    aîntB^fît  est 
baie  par  lé*  ârtielei  î>pècWEte5i*  ,  j      .^  .t  t/r    .  /   . 

Ouant  aux  gùbsistaÈttce»  eft^lw»  ^tff^uit-aÈfe^^^^^    W 
eux  d'étape  bàPaè»ii»sà»aikili^#ttiaf»i«fy  4iVrlW*f|3»  «a 
ervice  établie  Ws  élcadwfferijjl^lemustf y  pourvoir ^ï^^ 
invîtitîoh  qùî  leUi-eiàêWl  «faite  ♦    *  la  charge  pajjf  aAmnis- 
.^ -^  xt^^^^^îfi^i  .'â«A«>^v«tf «baWe^fiioid.  ie« retrait  del^ bons 


»- 


•      aa.  Xe  B6ttVè*faéiâent*Spa$noifW*nirfiè»  a^p«^«^ 

nemens.de  sièg»  ^l«>»»-  *«»  P****!  **  il  ea  »ei5p,entîeteëa/ 
d'apfè*  ïesfitaôonft  arrtt**»  pat 'lè  fjtt^iMiflwt  M  cfceftdw 
trouvés  fraàçahe»;  ïl/jrèpijseBa  des  én^Iôyêi.r'|eurgai«dB 
et  â  Wv  tonTwvitkmr  ««iiJJ»  rsero^  »oui.,fes.  prft-e.  d« 
l'admiùîstmiôil  fraaçahe^;  (^j*  (Efl»|set#e^  Ja  ^oto*  «t  I« 

et  formahtlës  apprtfvisionnémens  d^  «i^^  iâe^^àqtrpla^ 
ces'aclireèft  y  leroitt»  évaî«èe»  pat  «xçer^Od^trrf^tôire, 
et  la  remise  eii  swa imméaiatemept  faite, a#"a|gfltf«sigii3S 
à  cet  effet  p^r  radministi^tiott  esp^oie  (ri^t  m 
de  la  valeur  de  ces  denrée»  à^?a#a^iwstrî|tioùftâûif 

H.  S'il  arrivaH  qu'il  feUôt  ppurvoir  mopideMélft  et  par 
we'wire  d'urgence  k  Vappravisionnement  d«  WJé^id  une  plape, 
cet  appï»^vldionne««nt  powt^aêtre  fait  par  v^^^ei  nux 
autorité»  civiles  des ^«oiîuntmés  envir6fiûàn|teà,»ïsa<rf  »aie. 

ment al^ t^rix  "wy*«*^^  "^^^^^  ?:[ 

,  '  45.  ïi"e  gouvetiemént  efpa^él  fli«s  M 'flmë  eh  û 
aura  gartîspn  français?e,  pourvoira  :  i<*  a  râm^^t  .et  à 
raDvrovisionneiûent  des  arsenaux,  des  magaimS.d^iJierje 
eilUi  gèÀié,  d'après  Icsufixaaons  faites  par  îe^t^ieie^s  de 
VarmeT  et  approuvles  par  le  commandant  en  clfér  des  trou.^ 
nés  frail^ai^esr  a«»*aïKX  travaiMC  iSe  constru^VowS  %l  de  ré- 
paration^ à  ekècwer-poiur ^Vi^rittwnw^  et  If  d^f^Sè  de  cet 


A 


parationSr  a — -^--^ ^  .  .        t   .     .,- 

,  place^..     ■-''■  •;--^'^^-  -■'     ■-.   ■   :  .  '   ,    ...,,     -T--!,;'        '  •* 

•    a6.  Aiasl  w^  »st  «égïé  .par /l>ïtî^^^ 
tîonVles  courrier»^  estafettes. et  les  officiera  en  mission,  ob- 
lîeftdront  dans  le»  re&is?  de  »  poster  du  royaume  d?JE;spaguei, 
des* cberaux  au  prU  4ça  tarife .r^gl^a^  pour  1^  péj^^  service 

47.  Les  employés  desi.f>o«tes  de  Tarmee  ftrànjMsîB  seront 
♦barges  de tia  ré«éptsi^«t.dl>  Ve^^4it><>u  de  là'è^réspon: 
dànce  fk'anoaise;  le  tranapoçt  desi,dêpecbeS^clo8«^S'  ieya  exé- 
edtè^iW'lèS  «ou^iiflK*  î«»fdiaiir/çs  ,4F.Jieryîce^espMuol  suif 
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;t^l^t^s»Iéf  tt©iiljeafc,^T^„il,  fl^*y  auv%  5»oin|.  Ue   malle  ff^çaî^ 

établie.      Il  sera  onyert  un-liyret  d'éiT>argeineiir  pQur  conè- 

.té(«RJ»  r0H|it«'tfl|itfiiL>BA  faj^'des^dvpêchesV  tant  pour, le vcle- 

/  jpa»t  que:p«inç  l^mvfe^   entre  l^â  Acux  ottifi^s  français  ^t 

,.e$pa^ol.^  •  .  (t  /u  ;:.-;    .  ,.,  ^    ..,    ....      ,  .'      ^; 

28,  ^Dansc  k%  .po^it^s  gartiisoAS.  et  cantônnemens  06  îl 
.n'y  aurait  pas  idl^mployé»  de  la  postlt'  tr^nç^iie'^  la  cori^ès- 
poséfince  pour  le  service  ;arrîvei'a  4;ojùtfi&sfguée,  et  elle  sera 
remisé  francbe  de  pon'par  lé  directeur."  d^  là  poste  ciyileir 

99»  M.  le  général  coihmandâi^t  en  chef  des  trbupè's  fràn'- 
çaîses  en  Espagne,  ^  ^oftei^  à'ia  «eft«tàisftan|Ce  de  S.  £ie.  l^- 
jnàtiMre  do  la  gi*ewç ,   t'out^  les.  disp;)siti9ns  des.  réglemens 
^an^ais  applicaDles  aux  différente^  j*artîës  du  service  qui 
«6nt  Biise»  à  la  charge'  dU  gouvernement  espagnol  par  Ife 
,  fMpéaent  règlement  »'  et  toutes  les  n^esiM^es  d'ordre  et  les  dé- 
tail'dtexé  cuti  on  seront  réglés  de  concert'  énire  eux/ 
»  '    .  Fait  double  à  Madriii^  le  9  février  mil  huit  .cent  Vingt-' 

j    ,  ..  /  .L'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C, 

.   •     /      \  ...  le  marquis  de   Talutû. 

' '    ■•  •         •  •    ■       .,  •     ^ .  ..*,.-         .^  ^  j 

f  '  Le  ler  8ecrétai*e#dléèat  de  S#  M*  C*,    . 

le-eomie  de.  U/a/wi*  1    . 


\ 
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^  V 


.  I 


Afîpejrfice;  -^  ,  Mf^d^nnancé ,4u  zb  doiU  iÔ2^  pof^ 
'   Hant  une  rtouxxdle  j>rgamsation  du  cons$iUd'élat4 


Louis,  etc*  '  *  -     .   '  ^  3 

Artr  *er.  •  Notre  èonseil*d'état  te  cootiiose  i  des  pHnl^e^ 
^    de  ^nott-e  famille,    lorsque  hqus  jugerons  à  propos^  dé  le 
présider  ej  que  nous  les, y  aurons  appelés;    dçs  ministres' 
.  secrétaires  d'état  ;     des  mîiristrès-d'état,  lorsque  nous  les  y 
aurons  appelés f  de  canseiUér^-d'^tàit}  4e  ihaitreftdes  requê- 
tes) d'atiditèurs.  i 

2*  Le  sérrîce  de  uotre  coiiseil-d' état  se  divisé  éU  service 
ordinaire  «t  en  sei^iee^enti'aordinairti^  il  ^ja^r»,  en  outre^ 
des  coBseiUers-d'état  et  maîtres  des  Twiuétes  houorah^e.' ft 

•     â.  l*é  Service  ordinaire  est  celui  de*»  donseillefs.d'étaty 
iiiaîtres  des  requêtes  èt^uditeut^  emploi è#  aux  travaux^  1214. 
térieùrs  et  habituels  du  èoiiaetL  * .  .        ■•- 

4^  Ltsèrricè  extraotdînaii^  est  eélui  ds»  .ean»«i}l<irs<» 


>  / 


I 


AppenëttcA  é<J^ 

des  foAetlpn^  pubiiqups.        »'         -^  ^?  '>f-j'>  C  i     ».    -   •  tVi) 
'  $..Les  conseillers -d^état  et  makices  dès  requêtes  honorai. 
î        rds  sont  cleiix  à  qui  il  nou9  a  pltt  ée^iionSèwéj^  ce  titre  9  con- 
j.        forméme^t  a^x  vih&^e^  établies  iJi^prf  îj^.chagpUre  'Sfl, « , 
(.  .^f  Ko»  <çi^seiUers-d*fta]t,f  maitrpa.  diça.fïsquèjj^  eta^^h 

F     .    i ?ftri/,nP  pourr^^Mtfe.  iffvypqujêç'qji;eu  J^^u.d^uné;  i^-d<^t 
j^        n.mce  individuelle  et  speciaTe,.  rqndue\^{|i:  xxf^uj^  pùxli^^j^^^ 

<.  .7.  ;^Ko9' con«ei)l^rs-d?.él|ity!enr.rS^VH:e  rordi^^^  so^t  an 
le.nbre  de  trente,.  +-^;  f,^  y. y-  l  .,  i';  »••  »  •>•*  ^  »  •  o-^, 
r^  ^«.WiiLne ^€VA nirniHifi  c>(^n»^*U«*rr.dlf tj|t ,1^  s'il  n'eat  igé  do 
trente  ans  accomplis.  .  ^ ., ,  .  ,  ..,».. 
^,  .  ^  S^4*iie  s^a'iion^nijcÇMiiseille^-d^étatrs'il  n'est  ov^  n'a 
été  révétu  de  run.4e^'ti^ej|^va4i8:.Pair  j^e  Fxs^p/^ t. mpx^i 
hi^  de-4a>  ttbainbrct'd/38  4^piné^,  deafdépaftein^ns,,  /an>ba^sa« 
deuf . o>i  ip^^istre  nJçqîpo|^iiiu'r^pr§%  de^.c«^f9  étrçuii^^^ 
grand^maitre  de  1  uiiiversite  .r9J^<il^Y  ^ajpc^^xèïpie.  .ou  év.^u^ 
V)pnil>r^  ^'J%>cuur.  Ac  eass^tioat  ^pr^ier  pjçésldf nt\  vprc* 
$id$M  au  pro^ur^^rfgéner^.dfi  û.  eo^r^dèsi. e9mpt.es ««^.prç, 
Jiùa^  gi;éL|jideiit  oj^ '^oçureu|'-<génc^pal  d^^nos  cours, rp^ilç^t 
omcier  général  ou  intendant  de  ^os^.àr^es  de.terA*e,  fi|  4? 

Omp^  ÎJT,  — ^     Des  ma/trti^  «IfS  veanhcsL  en  sei-vice  otdhray'e'J*'^ 

.,  )    i(^.I!laf  ibâi^re^rde^'rfiqiièies  en  ^i^rvic^  Ârdiii#jre^'«'<^ 

f^  |a>i)iJbTi^  d«x<pinrante<r        -  «    -      -        '  ;.         -,  ^     .  .  ^ 

.  ....  ;/**^.  Wwl  ae<sera>.n9miné  maître  de%  r<5<!V^t^8f    ^tt-tffH 

âié  ^.îittgtaept fl[ii%<icQoipplis,  i  -.  v>i:  ,?îL. ..  : , i 

13*^  Aùi  i,v  scta  noninio  maître  id^f^j^A^éite^V^  <)i(n|i]i>l 
0xercç  les  fonctions  énoncées  dans  Fart»  9»  ou  's'il  n'^  été, 
pej^d^t  cinq  au^  c|u  mçlns ,  pfé^ident,  c.onséîllei:  ou  ayo« 
caVgéiiéràl'  en  nos  , cours  royales,  conseiller' âù  oonaéQ 
royal  de  Tinstmction  'publi'que,  ^ecrètrfSre-général  de  Tuii 
.^  iâbd<  ininustères .  président  ou  procux)0Ear f^dir^nei  'dfe&  ^iribu. 
ilaux*cMis^eol|tpo•é»  ^  trois  phambrea,  çialonel  dee  temâl 
fltvnes  ev  êéu»  inténéant  nifliian'e:de  lariBimére  elàEsse^  •  capH 
«ûikieuiiei vaisseau  oA  commistéire^géneral' de^Ui  lavrine  ,*  ad« 
'minbieateaT^  de  rîme^dea  régies  >  fixiânci&i*e^^^  '  inspeeèeuiB- 
-jgfiBnéMil  «des  ponts  etchoassées  ^  des*- iime&î  ins^ecteui^ 
^^étcêral  *dea  constructions' navales 9  hispectleur- général  -dett 
-finanees'^  *  eôn^Ugéaéfsd;  premier,  tèerétasre'  d^mbassade^ 
maire  de  l'une  de  n0|^  bomea  vUlea  ,n  au^teun  au  conseil 


I  '1 

I 


'    '  1.  iB^  i9til«  auditem»  ns*  sefw  n tome  makne  <  dbs  i  requêtes  3%  /      \ 

ind&^c9àt«iem  Ae^dip^^faiiyawo  ^d'esetcieé  evf^m  pâsri^'artpi  ^ 

'Crter'ipiéeédent  ^  '  {l  ^esit  déi«,.  au  mjoiaant^dq  ««Mivniiiatioii^  j 

auditei^"  dé  ptemi ère  classe^                                       '     «t'^u  ] 


»  •«  <. 


1} 


•l 


a*c|ati^ré|Jea  conseiUers-d'ét8i« 

i5.  Lcfi^ç^tçii'r^  «^u  côà^CT^^^  scmt  aîi  nombre  ai 

trenf el  ^  Ce  nombre ^~ê):a  «Complété  j)àr ;  cînci  promotions' ésa-    " 
féA^,'c^î  auront  Heu  successivement  d'aimée  en  année 9    à  da- 
té^ ^e*la  promtrlgktioh  de  la.  présente  ^i^onnance.    '" 

16.  Les  auditeurs  au  coi^ei!- d'état  seront  divisés  en  deui^ 
classes»  .,fl  y  aura  douze  ai^teura  de  prçmièrç  elas&e.iei  dix. 
huit  de  seconde  classe^ 

•'  l-^»  Nul  ne  sera  nommé  «udttetir'S-il  li^est  licencié  eo^ 
droit»  et  s*il;ji.e  îustîfi^  d'un  reveni;!  net  de  sîx  mille  frahcsV  • 

18.  Kul  ne'serk  ndmmé  audîteifr  dje  Seconde  classe  ^    s'it 
n!eat  âgéd^^Yinct  unrfms  accompli^*      ^      ,.  ;  '■  * 

'•^'  -^tÇi  Left  auditeurs,  de  secondé  cîas^iç  n'^as^^s'téxtt.^^aui; 
sëaiicear  des  comités  auxquels  iîïsànt  attachés.'  '   -    ^ 

•  '^'îb.  Nid  ne  sera  nommé  auditeur  'dftfr  ptNe^miércr  d^s^,  tfll 
ii>St  «^é  de  y?nçt-<{n;atf «  an^^  etjfil  n^a  été  ciidSteur  de  Séc6ndtst 
'Clàsëo  pendant  déu^  aiofs  ati^  moins. 

'•.2i^*  l*es  auditeurs  de- prenrlére  classe  à^sîstet^nt  aux< 
sèîfltnces  des  comités  aiix<{âels  ifo'1(ei^tmt  àttàclké»:    Ils  pour, 
font  être  aditiis  aux  séances  det  eonséfl'4^étàt).  l^rscfuil  dèHw 
iVérerà  sur  les  affâîretf du  petit  ôrdfe.  '  .,'  * 

"'av  ^^9i  auditeurs  ati  «^ns^'-d'étn*  ne  rcfjoivent  >a8  dé 
traij£inent«:    .,  .  ,  -      ..  »  t    ..    •> 

/  23«  Le  tems  pendant  leipiel  les  auditeurs,  «ont  attac^éa 
M  îconidlt^étàt  ^  eét  un  tems  â*eftmLMè  cn^  'de  stages  :  Ce 
stage  ne  pourra.»  dans  aufcun  cas,'  se  prol^n^er  *çi;ae4è  d« 
lîx  aimées^  11  <serà  pèUrVn^  suécèsslvfmc^t  atl  «emplacwttnenjb 
de».  audU^urs  qui  seront  appelés  4'  d'AKtre^  f«ltf>lionSi  -gvL 
aWf^.iltagé  «Ifraterinifté.    ' 

•  •  Cha^^,  ^9.  •^^  .  ^c«  'coiiS€\lUrSi.ffitat  t%  ma*tiy*  ^dt^^  ve<iuiiu  eijk 

i.    ,,     :;..,^    Service  exti'cîoydinav'e^ 

t    .  _•..•-  ,^..     -        ,         ..t..'  «-.^  / 

-"  •  s(«  Le'eéf*vioé^extt'aolrdinair«r;de  laotre  c<msoiLd*«ta|  t» 
éf^ise  en  deux  basses*  •  La  pr^lmiére  se  compose  da  ceux  disr 
liQa  conseilleri-d'état  et  maîtres  det  T»fiMtes  em  SMrvkff  ^01^ 
aâire  à.  c|«i'  it  nous  plairait  de  coDlSèrari  liora  da  eonseilp 
d[e8fonctions,puk1if|iie«%  ;La  seconde  o^iisse  ae cewpoée  de 
■eeux  de  nos  sujets exei^çant  leafenctioiis publique» -cndjàcées 
«€x  èirtîcles  9  et  13»  aux^elt»  «n  récompensé  ae.leui^s  bons 
jenrices,  il  ntius  plairait  d'aeqordni)  le  litre  dv  cçnsetllef- 
4*étàt  ou  de  maître  diea  requêtes^ . . 

^^é  Pourront  assister  et  coaoourii'  aux  délibératiens  du 
conseil  eeux  dès  'eons?iUers»d*étnt teir  service  extrifordinaire 
4faî  exerceratcnt  déà  fonelipae^fMfciifBiia  dans  larjcafltele  de 
0ott9  tofèxmi^j^-  xetamqaels  il^neiii  muM  plu  d^écisorder  oe 
droit* 


^*:^ 


J 


\  • 


'Appendice.  "        "  6<)5 

3i6.  5-0$  conseilers- d'état  et  mai  très  «le*  requête»  en  ser-     ^ 
i^lçè  *ettfaordiimire  n^auroi^  'dreitrde  p>ortCT  ce   titre  qu«. 
pendant  la  durée  dô  leur  service  public. 

47I  Nos  'conseillers-d'état  et  maître»  des  i^qiilÉfés 'en  «er--' 
vice  prdînàîré,  'qui  se  retireraient  pour  causîef^dMiiMirlnité^  i  ;.î 
ou  i^i' ayiraîenfcexercè  ie^irs  fô^cjtîonJB  a  notté  sàtîsftcftoitv  lei 
premîeiJdyêndant'dixi^ei  les  seconds  pendait  ^îtize  aniéen»!  •  « 
pourront  obtenir  le  titre  de  GonseUler-d'état  e^'dé  lAattre^  t:;^ 
\'         des  requêtes  11 onorâif  es,  ;   -  ,■     '        .  '     '    \ 

^  "  i8. 'Ceux,' dfe  ^nos  coffsèiners-'d'état  et  maîtres  dés  reqitcUrr.J 

tçf  jpni  service  extraordînal^^  fliii  auraient  cesfSè  leurs  fon^;^; 
tfons'publiqu£'S,9  pourront  également  obtenir  lé  tifre  dé  eoiia.  , , 
i  seiller-d'éti^t.  et  de  inaitre  d^«  requêtes ^bonoraîrc^,  \  é'ife  Joïlt' . 

î  au  epnséîl  pendant  le  nombre  d'années  ci-déssus  fixé-^  -^ 


îiiege 


ou  s^jls  ôiit  exercé  ^r  pendant  le  ihême  intéryaRe'^dc 
Fune  des  fonc^îons  énoncées  aux  articles  9  et  îs*  "    '  ' 


de-lenw^';.  o 

■''«■> 


'  «  1 


.    f'Çt/uètes  e%   auditeurs  4Ç'its  |«f.  divtri,  ço^iitési  fbi.  cp|t5<i/« 

39.  ijïos  conse$tlers-d*étaret  maîtres  dçs  requJêtés  enser 
▼ioe  .ordinaire  ser<int  distribués  9  ainsi  que  ^es.  auditeurs, 'en 
cinq  comités)  savoir:  i^Le  comité  du  cbriteptîeux^  ^^]|e  ce*  ^ 
ii;»i^^,de  la^^etreV    3°  le.  comité  ^e  ia  mâ^rine,,   ^J*  le  cbmîtôf'  / 
de  rin^ér^é^ur»   5®  le  comité  4es  finances,  /.'  .      /     . 

Le  comité  /  du  confenlieui  sera  çomjîosé  dé  douze  coii-; 
sfEil}erSrd*état  ^  dix  l^uit  maîtres  des  requêtes ,  cinq  aiîdîtéurà*^  ^ 
dc;prç|niérç  cla<^se  et  sept  de  seconde  classe.  'Ce  comité  se 
4iviSQya  en.deni  séçtîonst  .  .["'','''  '"'.  '  .  '  ^ 
"  ^  Hé  co'mîié  (le  la  guerre  sera  composé  de 'Quatre  cihSéil- 
lersTd^ctéiiî  qitatre  raaitrçs  des  requêtes,  Ui| 'ai&diteur  'd<F 
yrcmîçre  classe  et'  deux  de  seconde  classe^  '     '  ..  '      > 

Le  comité  de  la  marine,  dé  quatre  cdnseillerâ<d*é%'af,  qua*  f 
tre  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  dé  première /classe  et  > 
dèpx  de  seconde  classe.  •  ^ 

'/  '  Le  comité  de  rinlérféijr,  de^six  conseillerè-d^état,  hiiîi, 
inaitre»  déS  requêtes,  quatre  auditeurs  de  première  c^sse 
et  cinq  de.  seconde  classe,  \  ■''  t  -'     ,,, 

""  '-Lé  comité  des  finances,  de  quatre  fcbiiseîllers^d'état.f  sî% 
maîtres'  des:  requêtes^  un  auditeur  de' {^emâére  ^lajMé  % 
deux  de  seconde  classe.     .'    .  /  .     '  '        ij^ 

3o.   Morra  garde-deslscj;anx  arrêterif  la  réjN^nltl^  "5 

(onséUlers-d*état,    maîtres  dès  requêtes  et  auditeurs;. dai^f  j 

ëbaqiïe  Comité, 'selon  le  Ifesoin  du  service  et  d'^^piséè  1^ .  rj 

proportipo^  établies  par  Tart.  précédent.  *  v! 


«* 


\_  •  •'  •  t  MAI.     a-  .' 


^  .  .  •  .        /       t  » 


I 


i 
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6H 


V^t  a  a  ce,- 


:   « 


'•   ;♦'? 


Ç^'f,VUh  -^    Xft'liji' forme  âfs  d^ihc'iif^ftotts^$a'cù,nséiV^'tat''it 
'  '^  At  stfi'l'o'mius:       •  *'  ^  "'*"■•>  ^'  ".'-    '     • 

^2*  Le  CQnseiLc^éta^,  lor&rruçi  hqmm  ne  ^ffeona  pas,  à, 
propos  dfe  fé  pTC.siieri  est  pi^èslaé  par  l\in  de  m>8  mhiistrei 
sf^^X^^Uires  d'état  En  m\xf^  a>$^ce ,  U  p^^é^îj^e^ci^  ^JPJP^'  -i 
tient  au  pi'è.sîd^i^t  d^  notre  Cf>xxsc]l  dçs  qii^istres^^^' é(,  a  dé- 
feujt  dfi-çç^uîiB^*  \^.ji.o^re  ^*rcle.-^i5&.9ce§ui  ,*  miriistrçi  sçcré- 
tai]p&.a;ftat  au^  (L^^teun^teB^  df{,]ta|ust\ce.^  A  djçfayLt,4ç  notroL. 
gard^,-de^sc(B^i^x,  lâ  pçèsidç^cç.  fil^aTÎtiçnt  é  n0J^  %Tjin?sirçs'  ' 
çecré'tairës-d^ctât,  d'ans  l'ordre  de  leurs  miuis^èrèsi  ^  • 

I  ^     33«.  }^t.p  xf^V}^x^,  da  notre  oon^I  d  et^t  prêiçnt,  '  ayân^' 
4'ei\trer.  ejç^  fo;act;ions ,  le  serjpiei^fdô^nt'la.  ^ôrçriuTç  suit  :  ' 

«Je  iure  devant  Picù/  4^  tîèn.çt  fidèlement  .servir  le. 
^,1*91^  çn  Iftkat  et  emploi,  d.ç  cp^se.il^er-aet^t^j  .tnaitre-des- 
(tre)|uétes  *  âuaitcVif  »  trobéir  k  1*  çj^arie  co;ç(stitutionneile. 
,,que  o.^  M^  ^  octroyée  à  ^çs  peuples  j[  "de  gardeç  çt  pbscrvér. 
y^Ieslois,  ordohnanciçs.  et  réglpméns;  êj^  tenir  secrètes  leà 
^, délibérations  du  conseil  et  les  affaires  qui  mè  seront  corn- 
^,mfunîquée8  concernant  1«  service  du  Boi|  d^^vërtîr  S.  IVÏ.^ 
,;'dc  4out  é»  que  je  jugerai  être  rmportant  pour  son  lïônneuri 
,,sa  personne  et  ston  service,  et  dé  fatré  tout  ce  qu'tin  homme. 
.„de.  feie^,  ai^W  eojn  ï^oî  ej-sonp^ys,  iJoit  feire  poilr  la 
,.decharge  de  sa  conscience  et  le  bien  des  affaires  de  a.  M.'* 

Le  serment  eàt  reçu  en  assamlïlèe  générale  du  conseil* 

cPétçit,  ''  ■^'  -    '— ^  .  >  •.:'       ;  ^^'  "'  '•  '•'"  ■■•  ■' 

34*  )Eiie  consçH-d^état  ne  délibèrei  qi\^i^i^tant  ^ue  les^  deux 
tifr^  dç  8?q^  i^exi^^s^  ^yant  yoîx  d^iioéràtiyç  son^  prêsens  à^ 
là  séimcç.  /    ''  '  '     /    ''''•. '    '  '\     ""'    \ 

'3^-  lies  rapports  sont  faits  dans  ras$em{>lé.ç.  générale' dû 
çonseil-aetat  9  selon  1  importance  des  anaire&^  par  les  c.on« 
^6illçça-d^.é$9.t;  ou  pai:  ^c$.  m|i^rc6;  des  requêtes  9   ï^u  choix  d^  . 
fotrç  ^arçte*des-sceaux.  .  '     . 

'     'Sl^k  Les  '  c^onseiliersid'ét^y  ont  se.ul^  voî^f  délîbératîve.  ' 
Néai|nyiiLx^  1^.  yoîx  ^u  ^laitrè  des  rèc^ùê^es  rappprteuij'  es^ 
çdinptee^    '      .      ^    ^  . 

37.  liés,  consoillcrs-d'état ,  directeurs  d'^dminiptijalloni^ 
^t  seulemf n^  yoi^  cp';|^ultatiye  da^ns  les  aff^ire^  contentieux 
^es  qui  dépendent  de  leur  adpiid^stration;^  Cet^e  dLsposîûpn 
est  également  applicable  aux  conseillers^- d'état  qni j^eçaient, 
f  n  mjeme  tçyis,  Çtecrétal^es^  généraux  çlç  Vun  dç  np^  mi-' 
nistèresv  ,  .  /       ■      "  • 

38*  La  délibération  est  prise  à"  la  pjura^ïî^é  de^  suffra^ea.^ 
Çn  CM  d^  PfT^Çi  \^  V^m^%  4H  C;0¥,sçil  ^*etff  ^;yoii  pré- 
^ondèrainté.     .  .^  ♦ 

.  ^.  Les  dîV^r^  comités  du  çpi^sçp  pb^e^veroi^t  les.  ineme^ 

|b^nié$  Aansjei^  délio^râtions.  '  .  ^' 

'  '4o.  r7os  ^inistreà  secrétaireS'd*ét,at  président  les  comftê« 

du  cpnseil  ^tt^c^çs  à  leur  tninistére.      Il  y  a ,  fn  outre ,  ms\ 

cansemer^d^é^fl|  '^çe-i^r.ésidç]it)^  cpl^  est  chargé,  sous  I^ 


1* 


4W 


jfppSn^Pcé.  ,  ^^^' 


43*  Les  dispositions  contraires  à  la  prdséhite  ordonnance  ' 
•o4t  abrogées.  v 

43r  NoH'e  g^rçle-des.sceaui  ministre  ^t  secrétaire.d'état 
^u  département  de  la  justice-  ^st  cbirgé  de  Texéçution  de  \sk 
Pi'é^eute  ordonnimcG.  .rTÇ  •  -    '  '        ^    ^ 

•         •  i 

■.«•»•--»••  .'  •-*.  »  »,'  *' 


I 


Appeyidî^e^v  TT  ^  ,€>rda^/ia/iç€^,  portant  rétalliss&rnent 
àe  la  çenmre.     Ziu  1^  .vrf(i»îf  i8aW  ^.  '      ' 


Louis','  ète* 


»    «  /  j  •  ^ 


Vu  l'article  4  de  lat  loi  ^  17  mars  i8î4,  ainsi  eoncu  ; 

Si  d'ails  fintéVvàHé  d.^s  sessions  des'clicMl)iiés,  de^  cîr- 
fonstanccs^  graves  rendaient  rnorhentànénîéiit  inklifôsantes  loi^ 
mesuï^Ss  dé  garantie' et' dé  répression  étabHe^S,  fes  loîs'^e» 
à i  mars  îBsb  et  b6  juîHét'iâgi  |<ouri*ont  être  rénSiUes*hn«néw* 
^iatemént  en  vigueur;  en '•tertu  d'nne  ordômtâdcle  du  Boî; 
déUhé|*ée  en  conseil  et  cbntifeslgnéé  par  trois  ministres*  ♦  '  • 
^  ^(?eu^  di^^osdtfon  cé^se^  de  plem  droit,  «oi'mols  ïiprés 
(•ouverture  dé  fa' session  dès  febàmDrés,  si  p<eJldant  ce  délai 
eue  n'ajas  été  cqnvertie  en  |oî.   •      '  \    ''•     r       '^     ,: 

Ëlfc' cessera  pareflleme'nt  et  de  plein  d#oîf,  ie  jwir  où 
ser£(ff 'pitbtié'e  une  ordonnancé  cpii  pronoifcerait  la  disâoiluMoii 
île  la  ciiambre  des  députés. 


.» 


ment 
pendânU 

«Bue  cette  interprétation  foUwiît  un  moyen  sûtt^t  facile     ^ 
"fl'éluaér-ta'sîispéiisîôn  et  la  suppression  des  JoUrnaîtXf     .  '  »  ♦ 

Qu^il  sv4t.ae  là  que  les  pipypns  de  répression vétabli s  pAO 
t^art.^' delà  loi  dù*i7  mars  t^,  sont  âe^èuns  iMjif&sAns; 

f)  6ette  m'esuiré  a  cessé'  en' vei*flt  d^me  tf^dokmaflea  du  ^t\ 

Pbatlesi  j^,  du  au  ««ptfemiilè  1%^  !  : .  :'  ->      S 


.  \ 


jêêÂ 


riusiWA  dès  diwVçâ^.  jpourVôit;^ate,<;^  Çpcax;i<e  âû.iia^'lp^i^. 
d«  Tordre  puIiUcf.      .':  ^^^^  .,,;;^tV      . 

Nôtre  caaa^}-^.^$al^  .ei;Ltendu  •    nous  ayolii.  >ta6iijie  «^  - 
août  ordoimq^ ce .qm. suit:     ;...;    ^.^  '   ,  ,>  r 

..    Art.  ler..  Xteft^loli^  de»  3i  mar»  1820  et  îi6  JuîUet  ïSîIï: 
font  Vemiêe»  «a  vicneur.,  a  dater  de  ce  lour. 

>  '  4  r  ^ 


■■■'■m  'I    ■" 


't  ■"♦' j'«\/ ï.  ■     ,      ',     .  li'  wV    T       .<  '       '1,1 
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Appendice..—  .  Pièces  TTOCcmant  la  questipiv 
de  l'adhésion  du  clergé -actuel  de  France  à 
la  décla^atio^  de   1082,    touchant   la  puis-  • 
sauce  ecclésiastique. 

ao5.  Leitre  dji/Cardinal  de  Clermont^Tonperre  uir- 
chevéquç  dé  ToùtQùse  ^) ,  \àÏÏressée  fit  t-ah  4è  ^es  , 
eoUègues,   publiée  dans  la'^uètidèeMé' du  B  juillet, 
1834  ei  ensuite  dans  hs  autres  jonmau^x.       . 

Moosei^eiVr'  vou»  we.  faîtçs.  Thoimeur  de  me  deman» 
i^r  »i  Tai  r#ÇM  mie  lettre  4^  S..Exc,  le  mmistte  dç  rîi^té- 
rieur ,  qui  demande  aux  tupérieurs  et  professeurs  de  mes 
sémioaireft  leur  adhésion  ji  la:  d^faration.  du  «ïjerge  ^? 
France  «  d«»^3|  et  voua  dosiyez  savoir  si  j  ai  rifpondu  a 
cette  lettrif  «tf  ce  qv»  Ta»  répondu*    ,    ;  , 

Oui,  Mopsçknei^r»  fairesu,  /îoinimç  vws,  cette  mis- 
iiVe  fort  éxtra^raiflaîre  ;  je  Fai  reçue  même  deux  fois  pt.je 
n'y  ai  point  fait  de  réponse..  c     ,      . 

J'ai  eu  FitetRueur  d'écrire  la  même  chose  a,  plu^sieurs 
de  nos  collègues,  qui  m'avaient  donné  la  même  inarque  de 
confiance  que  vous»  en  me  faisant  la  même  démode»  Je 
le»  ai  pméa  d'/9l)servcr:  *    ...  .  ,  '« 

.  jo.  Çu'autrefoia  il  n'y  avait  que  MM.  les  professeurs 
d'universités  qui  fussent  astreints  à  celte  formalité.  •  '  v 
/  a*.  Que  l'Autopitié  civile  n'avait  pas  le  droit  de  fiiter  aux 
évéques  ce  qu-ils  avaient  à  prescrire  pçur  renseignement, 
*toà  leurs  séminaires» ..  .  ,  .  „        ,  «     i    -^ 

.    3®.  CNie  1»  formule  d'adtcj^ipna.  tell^qu'eUe.  était  e% 

*^«ii  "■■  '    '    ■■■■  •■  -■ 

;*>  Voye«JVrû.:««  ^.devant,  P,^g^  *3q„U  déd^ation  fa- 
'       bus  contre  le  même  ardkevqqHC,^  ,..:..'"; 


u 


fjpj^e»  <#eni!bI*h'-,]M:48epater-  les  jqfnatre  a«ti<^^,  eôinmé  uii^; 
;.       ^écÂsi^ii  de  .jT^  9*  <>e  qui  &'e»t  piâsv  •et'Oe.^i/n^l  expqfteri^it 

ftla.ceàfttire  4u  Saîatf^Sîéfe*  .     ^   .  *\^^ 

,  4^*  'Q^  ^^^0  meaure  était  inconvenante  è|  in^tâiiMt^iblç* 

'        ta  ice  ^«Ue  contenait  rengagement  de  profosûiey'  li|  doc* 

trine  des'  ouatre  article»,   pronteri  doctrioam»    eUe  est  d^ 

fias^ridîoIlle-,,  'en  ce  ^^elle  exige  que  Ton  profeste  et  qii9 
te  Teftille  an9eigner«  profitcfi  et  doeere  vetle.    .    ^  .. 
^<>;  Que  ^ëttef  mesure  inutile ,  'qui  était  un  nouvel  atten^ 
%èL%  fkux  droits- djea  évéquea,*  déplairaît  à  la  cour  de» Rome, 
.^t  était  aussi  iinpoUtique  que  déplacée  dans  un  t^ms  où  vm' 
parlait  «tctord- régnait  entt^  Borne  et  la  Francis*  r 

6^  Que  »    sachant  avec  quelle  «Sagesse  le  ^ouvememeMr 
évitait  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  des  discussions  théologi* , 
'  ques»  toujours  dangereuses,  )e  présumais  que  quel^tiè  em- 

Îloyé  subaJUerne  des  bureaux  &  ministère,  pro'^oqué  peut- 
tre  par  Quelque  savant  du*  conteil-d'état ,  avilit  présenOa 
eette  circiuaîre  à  la  signaturt  du  ministre)!  qui  sàrement  n'gr 
i|ura  pas  fait  attention* 

*  7°*  .Qh®.  ^  ^^  pouvait  être  que  Toeuvre  d'un  esprit' 
brouillon,  et  que  ce  qu'il  ;jr  ayail;  de. mieux  â  faire,  était  de 
là  regarder  commenon avenue*    À|;rée2 ,  etc. 


,'  ■"  »"■"■  ■■."'  '■  '  Il 


i  » 


906,  u4cte  daccusttHon^  relatif  à  Ifi  lettre  pHcèdente. 

Le  procureur  du  Roi  au  Tribunal  de  la  Seine, 

Vu  le  niunéro  190  du  jouiçnal  intltutë  \xQvfttidiénn$^  pu. 

bU^e  àParisJe  8  iuiUet,  et  contenant  |i  lapa^e  2,' colonne  2, 

un  article  qui  commence  par.  ces  motp:    CopU  â^me' lettre  àê 

,Mg%\  f(»'cU€v^(pu^.ete, ,    et  unit  par  ceux->ci;  Cçmme  non  <tv«im», 

.•   .Vu  la  déclamation  signée  par  tous  les  arcbevéque[s ,   éve* 
'ques  et  autres  députés  du  clergé  de  France»  présentée  par 


♦)  Voyefi  Nroi  .^07  cî*i^wéfc 


1  / 


\, 


que  sur  lesxhoses  spirituelles; 

Vu Vèdjt  du  Roî  de  mars  j682»   C^ro^  208  ci-a^^ris)  étire 
flaré  au  parlement  de  Paris  le  2^  dudit  mois,    enrj^gislré   > 
auft(i  dafis  tes  autres  parlemens  de  France*  et  portant,  entre 
autres  dispositions:  •  '  ' 

i^'  Que  la  déclaration  du  clergé*   sur  la. puissance  ecclé-  . 

tiastique ,  sfîra  annexée  4  «et  édit  et  enregistrée  dans' toutes        .  | 


I 


-  f  ' 
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/-» 


f  r  a  rt'c  f. 


1j9  coiirs,'  ce  quî  a  étcT fitt^    2*  qaM!  lest  dèféAffu  à  to|rt 
'ttutotft  dir  Ror,  de.qiM^e  ^if^re,   covgrégatkm  o^  rdcîéS 

2it*ilS  doiont,  d^enseigner  dans  lefirs  inais^hS)  ecf^llèges^ott 
boiiiftïresf'  Hc^  de  43ontitiirê'à  la  doctrine  «ofe|enu\»:daii«| 
"llidHe  déclaration;  39  oue  ee^  qui  seroB!$  chiousis  dorëiM^ 
>4at  pour  eosaigticr  la  théalegi^  dan^  tous  le^  c<fflé.ges  de 
«Ka que ^«ol vieillie  s'aroBt't0n|iS'  de  souscrira  lji«Ute.déîcléFaf 
tion  avant  ds'fu^i>H)ir  f.»ire  tette  fançù^m  ^«lli  l^S^ol^gcl 
<oo  maisoBS'Séoiiliôrai  6ii>  régulièires,  et  qu^^f  se  sopmettront 
à  ^ntoi^ierUjdopttrine  <mt  I  .est  explique^  ;  4*^  ft.^à  )>rti; 
«Icô,  I»  qi»t  si^t  î  .„K;fhorf9n»/  et  Aé^niTw>.»n»  eflîpîgn<iii9.#> 


.,,r|itiQa'Xaii,c  par  Jes dits  depjités  jju  <:lerge;^. 

"■         f     '    •..    ■     ^'    ■-       -,*.'».'       ►  '    ^  „*  ^ 

Vu  l'afrtielp  23  de  la  loi  du  16  avril  190»,  j^i  '^àgK^aiMe^  qttf 
les  èvèquos  de  FràiK>«  >«e«ottt'cii9Tgéfi  de^rprowiiftation  d# 
Jeurt  séminair» ,  /et  que  s  Uk  rigleinc»s>  dé  c^te  drganisa^ 
tion  seront  soumit»  à  l-étpprbSation  di4  g&iiv,9it^9|iient$    >>     *. 


^»i  edif  de  la  fwme  aunév  :  hul^ûs  4*  sPuHiettvoht  a  titseipiev  la  doe- 
tiine  i^}ii  y  est  contai; ut\  rt^^tw-l *««»«/««*« -adresseront  ^^  g^V^- 
yerneraenf  une  cyiifîitioti  eu^jLrme  de^  cute  soumisit^n^  -    ' 


.  Vu  les  artic'es  i,  3  ?t  5  do  la  loi  t^'u  17  mai  1919 1  qui 
prononcent  des  peines  contre  les  })ubl  c^iHuns  fuiies  par  la 
1(^0 'de  ta  gre^i^s  |i  Uo-sque  ces  publjei^ti^^^  coptieif^eivt  yne- 

yoç(itio}L  a  la  dèsôhiisSituce  aùji'  luU;  _   '    i.      ' 


partie  aux  nouvelles  st  nVatiéres  politiques,  ^s^Bténd  à  tous 
4çs  firtiçli8s  qui  y  sont  insères^-  .  '  " 

.  Attendu  que  Tarticfe  du  joiimal  d-desstiii  d^sien^  vrèr 

$^f\\ei  ^ans  eop  epserrble^e^  dans  ses  détails  les  ci^ractèriDs  il^ 
}ji  provocation  à  la  Hé^obèissajice  aux  ToU,  nôiài^nient  en  cq- 
que ,  nonpbstanf  les  dispositions  de*t*édit  de  tnars  r682  et  dSs 
la  Joj  di^  4  .^yf il  1502  5    qui  enfbîÇïèpt  àuir  éveaucs  dé  fatfb  • 

^enseigner  da^s  les  écoles  eccî^fistiqt^es  pt  séminaires  de 
]e]xv^  d^oçèse^  la  Âoctriue  çontèni]^  dans  les  c^ûâtre  prbj^pstl 
tions  du  clergé  de  France,'  Huerait  exprimé  dans  là  lètty« 
flQnten)i<^  apdi^  orticlç:  4.^  r/ue  ïatitoviié  çrêrje  'iTÇ€ÇV(iW'yHt$  .h 
^ioit  dejixer  «u»;  tt;i'«yMC^  «fp  t/ii'Us  oui,  a  prescrive  p&ur  Vtitseisiit» 
mnit  dcuis  leurs  ?^ mi; udres;^     ^   tjuè    la*  mcsulre    dç    P^^lléi^lO&l. 

aux  quatre  propositions,    blçh^qUe  prescrite*  pt|  ri  esdites 
.  joi'if  4  vîQ^iJ^'  Ç^f^  ^V*  pTatjquept    renseignement  ;dan4  Jr^ 
écoles  eçcîcsîa^-iques  *   seTi^Hl' itiadifiissâte :    3®  que' ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faiYe  est  de  considérer  comme  thn  avenu  rt6t-   * 
flré  ttansmîs  çn  vertu  de  ces  lois,  car  -un* ministre  du  Rob 
^  un  èyéque  de  f]:)Éince,    d'ad^ss^  aij^  ^uprerneaio]^  l\à- 


.^.' 


7iR 


4jésk)ii.  Aes  wperœijrs  et  |)rof«s&6urs.^^    s«i>,  Jiéiï»iaaîrc3  à  lo 
.déclaration  au  cUr^L-iie, 1^2  jr     ^   ,.  -  -  '     ,  . 

^      Attetaîtt  qUo'  la  puLiitsation  ,çlç  cet  article   constituti  un 
"^Ut  doti^t  il  est  ii^  «l^ivt**/.  au . Bujiistèi-e  public.iiç  poRr- 

ittiiMre  là  répression  5  '  •  * .  *  '4     ,     '     i' .    ••     t' 

'        '  Bpqiiîert  que.i'étliteur   responsable, du  jauroal  mtiiUW*   \  , 
^  i<i.  ÇttaViàiemu  swU.cité  à  c^mpAraiue  defant  iij  tnbunal  cpr* 

re^Btionnel,  6e  chambre»  à  ;>'a>itUeiifce  du  je«i?i , 29  oe   iie 

inpi«»*pour  être  çand^mné  aux  peipe*.  portée*  par  les  arti-     , 

Ueê  3  e>  5  dé,  ladite  Joi  du  17  jTm^^ii   , 

Fait  au  pa^^ranet,  a  raris.  Iç  ^  )u|Uet  I824. 


■».      /  - 


n  rriiiTfi 
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■1  \ 


iâôt  tfectaràtkn  du  àîergedePrapcë  io^ckànjt  làppisf 
/  eanc^  èedésiàstiquee    Ûu  19  m«r*  1 763**     {Annexé 

-      du  Nro,  3lo6i)        ^ 
^   '    -  -  '       .-'''■'  .      '  ■  * 

.        ttttsîeiiri  JcrftÔntiiN  «'effdtcétit  dé  raînét*  lé$  décret*  <lé 

^l^lise  gallicane  et  les  libertés  qtte  nos  ancêtreè  èHtsôu-   . 
t^ues  c^ec  tant  de  ^èle^>et  de  rehVêt*9ef  leurs  fond^ensv/ 
tm  soiK  àppujés  lur  les  saiiits  canons  et  sUr  la  traditl^Él 
des  ï^éïcs,    D!atfttes5-80iis  prétexte  de  les  défendj^ej-tmt  \k 
hardiesse  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre 

'  ^t  dei  pontifes  romains  ses  suceesseurs  /  instituée.  ]^ar  Je- 
àvs-Ghristi    d*empêchér  qu'on  lie  leur  rende  Vobèîssaucé  . 
qtie  tout  le  monde  leur  doit,  pt  de  diminuer  là  majesté  du 
faint-siégé  apostoli^ub  ^    qui  est  respectable   à  toutes   lei 
HaticHis  où  Fon  enseigne  là  Trdie  foi  de  Féglise^  et  <{\i\ 

.  conserveilt  sob  uiiitië«     L«s  hèi'^tiqùes»  de  leur  côté;* nu t> 
^ent  tout  en  oéutré  j»our  faire  paraître   cette  puissanee» 
qui  maintfent  U  paix  de  VégUse^  instkppor table  aux  i*ois  et 
aux  peuples,    et  th  se  sct>veiit  de  cet  artifice  efin  de^sé|^a«>' 
i'cr  lès  âmes  éknpiés  d^  la  eotlimuaion  de  Féglise  >  voulant 

^    âonc  remédier  à  c^  încoAvéniens,  nous  ^   archevêques  et 
èvêques^    assemblés  à  ^afis  par  ot*dre  du  Roi^    Aveé  l^s 
àiitres  eèclèsiâsflqùei  députés»  qui  feurésentôtis  lVgli*<ie  gaU 
licane,   avons  jugé  conveflable,   «prés  une'  mûre  dclib§i*«î  * 
iit>tt)^e  faifd  lèft  ré^etnens  et  la; déclaration  i^i  suivent: 
I.  Que  saint  Pierre  et  ses  suecesseursj  vicaires  de  Jé^un-; 
Christ^  et  que  toute TègUse  même,  n*ont  Veçu  de  puis^toce' 
de  ]>ieu,que  sur  lès  cboses  spiritueUes^   et  qni  concernent^ 
le  salut  ^  -et  non  point  sur  les  choses  tefnporeU^s  et  eiVi*^ 
)es|  Jésus-Christ  %  nous,  apprenant  lui-même  que^son-  i^O^^ 
aume  n'est  pofiiit  de  ee  monde;    let  en  autre  endroit^  -qii'it 
faut,  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,   et  à  bieu  te  qui 
<ijlt  à  Dieu,    et  qu'ainsi  ce  précepte  de  Fap^tre  saint  Paul 
ut  peut  en  rien  êtte  «Itèri  eu  ébranlé  j    que  toute  p<?r« 


( 
>  ' 
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tonne' soft  soàmîse  aux  puissantes  «tlpérîeuces  ;.  car 'il  n^ 
à  point  de  puisMince.qui  ne  Yieune  de  Uieu,  «t  c*ést  lui  qiti 
or<ionne  celles  qui  sont  sur  la  terre.  Cehiî  dpnc  qui  s^op* 
pose  anx  puissances  résiste  à  Tordre  de  Dieu*  Nous  dèda^ 
rons  en  coaséqMsce^  qi^ie  les  roia  'et  les  souverains  ne  aoiil 
soumis  à  auenue  puisssatece  ecclésiastique,  par  lWdr«.dè 
l>ieu,  dans  les  choses  temporelles;  qirils  se  peuvent  être 
déposés  dircclement   ni   Indtrecteiiient   par  rautôirité 


des 


déposés 

chvù  de  règliserque  leura  su;ets.  ne  peuvent  être  ftispèa- 
ses  d^ta  soumission  et  de  rokèissànee  .qu'il|i  Iteur  tfoivent^ 
ou  absous  du  serment  de  fidélité}  et  que  luette*  dt»ctriae  né» 
cesiiaire  pour  la  tranquillité  publiaue,  et.^on  moins  avanta* 

.geuse  Â  l'église  qtt*à  rétat»    doit  et.re  jnviolal>lemeiiit' suivis 
cosume  conforme  â  la  parole  de  Dîeu^    à  la  tradition  des  ^ 

.  saints  pères  »  et  aux  exemples  des  saints.' 

2:  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint^stèg^  apos«  . 
tolique  ei  les  successeurs  de  saint  Pierre  >  vicaire  de^  Jésus* 
Christ ,  ont  sur  les  choses  spirituelles  »  e^t  telle  qne  néaa* 
moins  les  décrets  du  saint-ooncile  oecumc|dîqtié  de  Oon^tan* 
ce  y  contenus  dans  les  sections  4  et  5,  approuvés*  par  le 
•ainf-siége  apostolique,  confirmés  par  li(  praiiqiie  de  touta 
réglise"  et  des  pontifes  romains ,  et  observés  religieusement 
dans  tous  les  temps  par  Téglise  gallicane)^  deineurei^S -dans 
leur  force  et  vertu,  et.  que  Tégiise  de  France  n*dpprouv^- 
pas  ropinion  dé  ceux  qui  donnent  at)teinte^  à  ces  décrets-*  ^ou 
qui  lés  ajSaibKssent  en  di^nt  que  leur  autorité  a*est'pas  bien 
(établie,  qu*ils  ne  sont  point  approuvéa,  ^u  quUlsvae  regar* 
dent  que  le  temps  du  schisme»  -r  ,  ,  a 

,  .  3«  Qtt>insi  il  faut  régler  Tusage  de -ia  puis suAcé  aposto- 
lique en  suivant  les  canoas  faits  par  Fesprit'  de  Dieu,  et 
cenaaerés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde;  que-lea 
régies,  to  moeurs  et  les  conatitutions,  remues  dans  lo  . 
royaume  et  dans  Téglise  gallicane,  doivent  avoir  leur  force 
etvertU)  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables; 

.  qu'il  est  même  de  la  grandMir  du  saint-siège  apostolique  que 
les,  lois  et  coutumes  établies  :d¥?  ponsentemeat  4e  ce.  siégé 
respectable  et  des  églises  subsisient  inyarfablement» . 

4»  .Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  part,daos  les 
questions  de  foi,  et  quejèe»  décrets  regariHent  toutes  le| 
églises,  et  chaque  église  •en  parM.çMkiHert    son  jugement  n^est 

Î pourtant  pas  irréfocmable^  à'moiiis  que  le. consentement  do. 
*é^Hse  n'intervienne.  '  '  .- 

"  Kous  avons  arrêté  d'^nvoyerr.â  toutes  les  églises  do 
Finance ,  et  aux  éyéques  qui  y  président  par  Tautorité  du 
Saint-Esprit,  ces  inaximes  que  nous  jt^ei^i^:  ^f 9^0*^  ^0  ^o* 
pères,  afin  «nie nous  disic^n^  tous  la  même  chose,  que  nouf 
soyons  tous  dans  les  mêmes  sentimensj  et  que  nous  suivions 
fous  la  même  doetrine»  .  '_ 


■*-•*,' 


i^Mwa 


•J    >».  7 


r 


'  Appkndi'ct.     ^  70,3 


¥  %  à  . 

^a  (Annexe  de  iïro.  5o6.)      Edit  rendu  de  23  mar* 
iGdiipar  le  RoilLàais  XI F  sur  fâ  déclaration 
*     précédente^  .  /  .  

fiWn  que'  lladépenâaiîce  «e  notre   couronne  de  toute 
jaiitir0.p<(îssaii6e  que  de  Uiei^)  '  80it>ù]»e«v.éirité  certaine  et  ia- 
€Otites.iaÛ«)   eij-jètabUe  swt  l^A  propre^  parole»  de  J.  C», 
inouf  tt'avons  pas  laisse  9é  Veeevoiir  OTeo  flaiftit  iii  déclara- 
tion que  ie«  #i^ut0^  du;  eïfitgè  4e  France»    ai^emblès  par 
notre  permission  dàns^ notre  bolun^Vîlle  de  Paris  i  nous  ont 
présentée»  ton  tenant  leurs  Sentîmens  toucbaht  îa  puissance 
ac'blèit^^<|^|  etmona  fyons  dlautant  plus  volontiers  écouté 
)a;awpplie^tipB  que  le«dit3  députés  nous  ont  faites  de  fair^ 
vpâll)WiiC]9ll^>^éçiaratAbn  daiis  n6tre  royautare»  -qu^^ant  faîte 
par  une  assemblée  eomposée  de  tant  de  personnes,  idéalement 
recommàudabler  par  teur  vertn  et  par  leur  âoetriné,  et  qui 


^ion 
loit 

avoir  à'ce  sujet,  peut  beaucoup  contribuer  à  confirmer  nos 
aujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus ^  comme  nous,  de 
rendra  À  Tautorite  que  Dieu  a.  donnée .  à  FEglise ,  et  à  oter 
aux  ministres  de  la  religion  prétondue  réformée  le  prétexte 
qu'ils'vrénnrant  des  livrei;  de  quelques  attteur%,  pour  ren< 
dre  odieuse  la  puissance  légitime  wê,  chef  de  r£^li:ke»  et  flu 
*eentre  de  Tunké  eccléfsastiqtft.  7^  .  A  ces  cause»: 

'','";      .    I*-.    • . ..  'T.    '   "  -^     ..  ','    '     "^  '  •'^ 
Défendons  à  tous  nos  «ujeis  et  aux  étrangers  '^tant  dans 
notre  royaume,  séculiers  et#éguUers  de  quelque  or di-e  .  .  , 
^*en9ej.g;ner  dan»  leurs  maisoni»»- ooll^es  04  fcèmiuaires  »  ou' 
«l'écrire  qùelqiké  ^liose  c^traûr%ii  1^  4ô(^^r|i^a  contenue  tn 

II.  ^ 

.  prctennoné  que  ceux  qui  ^ront  dorednàVaiU  choisis  pour 
aùsal^ner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  4»  cliaque;  uni- 
yersUè»  séculier  ou  réj^uHers,  souscriront  .la  dite  déclara- 
tion avant  àé  pouvoir  faire  cette  fonction;  qu*ils  se  soumei* 
troni  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  «'  et  que.  les 
ayadics  des  facultés  de  théologie  présenteront  aux  ordinaires 
4es  lieux  et  h  nos  procureurs*généraux  ^  des  copies  des^ites 
i^nunissions  f  signées''  par  les  greffiers  desdîtes  fwîultés, 

ill*  — 

Due  dant  tous  left  collèges  et  maisons  desdites  ua|vi^- 
•fcés,  oti  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  réguliers  ou.sé!cu. 
liers^'.d^un  d'eux  sera  chargé  fous  les  ans  d^enseigner  la  doc- 
t^îne  contenue  en  ladite  déclaration,  et  dans  lés  tollêges  ou 
iln^y  taiùra  i^u^an  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  Tensei- 
g^aar  IHine^des  trois  années  côniécutlvés;  y  :    '     ^ 


•'     N 


;/ 


^^«jpien.  ot  évécniCsi«ieai.4Mlleifvi#ti4éli^<'^f>»HF^|^tiëée/  fe^' ' 

.Iice;|i«i^«n.th|^l|>i;ie)  ni  droit  canon,  ni  éii^  lecii  tiôctcur^ 

qu*<ipré»  aiforit)  ^menu  ladite  doctrine  dan«  imto  d^^9  thé* 

'S«i  j    et' dont  il  fora  appami ïr -A  <»cu«;  t[iif  oat  droit  de  <onfé- 

^er  le»  degrés.  .,../.       ^  .^    ,.    >  rx...  • 

•"     Ëxdr.Ums-  eè  néa^moms  esjoigBon»  à  toiii^']é^«t^fcevé-' 
qtté»  er  èvécniet^t-  d*employer  leur  autorîré  iM>ttr< faire  «il. 

déclaration*  ...  ,       cl.  •      ^^    «   .      L-dr  t^^    AY^l'Ifttsi. 
rdUactaHwii     LtBioi'ttlt^évéiiucs  écrivit i%it  h  fa  Saùititéjtt^,  tmtikà 

•  «.'Oc;-:*       •' .  ut   tï'jî  c'f o  r  V  »  •  •     ■'  ''"•  ^''■»->  «>'3^  '     .'W^îîîctiv^i^trq" 


i^offe  béatitude,  téXchmié]é  ciierébèdéleMi  fai/écôibâiirC 
pjlt^te  plus  toïtèrytVtfvCAUittp  fetf^plBL&  ^wkjiè^ne^wS^Më^ 
a^e  aiDssî  de  fa*#te;saif*y'^à.  ya^w^  S'dièt€WSft*qute^j'aV dtttttt^m 


>-  X    ■ 


cUrfte  d»  Fràno«,  à  ««rot  )e$.  cf ttjônttvmipwitte 

siept  que >  votre.  Sainteté  iKiitiolbraiée  4e  iovet  seiïtimoB^, 
«9$i&4î«€or9. 4ue  .tout  le,  moi^de  cui»iiameïr)par  «ne  mfir«(|^ 
particulière,,  la  véB^rajtîoA.  qiie  y  m  |Ki»UK;^%:]|raD^s  et.ft«m« 
tes  qualités 9    je  ie  doute  pas.,que.  >Qtr>,.bé4tit)iiâe  û'y  ré- 

S 09^  par.  toutes  les  preuy^f  â¥moa»trati^¥e«  eiwer^  \bh»j> 
e  aoÀ  affection  pat^meHc.^  Je  prie  pjçu  cepeiî^at,<[u*i| 
^onsepre  votre,  santé  ^pli^îeursennées  »  au  régime -et  .au 
jrb'uvernement  de  son  églîse*  .  .\  *.         ».£ 

^    ^ctï%  à  y^rjMuUes  le  i^sèptembre  i6^. 


0   II.  f  #• 


■«•<iB^pwiaMHMnn*>i«MMMI 


41  Qw  ^Le^i^re  dei  Et^êqwu:  nommés^    au  Pape  Inno* 
ceni  XIIp   en  1693. 

(Sduf crité  en  particulier  par  cbacun  d'éut ,  ^  éikv^oyé t 
'.),..-.,  .   ..de  jnéme;)  •    \  ,  ■:    j  ,.,»  ,".^    ,%    •• 

«  *  - 

l^rés-Saine-Fère,  *^  Prçtstçiyaés  aui  ptadi  dp  y^tre  Sain- 

au 

coeur,   -,  ^  .       ,     . 

1632,  '  qjiî  oùt  granlienient'  âép&  à  votre  Sitntetè  et  à  s^s ^ 
vrédécêHe|irs-'  £»  ebi^quéuee»,  tiouis  teribns  >t  âéclbrona  ' 
peur  non  décrété' er  pour  %e  dtfvisir  pàs-é^re^.  rëté^mu  icbiip*! 
me  tel  9  tout  ce  qui  a  ^té  décrété  dans  cette  a»»embiéé'^^ 
teuchant  la  puissance  ecoWsiastique  et  rautori|^  pontificale* 
"De  plus  nous  teHons'poûrnon  délibéra,  ce  qui  |i«litv^tr«^ 
censé  avoir  été  ^ïhéré  au-  pr^ludice^des^dr^its^èe  église^]"^ 
car  notre  intention  ne  fut ,  jsunmt  'de .  rien  dédernnri  noU  ytlilr'I 
4fÊk  Rapporter  niM;itfi  pr^jttdke  à  eea^gtisçi^    >.>  ^  v    >.I>t 


>  •  -^'...',4      l'j'    »'.   '-'      tV. 


211.  Noi0.'^    En  ijiâ  îépëpê  Cimnehi  dif^f^^ 
inférer  de  ta  lettre  de  Louw  XIF  f^Nro.jutq)^4iUê 
te  Prince  s'était  engagé  à  empéché^^^ 
des  i^  propositions,  de  là  déçlaraiioh^  »:.  h.  r 

'  .  A.  e^tte/oçcasiott  Louîs  îaV  ^tlvit  eneorf  ;à.;lpk  #i|^/4 
Da^sadeur  a  Home  le  Cardinal  de  le  Tremoùi)l|,.<^.lf.  )^t}f^T, 
saiyante  pour  être  cominuniquée  au  Pépe  ^  ^  -  "  4 

.    ^Iie-t^ape  Inàoeent  XK  ne-  tne  dem«pa4à  pâa*  iftj^»ttfc|ir 
9»nftr.iea.  ini|xiniet. ^A: aiiut. If  i^eii4 d^iWicç».  AilAep#|pi^'> 


\ 


^  ».,« 


g  rjkn^c^\f. 


^çt&àfre^  sa  propre  opinion .  les  {rroftosidoiis  du .  clei^4' 
9,de  France }  mkUt  H  Vest  ^a^  jnste  que  j^eni^cblp  hies  sujeU 
Ifd^^âiri!  et  db  sbttteiÂr  Teùrs  sifÀtimens  Sur  une  Ratière  gu'if 
9^t  Kbre  de  soutenir  de,  *pârt  fet '  d'iiiiftr^ ,  ^Oiràibe  plusi euri 
f^tnàréê  «{uestions  cfe  thëbloglé^'  6aùs  dôn'ner  là  inoindrcf  a|û 
^lliirtl^i^fmiiii  dea^avCidés  de-la  fQi»¥  '  ' 


^     r  * 
-     -    .     •  -  -■        •-     r  A 


J. 


tî^../iqfe3M^I  rendtt,le  5  aoâf  }8247Mrr.  £^  pîimMt 
«*  itcfncHànnel  de  Paris  mu  st^et  de  la  lettre  nro.  ^ÙS* 


)    I 


i<l^àx»nêi  iftié  rMH' du' aS  ^ars  t^'a^irdomié Tetètii. 
U4^  de  ja  i^I^rattiEMiF^e^  rassemblée  générale  du  clergé  àé 
Feancc,  dii  19  du  méi^  moi»;  .qué;<^  édit  non  sfulèmeai 
11  a  pas  .été  légalement  réyo^^é.,  mais  aix  côntrali^  fbfmeDe*^ 
'  saçQt  rei^^uiçâlé.  par  afi«t  du  .^wrlument  de  Pariii.4é  1753, 
par  un  éj^l^ î^  ttvrjer  3763, «I  ('«Mrvél  4ucont«iï4u<a6»iaâ 


»..»<_.-       V^.  '  ^      .  »  >  '-'  / 


^<t  Cm»  4epiù«»  Tari,  aà  de  Iat loi  du 04vrlî  i8oa  a  tajoiml^ 
«px  nroIcMOnrs  de. théologie  dans  les  sèminairès^'dosonécrlrà- 
I^cd^bdnatiom  de  iéd^r  et  de  te^oumettre  à^enseigner  la  àop^  ^ 
fritte  y  contenuay  :e^^tie-le»jéiréqfue9"doîvene'adfifB8ser  «é^ 
gQUTCnieineat  uno  expédition  en  forme  de  ceûe  adhésiônj 

^Hl  &*a  paB  été  dérogé  a  cette  loi  par  le  décret  dv 
a6  février  1B1O9    puisque  le  décret  du  28  février  1810  a  dé« 

'  Enfin  que  si  la  jQl^ne  co^nsûlj^Q  co^sficr^  ^K* 


twBt  remt'de  loua  na  n 
^U  ai^irè^^iécuté;  ^ 


ti  K'  •-  ■< 


•  û^i.  '      .        ■'  '  .■■..-•'4   .  ,  1».  .'•> 


'  m 


y) 


I 


la  fornmie  ^rafAéaîon,'  té«e' fuselle «â  été  éûvoyèe^  est  in: 


./>'•  *ii''    X^i^v    i     •    ■.      ,      '    .  f.     i 


Won  fesbltâï,cette.Iettre  «xcîte  à.la  d^sc^béî^sançji  ^«Çiiwl 
Attendu  que  9  si  1^  «atjSMï|èi«  d;é4>«titt»  4»  cette  tètti^H 


'  •*  Lé  ttiîrtâiaii  ^bànt  ffrbft  «tir  le  défaut  prononcé  à  son 

Itâ'dîehèè  dû >^  Juillet,   déclare  ^é^ sieur  Wichaud,   éditeur 

,  4fS^^a3>lè^  de>là  Qu uUiadû^  ,    t:<HqpâI^^  du  àéiit  ûéêvyk,  ^at 

l*i a^feîes  3  iét  6  de  la  loi  dtf  17  mai  iSio ,    a  et  ii  de  c5u 

^'jiù-ii  *  ïà  méter àniîée',  leétfits  articles  aînôî'cbiçùsV  - 

4ISi|^f ^$%«i^eAt  do,  t^Js , j<iui^  à  deuï, mn»ies>,  ;et  d'i»#, 

t  r  Caédéme  ll|î6b«|id  «1  trenteiftaAamrJtamie/Aàé  ti  'àtâî 

.       /       Oîi'doifàé  jpfë,  da&s'Ié  ^oïs  &  ebmpteir  de  ce  J^ur,  tex^ 
'  tràitdu  Ui'èseut'jugeniëiift»  ^akteùiEûit  «es  matifg  e|^  dLboBi 
^?.^îè^a^û8èré  da^  ta  ç^mèrine.    '-'     '  ^^    '-  '  ^^  ;  ^"^  ** 

^    ■  \  ■■:  •'-       ••••  .      •  ;■  y-  -       ;•:.••!  ■/:'''  '  i      '    .  ;  '.         .      ;..    »  ^i  >     i  w* 
;  a  >'  '. »,  ■••      ;    ■  ••-/'.       ,  ^  '4W    ...  ••  >^  '/'V.  <  *.•:•  i.  ..i, ,  .    ^^r-ù 

•.      .        .  '  ,        .  'îl  ^>    '  •    )   'V.   •.  .         :.  ..,       , 


■     •  r. 


^Z^^t^eltredtt  ÇatêRnàl  dé  Cleirmoni -'p>n  ^ùt 

\sujét  dè/çé  pj:oçè» ,  aârisésê^  à  MM.  le^  rédaptfiw;^ 
,d^ta4fi^ùaiBMf^c^' 


*  *       .  -  **     '^•■'^w*  ^'v*        --».*  ''    '*^     t       0     t 


Dïi cÈâteàttde  BadepoBt  (Éuré)  h  .i#iùiUçl:*i8a4.'  ,[\  \ 

'  r  .  >•  •  ■  •  .'  :,'..■, 

Messieurs v/«ppren»4ii  fàr  ilé  M»niUa$^:  du  .dlnauisto  t*»»^ 
lw  j«.»é|^*  lîbwaui^ui|pi#  j^  àlii:téfiUsî> 


^\ 


\ 


^^ 


de  .finre  «dhétre»  l^^t^  W^i^^^  profesMim  «te  ne#  «éiii^ 

Je  doit  déclarer  franciiement  que  j*en  bymIs  désiRé  la 
publicité  à0n  qu'elle  fût  connue  de  ceux  de  mes  coUé^i^» 

mii  ne  m'avaient  poîntlfecril ,  -tn-tmtorisrmt  cetu-  utu-iiueis  jt  Vw 
éresa^ûs  à  tid  dbuuri-  ttUt  pubUeUt  dt.  la  manière  doiit  iXt  Wjug»- 

A  eetie  déclaration  iWindiet  |e  dois  ajonter  aiKtoi  unir 
profession  claire  et-tAmp\è  do  mi^  ]^riiicipeaf,^c^èsf  q««»  ^«£ù0 
cette  lenrVt  je  «^ai- pas  eir'Àn^ention  d^attaotier  ni  ran^* 
•iaane  doctrine^'  ai  les  ordoimaneeii  du  Roi  V  dèiétrine  qû#' 
fi^êSf  ^àî^  ^0ê  deprtftesefy^  et '^lest  éétto^-dèr^iRc^ 
^Kddèse ,  nàia  aeul^nj^  d*c9D#tt^  mon^s^tttîmimi  sur  fetle 
««Qia||ici9.niîni|^|rieller.  W  ^m  4*^|[yir.  dan»  les  ç^rc/nîs- 
tances  aucun  objet  d  utilité  j  mettait  le  ^trjpuble  dans  lea. 
esprits V    Inspirait  la.  méfiance  enyerk  legoi^Terfiement^^    et^ 

Ïouvait  cûn^îbuer  à  jeter  de  la  défaretir  sur- les  âis)»o»tioiiii' 
l^|a,france  envers  Iç^aintSié^V.^^       ,      j        ,      .  . 
j  t^^flpM^av  d«y^s.l^ûîs,XIV  pisqù'a  ^"^^^ 


«UBmi^r  laïc- Vatailc  été  ,^f^^arfjk  ^e  i^urv^illçr/eç^^neméikf 
éftkÂéeHgief  ..  3llQIlflpax9«,4#l^>a  pour  la'trrôihtére  toii 
Texen^do  ee  maiiiperde^c^qivenWe  et  d*e(jui0;  Mais  de.'^ 
puîs/H^arte^'KHif  l«j{.i(pïtcA  étéiLlt  Ig7ipté|é9  p#r  }âiût,  et 
t^tt^les  d<i€trinfa,selig^G;«Mes  p^m^iés^  »!  <^t  difficile  âé 
cotnpWidfft  que^larelSw»i?i^i;ét«it  ^tj^j^^çule  einiçséè 
àyge^^wlf  des,  ordres  ^i9jcra\rjes  à  son'Jndépî^ndance' .,  Qa 
lia  peut  donc  avoir  le  droit  de.  dire  aux^  paste'uips  d*une  Veli*'; 

^peSfCiiHftifhk^aÈq^Js^  ^iou$ ^  Oa   t>ous  jerez  Unseigitev   telle* 

osiiieil^d^^iBei.  a^i  .|in,è  circulaire  contraire,  à  ce  principe 
évident  doit'  être  regardée  comâse  n^oii  avenue  et  comme  opl' 
]^eiée4T'àsprit  d%Ia«charte.^  ,TpâIe  été,  et  telle  est  mon'opi* 
m<ml  alfiquene  je  dois  d'it^ànt  ]^lus  tenir,  que  si  jjavaîs  exé., 
«•té  la  mesure  ttouvAu  tfat^  prescrivait  S.  Ëxc.  M.  jle  ministre  d^  ' 
rbxkériéttr,  ^on  n^  peut  prévoir  quel  eût  été  le  sort  de  nos 

eéminaires»  ^  . , 

^Si  la  publicité  qu*a  cette  affaire  met  quelque  perturba- 

^011  da^^'^^^^PW^»'^^  àffitant  des  gestions  qui  ont  lionne 
lieli  pendant  longténia  à  des  discussions  sçan^leuses^    qni^ 
étûest  étouffées,  et  éteintes  aussi  depuis  longtems ,  et  que  la 
pmdenco.  et  la  sagesse  avaient  '^mises  nie  côté,    est;cé  a  mbi' 
qWiifaut  rattrîbuer?.  IJTest-ce  pas  plutôt  à-  cette  (^rculairè  * 
•xtr^ordinaii*  répantidueds^iis  toute  la  France?  •  •  <^- 

Au  aurj^us ,   Messieurs ,  il  me  semble  que  té  serait  à 
moi  «ue  Ton  oeanrait  s*en  prendre  directement,  P^i^f^M^^  r-  >/è 


\' 


tebfes  irai  lont  Àtèk'881^  àAirà  0^^  6diifi«4«ir 


tiigiièf« 


V  *    -, 


!f    -    I 


1-i     .^. 


'  (  •  « 


,ïi-j4: 


'A      »  ••  .  «a 


'  »1     >:> 


û   t..  nt»« 


■V    .  T 


'^ ^ntirie,  ^---^  ' '  Or4àjm€ine&  dw Hckdk  uklpivK  olfiMb  - 
pttblwe'-fiiX  Màttityar  tb  ï»  août  y    em^mmmiiioàt» 


« .  »  / 


^  *  •> 


„V.acte  du36  Walrs  i8o6'etpà'f  cfè1liB1ifei*i;4*apilft%idVtiàf4«î9^^^^ 
^;  t'ai^^  du'swwf  du  lei»  tnar»*iflb8|;'  fraftaiitt:^^^S«é4if«iq[ 
fflàVflf'Cda  titVe  de  ^omtè)  fÀstidèfr^h*  dÉtnt  Xtè'^irit^^^tmt 
miaous'  liôvs  rései^voiis  &-  détettn£n^éé',  ^^Vn  revéïRlt'Mrtriid*» 
99^,000  rr«  en  bieps  de  h  nature  de  ceux  ^i  devront' i0ilMar4 
„j^aji8  la  formadôn  AefS  inajoràt^l   '  -^  ^    ;^*  -•  ^^^^-c;;  ^n 

mUii  tieri^  desjdjts  bie^'s  sera  affecté  .â  l|i  ddl^^' dMij:>Ut«é^  ^ 
9,nt^ii|i<>Qne  dan^fért.  4  î?t  paçisèrà  .^teà^  lui  $^lr  l^t^^lBio 
59tc^8  où  pe  titre  se  fixera.'*    ;  '^'"  •:  /     ,  .    .♦     ,?r-v>ijiv» 

,)a^.  5  et  6  seront  applicables  k  cèfùx  ^tâ  Porteront  p^jwidwifat 
,^ur  yîe  le  ti^ê.dei>aron:  n^anmpiii^,  (is  "ne  «ereift  l^iUira 
ytde  justifier  que  dW  revenu  de|  i6,doq  fir*  dont  1^  tïen^  «jtM'i 
9»8Aeeté  ^  Ja  d^t^tioi^  de'leur  titre,,  et  passera  avwîui »â«|i* 
yfftpiitè»  le#  tç^es  où  ce  fere  se  fiicèraj**  '  ï.    ^  -^ 

'  li^art*  2  de  notre  ordonnaxMsè  du  d^  aoÂt  \%ij\  i^fîhtânh, 
99&  y  aura  trois  classes  de  nifijorats  de  pair?  ^eufc^  attaf béa  l 
9«au  titre  de. duc,  lesquels  ne' pqurrbiit  être  compfi^^éispdfVf/ 
„mens  produî&aiit  moins  ^é  3o90oq>f|u'  if  revente  iïet>  -©èH»(|( 
,9attach6s  au  titr«  de  par<^s  ,ç^  de  'jointe ,  itui  né  potHIrMii 
.,^'ékver.  à  moins  de  çio^doôfr/.  de  reVêntt  H0tf  et  «^ëiixHPttta^^ 
,,chés  aux  titrio^  de  ^yîcon)ie'  et  dç.barÀn*^  lesfueh  tf#  ^6ur^ 
99roiit  s'éleyçr  il  moins  de  loy^oofe  de  revenu  neti**  *»  i»  ^^.  - 
Enfin  les  axticje»  9&a,  9i9,:.9i.6.^^^ 


-./ 


/ 


|«W       ClJ»' 


s.' 


fïo 


F.-T'it  H',t:t. 


V. 


^StèiàiteiiMat  »k  dêpartemèàt  de  bi  justice^  '  ) .  ^  .  •  'r^  ^ 
.  Nous  avons  ordonné  et  nous  oraoïMioftl»  tfe  ^1  sliits  ^  ^>: 
^  ^  -Aff.  Ter.  ijk*  PtVe^oPléi' titrée  dbblir^&v  àt-titmnte^ 
Hhtc^teyàB  ikfitipAi  éî  dé  due  ^%  nàn^^kufSL  -plu  à'a^éar^ 
der  à  ceui  de  nos  sujets  qui  ndus  en  auroht  paru  dàgfieft,^ 
«eroirt  friM«imni^9f et  njp  paMi)eii[>nt  à  leurs  enfans  et  descen^ 
dans  en  ligne  directe,  qu^autant  que  le^thnlalreâ' auront  été 
autorisés  par  nous  à  constituer  et  aut^oilt  '  eonstîtué  en  effet 
If  ,lâa)^lfl  affecté'atî  titifè  â^nt  ils'éëroiit  serétus. 

Ces  tt|res  et  autotf^ations*  seront  accordés  par  brdon* 
nances  royales ,  sur  le  rapport  de  notre  garde>des-sceaux,  et 

jton  autrenem*  

3.  La  valeur  des  biens  nicvsMires  pour  la  férraation  dea 
majorats,  reste  fixée  ainsi  ^tt'îi  est  prescrit  par  les  art.  6  et 
9  du  premier  statut  du  icr  mars  18089   et  ]par  Fart.  2  de  no» 
'     tf9  ordôrihatice  dû  ^5  août  1B17. 

L^asshnilatite  faite  pou)^  la»  pairie  9    par  notre  «rdon<< 

Btfiee  du  aSi  août  18179.  entre  lès  majoriitft^  de  baron  et  de 

vieoi^f  .et  lesmaj^r^  diè  comte  et  de  matquîsy  sera  éten. 

due   aux  màjorats  du  méitté  'g'eni'e  côîislllués  hors  dei^M 

•  .^hîe^  :•  -'  •  .  '..■•-•   •     î-'n/l 

£n  coaaéqtmitce,  les  tnaforats/att^cbésVf^lt^jfi.de^i- 

eomte^  oiX  de  marquis  ne  pourront,    ,hors  de  la  pairie,    eti» 

.  €^uoipoié^f    savoir:   celui  de  vicomte,    dé  b^icus  produisant 

SP^F-!*^s5'?^ ^'  d^.ï^eif  ûH  yet,    et  ccIiÂ  de  ffiâr^  de; 
Biens  p^oduisattt  un  reVen;u  moindre  dé  io^ooofr. 

v  ^  ^iliasbfeas  admûidi^la  compositi^on  des,mà;ôr<^  né 
pourront ,  dans'  aucun  cas  ^  excéder  le  tiers  dés  bicAS  li|fi^f 
appàrt^âat  à  Fimpétrant  au  moment  de  ^  formaticôi.  ,; 

4**  Lorsqu'au  décès  du  titulaire ,  les  biens  affectés  au 
utof^^at^  excéderont  la  quotité  dkponible  et  auront  été  fetfu- 
.Sitîs  à  la  ^rédiàction  autorisée  pat  les  articles  930  et  921  du 
Qvtde  ebfily  ti,  par  Teff^t  de  la  réduction,  la  valeur  d0  cëa* 
liieàs  deyient  i^nfériçure  à  celle  qui  est  exigée  f^,t  Fart»  ^r 
ci-desmis ,  le  majorât  siéra  a^naulé  et  lai'  clause  ae  transmis»; 
ftioh  du  titre  sera  Sans  effet.  *         .        ^ 

6»  SeroAt  admis  dans  le  calcul  dès  biens-  iiéeeSsaiTé# 
]N>tii*  être  autoHse  à  constituer  ui}  majorât,  ceux  que  Fin^> 
^étrant  jnèiifierait  avoir  doiinëâ  'eh  Âot.  ou  en  avaitcemettt 
d*hoirîé    â   ses  enfans  bu  desé'endàns  >en   Hgtie' dil^cfe  ct| 

-  lé'i^ithrte. '  ^  *  .■  '■  ■-  ••  -  .  '  ■•^* 
.  6.'Lorsqt/à  défliut'dè  bimx>  ISmpétrtittt  Voùdrti  îu«rîfi«h? 
dd  revenu  de  ses  biens  sèloé  ïtt'foVine  autorisée  par  Fart.*9 
du  deuxième' statut  du  1er  tçlws  1808^  Firéte  d*  no«orîté  sètî* 

-  riBçù  pai»  le  jugfe  de  paix  dans'le  éantoti  tttquel  les  bien^  sèi? 
txytit  situés;      Avant  d^  falrè'lcut-'dédli^ration,  fes  «mëstâM. 
pttfterorié  séiWènt'de^ne  dît^  qt^e  lé  'vérité.   'Léîprti*és-*verv 
oal  constatera  ce  serment  et  seralsl^è  p^r  ijbàéûBi  des  îMit 
Ûm'^  ^ài  U  Jugé  dô  pailf  ét^j^ai'^sanc^Vm^i     •*  ^  i  >-.'»5- 


Il' 


département  âe  .Ut  junîM^^  «•t^sMvgi.^  (««^«U^^i^:^,]! 

présente  ordonnaiiee* .  ■  ■  i<f  i.,-ô-,  r.-;- -^^m  >';  ^  ,•  -  V'       * 

Dénué  au  ohâteatt4it  Taileriai«.J«  ie^ jour  in  mm*  àm 

février,  ie  Tan  de  grl^Nt  «SM^t  r«|\4f  ratirftJfé|p^  !•  J^mM 

aeiiviéine»  .   *  ,  .»     -   .s    ,,.,  ^, ^^r.rp  '»î^^      -.•'.'  ,.^ft. 

,  ,  -    »    ••  -, ^ Signée  ^f>>m'i,<n   •  . .  -.v'^.^r,^ 

'Plus  bas -est  éerits-:)  .''<^r  .;,>,;  .-«.j,..*"';!;       -.   .^"V,.,.,|J 

^  •  t        *   •     Par  le  Roif  ;  ,  •.''^•.  a  v.'«^*"  "'•       's'-î-^-ifs 

Le  garÂe<4es^€^a«  jninîtipà jdr  la^àt«tiff|i  ^ 

j     ^     j  ;  ^*    ..'^     v|  •*;   .,  ,      '-''.•:■     <>-(  *->:.pr^ff 

*  ■  •  * 


/•■  '       1 


••"■    '215,  •-  ■■  ;.:  v;'-' 

AppendiiCQ^  à  ai^néxér  itu  pro/^^  jpasé  ]^9^^  .eii>iii|pl^A|^ 
I  instmction  publique.  -^    Ordtmmncë  dà  iloi^  V^j^ 

Loufs,  ftc,,^     ,     '  '        ^' 

Vu  nos  Qc^pnnances  iei  99  fi^VriCT  «8169    1er  fuiH  1^ 

3û  décembre  1822 ^  ^   .-  ^ 

Sur  le  rapport  dè'.qdotre  jnmistré  secrétàire*4*^tat  |i« 

département  dé  rmtérleur.    ..  ^ '""^ 

Nous  avons  ordonné  j^t  ordonnons  tca  qui  |uît:        ^  :  .- 

/  «Titre  Premier,      Jdministtvttiûn  wpàfeuafe  '^t  tinshiùiHaid  :■ 


recteur 

par  Tarticie  b  du  titre  XI  de  Tordonnànci 

X 

,      Titre  fi.     Fonctionnaire  ^è  toUtgt$.    .  .    f<  vr'  ' 

.1.  A  partir  du  lei^aoùt  18249  les  npminatici|ii  4<^  prp^* 
fesseurs  et  piaîtres  d^études  des  collèges  rbyaui»  fit  dis»  - 
régeèis  des  collèges  «f^arniun^aux,  seront  iTiffites  par  les  réc* 
teurs.  des  Académies  ;  niais  ceà^  fonctionnaires  se  pourrc»! 
être  installés  au'après  avoir  o)>tenu  Finstitution  dti  grànd4 
nfaltfOy  laquelle  sera  délivrée  suivaiit  lés  foftnes  presmteé) 
par  Tartiéle  1er  de  Tordonnanee  du  1er  î^in  iBn»  '  £n  caa 
de-  refVis  d*instîtution ,  le  grs^d-maltre  pourra  pi>iiirToir  au^ 
places  vacantes  dans  les  collèges. 

^JkMâat  «us  nomittatfoim  ^  provîseuvfi  piâdeipauxi  cen-. 


n 


n» 


^'r\^M  H  p'.e^ 


'  *  'Z>  Après  «yoir  pris  ravM^^u  i*fi^^H*>^^  IVktmAémve^  mt^ 
tS|[  |e:|iige  «wviFcmJiU^o  ^eHû,  des  ^ifp^uni«;|i«r.  lutr  jtéié. 
g^  4t,cef  «oeiy .  J<S^aiid-maitxe  poàinaçL^jpi^QttfiiMrtr  19  ««iSiA 
pemi^  ayi^  m  fan»  n^témepiyt.peur  «110  AÉipae*.  en^<^>oo«*; 

,  4^  n  sera.oi&yeft':âai»ak.  iç:]ia%iie  «Mr>tipô^d'a<i«ciflm0s4MI 
^QeooTp  (P«âir^rii9^i^«l>«|.  ',•  Xès  .a^t^jf^-ftimoiitr  ledMHnéii 
par  les  recteurs."  Jls devront  rei»p)a^«Mes<fMrp$3fl^cnrft<de#t 
«^lièges. . rf>7aiUB  din^ie^t^^^^àêmÂCi  ouè^rp^^ai^^jètdanê 

aert., .  Jlt  auront  baaaîa  4^  f  iij^titutio^ :4^^rs^r^aHn<i)r  .^[1»* 
pourra  Ip  refiisirr  p^ôiu?  des  motifs*  |;^^i(«;s' doalililerft  paît- 
au  conseil  royal  de  {^instruction  publique^i  •  .  »       -  .  '•'  o    f  o« 
Le  grand-maître  déterminera  le  nombre  des  .agréçés  ^pii 
devront  être  attachés  à  clnique  Académie  ^   et  fixera  Fepoqu» 
^  i^^^^nifi^uft.  ...  -  .-?.,  » 

•'•     »  Titré  m.      noursîers  royadr:  '  '''   '  \     \'''^^  '"; 

.Vî>5.  A.paftiir  4u  Aw:  août  ia»4>.  Ic^  feoiWfes„ïvpjaIiwi*>tt^- 
s^o;it  données  au'à  ^'^^  f^raps  dont  les  pavena  sorei&t:dM»i«i 
cilîés^^aoi$^  VAçaaém^  a^  laquelle-  appart»ept;l6:coliéfie  où  pisa. 
«nfans  devront  être  placés  sur  Tavis  des  autoirîtéa,  UMMdes^ . 


'4C  \    •■•  •' 


4itr€  IV ^     iitstUuUoifs  ft  neitsiaus»        ,     ..       ., 


6.  Les  diplômes  des.cliefs  d*instîtution  et  maltrvs  de 
pension  seront  renouvelés  évtet  le  ier  septânbre  iSftS* 
Ancifp  de  ces  cliefs  et  jgaaativà  ne  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions s^Â  n*a  pëf'mjùétte  époque  obtenu  un  nouveau  dipl6me« 
Les  nouveaux  diplômes  seront  délivrés  gratuitement. 

Titré  V^     Ecoleê  primairts  catfufUquêS, 

7".  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  âb 
ces  écoles  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  dés  Aca-  ' 
^  démies,' et  recevront  d*eux,    s'ils  en  sont  jug^s  dignes',   des 
bre;irets  de  capacité  du  premier ,   du  second  ou  du  troisième 

•  8.  Pour  les  écoles  dotées  soît  par  les  communes,  soit 
par  des  associations^,  et  dans  lesquelles  seront  adnïis  e/n^ 
quante .  élèves  grat uits ,  Tautorisation  sociale  d^xercer  'lera ' 
'  délivrée  aux  c^didâits^  munis  de  brevets,  par  un  comité 
dqi^  |*évéqn«.  diocésaiiv  AU  Tun  de -ses  délégués  seraprè^ 
sident.     -  ;v  ■    '  ^       ■    •   .  •    V-"  ■" 

,;.*9»^Le,m«ir»  de^la  commune  sera  membre  nécessaire  de< 
ce  «cp,mité ,    qui  se  composera  en  .ontre  •  d/s:  quatre  notables^^ 
nD^tiè.  laïcfi^   moitié .  ecclésiastique^  les.  premiers  à  la* noikd^  - 
n9tioQ,du,pi^éfet,retJc8  seconds  àla^nè^piination  de  révéoitei-. 
10.  Le  comité  surveillera'  ou  ^ra^urmeiller  cii(f«£«4per; 


Kl        û/bA^  jf^iètê'ftsMlm  %tifflHV'*V^r  Htt^im^^êêèuià  MSLit^W^ 
Le  reetmr  de  TAcactémie  ipourMéfaMyl  «4  éotiiiaf^ilii£e>W 

-yévé(pfe<  dioeési^  ans  e)gitta#«i#<A^«nîft  tlë'btflr^êta.  «  :f)'stii*â 
veîUerâ >otr«f(^a'Mii*i^eîS»r^^e«"^B?wiléi.  ^11  pourra  tji^dà[bjêr 

prfytMmti   liB'teimm^é^tffçerh^^  èftttWQtionk  mu  M^Sàfiit 
àontféê8TOM^<l«^éi««*a»«<5lèi    '  '♦  '^'^i^    "'        '  »  ^    -î  '^*.  ^V'^i 

4e»  rtfiitreê* 'coikyt«é^àlhnJ»'  i;<i^ll«t^élnèlkt  foltiièes  ;  i^mièîh^l^ 

évé^oAs  éi^BftttW  dletif»  h»  commones  ^rmoât  les^Tr^î^ 
de  leur  établissements      •    .^   .  .    ;i.  ♦  .:.  .  ^     v.aoa  i;ê, 

iS^.  Les  écoles  primaires  protestantes  contim^ëVtSA^êri^*"  ^ 
organisées  conforniéineiit  à  TordiomiMicç  du  29  février  i8i6f 
i4*   Les  membres  ^dès  comités  chargés  de  les  surve|ller 


sairemeHt'pmitt,^^'"  j  r-  ..  v/.  '  -j>*)    tjjii.'j 

Donné  en  notre  château  des  Tuilecies ,  le  8  avril  ^e  Fan 
de  grâce  1814,  et  aé'néirè'rêgnc  le  vtngt.neuviéme»  .^ 

-  .^..  ,i  ...^  -r..  ^  ^i^^yj  ,^.j,..    .  r-.:  Lraioiiî^e  de  rîntéî^etti'i'^^'K 


v&^;.o' 


■■■'■>  .  -^  ■■•  216./  ■". 

J^pgendiçe.      N^ujreau  mimstérç   pour   les    afTairës^  ^ 
...çfclp^ias tique»  et  tinstructîon  publique* --?*      .On^y 

-doimance  du  Roi.  du  26  aoiit  i824*  •  '      '  T^  -» 

♦  •  ■  ■"'■  ••  > 

'  Louis 9,  etc.  •—  ^  Notre  conseil  esteâdu,-  bous  Avôti^  icflfr  ' 
àawié  et  ordbnnon^  ce ^i  suit:  :  Nu . 

Art.  ler*     Les  a(Fa<i<es  ëcelésiasti^es  et  rinsft^ctîoa 
piablioiie  seront 'érigées  4  Pavenir  par  un  -miiMstrè'seci^* 
taire.d*état ,  qui»  prendra  le'  titre  de  ministre  séerétall>C(.d'état  '  ' 
audépartement  des  afi^es  eeelésiastif$es  et  dellfi^true^ - 


met  et  de-rîp»teiM?tioa<ynbUque  eomprèndraiit  la  f^^i^aiii,» 
Uon  de«  ^^jeljl  (es  plu»  dignea.  d'être  p«oiiiii«  aux  arehe^— 
chéa,  évéchèa  et  autres  t^res  ecclésiastiques  de  aotr^ 
ceyauiii«9  k^-^al^ïûses.  çoocernaiit  la  relig^^a  cat)ioliq«i«  p% 
riastruGtîoii  publîcfue,  les.  dêpeases  d|&  cie^é  catkcdique^ 
des  édiûces  d«Wtsai^>.  de^  coUé^es  roifaux;  et  des  Inmrseai' 

royalef.  ,  ^    ..  .  i  .,.:.:  .: r 

.  n  exeeroora  les  fonetians.  de  graod-maitre  dé  rUmVersitJi 
de  Framce»  teUes  qureiles  «ont  déteimiiiiées  par  ^  lois  et 
régle^icns  9."  â  rexceptibi»  de  celles  ^ui  sont  relatives  etix  fa- 
eultés  der  .tliéc^ogie  protestante,  a  Téfard  .desquelles  les 
fonctions  de  -grand^nkaitre  seront,  exercées  par-  un  membNI 
de  notre,  conseil  royal  d'instruction  publique  9  et  oQMsniie-* 
ront  d'être  dans  les  f^ttributions  <^  notre  ministre  i»  Tih- 
tèrieur,  ainsi  que  toutes  les  aflaires  relatives  aux  ciilte# 
^  ii(HL  catholiques.         ^ 

(Contresigné  par  It  pi-tsident  du  Con^é^ 
-     '    -  -  -  ~fLe9  Ministres  'J,  dt  Vittèle^)  \ 


> 


? 


ai7. 


A 


Ap^^Bdioe;  k  annexer  au  nro^  4^  pege  102  coBCemant^  ^ 
i  Armée,    ]Soavelle  loi  4^  g  Juin  iQZ^p  s 

*  -  • 

P'.  F.  '.  /•■      ' 

Art*  1er.     Les  appels  faits  chaque  année  9    conformé- 

ment  à  la  loi  du  10  mars  18189    pour  le  recrutement  des 

troupes  de  terre  et  de  mer^  seront  de  6o>  mille  hommes. 
2.  Les  leunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'article  précé^ 

dent)    qui  sèraif^nt  laissés  dans  leun  foyers 9   pourront  être 

mis  en  activité  dans  Tordre  i 


pai 
def 


...  .    des  classes,    ^n  comnftnçant 

»ar  la  moins  âgée,   et,  dans  chaque  classe,    selon  l'ordr^t. 

les  numéros»  ,.    ^ 

3*  L'article  S  .de  la  loi  du  10  mars  18189  qui  fixait  la. 
di^réi?  des  engagemens  volontaires  à  sii^  jins  dans  l'infante« 
i^^^rîe ,  ^t  à  huit  ans  dans  lès  autres  corps  } 

Et  l'art*  20  qui  fixait  h  six  ans  la  durée  du  service  des 
aetdats  appefês ,  sont  atlr^ygés.  -  ^ 

A  l'avenir  9  la  durée  du  sei^ice  militefiref  dans  quelque^ 
cétpn  que  ce  soit,  sersr  de  huit  années,,  tant  pour  les  jetines 

fens  qni"  seront  appelés,  que  pour  ceux  qui  sinagageront  '^- 
éÀtairement ,  après  la  promiilgation  dé  la  pr^ente  loi* 

4«  L'article  2^^  la  même  lot ,  quvasstljélitfsilit,  en  cas- 
êe  guerre,    les  sous-offieiers  et  soldats  rentrésr  éinis  lenrS' 


tùyén\  éftrèi  àféW  étfaevvé  léiiir  tem  i^mrnetj  k  vn  ser«. 
vicrtemt^iÂtd*  éer  "six  «ai»    iouk  M  AèAûMuiftâod  de/vé^^ 

est  également  abrogé)  tant  poaf'ltê  enrôlés  volontaîrea 
^^'piaur  le|i\)eim6s  ftalâKfâh  itiliii^'danft'rarinèe, /après  I4 
piromulgation  dç  là  prèsemelloî. 

^-^    ^9.  9ottt  et  demeurent  abfdgèes ,  toutes  dhposittons  eoiii' 
paires  A  ^P^éteqte  Iqi. 


térans. 


>• 


.\ 


218. 

i^pçiiâieet  — -  Ordonnance  du  Roi  coneej'jwht^ld 
révision  df  la  législation  antérieure  à  tu  i^eslaurur 
iion ;  du  20  cont  \S2^  ,   . 

'    lionis  9  etc.    Vn  les  articles  <4  ®t  68  de  la  Charte  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-deà-speaux ,  miaîstire  se^ 
•rétaire-d*état  au  département  de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtii  suit  : 

Art.  ^er.  Il  sera  fonné  une  commission!  de  réyisioUt 
chargée  de  oolliger  et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  au- 
tres décisions-  réglementaires  rendus,  antérieurement  a^.jré* 
tabliflisëment  de  notre  autorité  dans^notr^  fOyaume.       \    ', 

3,  La  commission  de  révision  prépara  succe^ivemeiit» 
suivant  Tordra  des  matières ,  des  projets  d^ordonnalnces  por- 
tant  abrogation  explicite  et  définitive  de  celles  de  ces  ceci*, 
sioiis  qu^elle  jugera  ne  pais  devoir /être  maintenues»  ^ 
■  '  Elle  préparera  également  f  et  'dans  le  même  ©rare,  'dés- 
nrcjets  :<!  ora6|mance  destinés  à  remplacer  celles  dont  lel 
dispositions  auront  été  reconnues  utiles  et  q[tti. devront  "étr^ 
conservées.  I  ' 

3.  La  coi^miasîon  de  révision  se  composera  de  douaè 
iniembres  et  d'un  secrétaire.       •  *'-  * 

Ces  dernières  fonctions  seront  remplies  par  in  msiîtrë' 
des  re<|uétes  fm  conseil-d^état. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  oomnti^sîoq^  de  rériV 
tîon,  etc.       .  V^     • 

III    II  ■      ■  ■■  ■ 
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2lt>.    TABLEAU  déi  Minùtrm  depuis:  ISljijaf^u'â 


'  Dates  '  1 
âts  nomi-m 
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Prési- 
encè    du 
Conseil. 
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0tran((ére8, 


/     • 


Git^nrei  »  >    ' 
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qu'aa     5  . '^^  *"*"**"].  ^ii?*?t..    f^*;      ,  j  Ire*— Cletd© 

avril*         l.tre  *«ciVt,    'g^.  juél,''  "^  Cé|^$ac  (pour 


avril*         l.tre  stevèu    'grf. /uj^e. 
Dernier    !  <î'^f<it,  le 
ministère  'Duc      de 
impérial*  ^  BassanoC) 


—  5  avril, 
sQos      le 

go  av. 
.  provis» 

—  lâi^nérî, 

ministère 
royalf 


ltt5  cent: 

jours    20 

^  «art. 

.    i     " 


Henrîou  ' 
de     Pan-j 


Iwtbrèifr^-  "'^ 


l^Ambr^^ 

h  '  \  rai|d.) 
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tion.) 
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-n; 
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îrffti 


•  •;  •  .♦ 


,  refo'uf  du 
sept* 


I616.7mfti* 


1S17*  i  • 


lejrAiid. 


Ûâifibiac'^- 

tniKf       et 

Boulay    "f  fiak"   Bignbn 

Bat.     Bignon 

,  éhaheè  du  povU 

^  feu$U  2^  juin. 


t  • 


Ouc  de  Ri.  Cte.Qàrbe 


oholteu. 


id. 


fuier. 


5 
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Dambraiy 
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PO 
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'  q[uier    19 


Pf hïce  Thitîey. 
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îd. 
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Cjrr. 
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Duc  de  Féti 


-^f 
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tre. 
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3= 
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liarîne  et 
Cololpks. 


Intérieur* 
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=F 


lÈUi^cçu 


Police. 


Mftitohâtt, 
Roi»     : 


Poe     De- 
«r«8* 
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loùèt« 


Gie«  IMfontali 
vet. —  Ote.Bi 
g6t  de  Préa 
meiieu(CuZt«s} 

Cte»  de  Su887 
(Çonvna'ce;)    • 
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• 
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%  I 
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Mo]é    12 
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j^tov 


(êk  !    Barante 


.14.  I 

I 


id»        Laine* 

4        •' 


f         i 


f    ïA. 


Diîe  de  Gae. 


M 


Diiq    d'D- 

traste  . 
(loutché  ) 
C.   ipelet 

:pù>'tef.   23 


iiâii, 


,f  » 


Bailli  LouU* 


/•    . 


Gajmle    Cor>> 
vètto»,         r 


.  ( 


ia.       i    iâ. 


Fouché  D# 
d'Otranfe 


4e  Caaes» 


!  id. 


^ 


■■•( 


ia. 


.  V- 


0 


puc^e'Hi- 

f  tEelieu» . 


lùti^.  Pra^ 


^  "•  '#     ^* 


•■■^  w. 


il 


1  ^i^^iX-r* 


.IN 


F^-^^m^tfi^^^ 


'SSÉSS 


nations. ,  ^ 


dêtice   du 
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■■"     i>"^'-*n  iii»Jf  - ".     1.         ■■»-._j. 


1819. 
nov* 
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I 
Marquis  '  j 
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;,  -  :/  Aifait^es 

Mprqai 


ae  Serre» 


»    » 


tèvt^T» 


^    21  dé 
cembre» 


Cte.  Deçà 
ses,. 


Ited»    '  20  Doc  de  Rî- 
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;.\  : 
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.*'  " 
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I 


Laine,   Gerbiéres  «t  4»  ViSéle  Mmi^e»  Seeièl 

•  T  « 
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.3 


i  « 
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Comte  de 

sépt4)  ■  - 
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! 


. 


.'.  .\ 
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•■  N 


Uv 


»   « 


•  •.;•  » 


idv 


(*'> 


id. 
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*■  ^  -*' 


'    '   •  _s 


»s 
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yiijiiz^  Bar.  Ife^- 


I 


Vik   DSgeotf 

nharK  Diif 
dé  Belluttç» 
il  anrU^  Ba* 
rin  Damas, 

p  .  ■ 

Mèsi^^e^r^  , 
^Mtonl-Kf    * 


;  » .}  A 


V 


(  . 


Marine  ^t 
Colonies* 


--r"'*-' içn'i  ^"n!T 


Intérieur* 


Bar*  Ç(»r. 
•al»  ' 


m 


Fioanee^ 


TP— "»«-jii"~"^»^w 


l^olice* 


ll'i.Utl 


m'aUciii.  du 
Roi;  ^, 


C:te«*  Qec^«»« 


i  ..  i 


14. 


Gte;    SidMfon^ 


^  Baron  Louiâ 


\U  intérieui'. 


««  «^      ^ 


•liceé  d'Etat  iîi6iiil>k^4«^^^^       ^^  ^l^^^^^'Ç''? 


•♦  ' 


id. 


.  A 


i«t  c 


riâto4,  fl 


•     •        »  ■» 


'^    t        ..■« 


TonneHcaw  ^  :: 


iii» 


t- 


•-■<■ 


^ar" 


'  .'-f 


î4»."f  « 


Cte/  Cha. 
'Jl>rol#  (4 


^ow  les  affidvts 
.tcçU§,'  tt   Vins- 

i'lSt;i>9tte  Comte 
déJFraissiaouty 


Ot<*J^ 


f  -I 

1 


^i*< 


1 .  _  »    ' 


»  ■  :  v''  1 .  4  •  •« 


»<'>  =>     C,  -t     ' 


■\     i 


1  >      «  ■  •> 
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'     '  •"     '  y  («  !  •* 


.V»J 


M, 


sd^ 


'  t 
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f^  .  ^èî 
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CONCORDANCE/ 

»  ^ 

dncalendrier  répubUçain  areo  le  calendrier 
gï*égorien  ou  otdinÀÎre/ 

{Let  Nombreuses  eit^tions  de  dates  répnblieaiaett. 
eontenues  3aus  les  actes  même  les  plus  récens ,  ren* 
dent  cette  table  nécessaire  poar  Tuaage  da  présent 
Tôlame  :  el,ie  jera  en  mêm^  tems  utile  pour  toutes,  les 
i^ecberobes  et  comparaisons  de  ces  dates ,  qui  tm  pré« 
sentent  sî  sourent  oans  les  doeumeas  Fraafiia*X*  ' 


«  .  «<       s 


^     Lé  m<^ea  de  As  servir  de  cette  Goneérdoice  est  bien 
simple:  ou  veut  savoir  »  par  exemple,  î -quelle  date  du  styl* 

Î;régorieii  tépoud  le  18  brumaire  au  é:  on  cherehb  d^abord 
a  table  intitulée.  Brumuirt  \  ensuite  dans  la  pfrémîèi^  eolonne' 
où  se  trouvent  les  jpttrs  dû  mois ,  on  se  ^a»  sur  18 1  et  tlrant^- 
une  ligue  droite  vers  la  colonne  où  se  trouve  Pan  $,  la  date 
sur  laquelle  tombera'  eette  ligue  serar  celle  qui  lui  corres- 
pondra» '  jliînsi  on  voit  que  le  18  brumaire  an  e  ièpon4-  âii 
9  novembrf  17^,  , .       . 
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ttê,  tous  lç8  docmucaia  de  ce  règnes  y 
cmnpm  iceut^  ^  oe  se  trowrenit  pas  dans  tè^ 
^wésàit  Tcdume';  avec  ia  Itetérainr  xelatiTa 


i  ...-/'■.<•       ,  ;         ■  ^  •        :         '      . 

JBxpUcation  4e^  ahréviaiîons  dont  on  ieH  sen>i  4un9 
'  ite  régisirtt  pmr  ne  pat  trop  grossir  k  volumes, 


Irèloile * 4lévteit  wioonibre  Iiidifot^iif  le  âoeamest 
Aoiitâ  Mt  qttetf i«fli  89  -frouve  d^ns  !•  prèftnt  vi^ume  »  ia 
yag«  iadi^OM  pair  çè  iionibre. . 

I^trott  dir«  Oncbiiiiancc  <2u  Doi  île  ^Wnx^e  jet  ta  cUft  ffillî 

•lût  rOcit  celle  de  rorâoip^w^uce. 

S  8i£|iifie>i{u^<tin  t^(<  i6tf  iiâ  l'ibm&e  ou  da  témefireiadi^ 
sfik  |»ar  la  daiije  àjk  docmiieflt  dôitt  il  ««€  qve^^ion  :  le  aombr» 
cft  chilfipes  arâietf'  chif,.8i]St  le  &»  mareue  le'littriiéro  caf^itaîr 
4ir fruOctm,  pottrftcuiiérlà  redbeircbe:  Ainsi»  pSîkw^VS&k 
veut  dire  -Oitlottiiaiîcc  du  Boidt.Frtniu^  du  ^/wt-w'  182 1«  qui 
ee  treuvem  SuiUtin  $Us  UU^  numéro  200  de  VtMnét  iS21.     '       « 

FjI  m  simple  Veut  dire  Mbnftctkr  da  l'âmiêe'dé«igaèe  par  là 
iMo  fitijpTécfde  h&et  SL  Ainsi,  ^r  exemple,  TrtdU  àvt 
sa  M<w.  fS23  Mp,  1300,  yeitC  dire  que  le  traité  8#.  trouve  au 
-llfliiiieur  dei*année  1823  à  là  page  1300. 

-Ma-,  indique  le  St^pl^eut  au  rùueU  de  fmitft  de  Martins^ 

ikai'îlapervjul)u*teî  Srolumei;  le  djiAe-refli^iii  qui  suit 


■-<^i* 


fS62TS! 


frànzc. 
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indique  If  volume  dt  cet  mplèmeos ,  tt  le  cLtilre  araire  dé- 
âfgne  la  page  i  par  ex:  Ma.  Vl,  25,  relit  dire  Méxtetti  6e  to- 
luirte  d^  supplemens  ;  page  25.     (H  ne  faut  pas  confondue 
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jlGËNâ  ^e  cfaan]^ë«  -v.  thâtatria 

-^    —    dipl0nuil;iqi|es«  %  Etnmeer** 

AWEê.DECAMP.  h  Mmée,      ■  '        '       - 

AIGËB;  Arrangement  eCMkda  aair#e  eette  réMucè  le- 2ft  ect^ 

1819  pour  1  Mêcution  du  traité  du  17  déc.  fitol.  -«    foi 'du 

S4.jumet  1^  »el*  à  cet  Arrajyieîncnt  -,  B  $^  (t,  p0v»  p©n- 

.  seiçnement  rexposé.des  motift  et  la  discussion  de  cette  lofk 

indiqués  au  présent  résistive  at|  mot  Leis^J 

ALLEMANDS»  ALLEHAGIXË,.  v<  Httwigerrf  et  Canfidénaion 

ALLIES'  Puissances  alliées,  tf.  Êtrangets^  ' 

AMB ASSADEtfHS.  v.  JSb oift^o^;  et  pour  les  Introducteurs i 

Roi;  maison  i  •  *  ^  >-*'>•••,        •* 


l^aiiiUDomingut  et  Colouies  fpour  ce  qui  regardé  les  colonieA, 
"françaises)  -^    Commerce  étinuget'  et  pomuies  (pour  ce   qui 

^regardé  )e»  relations  'commeh:iales  avec  les  deux  Améri* 
-  qués;  il  è'xisfe  plusieurs  cirdonnances  spéciales  i  ce  sujets 
-  principalemeiit-  poui;  le  commerce  des  cotonsj^ 

Amiral.  AMIRAUTE  V.  itfnri/i<. 
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main  en  Espagne  et  autres  pré Y«PV*.*  , 

iNGWBTBBRE.  V.  Gïfmd^'e^tt^*»*^ 

INHALT*    n ptfangers ,  tt  Coufii. gêim. 

ANNEXES  f  églises)  v.  Rdighn,  ÇU»gi  êtEjfise^,  . 

APP01NTEMEN8.  V.  B^ploU.  ,     . 

ARCHITECTUBE,  y.  Iwiiati'ie^  ^«ts  «te.         ' 

JIJLCH1VE1&;  V*  Ititérifur  Q^es  arehî^es  du.  royaume  ressottiSc 

sent  de  e«  Mînistèirej  phuièurs  branches  |.  nptdniaient  le 

Dép.  des  affaires  étrangères,   ont  lenn  archiyeipartie.5 

en  nov»  1824  il  vièni  d'être  formé  des^i'chiue»  4a  <a  Çktt/pnnt. 

ê^fOWBL  (Charte  at»t.  3)  U)  (»f.^2-.  ♦  p-Ô-J       '~ 

fc  Vânhuaire  de  retat  militaire  de  Plrante  iwiparaïf; 
tons  les  anè  (Paris)  I4VrauIt.,iii  »^)  Contient  la  dtstrv- 
lyntion  at  la  statisti^e  porsonhélle  de  l'annéd  etc«  -i»- 
M^^alnumaéi  royal  de  chadu^  année  eoniieni  bUssi  rorgànlsd 
tion  miMtalre  (eÀviroii  lOD^,  pdjeiX  savoir  1  Stetion  A  £^ 
tnai.  général;  colonéls-géneraux^  M^écbbU^^  gouvérnoui^s 
des  OIT.  milit*  V  Lient*,  geâi  et  inAréehv  de  éamp;  ^*  ^> 
corps  rOVàt  d'Etat  maior,  aveé  ton  école  i  S*  IIl»  Etatsu 
snaC  dà  U  divisions  mhuj  S.  IV)  EtaU^ànlij;  des  places 
^e  ànerret  S*Yk  Garde  royale;  S/Vt»  Gendarmerie 
royale  :  è.  VII  >  Corps  «)yal  de  rArtiUérie^  S.  V 111  *  id^ 
dn  Génie;  S.IX,  id.  des  iiigénieurs  géogr.;  S.  \,  li^fan^ 
tertè  TofficierA  supériènri^ J  S«  Xi)  C^élerie  (id.)i  S^  Xilv 
Compagnies  sédèntàlreéCvétérens);  Sv  XIII^  Iiaendancej 
§«  XIV  4  £coles  militaires.  ;.  ^    ^     .^  *  ' 

tweetif  dèTamièe  était,  <MilàiÀ,  de  1^0,000  botn- 
ttièsl  en  1819)  de  lAO^OOÛh.;  en  1820,  de  T97»S^)i.  lav»nt 
HOM^  oriciers)^  en  WLly  4e  160>0Û0b«;  im  1823  citlSiit 
de  255,062  h,  sans  eompte^  lés  vétérans  f  mais  jr  compris  la 
Gendarmerie*'.  ...  2   *  »       .  -. 

II.  Minist^e,^  i<!»  Hiniteès  de  là  ^i^e  dé|^nii  1014* 
-  ^.  9l5. t=:  2**  OvgeatiMatktn  du  â«;()af «iiiMitt d«  la guait  Hf.  1824« -T* 
&)  Cabiiiétp^rticnl*  du  Ministre  ^.plàeé  èOtailànDifetteurat 
^m  chef  de  ourèali,  pont  la  rédaetion  «t  reapéditioli  ds;  ' 
tonâ  leé  traVkui:  que  le  Ministère  se  résèrVii  jpàitinuiier»  « 
tnenté  '■^  H)  Sitiéua-uà  i^iuù-ul^^  composé  du  tabinet  df  i 
Siisrèbltre  gétk  et  dé  6  fatU^eaUt  i  «^  dt^ûtcl)  ^ttrihutions  i 
^  Ouverture  dès  déoéebes»  choit  de  eeUnàji  «outnettr^  im* 
tnèdiatement  att  Ministre  4  renvoi  des  affaires  Urgerttel  * 
t^éunioù  dm  travail  poui"  lé  ccmè^iU  >h»  tfiBuxeuux  Enré* 
-gistreraeni  général  des.dépêcbé^^  leur  i^eii^oi  dans  les  hty- 
reaux»  leeontme-j^éiilgi  renrégistremenl  des  lettres  chài> 
'i»ées «  et  le  service  des  «àiafetteS«  ^.20  11.  &oles  militii  î. 
res  ^  Déeoratioiist  titrés  eté^  -;  âe  B.  Soldas  de  rjâ^aiti  9, 
traiteméns  de  réformé,  dénài  soldes,  ^nsiott^^^cout /s 
ff  éomptis  céïKt  ans  rèfiii^s  éU>«Ogén|)r  f^<  4>a^^<  Wè  ï:% 


.\ 


736    (armés,')     '     .p-f^nt'U-     , 

arcbîvés  (garife,  expédHSoit  eni^^i  deàjlkit^  Vlx^ooitaâcèftlet 
rèàJi^mt^Bt  diféction  et  envoi  on  Jo\iitial  militaire,  ^ard« 
et  dassement  des  papien-^  ae  sont  pbifroéeëMàitisaaii'  ' 
travail  courant»  n^nsmlsalpa  4e»  certificats  et  réiite%aè. 
Biens  concernant  ritat  civil  et  militaire  cle  toutes  avxniea 

fusqu^au  licencijcment  en  1815)*  7^  ^  5^ïB^  San^ice  UAtéiituri^ 
e  personnel  des  employés;  régie «^  edininf   Meul^l^ent»  r^. 
réparations,  oonstnïctionSf  fournitures  dé  Bureau  el(,  dé-*^  - 
penses»  admin;  dujninistérej  letoeau^^-   6e  B«  Caisse*  :=s 

C»  birection  ètniralt  du  Ptrs^nnd^   composée  du  Cabine^  da 
Directeur  général  et  de  10  bureaux,  savoir:  JLe»*  Mw-eemi  - 
La  eorrelponâanee  aveo  les  autorités  civilea  et  ntilitairee'^' 
pour.teu^ce  qui  coocerike  la  sûreté  èe  rél«&t  et  le  main^ 
iien  de  la  erAnquilHtè  puUique;  la  disciplhie  deé  troHpe$| 
les  discusnens  de  service,  abonneur  et  depiréséancef  Ito 
mouvement  des  troupes  j  les  états^de  sît^ationi  de  Tarmée^  ' 
)es  affaires  générales  ipii  ne*reiitrent  dans  leà  atlNributions  >  " 
d^aûcun  autre  bureau,  —    2«  Sw*  Eeerutement  et:  engage^ 

'^arde; 


ki 


'■f*; 


vaierie  kJ  «omp"»  «^«aiv  *»©  *«  vc«f««o,  «vt*!*  wivj»  »ic  m*-- 
nie  depuis  1^159   lea  remontes,  et  les  élevée  milit.  aux^ 
écoles  vétérinaires.)  -r    5<  *«*»'.  L'état-  major -général  do 
Tannée,   de  la  garae  rpydfe  et  des  places  de  guerre^;  Ir 
corps  re^al  d-état  majpr  et  Fécole  dé  c6  corps:  l»  pit^uo» 
miliWe  4u  Bok  et  telle,  de  lltonsîeur:    les  arobives  de  1^ 
eommissien  des  aneieîjs  Officiers,  eréé^  en  ifeuA  1814;   1^ 
personnel  du  eorps  du  ingènieurs-géogtapbes  ;  Técole  ;de 
cecorps.— -    6«  ^v  Compagnies  «édentaires;   et  luT^}- 
l^^^  .^   ft  jBimv  Justice  milttaire  (poursuite  des  dé)lt9'  miU* 
taires,  recours  en  grâce,'  prisons»  ^ter  ffeolage  et^^té,- 
lieiv  des  condamnés  f  léf;idiAation  et  vérifieation  de  pièces 
de  signature  {    firaïs  de  |ustoce  .militaire^   prisonniçr^^do 
guerre  leu»  poBce  et  leur  échange  J  -r*    3«  Bw-^  OçnaaiP* 
^nerie  (pee»onael, ,  organifattpn.»   insp^clion  9.  administra^ 


Geme  At  compris  W9  mskuw»  uc  «  af^«»9,^  «  c»«*,  v*»*«  «*|ft»-^ 
1815,  les  fortiâcatioas,  plans  et  |out  ee  ^  en  dépend,, 
le  contentieux  du  domaine^  militaire^  It»  ctseirned  et  éta* 
blissemena  militaires).  r=  P*  J?wection  gtué^ide  dt  r^fdmmis^ 
trtitiûn^  eomposée  du  Cabinet  duPireeteur  général,  d'un 
tôus^ebef  du  Persoimel,  et  de  ^bureaux,  savoir?  l«r  -Bir^  - 
comptabilité  s^utrtUe  et  btt^jets,  cjutiônnemens  etc.  r- 
$e  ma-.  (Solde  ^  Bévues)  jreomptabilite  et  répartition  dp 
fa  solde  de  toutes  les  armes  et  divers  états.maieré*^  traité-r 
sieos  extraord.  et  frais  de  bureauZi   frais  de  posté  et  îaf*  ' 

demmtéadiirerses^^  $e4ai*'.pera9nntlf.étateArllet^^pa»^ 


Registre  dipkmatique.     {jJUiÉÈ.)  ^^ 

^  '  de  cottSti«lictîofi  -des  éqinpà^s^M  inHitaires  r  Vmoit^ef  «t  har- 
nadiemeiÀ  «t€S^e6Ciiâr«iii«^u>tmm  d^arullene  «t  dêê  é(j\iu 
palse»  5  trairspoHs  générsuK  de  ia  guerre  et  cohvoU  militaires  : 
uicTetfittîtéft'dé  roivte;    effet»  d»  petit  é<juipement»  —     i^ 

,  Bui\  M^iuiuT  milit^fves, ,  eontcil  de  santé,  hospices  civils 
'  quf  re«oîvdàt  desf  miîitaîrfes*  ^  6«  Bui\  ilabillemeat,  Hajri 
naêheii^ent  et  Ltts  mllitAIres,  inspeetion  des  faiïrîques  et 
nxtfnafact*ire8  qui  câacbiivéïit  à  liiabillement  de  rarmée. 
la  toinptabîlit^  derbabilkment^èrarmée,  la  comptqbilK 
tè  <àe  rhabillcraeiit  et  les  masses  d'habillement  et  n'en, 
treti^n  *,"  les'  effets  de  eaisernenrcnt  et  de  campement  et  M9' 

'  .iiufaetures  qui- concourant  à  lliabillenient^ae  Farmée;    la 

'  '  commabitité  de  rhâbillement  et  des  massés  d'habilliera'eht 
et  d'enifrêtîen  j^les  effets  de  caserneraeiit  et  €Îe  campement*.* 
'^e~Bw\  Vivres  et  aj^provisionncmens,  7^  f^uK  Fourrtigei» 
gcïtti-.  Co«iptabiUtè  des  vivres,  foi^rrages  et  chauffage. 
(Les  6*  ?**et  8«  bureaui  forment  une  division  dite  àes  sub^sis^ 
tances  militxnres,^  çe  £ui\  Xi^rÔTè,  v^  Est  Attaché  à  cette 
direction  générale',  uH  comité  ehar^é  de  1;^  visite  des  miit- 
taires.2ir  ii.Dii-ectioHâaJ}<'fmMhilkien'c^  Attrihutioas:  la> 
réiii»î6n  et  'te  compfettëmcm  sufccessif  des  travaux  topo^ra- 
pbfqûes)  frtîitistiqircs  et  nrflitarres  propres  à  faîre  connaître 
fcsaivèrs  théâtres  de  sgtfdnni»  en  France  et  au  d^bors; 
TanallTse  "des  ouvrages  niUtlaires  nationaux  et  étrangers  ies 

Ï'    ^liis  intéressons  pour  rh4stoire  ou  Tart  militaire;   la  col* 
cction  des  doeamenb  écrits  ou  dessinés  néèessaiVes  pour 
composer  des  relations  «x&btes  des  principales  opérationi 
^iltwre^;  olassemeift>.  analyse  de  ces  ttocumens  et  réilac« 
tion.  des  mémoires  historiques  i»ur  chaque  campagne;    les 
levés  de  «artes  et  de  plans  ordonnés  par  te  Ministre  deia 
fiuerre:  tafetouehe  ^t  la  gravure  des  car Jesj  leur  pnt>lie.a« 
tion lorKfu'elle  est  tfnterfeèe.piir  le  Ministre^  His  «royaux  . 
^     de  la  nouvelle  eôtté  de  France.  -^     Cette  ditseetton  géiié. 
raie  a  pour  chef  le  L,  G.  Cte.  Guilîemînot,  et  Se  cop^ose, 
do  4  sections  (hîstoriqiicj  topograp>ique ,  administrative,* 
reconnaissances  militaires  et   travaux  d'înttruction  faits 
'  anntiellemerit  par  les  Oftlciers  d*Ëtal  major)j:  en  outre  un 
bureau  spécial  de  la  carte  de  France ,  et  3e  seerétoriat  da 
la  direction,  •—  11  û  été  établi,  prés  du  dépàt  de  la^^erre, 
un  comité  cevtraly  composé,  dfe rlnspecteur  gèuél-al  du corii^ 
des^^IngéDÎeurs-géographes  comme  F^ésident  ,'duefcef  d«vla 
section  bislorique  ci-dessus  comme  Vice-président,    ^é.4 
Colonels  ingénieurs  géogr.  et.  de  2  colonels  d'état  »aj\  at« 
tachçà  à  rétablissement.     Il  eût  chargé  de  dottner^oa  a^a 
sur  les  travaux  géodésiqucs,  typographiques,  iiifttbrt^es, 
reconnaissances  militaires  et  instructions  à' donnar ta  det 
égard;  siir'les  quejstions  d'art  relatives  à  cestravamicj  attr 
les  programmes,  le  mode  d^nsei^ement et  le  dèsré  d'ÎQ. 
struction  des  élêvesJngénieurs- géogr.  dont  les  profe|ièttn| 
'  0PUS  ce  dernier  rapport,  lui  sont  adjoints;  sur  les  affaires 
contcntieuses  de  Fadministratîon  du  dépôt;  .le  tourd-aA- 
l^urs  d'après  le»  ordres  d^XÂttOB  -qpta  le  M«>iU|re7ii^^ 

4ftcHi^«  DiH.0».  V*  47 
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t38  ,  iASMÉJS.)        France: 

fropos  de  donner.    Le  Comité  a  iiB'ft^rétaire.ftpèMftl.:=à 

'  ^iid  eomeil  d^admiaisOrattoii  ae  cet  èUl^issèmeiii  très 
contidéndble  eft  présidé  par  le  Min'I  de  la  guerre  ou  iur 
sa  délégation  par  le  gouverneur;  il  est  formé  de  2  pairs,  S 
Lîeat.  gèeéraux  et  7  autres  menibres*  *^  .H, 7  a  uiie  suc- 
tiustde  ât9  ItiViLlidts  à  Avignon*  S=  G*  ^ondtt  s;^ecûtl  et  consuî^ 
tatifé^ArtUierUj  compose  de  3  Lieuî.  généraux  9  ZMarècb* 
de  camp  et  ifes  officiers  gén.  et  super,  «pie  le  lUin.  juge  à 
propos  dy  adjoindre.  11  a  un  seciH^taûre*  Ce  Comilé  est 
>hargé  de  donner  son  avis  Sur  les  plans  et  projeta  dont 
l'examen  lui  est  renvoyé  par  le  Ministre, .ainsi ^pie  sur  tous 


pré< 

!•  Cifmité  eotistUtatif  du  Géttu,    Ce  êomité,  présidé  par  Fin- 
apecteur  général  du  service  central  du  Génie,  ost  corn- 
posé  de  SIX  Officiers  généraux  de  Tarme,  dont  deux  Lieut* 
Bénér.  au  moins,    et  d*uB  Secrétaire  OiRcier  supérieur* 
Les  membres  et  le  secrétaire  sont  désignés  par  le  noî  sur 
la  présentation  du  Ministre  de  la  Guerre,  oui  peut  4idjbln<N 
dre  audit  Comité  le  nombre  d^OfRciers  généraux  et  ^upér. 
qu*it  juge  nécessaire  pour  Texamen  annuel  ^9$  projets 
généraux.     Le  Comité  ett  chargé  de  donner  son  avis  sur 
tout  ce  qui  ccmceme  les  Plaees  «A  royaume -et  des  colonies, 
•urles  projets  généraux  .de  fortifications  et  de  bâtiment 
i|iiliCaires,  et  sur.  les -objets  de  théorie  et.de  pratit|ue  mili. 
tairet  k  Tégard  desquels  le  Ministre  de  la  guerre  juge  con- 
venable de  le  eo(ttsuit0r.  =r    J«  Cùrtiiti  du  iépét  de  iu  Guette^ 
voycE  cLdessus  £  à  la  fin  de  Tarticle*  r=     K,  Sti-vice  a^« 
poudftt  eitaljiiti^  de  Fixatn:  1  Directeur,  un  comité  consul- 
tatif de  5  mendbrei ,  un  bureau  central-  et  des  commissai- 
res spéciaux  pour  les  poudreries' et  raffineries  dans  tes 
départemeas»^:^    L*  Conseil  de  êtaité  des  at'mèes  :  5men]J>res 
doni  l' Médecin  »   1  chirurgien  et  1  phannacien;  .4  Inspec 
teinrt  des  hôpitaux  milit.  ^sz    M.  ia^ectum  des  fabri<{àes 
de^raps  employés  pour  lliabQlemenb  des  tro«q>es  (créée, 
par  O  du  19  déc;  1814)  7  Inspecteurs.     Vojrea  cr-aprèâ 

.  IlL     BUtm'Kjnt  de  formée.  —      A)  V.  Anknisties,  rs    B) 
Adresses. du  gouv«  provisoire  aux  armées  franc.  2  et  iç 

âvn  I8I4B  1  etS»  V.  Boi:  HesUwutiotL,    et  Napol,  Bomq^, 


Proclamaticai  du  Roj  aux  armées  12  mars  1815  B  93*  —  Loi 
iS  maft  1825  récompenses  milit.  B  95.  <—  O  23  mar»  1815 
licenciement  de  Tarmée  B  12  M  p»  888.  (Cent  jours  I8i5 
rojét  Ntij»,  Bqiiapui  te i  tt  Boi^  26  y  27  et  28  juin  Ordre 
du  jour,  lettre  et  traité  relatifs  à  la  nsiciiication  de  là 
Vendée  M- p.  7^1*  30  jain  déclaration  dés  chefs  de  Far. 
taée  4  la  chambre'  des  représdatans,    M  p..7ô9^  .^/uii* 


*  ■ 


RégUtrt  diplù^atiquei      ÇjIRMÉE.)  73^9 


SSi^--^  Exawe»  de   la  cond^ll«  dos  .officiers  îwi^4»nt 

fSérnii  ètpt  de  8iè£c  M  p-  563.  —  Q  jt  mat  ISM  trou- 
jS^'d^  lîle^^^^^^  jp-l824  Campagne  4:E»-- 

ISaTet.oçcupatu>tt,.|iiUi|jiire  de,  ce  pars,  v,  ^/»i«.i#  «f. 
îttiès  •  et  en  partieuUer  la  çbrauiqiie  4g  cette  campagne 
I^Jil  aLv  t.  LV.  d.  5SL.  -    *  O  21  sept-  1822  qui 


8?.    Pour  l'expéditioi^  dfl  J8215  v»  l-^^'^MP"^»  — .  Ol«tM>a- 
iia«e  lufit..  de»  .généraux  É^rançais  9  ^'oU  8^.  Pans  1S84.-  ^ 

IV     Pwei^  objets  gdnêvojjix..^       X)  Militave^  ulfsn^s:     O 

a  îuiL  iÂ16  B  13X.  ^  *  ï*oi  -13;  janv.  X817  *  p*  4»?-  =    B) 
.  1vjirk««Aes  milita  àècisîoi^  w»»wt»  9  apèt  1814  M  p-JLWl. 
^^C^ificats  de-^ie  aux  milit.  {O  24  janv,  1816  «,U9. 
Di   Colmids  £èntravLr  v.  -Roi,  /<wnUi#  lar^e.  ==:      E;  Il«|[ïe-^ 
mat  iur'le».  réparî^tîons»^  rentretîeiv  et  Ja  çoB$ery?tioa 
aérâmes  dans  les  eorgs  etc.    (btr^sbonrg.,;  1824,  clie« 
J.ewultv.in.52.)  -^  ..Instçiaion  prov.  pour  Je  sf mce 
.    4es  troupes  e»  Cfunpague  (Parvs ,  iS?3^  m-l8)*    .     ^    - 
\iff,  £cyvitm€>it..  —     €>arte^  art.  12-  ==  a).  Arrfte  du 


MIS  et  9  îuîn  isi2A^  JRéantkmeiit  *   p-  162  et  714.  ==    «> 
.    fo&  r exécution  de  eei  lois;    Q  et  i»strùçtio«s  de  1S18, 
"  OOinaN  iî^oùt,  23  «ept.,  21  Qct.,  S  duj  dee.  ».  jU5, 


mes:   A)  UvdêS  miiUfliie*  wdonmf»  dtpuis  179^  i  »0^  T^^ei 
blée  îègîsU   (loi  S  >ûm  i792)  S0,000  fédérés,  -r-    sçu*  }\ 
conUttdon,  lois  de  1793:.  24. févr*  30^900  volojj.  naf,j 
Î6  wr.  30,000  pour  la  ejiYalerief  25  a?.^*ûpO,oqo  récnu- 


/  . 


Î4d    idftMÉÈ.)j     rttincc. 

•  A  âxM  (^000  It^'coftMi^d^tion*-^  CoMolat  p.  4  «as  SpOydOa 
h.  o«iscr.4^  Emi^ire;  cohicript,  p«tidaVit  10  ans:  17|anv. 

'  m>Sff0nÀUer}imuke$;  ^  septi  18Qi&:  SOtti.;  4<lète.  i806i 
M'm.l  7  arr*  1^7;  SOiti.^  S|L  faut.  XB08t  SO  m»}  10  sqyt. 
Uùêi  lêd  th.  I  le^  avt.  im:  4Ô  tn.;  Ô  oct.  1809:  ^  itl«>t  1» 

•  dèe*  1810;.  Id0fn.$  20  4ee»  1811s  ISOm.^    lSa»ai^m2: 
>  lt)Otai^;  l«^l^  1812:  137  m*;  1818:  11  jànT»  SéOiQ.)  3avr<^^ 

180  nk»;  1^  aoùtj  30  in«f  9  oet^s  280  m,|  là  iiov^  300 1»^— 

,   T<^tàl  stout  r*£mpiire  2475)090  hoiii«<^    Total  gëiâral  âeê 

•levée*  devais  1792  Ciioii  «oinprl*   tes  àpj^els  en  niès^e)t 

'   5»I35,000  hé    i^^otti.  Des  levées,  i^ikAidéràbles  oui  eâ  lieu 

^  en  oiitre  swr  des  ordifes  incofiiitis.     D*un  au|re  b^tè  les 

réformes  )  les  maladies  I  la  ^ésérllon  et  autres  eausés  font 

«ïiEdottiei^  ttliedifFéreiice  de  moitié  entre  les  levées  ordon^ 

'  iiées  er  Telf^elif  i*èndu  en  ligne)»  ^     B)  Uvéts  depiàs  i8U  : 

éiii8184  O  "2,6  août  ayec  tabL  d^  Vepart*  (M  du  29)  V  et 

insti^ctt^ns  minist^  du-  4  uov»  Itf  p.  494  pour  Tappel  de 

lk>,0l)0  h»  sui'  les  classes  1816  <H  in.7.  O  d9  s^.  1819  Qui 

^  U^  met  en  activité  B  Sl5  -r  eu  1819^  O  28  avr.  et  10  nov» 

•  ^lassis  de  1818  B  277  et  324  "^  en  1820*   O  3  mai^^  20  sept» 
et  Id  oct.  fi  S49t  404  6t41«  dasses  ,1819-1820*-  en  1821» 

^  O  4  avr»  et  19  aept.  M  p*  543  ot  144^  classes  1820^  1819  — ^ 
en  1822 9  O  23  jânv*  B  504  ^t  506^  3  juil,  B  541  »  11  sept;  B 

-  *$55k  19sesil.  B  481»  20  nôv«  B568>  27  ikov.  B  âf71iiÂas«èa 

«ol819^é  mt-^   en  1823;  ihttèr.  B  584 M  p*  1T9  class© 

•  dé  18225  Loi  7  lÀai  B  605  et  O  If  sept»  B  629  reh  À  l|i  levée; 
cfxtn  de  ia-dasse  1823;   Appel  des  vétérans ,  loi  W^yrt^'Ut 

"OH  avr»,  B  600^  leur  renvoi  0  27  oct.  B  653i  -à    tinéi-a- 
^'u,  MuBnel  au  recrutement»  i  véK  ^i^PeLtHi  Alttttliik 

'1820^      —  •      •  •; 

•^*        Vl*  Ùt'g(tÊÛst^n  ^4nàtiiê  ft  impeetion  Aê  Vatmiu     a)  I*i-^ 

têxteienieni  et  ^organis«  ^6s  trov^os  de  difl  nrméd  i  O  20 

fùil' SO'etSl  a^ùt,  6  sepi  et  25  oct»  1815  B  7.  21,  ^<  34*  37*. 

i«-  0  6ii6lr.  ISUTM  p»  1263*  —    O  2  août  1818  M  du  6.  ^ 

^'Etat  major:    O  6  mai^  22  juiL  et  %  août  1S1«  B  212  ^ 

'f229,s023  et  26  ;avv>  1^20  B  3434  O  15  août  18tô  B 10  (Aidési 

de-camp»-^.   e)'Nouv»'  composition  des  conseils  d'admin» 

^4é^  eoi^  (>  20  f anv.  181^»  "^    à)  U|i  aumônier  est  attaché 

ijàobaqueRégimélit,  O  24  juil«  18161^  111.  —    e^)  Cadres  dtt 

veaiplacémentO'^  afoûl  181<^  B  16Sv  -^    î)  Le  Clairon  renî^ 

'flaee'  g^éfalémeti t  le  Cornet  O  22  lâai  1822  B  ■532«  -^     g) 

-  uduvernemêns  des  ^iyisions  militaires  t*  O  4  sept.  1815  li 
-22;  7mat$yr22Wt.,  6Uov*i817Bl^^  179>  182.  OSlmars 
'182tr  B  367  et  S  avr.  1822  B  52tK  -^     Ji)  Bataillons  spéc  pw^ 
la  ISotso  OaO  oct.  1814  B  23  et'6  nov.  1822  B  564  Mji. 

*1593*  =2=  i)  Insjitcipàn  ^étùràlt^  uouv,  mode  O  31  mafft  l8*20 
B  367  M  ^  août ,  et  O  3  juiL  1822  B  540  M  p.  10É5«  ^  j) 
CeMipagliies^dé  réserve  dép^tçmehtales,  et  Jédcntaires  :  O 
91  mai  1814  B'iB;  t>'9  janv.  1816  B  61»  tx  O  26  déc.  I8S1 
M  de  ld22  ».  V5.  -r-  ÎO  Voy.  ci-dèssus  V,  b  et  0*  -^  1)  O 
US  mts  i^lS  Vétérans' BtOl;  îtélna  18  mai|  21  oct,  2  iéc» 
i«I4B23>t9,'^9* 


( , 


I 
1 


■  I    s 


i 


r- 


,  R/gistre  dlpIomtUttjke,     {4RMÈE!)  'j\i 

*     Vu*  Gt'oàis  et  hùtiiUHrtf  avaàc$ment  ^"  misé  en  oc^ltc.    O 
"ISjiiiL,   2  du  laoût^  et  (1»  sept»  tôlS'B  9f  8  «1  S7|  *^  ^ 
21  févr.  et  5  Juin  |816  B  7Ô  «1*96  ^  *:  l*0i  10  in4|i«-  1818 
*  I».  171  —  *  Régîemt  2  août  1818  B  2ai,'  0.90  «viP»  ISas. 
=:,Nêiiim;  de  Côtonelft-^énéraux  O  15  mei  ^814  B  12.  a=s 
Les  iàén.  def  dîvâ».  éopit  àomniéSst^if^  j^eiiê»tupc  et  lerOéHf 
4t  brigade,   maiédu  fUéemp^  O  lé  .Dii^  ISU'B  12  (|neî^*  , 
.  leha  dans  le^  ctit(-^iu'«  per  decr.  22  mars  B  4*)  sr    Oio- 
min*  de  Mtoiehawr  de  Fmnft:  Mos.  liavrittoii  O  6  jttîn 
mS  B.  610 ,  ^  et  Cte.  If olffor  O  9  oot;  1623  B  éSl.  =s 
Placè»nei)t  d'offlcîers  noa-^ietîfe  0 .2.  août  1818  Ô  2â  jaiïr» 


|ivK>  c»  VF  O  «7i>  :f  juin  iLOiif'    JU  J'*  OtfJ.*  **  '<ltPO  SE^    pvur  ' ICf 
OtJti'ts  et  décorations  to^.  ees  mot»,  et.i^l^ion  d'ApHl^eu»*;  -     , 
VlII.  JOiseipUnt^  poHcê  et  jmiee  HiUlt,  '  a)  V,  i<miM»li«. 
b)  y^  ci-dessus  VI  Inspectîénv  r^    e^)  Bxame^  «t  tfcoeèdu- 
res  ralat*  k  la  conduite  des  ofiiowns^  pendant,  tes  cetit-. 
ieurs  O  24  juB. ,   2  aoàl  eM2  oct;:  1815  B^  9»  10*  32;   et    . 
Instrueticm  mniit,  6  no^.  181S  M  p.  1269^^-^  '  i)  Dûmv^  ' 
twn:.'  O  g  août  IgU  B  33*;  Q  11  ^ars  1815  P.  92$    O  21 
févr.  1816  B  7Î3;  aiS  ûpv*  igiéi^isl;   0  22  ïitr.  et  14 
oct.  I8l8  B  2D8  et*  240}  O  23  jaiiv,  1822  &d02.^  e)  Coiii.    ' 
:  pagnies  de  discipline  ;  ^.  O  l.avr*  18IS'B(i206  .et  O  5^  fanv» 
1820  Q  339.  —     f)  Inspeetioii  et  Cemkée'  contiilti»   0  81 
^  mars  1820  B  Z67  et  O  3  juiL  1822  B  940.  -r    g)  Ordre  du 
:  jour  22fuil.  1815  M]>.836  fornialités  p.l-ésid«c  âfTariv^ 
h)  0  3  lany.  182i2  absence  i|on  aatorto^e  B  499*  -n^     t)  O 
10  âvf.  1823  QUI  rappeUis  les  Fr^u^ais.se.  troi^yaiit  au  ^er-, 
vice  d'Espagne  M  p.  4»1*  '^    j)  Conseils  de  guèrne:  O  22 
mai  181^  ff  65.    O; la  sept  1822'M  p.  159^  (objets  ^ee^fn. 
daiires.  '  *        .•  v,. --,,,.  . 

\U^^  Dtapmu,    eoeur^è  H  Vnifoffhê  m-g^à."    ^)  <AltQlitÎ0ll 

des  evf^blèni^^  impériaux  et  réta^Trltsseiti^nt  de  )ft  epç^rde 
bkodie  pa|f  arrétei  d|^  gouvernemenl  pWMris^  4  «^tlSavr^ 
l&U  B  1  et  3;  O'  |6  janv;  1819  emaifpe»,  4i\t .  «ornette^ 
plancl^es  B  '73  ^  (pour  iiote  bistctrii|ae  r.  dé^et  de  B^t 
Bon.  13  in^r*  ISfê  B  2)   8  julL  1815  Qrdse  d?  ftuv*  ve- 

Spise  de  la  eocardd  blai^cbd  M  pi  783^«*^  b^Cblngemen^ 
ans  Fànif*  et  équip«  des  tiroupeS|.eflPieîér|,  géfièraux  et 
maréchaux  O  23  6êpt«  1815  B  34{  O  2$4inai%  18|8  M  du 
15avr,  (off.  retirés);  O  14  aoà^l8i$  1|  10$  et  loa  (gêner,  -  ^ 
^t  mar«)  -r-    c)  Voy*  cî-de«seus' Itri^fl^cmeilf^  » 

'  X*  ^ntiiii^'otàMi  #  dim'jisiiii'^e^'  #)  Intendanefc  O  29 
■|uî|.  18Ï7  B  175;  O  27  «opt,  eil  bel.  4820  B  »406|  (oQ 
ia^y.  1821  B*  133  et  26  «lov*  1823- '^^i$^  4i»iE(ntoir«»>i;^^  * 
Ç)  18  «cpt-  1822  pptty?  orgairfiàtion  ^'85fV'^  'W  >^»  **- 
4e9su»^  n.  0/  T^  e)  épi^Iiç  d'adiMu.  des  pevpa  B  7&.  *- 
d)  H^biUe|ne^t  Q  19  di^Cr  U14  B*  7Q>  (I4^^m«  18iS  B  . 
,16J;  v^  BÎ-déssus  JX.  rr    é)Vb  août  1818  Casernement. 

lits  ete.  B  23b;  -^      fïSuhsUtmceset  f&gJiJfukiJ^H  dUma^^^  Q 

B  a«p^,  1815  W  28î  W  »  jttîH  1814  R  42.  (rèqui«iti^» 
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:42     (jimm  Frurircu 

pour  IdlOf  Tarif  7mart  Igl7 (f^nrragM  ant  CMEk<«i^)|  d^ 
2i  mi^  et  }6  déé.  1817  R  198  el  J85  frégte  de»  tubuct.) — 
02tftt.'VèaA  AméKoration  du  ftkn  M  p.  iUl<  —  ^  ml^rta 
O  29  yaiiv*  él  tl  fniti  1839  M  p.  157^  fsi«  771.  ^  Compagnies 
dWvrien  aux  «nlMîstaiieas  «t  de  soldats  d'ÂDfii>ûl«ice:  O 
30  lanv. ,  5  f<èv«  el  9  avi^  1815  M  Jn  i$7  et  B  5g5»  -r^  O  m 
oct,  J819B  920«  —  gj  Compas  ^  li^iiidatton&  :  0  1  jml». 
•t  60  dèc»  Itl^rB  d3  et  70)  O  5  t»ct*  I8i&  B^« .  O  11  fvtth 
1823  B  611.  V.  Finanees. 

XI«  5«i-tfiM  4<  iMn/t<>'.  a)  Hôpitaux  Ole!  21  oot^»  25 
kiov;  et  30  dèc*  Hl^  B45»  49,-57,  70«  — ;  l»J  Emplo^^éa 
d>T.  Conseil  et  ofBeiersde  saaié:.  (Décr*  6  avr.  et  1  inal 
1815  B  il^t  27J  O  10  ^nv.  iai6  B  60f  O  25  oct.  etlS  d^c. 
1820  B  41$  et  424*  -^  ^)  Compagnies^  d  ambulance  O  29 
fanv.  et  9^vv^  182S  B  583^  ^  d)v;ei.dçuas  11^  D.  etX.  etc« 
*^>  1U1«  SMt^  %»HûZêinén€^  wd9nmiUs  et  ptusi^ii**.:  a)  En 
^éral:   Dèeîev29  août  1813  B  50  ;    O  10  nàr.  laid^M  du 

11  >  O  11  dèc*  1822  B  S74*  -*«  h)  hantes-pajes  ^eur  c|bè. 
^•ponsi  rengafemÉ^ne ,  et  emploi  en  reemtement;  0  2  a^pt* 
I8I4  B  36}  0-9  mel  1821  B'451?  Bmi^port  et  O  8  et  9  juin 
2821 M  f^.  S4i'at  B  45S j  6nov»  1822  M«  p.  1373.  —  cj  Qé. 
f)p«*am ,  Ooiiterafiovë  «  Marèélu  e|  SItat  maj.  0\30  déip.  18iS 
B  258;  26  {«il-  1^  B  B9ûi}  11  déc:  1822  M  p.  1753.  —  dj 
Traitéraenf -da  nerit-jietivîtè ,  vatratté  et  reforme:  O  27 
août  et  I6^dè«*  1814  B  "56  et  65  >  (1815  centfoàn  B  11  «t 
23)  j^  O  1  aoèt  et  4  sept.  I815  B  14  et  26  Tréglem.  général)  ; 
O  25  si^t.  1819  B  nr  O  16oet*  1816  B  118)  deux  Q  7^ars 
1817  B  149|  026'jttiK  1820  B.390|  O  S  fév^  1823  B  585;  O 
B^mai  1824  M  <du  8» ^^  a)  Traitem*  aux  off*  amputés  et  aui^ 
oir.  de  la  Légîen  dhmi.  0  3  avr,  1821  B  441'  -*  t)  Pansions 
et  secours:  O  14  août,  14  00t.  at  2  déc.  1814  B  46  et  591 
0  2à  iiÀF*  1«16  B  71 3  ^  O  7  déa.  1816  B  126  (k  rétrangtxj 
*  p*  449|  i«>  aaO  2âiBMirft  et  20  juin  1817;  v*  fmûo^^ 
S  |anv.  ^  3  déoé  1823  B  579  «t  JI  p,  1423* 

'  XIH.  Céngii  nivefntUmtnu  0  13  arr* ,  $  «QÛt,  .2a^* 
1814  B  3>  9S>  36.  ^  0 16  Mv»  e»  7  mars  1815  B  73,  S9.  -^ 
^,  el-d(Ns«S  Via.  f-  O  21ia£ifût  1816  B  UQ.  » 

^        XIV/X2olati0n««  ¥V  caillot»  - 

XV»  InvfdUm,    ai  y.  ci-dessus  II,  F»  —    1^)  0  n^ept* 

12  et  16  déc*  ^lal4  B  38 ,  65  et  M  p*'  U95«  ^^   0  (U  ma|>. 


jatmiâr  i'tutg  aux  invalidas,.; fiômn»  se  composaiit  de  aipit*. 
^^foi^  ai!ABer,iati»nrai^|i.drt'^a9  des^iessurei,  do 
lones  et  b^sotablaè  BaryifUs^^  .tt0«  pour  les  Vêtèi'm&  v. 
cî'd^ssits  VI I  4y  et  Vi  !>♦  .oj.  -.»  pescriptitou  4^  ^llô^!Bl 
royal  des  lavv  (Paris^,  1823 ,  m  S»). 

XVI*  JE^fllej  fn&ùiàrêSf  s«vo«r:  1^  lléçola  roj!»  jxilytfch^"» 
9^v  2®  las  3  éeolas  TOf^  milin  savoir;,  éaole  spieiâla  ^a 
6tv  Çyr  5-  «0ole  ]^répanit4ici^  de  <f#4^a  5  ^t  èco^e  d'4PFbe. 
de  Cavatent  à  Versailles»      3^  tes  écoles  desdiffertns 


S/gbtre  dlplemetique.     (/W/ï*.)  743   - 

lU.     0.1.™  ,'?;'aS.  Mil»  K ,  56  ••  61.     0  a  dte.      , , , 
iii9>  1819  B„283.  —     ■^"  P    ,„„.  «  p.. 1*45  at  1449}  0  1        \ 

,  occupent.  —  ,  *  "*     a"   „,:™  «in.  de  la  garde.  ==   a) 

L,U  j.)  0 1,  K- »  îj"-;  ^„«t»»  »  Ô-.  106,  u»: 

108.    i'W"?  .1* ';"™i   1816  ?»  99,  1».  Vaèraui 
s.-  2,0  U  mai  S,    «™Li  «   O  !S  OM.   1820  B  m 

iM8»iinp8™;i«»«»ï„O3."-'i.aBK0, 

«6.  o  18  die  1816  B  m.  gW";  ^,.  ,„6  B  99.  ,  K«- 
ES  Corse  O  15  seyl,  *8Wj„!l;  de  Haf.  lèfi*W!  en.cwo-^ 
.Ulrf  de.  imitolf;.'."  d"°"»  ^iSL»!  »»«"•»> 
pag4S  (P*n»   1825,  >?-**'•  .        . 


T^     (ifJUttÉl^)    *^    Fran^âé 


YmKncîm  et  let  moiemurrfB  ^  yXn&iiibêrier  PacU*  Ààfta^ 
lui*  itwl^iy'*^  ^ 

XX*  Ccèaltm.  37  Bé^imcnf ,  dont  1  carab^ero,  6 
cutratnerSf  Q4^^'^®KrSf  6  hussards*  Les  régtiiK  ont 
chaei»  4  Encadrons,  «xc^té  l«s  dragons  qi»i  ont  d  egoadô 
•-  O  12  ar  20  niai,  ^  déo.  18H  1^  H»  16,  90,  67;  0  30 
aaàt  1815  B  21;  O  20  mav»  181&,B,7â;  G  2 JuiL  1817  B 
16>;  CI  26  fév*  (82$  »  609^  ^  v,  ci-das^na  XVI*  -r-  y.Hu- 
Tt»  al  articlca  Govi^lMtii>  ••*•  ScoLa  da  Oavatiar  à  pied 
atiCc^ieyiil,  dfapraa  las^rè^em.  1  vol*  18*  Paris  «Jànse^ 
Hn.  ^--r  '  ]lfaii«el  du  4erT|pa.(dè  la  €a val criè> légère»  etc., 

XXI*;4rtitf<ri«,  fiftiUf  J>ain^  M  PionnUt-**    a)  Artillerie 


50,  2d,  Î8i  O  18  «OY^  1816  B  108;  O  17  déc*  1817  B  189; 

O  25  nov*  1818  B  248;    O  5  avr*  1820  B  36i;    O  13  fëv« 

1822  B  511  ;  2  O  du  9  àw.  1^23  BM>»-*  Gollectiou  de  des* 

.ms  ye^réftantaat  lèS'  po^iiioa^  du  çauonier  (Paris,  ËngeU 

•nanUf  1824 >•  '^^.  Manoeuvre  âts  batteries  de  canmagne» 

•1, vol*  in  12*  Paris,  AjumImi*-*-  Tableau  des  comma^aenien^ 

.det  manoeuvras  des  batl»ries  d^can^^agne  (Paris  1825« 

îu*4^J*-r  Pour rArtiUerie  da i^ Marina v.MLuiue.  =r' Génie 

.en partie*  O  12  mai  1814  Bi  Ui  O  6,  22  sept,,  lOnav.  1815 

B  34,  28,  42;  O  22  oct*  lÇi7  Uagênieurs-géogr.)  ;   O  if 

dèc.  1817  B  Idi;   O  13  £^v*,  24  9^r.  1822  B  511,  523;   O 

16  juit  1823  B  617.  ss     Train;  charrois,  transports:   O 


'  dau  14  mai,  O  23  juin»  9  îuil,  et  4  nov*  1823  B  583^  588^ 
607^  610,  62$  et  AI  p*.  1701*  ^^  Pionniers  an  partie*  O, 
U  oct.  1820  B  409. 

XXII*  ^^dta'meriéi  v^  ce  n^* 

XXlU»   Troupes  iù'tin^^t'M   v*  .£t»'aii£4r4;,   SuisH^  Jfohen* 
hhe  etê» 

'     XXIV*  P<ac««  ^<  guêvre  et  JUfatse  de  Vètat.     Arr»  l3  avr» 
1:814  B  3  j  O  28  oct.  1814  M  p.  1220  f   O  15  août  1815  B  16  ; 
O  24  déc.  1817  B  190;  O  17  déc.  1818  B  249;  ^  17  juîl,  et 
^  1  août  1819  B  296,  M  p.  1345f  O  21  mai  iS23  ^  608» 

-   ,XXV.  P»is0it9iUr^  dt  gueiTc  y.  Etrangers* 
ARMÉE  n^ale*  V.  Marine.  .       . 
ARMQlRlfiiS.  ▼.  iVo&/««f.  Jioi,  Napoléon^  Contfawies^  ctc» 
ARAOJVDISSEMËNS.  v*  Dèpwumens. 
A^rriLLËRIE*  V.  Aimée,,  Miwin^^ 

ARTOIS  (Comte  d*)  y*  ^oi. 

ARTS*  V*  hidmti'ie  ttAi^ts^axmsi  intêtiew*^  et  Sciences, 

ASIE  (llelali^Bs  avec  rx  v,  le  Journal  asi&UquA  q^l  se  publia 

à  Paris  depuis  plutt^urs  anptQCs*  ^    . 

Associations,  religieuses*  ▼*  ReUdon^  Inâtitutimts  ^tçj,  •. 
AittSUitANCfciS.  v..Induhric. 


Registre  diptonuUOpuu  (fi](M^SyAmN4^X.y7A$, 


IV»  sur  i«  nivMiciuiin  ««► 

iôiviiî  dei  Croates  *t  lHyrî.0n»  ^u  cow*  ^e  pwniuers  B.. 
.reavoi  ^«1»^^.  juin  1814  en  f4vcttr  déB  Fraiiçais  mi  »ef. 
iiie  dAutr,  •  p*  Sr^  -  ??  Juin  1814  discours  de  iEmpe^ 
rèur  d'Autr*  aux  deputetionç  de  «es  province^  reL  a  U 
î^w  ai^  la  France  M  p.  6^ ,  759;  —  avril  et  mai  1815s, 


.  îXeo«diti^B»  fiiteTà  Mural  M  ?•  J?35-  -    H  «epU  ms 

r*uin  1W8  O  pd-  aux  postés  entre  Ja  France  «l  1  Aufe*»  *  p. 

^i  — '  18  déc.  181?  c^frcukire?  é^'^m^  H^^U  T.^1V  p.  3Ô7. 
.    22-  V   à  îMimaïmcIi.?«|ta  d^  Finance  la  manière  dont  ia  Ge- 

nJalo^  de  1»  Maison  d^Antridie  est  présentée.  ^ 

AVOCATS*  V*  J»urN««. 
AVOUES*  ▼♦  J«««»c«' • 

BADE.  (Relations  avee  ce  Grand-DucWy  —  1)  v»^«w«g:f w  et 
CoHftdmifciÀw  ^«im.  (partie;  pour  ce  qui  wgarde  les  arrangè- 
m^ns  t èrr itorîam ,  les  reUtions  de  voisinage,  la  navigation 
du  Rliin  ete*V*-  2)  P<Hur  leè  affaires  commerciales,  doua.' 
nés  etc.  v»  C^rnntrct  rrt.  ^t  M  18^2  p«  *67  •  799 ,  1^5»  -^  5) 
O  5  îuin  1322  rcU  aux  postes  *  p,  549.   , 

BARBARESQUES.  BARBARIE.^;  (Relations  avec  ees  con- 
trées) V.  £t»«"5««/  Mge»;  Commiixt;  Miaitu  et  Colonies: 
Police  sanitaire  *  p.  485^-6  art,  44  oto. 

BANQVÉS.    v;  Fiiimce»;  industttt*  Conim&'Ct,  . 

BAVIÈRE.  (Relations  avec  ce  royaume.)  —.  l) r.  l?t>an^« «  et 
Confédération  gahr,  (particuiîércmenf  pour  ee  qui  regarde 
les  arrancemens  territoriaux,  les  relationa  de.  vdistnage, 
la  navigation  du  Rhin  été,)  ^  2)  Poirf  les  affaires  de 
Douanes  etc.  v.  Cçmmevce  et  autres  article^  spéciaux.  — 
SV  Cenvontion  du  29  mti  1816  rel.  au  .passée  des  prison. 
'  nîers  de  guerre  Français  *  p:  55U  -^  4)  Q  22  août  1821 
rel.  aux  postes*  p.  555^  —  5j  Pour  ce  qui  est  rel,  h  fe^ 
le  Prince  Eugène  ihkc  de  l^euchterbèrg  etc*  v.  Nupol,  ot 

Etrati^eri  V  {Uaitég);    V.   aUSsI  VAlmauach  royal  de  France^ 

««•mèes  1814  à  1823  partie  l  r  «hap  2 ,  et  P^t.  IV,  ci.  8. 
BÇl-iiiQUE.   T.  Pays-Bas. 
BKNTHEIM.   ArticTe  séparé  du  irai  té  du  20not*  181S  reU 

Ji  une  indemnité  pour  la  maison  4es  Com|es  de  BetiOi^'m 

^et  Steinfurtli  M  p.  1S15*.      .  ^    rx,      , 

BERNBOURG  (ANHALT)   v.  Etronga^s  et  Cor^féi^'oêion  g«r- 

mmique,  -     ,<.!       '    , 

BIENFAISANCE ,  v.  institutions  rf«  d.  ,     . 

BlBNS  NATIONAUX,  v*  Piojwi^t*.  '  ^ 


1    '  > 


746     (BOIS.)  francf. 

BOIS.  ^.  Fmaiipet;  Eaux  el  forit»;  Propriéfé»;  ReilsiaU 
(boU  au  cl«Tgé),  et  les.bndiW *  p.  i73  a  386.    •       * 

BOURBONS,   V*  Boi.  .-  £^i)^e ^  J^^ur-Sici/es.   s        ^^ 

BBEME  (ReUtiçus  avec  ç^tk  yiU©  libre)  y,  Çti'^^err  et  ' 

BiUSVGTS  D'IÎÎVBNXIOlSr.  ▼,  Jii^i4«iw<?, 

BBUNSWICK,  (Epations  ^veç  |^  Quçbé)  y' Eiran^d^  e| 

Confédération  germ^  ''. 

'B17BGETS.  V,  Ffiia«c«  et  ♦  p*  / 

BlJLUSTIN*det  lois.  t.  /Bsfic«.  €e  i^eeuetl  officMâet  loi* 
•t  ôrdosnatie^s  a  été  coinmtaéé  en  1789  et.tû^îei  gov* 
venteineiis  qui  m  sont  suceédéa  éeputs  cette  ^MMiùe  Font 
jCOntînuè%  en  véeonuatnçaaat  ckactm  une  noureOé  «èrie  de 
numéros;  dé  sorte -^e 'les  4 f^remtéres  séttes  ^ont lus- 
^'an  1er  avril  1§|S^  ia  Ve'îuimfatt'20niars  I^IS;  la  Vie 
contient  les  cétt^fùihê  Oes  actes  du  1  mars  au  9juU»lgi5)l 
la  Vile  date  de  -ce  Jour  et  va  jusqu'à  celui  de  la  mort  m  ■ 
Roi  Louis  XVlll,  16  scot.  1824*  La  VI|J«  série  a  eom* 
mencé  avec  le  régne  de  Charles  X.  — >• ,  I«o  numéro  que 
-  chaifue  huHetin-ott  livraison  pdn«  en  tête  et  qui  est  fséa 
peté  au  haut  de  cha<{ue  feuillet  au  lecto,  est  c^ut  qui  jest  ' 
fjénéralement  indique  dans  la  présente  t^Ie:  chaque^  ax. 
tide  du  bulletin  porto  d'alUeùrs  en  petii  caraetiire  un 
/  numéro  spécial ,  qu'il  ne  f^ut  pas  confondre  avçc  le  nu- 
lyiéro  capital*  *  V  . 

BUBCAU  des  Lo||git\tde9«  y\  ScUnees  etc, 

'  CADASTRE.—  l)v.  i?ïw»»é«f.  Contta»^don$etIntAiiur^'m'  2> 
V.  budgets  *  p*  605, .  SIS,  âiSS,  333*  S45,  S6U  W. ~  23 
sept.  1814  B  S9.  -^  15  mm  1818  B  2U*  ^  liOi  du  âil  mil» 
1821  art.  «D  à  22  B  465»  ■ 

CAISSE  4'4mortissemçnt»  et  c4ilte  dçs  dépôu  ^t  çonsigUât 

tions  :  v,  Fiuunces^  ■/ •    >        "  . 

CAISSES  diverses,   d'é^arpe,  4e  prévoyance  etc»  v//|ir 
dustriei  dç  pcusions,  V.  Ce  mot* 
v   CALENDRIBB  républicaîn  *  Pf  720.    /  -  v 

CANAUX»    V»  ludustiié,  ^    l^towii  pubïics'np. 

CANTONS^    V.    Co/nmttïie*»  -r     Dépàf:jtemen9,  •-    lustieé  (ào 

paix)  etc* 
CÂBDINAUX^  V.  nome  et  ndigUm.  ^ 

.GAUTlONNpISNS*  v.  EmpU^  et  rinanea^  -«  Çautioiin.  étra»^ 

gprs  ♦  p*  462.  *  ^    . 

.CENSE17BS  et  CENSURE,  v.  FiMiété, 
f  CERTIFICATS  PE^VIE  à  Tétrangw  *  p,  452  i  458*  ^  v* 

Jinauees^  J>ett&  puhk  etd, 
CEREMONI]^.   V.  Roi,  Nakifu  nrfaiiZc  €tç. 


l 


K  -k 


'  «n«B«  et  fiïrmalioa  V.  Rm;  KapoUon;  mko-m,      p.  i  «  <n, 
2r*R"f  f r:i°!r7ft  „rt    mit  eiclusion  de»  étrangert  •  p, 


iS  dô«30 déc.  (Convocation:  décUr.  de;St.  Ouea^* 
«  «r*    O  6  etSO  irial  B.9  et  M  p.  59^-     Pr«mière  kance 

îteimwSrtaa  1  wai  sSivant  M.  P.WTO.)  ==    l&l5S«S8.o^ 

dTC.  bS^  CS«i  di  Rji .  àe*  Prmçes  etc.  M  p.  300, 
•V^»«»^  ProdamatioB  du- «oi ^  du  19  mw*?,  portan» 

SS^Son  autorité»  par  le  Bot  «ft  anUe  «t  ilUrte  B 


\ 


•  / 


U  SkiM  VTm'apr^s  VIS  «"«  â^in^ttruptwn  ;  1er  Orôte  JCICT- 

céy  44  prélats ,  52  abbés.,   chaiwiîncs ,  yicàfret  gèneranx, 

prof^scùrs  etc. ,  m  Qnth.  7  mawM  ou  Chanoine»  re- 

^     guliew:  Tatal  508.  -    He  brdre  rNoblesse);  Î66  Gen- 

TotaF285  (la  Noblesse  de  firetagne  fyairt  refuse  de  src, 

ftce  Du^lie ,  15  nobles  cni  admiiihtrat«ira  mibtaires ,   29 
iimirtt  ou  magistrau  municipaux ,    2  maç»»'*  de  cour» 
Mdér.,,  158  dS  cdun  âaf. ,  214  homme*  &  loi  ou  aotai. 
reM   178  négociai»,  propriétaires,  cultiyaléuw,  bour- 
Keois ,  rentiers  etc.  J  12  médecins  ;  5  hommes  de  Finan- 
les;   4  hommes  de  lettres;   Total  621.^    Total  gêné- 
rai  1214   SS      Asaetnhléts  lé^latives  qui  ont  erisU  ^iv  Jfiance 
depuis  1787^    Première  assemblée  des  Notables,    réunie 
4  Versailles  le  ^  fév*  1787.  -^     2e  idem,  a  Varsailies 
;       g  nov-a788*  -*      Etats  -  généraux     ouverts   a  Verswl- 
fes  5  mai  1789. —      Assemblée  nationale  constituante, 
déclarée  à  ParU  9  nov.  1789-  —     Assemblée  législative, 
-    instaUée  à  Paris  loet.  1791.  —    Cenvention  nationale 
.     21  sept.  1792  (Répubfique^  -•    CbnseiU  des  aneiw  ^t 
dés  500  ;  28  oct.  lrf95.  —    Sénat  et  eorps  légisUtif ,  7 
ianv.  1800.^    Chambre  dés  Pairs  et  chambre  des  De  : 
pulés,  2.  «ai  18U.  —      (C«jit-j<m,*   Faits  et  Représen. 
•   tans,  2  jtnn  1815  :  p»iir  les  pièces  rçl.  a  c^  diambres  tles 
»      /cônt-jours  et  leurs  acte*  v»  M  et  B  de  celte  époiiue»  ▼• 
-  jsussi  Nnpoiéon  B;)  ^   Pairs  et  députés ,  7  oet*  1815» 


/ 


'J^8.ÇCa4XB^tES.)     France. 

97.)  —  Cen$-joms:  décrets  du  7  mars ,  27  mai  et  1  )ttmiUS 
B  2  et  34,  =r  Ile  Stssiort  <rrd.  igfô^  '  c^r*  et'séaitee  rojil^ 
7  ôct.  M^if>;  1136«  *,p*  69  '•<><«'  '  O  d«  convoo»  B  20,  ^  et 
29.  Clèture  28  avr.  1816  B  86.  =  Ille  Sessiç^^,  1^5  : 
Convocation  B  86  et  lll*     Ouvi  et  séance  royale  4  nor»  Ai 

{K  1241.  Clôture  26  mar»  1«17  B  152.  :!=  1V<  Stisiùn^ 
817  :  Convoc.  B  176*  Ouv.  et  géafrce  roy t  5  bot*  M  p» 
1^1.  Clàture  16  mai  1818  B  213.  se  Vt  5et9t0fi,  1818j 
CoBTOc*  B  244  et  245.  Ôuv^  et  séance  ror*  id  déc»  M 
p.  1441-  Clôture  17  )iiil.  1819  M  p.  962.^25  YU  Sss^ 
^toM»  1819.*  Convoç.  B  318  et  322*  Ouv.  et  téance  roy^ 
29  nov.  M  p^  1513  et  fô5Q.  Oôture  5(2  jniL  1^20  «  391»  . . 
rs  Vllf  Session  ^  1820  :>  Gonvoc*  B4I8.  Ouv.  et  téance 
roy.  19  déc.  M  p-  1655  et  1660.  Obture  31  ;i|il*^  l821  B 
469.  =  V1I1«  Session  ,f  1821  :  Convoc.  B481>  Ouv;  et 
séance  roy.   3  nov.    M  p.  1517*     .  Clôtii|«  %  net  1822  B 

'  526^2=  1X«  Stssio^,,  1822:  Convoc.  B  BTitu  Ouv,  e| 
séance  roy.  4  fuin  M  p.  799  et  827.  fAôture  17  août  t^ 
551.  <=       \^  Seasioii,    1823  î    Convoe.^577»       Our.  et 

I  séance  roy.  28  janv.  («tmionce  de  la  gpert'e  diSapagn<p)HI|  .. 
p.  107.  Clôture  9  mai  B  6O6.  =  XU  Setsiùtr,  1824:  Con- 
TOC.  O  24  déc.  1823  M  p.  1494»  Ouv*  et  séance  roy«  2S 
mars  1824  M  iiro,  Wa*  Clôture  4  août,  zs  t^enses  des 
i2  ohamlbres  v^  aux  bud|cts  *  p.  ^73  a  386.  =£  Tkw<ii|x  dts 
3  Wiombi'ff."  voyex  au  niot  i.otf  l'indication  eomplette  de  t 
tcHites'les'  Ms  délibérées  de  1814  à  1825  ^  poo^tes  «utrea 
débats  9  délibérations  et  adîresses,  v^yes  XeM^iùjtutr  et  séa 
taUes  anniidles*  ^. 

U,  CAoïnfoe^  Acs  Faits,    Patrie. -r"  1)  yoyes  l  ci^detstts^ 
—   2)  *  E»  54  à  81,  *  p..  709.  ^     3)  (Nott  a  ajoiUer  un  v#-         . 
^leuMiit  j»,  67  «(*<*  72.)    liCS  i^rticles  né{||leiiientaires  sujvan^     , 
ont  été  adoptés  par  la  chambre  le  15  iiiin  1824  ^^  ^  P^^* 
— .^î —  A.  M r.  j-  «-Minay:,  „ij  Le  procés-verbal 

iérement  prêt  à  être  soùmià. 

irobation  de  I9  Chambra:  il 

, ponctuellement  que  pouiole^ 

Fextrfiît  des  disçfours  prononcés  dans  U  séance.  -^    2)  Lé  . 
procés-verl)al  sera,  envoyé  an  Mtnûtmf*  Ic^  je^ur  niôme  de 
son  adoption ,  pour  être  inséré  dans  la  feuille  du  lenâe% 
main,     le  garde  des  arcl|tves  sera  ehar|é  de  i^et  enyoi»    - 
.V-   3)  pour  assurer  le  service  réjgulier  du  garde  des  ar^ 

Shives  et  de  son  adjoint*    conformément  au^  articles  ci* 
esj 
aent 

ves ,  pour  coOTié'*^^  ^  ^^  prompte  rédumen  du  procès-^ 
Verbfil.  *-*»  4)  Un  autre  article  addlticmnd  reL  ai|x  funé-  ' 
raillas  des  Pairs  fi  été  adopté  par  la  CBl^mbre  le  31  juiL 
1824  sur  lu  proposition  dfû  uac  ae  Valentinoîs.  ^  5)  ^ 
pjim$€r  h  Pp  6Hi  i»m  '^):  O  21  aoàt  i82Û  Ûenvoc^nlion  de'^ 
Pairs  ^  cour  d^  justice  B  395t  0, 22  tkv.  1821  rel*  k  1^ 
'ftonnation'  du  parquet  de  cette  CoHr  B  435,  ^  '  &  Pour 


t       s 

-i   .1   •_  t  *  ^«.K^MÉ 


J^ghlTt  dîplmatîqut.  {CHAm 

;  Wnomenciatixre  de»  Pairt,   uni  1»^^,  ^**^^  "'^'^'"^^^ 
eue  P«r-ordi^  ôlphàU'tique,  v.  r^maimcii  ••oy«i  de  1824 
.  '3' après  ligquel  8  y  a  à  c^tvte  çjïoque,  ottire  les  prmc€»  du, 

i^a^ençore  été  reçus  <150  4e  ranciea  AéBatj.  .é:>  de  18U, 
fo  ou  75  sous  rie  1»4in-  Decazes,  etc.)  Pour  les  nommât 
tions  et  iûstUùtions  Spéciales  de  tm^es  de  paine,  v.  le.Bi 
«;.  7)  Pour.lea  Sjuçtionnoircs  et  émpiQyes  de  cette  cham- 
bre v.  Aimmïoch  i-oyal,  èfc  *  p^  54^—  8)  Ci- devant. Sénat 5 
*  p*  56,  et  N»poyott  B^:  Roi:  i:tuiHt»^  -  ^    >  ^ 

Tll.  Ùiiun^e  des  béputéS  «t  JEtectioiw.  —    »  V*  l..Cl.fle$ 
mus  —    ^)  V.  Chmu;  Roi;  NapoU  e*c,  ^  :  Sj  Ei>  particuUer 

1824,  portant  :' „La  chambre  actuelle  de»  députes  .et  cel- 
.les  qui  la  suivront  Seront  i^enoiivclees  intégralement. 
!!eUot  auront  une  dur é«  de  scjVt  ^nneWt  a  colleter  d^ 
îour  où  aura  été  f'endue  i'onlonnance  da  Iqui;  pieime.rc 
"i^ll «»:^«      i'«»f.înû  miVll<»4  ne   soient  dissoutes  par 


l'convocatlon ,    à  >oiri8  qu'elle* 
!,le  Roi-**  =   4)  Note  à  ajoutt^^ 


à  *  p.  82^.nrq,20ar^l, 
'     ^'       •      LÎe  la  4«f 

avaient 
îté' «rôionicées  par  un  «enatui^consuUe  imp,  tlu  iô.n^v.. 
1813  M  1>;  1285.  :p  »  ^«''fte«t  rf«  iJ^j^itt^^  t ,,  *  P.  17 
mote  -H-,  et  p.  69  »»otè,  (un  seul  députe  a  vowla  parler  a 
ce  suUt  *wÎ9  la  séance  rP>  du  7.oct.  1816 ,  ce  qui  fut 
refusé  comme  contraire  à  l'usage  ^M  p.  1130).  Pour  la 
discussion  qui  eut  lieu  le  IQ  du  même  nio»  ^,la,«;liambre 
des  députés  sur  la  prestation  UidîiridueUft^H  mr»^m  l^ar 
ceux  Qui  ne  se  trouvaient  pas  au  serment  gênerai  de  la 
èéwce  royale  v-  M  p.  1820  supl.  2.  -  ^  Le  sermant  4^ 
EUi^aas  est  conçu,  en  ces  termc^:  y,3e  mre,  naelite  au 
ftdi.  obéissance  À  la  charte  con$t»tutio^u<Fne  ot  aux  Jais 
du  royaume."  Serment  des.Présidens  des.,^c>llcses  élect. 
M  de  1817  p.  991»  ===     6)  Ordonnances  de  diftsuii^tion  de 


M  du  25*  —    7>  «oniûre  aes  ueputcs  :  p-wi  /y  "«  *<? 
îuil.  1815  /avait  porté  ce  nombre  a  4ô2  (voir  Iç^  tableau 
arinété  a  cette  O  B  3  et  5)  -,  les  ctut-joutsy  à  606;  la.  dis- 
solution  de  1816  le  rétablit  à  258  :  M  loi  de  1820  Ta  porlt 
déftnitiv.  à  402  •  p.  90.  =      8)  Pour  la  nowencrature 
des  députés  élus  successivement. depuis  1814,   des  ure^u 
den$4  questeurs,  employés  de  la  Chambre  etc,  v^  I4ltna^ 
tiach  royid  de'chaquc  anipiée  où  on  les  trouve  jpar  dépar- 
temèns  et  par  ordre  alphab.  —  Tableau  des  éie;c*i^ns  depui* 
1789  ittsqu*en  1816?  brochure  in-»®  Paris,  Monaié,  1818. 
^N  9)  Pour  les  discussions  sur  Fadmis^ion  de  chaque. dé.^ 
»uté  V*  M  et  ses  tables.     Circulaire  ministérielle  de  1820. 
sur  les  pièces  k  produire  ^ar  ïef  député»  M  p.*  1529»  ==? 
10)  Sur  its  éi^tionsi   a)  Lpis  *  p.  82  à  95,  et  cî*des8us  4* 
aîotttég  y:    toi  16  mai  1821  5  452  rcl..à  la.xireonscriptioù 
des  collèges  élect,  (avec  Us  0  antérieures  des  30  aoûts  4> 
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^  13  et  ÎO  sept.  1820  B  397  ^  599  et  402).  —    b)  0  générales  i 

1815 :  IS  j«n.  B  5  et  5;  21  et  31  jttiL  h  ^  et  7^9  août  B  ill 

1816:  6»«pt.  et  27  »ov.  B  101^.111»  m,..  1817:  22  janv.  M 

.     Vf,  m-i  »>iioftt B  168j *  *  18W :  26  sept.  B255 ?..  24  4éc,  tg25 

M  jp«  1494  >  50  ià^  M  d«  1824  P-  58.  ;-,  c)  î^voclamâtion  du 

Boit  contraftigiiéé  Richelî^a  »  rel,  aux  élections  2S  oct.  1820 

B  111^ —    à)  Instructions  wimatéricUte:    juil.  1815  M  p. 

Ito4,  836,  852,. 866  du  19  sept.  1816  (Décaases);  M  n.  1264, 

12675  18  «vr.  «t  16  aoûjt  1817  ete,  M  p.  421,  449 >  907,  .929» 

'  10^9  1214$  on  1822»  du  min.  des  âuaucés  M  p.  â77;  «n 
}aiur.  ^824V  V.  çonstît^^iinel  du  29«  ^'   e)  Couvocatioas 

f'ènèrliles  et  de  séries^  des  collèges  é}ect. ,  publications  de 
Utes  etc.  f  1815  :  0.13  et  91  }uil.  B  5  et  7 ,% . .  ii^l6:  5  sept,  et 
i7^déc«Bllletl33;;*-1818:2dfiept,B235;..*  18l9i  18août 

'  B305;..'.  i82di4»ept.etUocr.Bo98et4lO;...  1821î  l  août 
et6sept.  B471et47é5***  1822:  18  mars  B  51%;  I7avr.  B 

'  525;  k  *^P*'  e*  9  oet.  B  555  et  660}  1823  :  %  déc,  M  p.  1494. 
•^  O  Dispositions  spéciales  pour  quelques  départéiticns  et 
«olléges  èiect.5  1815:  B7,  9,  %  U,  14>  16^*.,  181^:  Blîs, 
IU;.;.IW7;B172,173J.,»  1818  :B  2^5»  236, 238, 25§;,..  1819: 
B265,  266,  S06,517;...  1820:  B555, 363;..:  1821:  B 430,452» 
454,  437»  460,  471,  495,  496»  498 j. .•  1822:  B  500,  504.,  505,  - 


B  6 et  fx  1816:  B  109  et  IIU  1817:  B  l^y  1818  :  B.  255^ 

18*9:  B  266;  1820 1  B  4ào«  1821  :  B  476;  i;822  M  p.  1445  ; 

1823t  JB^588  et  ^00- ,'-     b>  ]!9ominatioiàs  de  pr^siden^  de 

la  th.  4es  dép*  1814  et  1815.  Laisné  B,  20  et  32;   1816  Pas* 

quier  B  122;  1817  de  Serre  B  l35.et  182;   1818  à  1824  Ra- 

^w  B  349»  331y  427,  492»  333,  otc,  —    i)  Pocumenâ  divers  : 

1815  (eenf-îours  M  p*  325»  400,  459,  460,  493,  610,.  616, 

-él9v)  M  p.  804^  852,  891,  1046; ,..  1816  M  p.  10P9,  1026», 

•  1069,  lOASi  K147, 7052»  1055»  1083,  llOù,  1142, 11Ô3,  1183;;.» 

1817  M|>>  418, 1094;  *••  1818Mp;i24»  1161,1164,  1245;i231,' 

'  1287,V.i  1819  Jff  p.  762»  965, 1005,1019,  XÔ57 1216,  1231;  1S20 
**  j>'657  (tableau  des  élswrteursj;  1822 M  p.  72^  761, 1652, 
•ITlS  f tableaux  des  élections) ;  1825  M  p.  1570'.  —  k) Nom- 
.J>pe4es  ilc^teurs  dans  chaque  dénartement  en  18^4 ^.P* 
244^  269,  271.  s;^  1)  LUtémture.  Code  électoral  Oois,  O, 
réslemeiis»  instructions  min*  avec  des  potes)  pav/Isaip- 
bert.  farU»  Déde»  1824?  2Fr.  ^  Carte  électorafé  et 
.  admîn.  de  la  France  (Arrondissemens  «.civils  et  électox-aiix» 
avec  1^  distances  etc.)  d'après  la  dernière  loi  sur  1rs 
élect.' par  Vivien.  Paris  1821,  Emiaery.  3Fr^ 

ÇH  AMBRES  %  de  Commerce  et  àû  jyiauuf^  des  Avoués^  tu^ 

V.  ces  mots.  \^      , 

CHAMP  de  Uiïay  en  1815..  v.  ^poUon  et  tlminbtfs,^ 
^\N€£U£H»  CHANCEI.LERÏE  de  Fraiice.   l)  v.  CMmu 

fciefl,  *tll  PaJu'S.  --    2>  V,  *  p.  716«  —    3)  y.  Justice. 
CBANOISES     if.  Beligion  etc.     ^  -^^ 

CHAPELLES    V»  toi^iw*  «tc^ ,;  •     .       . 
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SAPIffftBS  V.  Religion  ete^ 
.  ÂRITIÉ»   V,  IngtUutionlU 


1815  portent  q[Se  Jes  art.  16,  '88  et  33  à'kS  de  U  (?h4rtî: 
.e»ont  8onmi»  à  la  révision  du  ;  ponvoirléSV.tif  IJ^Î 
ia  prochaine  session  de.  ChambrélB  3  -i"  SSiio^ 
Jft  thambre  des  dépmés  à  ce  sujet  tu  1816  M  n   1^    ^ 

pamgeaat  ariourd'huf  avec  S.  M.  t.  C.uTli'dfct^' 
wlider,  i«r  le  maintien  inviolable  de  l'autoStrroTaW 
la  rabue  en -Tigneur  de  U  «»«.•»«  ««««itutàS,  "*i^*î^  *î 
de  cboset  iw^reusement  rétabli  en  prance.'*ete    --^k 

P.  .68  («}  -  par  les  rt?n«e,  *  p.  «&  ^^'J^tV  l!' 
•uA.  i  ce  snjen-  par  le.  dépSè,  e?éleSi  •  V^gS- 

-  Droit  .p«lil^  .Françai*.  ou  histoire  des  instituWoas  S* 
ws ,  par  Paillet.  4  vol.  8.  Paris  1822.  ^  Hectta^iéwi' 
r^de.  anciev.es  loU  ftwiçaises  dep^i  l'an  42r4l&  ' 
1789,  par  pins.  avocaU.  4  vol.  8/PàsI824cHtK3lS*' 
"".^S***?"*"*"*  ^«  ï»  ««on  française  MrLtal^i^  à 

,  j*L8.Paris  W»;-  Çonstitttt.  françaises dSJiitr&iaî 
la  révolution,  avec  les  lois  organiques,  «des  ISSfiL- 
^jns  histor.  par  Léon  tbieHérp>,Miiiii*i!^l^^^ 
CoUeetion  (des  constitutions  des  différens  neunuf    «r 
Dttfau^c.  6yol.  8.  ,«^..1023:  «WsS?^c»£ 

i)  |.  M.  le  Bai  Cliarles  X  a  adressé  le  17  sent  f«»s  — 
Pairs  et  aut  députés  réuni»  n^.^  u.:  -  *5P-  #'^  «^• 
à  Sairt-Çloud,  iS^îrote  û&s^  r^A-e  bonuna,';* 
„co»m.  su|et  de  nSintenir  la  cft  «  lW*&tiL«?'' 
«que  nous  deiro&s  au  souverain  dont  lo^ïïlf"^»*?' 
«nous  prlvçr.  Aujourd'imi  «ne  le  5JÏî»  j  *'*^'  ?• 
„.anoe%.i-ait  tomt^  le  p^uwi^  t^x^L^J^  "»^- 
„rempteie«,i  tout  entier  TSidêr  %ôur  £1lf  V  ** 
„de  mon  peuple,  -Je  grand  acte  mii.  r^î  ?*?     •    î<>nhenr 
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.  .  _  sept.  ,a~ceëj>téc  pat 
le  Roi  le  IS.  -^  2)  Const*  de  i793  (cOnventîpn)  âçcr»  S^jirin, 
acceptée  j)ar  Ip  jpetipte  10  août,  -^  5)  Const,  de'  Fan  3  <Di- 
.  'r  rcetoiré)  dècj^^  par  "la  coAv* ,  17  jaoût  175f5.. — ^*'4)  Conçt. 
dû  23  TriîDâii'e  l*an  8  (Cotrtttlat  ^t  Empire)  acceptée  par  * 
le  peuple  7  féV.  1800,  — ^  *'y  Séhàlus-conîiuUeîr  organiques  . 
du  16  thcrm..  an  10  r4,  août  1802),    ef  28  fltfK  an  12-  flS 

*  mai  1804^.-^  ÇJ  Charte  de  1814  ci-dessus.'—  7)rActe  addi- 
tionnel impeHal  de  1815  et  O>hstitutfon  dé  la' Chambre 

*  des  cent  jourï.)  .  '     .      .  '  -.  v 
CBEtJi^nNS  vicinî^ul.  V.  Cûijmnù'ies'tl  Travtntsit  publies, 

CHINE  frelalions  avec  cet  Empire)  en  lfM7lV!p.ll9ircom- 
mertey.^i' eîi  1^18  M  p.  255'.pf?sèiorîïaii»e8)'p.  1227  et 
.  1350  ~  et  aft  1819  p.  22  (expédîtion  française); 
CITOYEN  (droits  de>  V.  Strangers  ÎV,  et  Jti^iék    '  . 

CLERGE  V..  A«i%ioii.         ,  ,  ^    '     /   >j     •  • 

ÇÔBOVRG  (relations  avec  ce  Duché)  v.  ^onjïêiéi^nin  §er. 

COCARri*  v:  :^/m^<'.,     .       :  ; 

CO(:HlNCniNE;  (Relatîons^faFrance  aVec  la)  J-  I)  v.  Ma- 
ttikt  et  Colonies.  —  2)  Lettre  du  nouvel  Ehïperem'  tSoangtiJ  • 

'  (du  royaume  de  Viêt-nam  (Côchhichtnc)  "au  Uoi-  da  France^ 
en.  date  de  la  2e  année  de  son  rSgne  (Ï821)  à  'la  9»  lune 
le  I2e  jour^    contre-^rtgtté^  Y>«»r^  îe  commandant  d:<?s   élc-   / 

fhans  aè  gUifirfe  Int^dàiit'  de  la  marine  marehande  de- la   ' 
)ochînchine  et .  transmise  à  'f  fiitenHaht  de  îa  Marine  î  mar- 
chande dç!Ê*i^ncé,  pour  notifier  soii  âvèrie^crit  àii 'trône 
impérial  p^ï*  suite  de  la  ih.ort  de  soif  jprédéceTsseur.  ,(v»  ' 
Journal  asiatique  1822, .2e  cahier'  j.  117.)     Missions 'fran- 

Î;aisc8  dans  ce  pays  (ibid.  p.  iW-)  —  v.  aussi  pOUrlear  re-»  ■ 
attons  de  coinànerec  M  de  1817  P.  il9Î. 

CODES.  V,.  Justice.  '  *  ''      '       ^ 

C(lîitEGES.  V.  Sciences,  J'     '   „ 

_    —    V.  électoraux,  V*  Chattrt>t*e<  m.         -     -^ 

COLONIES  *  p.  386  a  407  et  p.  268  à  270.  ^   v.  ilarihe, 

CO'MlVIlSSAmS  -  ralSEtJBS.  •  V.  y«5fic^. 

CÔMMUKESi  Villes,  bourgs,  villages,  affaires' municipa-      ^ 
les  et  rurales.  =    ij  Administration  supérieure ^O  29 mai. 

'  1814  B18;  lllanv.^t  14  déc.  1815  B  74  et  51;  26  a<mt 
1824  M  »ro.  240)    t.  Intérituv  et  Dépurtemtits;':^::    2)  Déai- 

*  communes  «n  général,  .  O  8  août  1821  B  471  nouvelles  ré. 
eles  admînistr.  Loi  28  juil.  J824  M  p.  219  cheii^îus  vicî- 
fiàux  (v.  Xreafunx  puhh)  ♦  ♦  ,  Uttévatme,  Lois  de»  commu- 
nes etc.  pai^iDupin  avoc,  Paris  1^24»  2\o\*  8.  iOfh— Les 
loisadmmîstratives  pt  muiiicipalé»  de  la  France  etc.  avec 
les  formules:  par  Bondonneaù;  Paris  1823,^  2  vol.  8.— 
Becueil  des  loé  etc»  reL  à  Texcrcice  du  pouvoir  muni, 
«ipai;  Metz  1823,  în-S.  —  !>«  pomroir  jnumoipal  et  dé.la 
i>olice  înlériéura  des  commune*,  par  le  président  Hen*. 
yioii  dr  P-eii9eT.>2«  èd*  Paris  11249  Barroit*  10^8»  ^i'r*^ 


/        y 
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SD  C.  ♦  •     (Notf,  Le  minjslére  avait  présenté  a  la  cb.  dèg 
aéWtés  le  22  fév.  1821  CM<)  |in  pï^ojet  de  loi  en  54  aHî- 


mens;  cbuivici,  «»«  |^ai>  «-t*  ««  9«u»y  juscfuici.^  -^     or}  -^«. 
tiarlîculièr,  Bieit»  et  ï^iriànces  de»  communes:  O  6  dt  É5 
luin  1814  B.l8r  L©i  23  sept*  18UL^  28  janvv  et  16  IHÎU 
1815  B  82  et  B  5v   0  6  se|]it»  1815  «  23;    Loi  28  ayr.  18l6 
art.   15  B  81.  !  7  oct;   1818  B  239..  O  23  jUîn  J.819  ti  290. 
O  25  avf .  1823  B  605.  —     Octroi  :   O  8  et  9  dec,  1814  B  60  \ 
el;66.     O  11  jariv.,  10  fév.  et  11  ôct.  1815  B  3^4,  -7/;  Zi. 
Loi  28  avn  1816  .B  81.    O  3  juin  1818  B  220.   V.  Financts  -^ 
et  Budgets  *  p,  2^5  â  386  p&rtifculiéi*eniènt  |».  378.-^  ,Ma. 
iiuél  dés  percépteuî*^  et  des  receveurs  des  Cbmn^nea^psu*    » 
Diirieu;  1  vqL  iii-12.  Paris  l822.  —    4)  Institutions  et  jton- 
dations -communales  v^  'institutions,  -^     5)  Le  droit  furail 
^és  Français  ou  attalysé  i'aiàonnée  des  lois,  eoutuine»,  ré-    ' 
clcmens^'' décisions  etc.  etc.  pai*  Vaûdoré,   Paris  j  Eynrery, 
1824.    in-8.  ♦  .     Les  lois  Vtirales  dé  la  France,    rangée» 
'  dans  leur  ordre  naturel , .  par  J^oUrûeL    5e  éd.  ;P«tis  liJ2^, 
2  voU  iii-12.  ■—     i>îbi\veau  manuel  des  gardes  tihampêtréli 
«ïtc.  par  Rondonneau».  Paris  1822»   in-12.  .  .  X    \y  JndtistHé  ^ 
H' Agriculture.  *^     6)  Métiers  «t  professîons  datos  les  corn'w 
mûnes  V.  Tnttusftric,    O  2  juin  1819  (iialles)  B  289»  —     7) 
Alignement  et  numérotafîe  de^  maisons;  O  3|uil.  1816  (Lé- 
X    cisconsulte  Français  août  1817  nro.  4)  et  O  23  avr,  1823  B   > 
609.  —     Recueil   des  lois,    O  et  régleii?.  sur  la  grande 
voierie,    la^voîerie  municipale  et  la  police  dos  bâtimens,  J 
par  vDàvennc.  Paris  1^24:    1  voL  fc  6fr."--     8)  Bonne|  . 
villes ,    leur  rang  0  23  avr.  Ji821  B  449  C   Pour  leur  noinen.;    . 
claiure  et  celle  des  villes  dont  leis  "mairéa  sont  nommée    ^ 
par  le  Roi  V.  Aimtmach  r0yul  Cliap.  V ,  Sect»  111.  i-  ■  g)  Art 
inoiriès  et  iioms  des  villes  O  8  juil.,  26  jïepi,  et  26  déçi 
1814  B  46,  67  etc.  -^    10)  Lois  et  O  spéciales  r>ï1.  à  des  eih- 
pruntSf  èntreprîse«  et  autres  affaires  de  commîmes  îndîvU 
îluelles  v.  B.  -^     11)  Mail  es  ei  Adjoints    O  13  jànv,  1816  B 
65;    O  17  juin  1818  B'«22  (rèsponsqibilité).  -- ^  Nouveau, 
manuel  théorique  et  pratiqué  des  Maiics»,    aîdjoîhts,   Con- 
^  ueils  municipaux  etc.  Faris  1822.  2e  êditionj  8*—    12)  Ooii* 
seils  municipaux  O  15  janv.  1816  B  65;    0  8  août  18211 

M  p.  1171.  .  „  .  ,  /'     . 

COMPAGNIES  diverses  d'ehtrepnscs  v.  ludusbu* 
COMPETENCE  des 'autorités,  et  conflits»  v»  -/t^tioë,  .  • 

COMPTES.  V.  Fbtances. 

COMTE  (titre  de)  v*  Nobhsse* 

CONFÉDÉRATION  GERMANWJUÏl  (flelatiotlsâvecla)^  1)  . 
%'    O  20  avr.  1814  portant  que  tous  les  individus  ori^inaii*es 
4^Allemagne^  qui,  ayant  aervi  dan»  les  régîmen»  çtt^aiiscirt 

*  attachés  au  service  de  Eranç^,  sont  dél?euii8  dans  le»  pri- 
ions ci  viles  ou  militaires  pour  désertion,  seront  mis  sur-* 
le.champ  en  lîbiprté"etjai4«fW3  .a,  fetourner  dass  lonr 
patrie,    à  moins  qu^s  ne  soient  prévenus  d'autres  délits 

AacBiv.  DiWOM*  y*  48 


754  (eaWF.  GERM.)     France.      \^  '       ; 

B  12*  -^  2)  O  18  nov.  181S  r«l;  aux  po9U9  •  p,  S8g.  ^ 
.  9)  V*  JCtran^erx,  partie."  cj»  qtd  regarde  les  traités,  arran- 
«émeus  territoriaux  et  pécuniairei^  Ibs*  relations  de  yoi. 
ama^e,  de^  navigation  du  Ehin»  dé  eommerc^Q  etc.  etc.  y« 
aussi  les  articles  sûéciaux  tels  ^e  t  Comma^ct  exu  Armée  eic. 
•—  4)  v«  Tome  Iv  présentes  Aichwtt  di^l.  p.  là  330  Coi\f^ 
gcy*»^  ajoutez-y:-»  5)  Les  tranàactîons  oui  ojit  eu  lieu  en 
1823  â  la  diète  de  Francfort  reK  aux  forteresses  de  Ma-. 


«agne ,    de  n*admettre  aueou  Corsaire  dana  leurs  ports* 
[p^704--7    .  .         *^ 

7)  Appendice,  l'htê  dn -Baron  de  Munth^BelUnghausnt^ 
Ministre  j^résidenX  dt  VueaemhUe  fédérale  dt  Francfort  au  Minis- 
tre de  Fiance  pvH  la  Cofifédération;    en  date  de  Francfort  la 

32  août  1824  *).  ^ 

,^e  soussigné,  Ministre  d^*AutricIie  etPrésidei^t  ^e  ta 
diète»  a  Thonneur  d^envoyer  ci-joint  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Comte  de  Reinhard  Ministre  plénîpoi^ 
tentiaire  de  Sa  Majesté  Tréft •Chrétienne  prés  la  séré- 
mssime  Confédération  germanique,  un  exemplaire  du  pro- 
tocole de  la.  séance  qui  a  été  tenue  le  16  de  ce  mois  **}»  — 
,,S.   ïlxc»  y  trouvera  la   conviction,    que    S.  M.   TEm-    " 

Sereur  d^Autriehe'a  appelé,  par  une  proposition  présU 
iale  particulière,  rattention  ae  la  Confédération  germa, 
nique  sur  les  résolutions  de  la  diète,  qui,  en  1819,  fu- 
irent déclarées  obligatoires. pour  tous  les  états  de  la  cou- 
fédératioti,  à  reffet  d'affermir  la  tranquillité  et  l'ordre 
en  Allemagne  •  et  dont  la  prolongation  est  devenue  d*une 
nécessité  Unperieiise  par  l^état  aiituel  des  -choses  en  Alle- 
magne. —  ,,ol  M«  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que  la  confédéra* 
tion  a  applaudi  avec  reconnaissance  à  sa  sollicitude  p^ûi: 
la  sthretè  et  le  bon  ordre  dans  rinCérleur  de  TAUemagne, 
et  toua  let  étata  de  la  eonfédéralion  ont  vnaâimeoieAt 
•ouscrit  aux  résolutions  proposées  par  S«  M*  1.  R.^ec 
Apostoli^e  et  que  renferme  ie  protopole  du  16  de  ce 
mois*-—  ,,Le  soussigné  s'acquitte  avçc  d*autantp1us.de  plaisî  r 
du  devoir  de  donner  connaissance  à  S.  £xo.  de  ces  ré*  ' 
•olutioai,    que  {les  principes  qui  leur  servent  de  basCf  *' 


^  La  même  note  a  été  adressée  aussi  /aux  autres  |cgations|' 

accréditées  prés  la  Sérénissiine  Confédération* 
^)  Relatif  à  la  prolongation  des  mesures  de  Carlsbade:'  (v**^ 
•  le  IVe  vol.  de$  -drehwea  dipi,  p.  117):    en  attendant  lé 
texte  officiel  allemand  de  ce  protocole  f  i^e  nous  doi^- 
serons  avec  une   traduction  française   exacte  dans  lu 
proeliaine  livraison  relative  à  la  Cenf,  ^erm^  nous  ren« 
voyons  aux  extraits  qui  en  ont  paru  dans  les  jottf2MiulE> 
de  .fia  août  et  conunenceme&l  de  sept  i823« 


»       ^  • 


\ 


ÈéglArt  dipIdmûHqui,  {COMSIL:!^.)  *tSf 

I^Accorâçm  àtM  eaux  ^i  ont  tarvi.  inVèlrtâblcIiiMit  éé 
jçè^lû*  k .  $4  M^  h  et  à^ses  bautà  allié*  dâiM  tôùtieâ  les 
grande»  (^[Uestîons  âjgifcèes  de  nèi  jouft^,  |>l>meipéf  Mul* 
quels  nous  devons  la  tranquillité  du  monik»*^  v«te  souâ» 
signe  saisit  cette  ocKiasion  de  jcettouvètei^  à  â.  Sic^  l^as» 
it^anice  de' sa  considération  la  plUê  distinguée/* 

fiéponit    du    ComU    de  Reinhai-û  MiiiÙtH  Aé   fiiùibi^ 
date  de  Francfort  lé  23  août  ia^4k  >v 


^ 


éfi' 


sen^  envoyé  de  8«  M^  h  et  ftojralêi  présidant  à  la  haute 
diète  gel^lnanit[ue^  Itu  a  fait  rbôAaeur  de  lui  adressât  éoUè 
Ik  date  d^hiei^^   et  i^  laquelle  il  a  joint  un  exemplaire  dil 

Stotoeole  du  t6  août  t^  ^>£ti  remeireiant  B^Êtc^  M  le  Baroti 
e  MûDcIi^BelHnEbatt^én»  «hvoyi^  de  Se  M»  L  et  Ko^^ale  »  de 
bette  cbmmunitatioà  importante^  il  s^ttmpresâe  de  rassurer 


«««■auuvAS     «#«•»       ««*«      »w««i««»ww     «^^w^    -m«.w4«a>^vaas     -  uwa        Ti«*a*B^aa* 

d'être  prises  par  la  liante  4iete»  âvee  ceux  qui  dans  toutes 
les  (hrandetf  questions  de  notre  époqtte  ont^servi  de  règltf 
à  S»Bf^  L  etRoyale  et  à  ses  hauts  alliés  «  trouvera  en  itièmë 
temft  dans  l'unanimité  evee  laquelle  les  mesuireis  proposée* 


â*un  état  de  elioses  auquel  la  France  ne  peut,  prendre  que^ 
'  le  plus  vif  intérêt*»  ^t^  Soussigné  saisit  Cette  oceasioA 
pour  réitérer  é  Si  Kxiu  M*  le  baron  de  Mttnck^^Bening^ 
Aauseni  envoyé  de  S»  A*  t  et  fioyalé  J^réstdent  à  la  haut* 
diète  gemianique'i  le*  aàsuranee^  de  sa  haute  considéra* 
tion*** 

COlït^lâGàTlôl}»    Cbtrt*  irl.  M  *  p»  tu  V«  2>Muu»es;  «^i 

JiUiiùé  feie»  V 

COKGBÈfiiYlONSi  V*  R^ligutn  et  initHuthni^ 
CONSG&IFl!ION«  V.^nt^e;  iïe«-ttt«tnhi» 

CONSEILS  dtilioi»  savotri  i)^L6  Çouseâ  des  Mîfti«tféi«' 
composa  dés  Ministres  secrétaire!!  d*éfai|  ^  qui  se  raâsem« 
blent  »  ou  devant  le  koi  »  ou  sou^  la  présiâeticlB  d*un  Mi* 
Histre  ,sécn  d^Eut  nommé  à  cet  efiet  v.  ^  p.  ^I6  à  ^191  ^ 
Si)  Conseil  privé  *  p»  46;  ^  3)  Conseils  de  Cabinet  »  *  p/ 
47^  ^  4)  eo}fjf<(^  d*£tat  ^  ti«  42  i  4$^  et  692*  A)6ut6e.j^ 
éomme  accessoires  i  0^9  jum  i8i4  i^^portée  nar  celle  du 
H^août  igiS.  4  ♦  O  13  noVi  I815  â  43  annuuée  par  les 
firt*  31  et  4d  de  celle  du  2Ô  août  1824  *  p»  696*  >  «  2  O  16 
jui^  iSSiO  B  386  inaitrei  des  requêtes  en  service  extraorfL  ^  ^ 
O'igavr»  1B21M  p«gâ9  portant  que  le  seerétaire' général 
du  Cod^eil  d^état  jouit  dès  honneurs  et  prorogatives  des 
«nettibres  dUCons*  aveci  rang  de  inaitre  des  requêtes  v<  ^ 
^»  (î94r  art*  14»  #  «  0  86  a9Ùt  i8fl4  H  lirâ«  a4t  nouveau  eaé' 


1 1 


VSh    (COTfSEIL^.)  ^^Praûce. 

tume  du  conseil  d^état»  ;  •  Four  les  0  k^uettei  lïui  M^ré^ 
lent  tp  tableau  jet  la  rèpèrtitîon  dég  tnembres  dU  Cons» 
d*état  V.  le  B»  —  Unét-iium  Recueil  des  arrêts  du  Cons« 
d'état  ou  O  rendues  en  conseil  d'état,  par  Macarcl*  in  8* 
jiajr  livraisons*  Paris.  Bavoux.**  Jurisi>rurlence  du^con&eil 
<l*état\  ou  recueil  de  ses  décisions  depuis  1806  jusques  1^4* 
6  vol.  s.  Farh  I824  (^2  fr.}.«*  Tfotét:  avis  et  décision  du  conS* 
d'état,  du  17  éôc.  2823  reK  à  sa  compétence  pour  Tintet^ 
prètaïkion  des  lots  M  p.  1469.  •  i    Le  cons»  d'état  est  encore 

,  MÎti  des  appels  comme  d  abus  en  matière  ecclésiastique  v, 
*  p.  930,  et  dos  difficultés  électorales  rel»  au  do^nicile  et 
AUX  contributions  (art*  6  de  la  loi  du  5  fév.  18^?  sur  les 
élections.)  as  Pour  le  personnel  de  tous, les  conseils  ,▼» 
Mmanach  royal  de  chaque  ann^e,  3e  partie  chap*  11^:^- 
. Avocats  au  Conseil  d*étai  v.  Justice ,  Avocats ;^t  v.  iAlthaintOi 

,  royal.  =r  '  Bu  conseil  d'état  envisagé  comme  cpnseil  et, 
comme  Juridiction;  Paris,  Pîllet  igiSv  i  vol*  8*  3fr:'(M 
P»  390) •••  ^^  conseil  d'éfat  selon  la  Charte  co&st«  etc.  ^ar 
Sirey  avocat  aux  conseils  du  Roi,  i  vol  fn.4*  Païis  ^6l8- 
25fr«'(M  p.  Z454).  *  •  Vojez  les  discussions  qui  ont  eûT 
lieu  presane  chaque  année,  a  l'occasion  du  budjet.  '  ^ans 
les  deux  Chambres ,  sur  les  attributions  et  rorganisatloa 
du  Conseil  d*état* 

CONSEILS  de  Pmdboniines  ▼*  inAustrU.  «—  De  départemei|s. 
ide  préftttnres  et  d^arrondissemens  9  v*  D^oitemtiK.  — '  Jtfu* 
nicipaux ,  V.  Cqmmim^  etc. 

CONSIGNATIONS  fcaisse  des)  v*  Fbiancti.      .  ' 

CONSTITUTIONS  v»  Churte.  —  m.  —  Nai^ùUon  Éon.  -. 
Justice  «te*  ' 

CONSULS,  Vice-eonsulséte.    x.  Etrangers ^  Commerce  tte» 

CONTREBANDE  v.  Inàustr'u,  Comm'eiH:e  exténew  et  J^W^neM. 

CONTRIBUTIONS  Y.  ^H<umc<3. --^  ir/»îr.a43  àa?*,  et  273 

CONVENTiojïS  avec  Uv  cpurs  et  goutememéaà  ètran* 

,irers  V.  £trai«ç«>^* 
CORPORATIONS*    v.,  Cùnimunes^  '^.    itmitaUma*  ^     In- 
dustrie «fc;       f  '  '       \ 
CORPS  LEGISLATIF    V.  CluunheM  et  Charte, 

CÔRS£r.  *  p.  24e  et  91.  —  Année  1815  :  M  p.  134,  194»  27^ 
417,  41s,  493,  452,  532,  545,  576,  460,  461,  495,  592, 
694»  649»  808,  8O4,  836,  892,  971,  1021,  I02B,  1058,  ^061, 
1077,  1114,  1197,  X439.  —  Année  1816:  M  p.  119,  135, 
781,  1140,  1321;  135,  175,  922,  1140  ;  1326,  1361,  1387» 
1446.—  An  1817:  H  p.  7,  39">»,  421,  855,^1211,  1231, 
1247,  1251,  1296  et  1300,  --  An  1818:  M  p.  l24,  355»  767, . 
859,  882,  979,  Ï02o,  1059,  1060,  U86,  1250,  1278,  1331, 
1444»  145*5,  Ï46S*  —  An  1819:  M  p.  94,  281,  363,  599, 
1001  (Mémoire  sur  la  Corse) ,  lll5 ,  1522 ,  1325 ,  ISSU  — 
An  I820t  M  p.  135,  155,  213,  30l,'  536,  253*  862,  903; 
944,  988,  977,  loor,  1050,  1057,  1053,  1433,  1559',  1542. 

ro93*  —     An  1821:   M  p.'  231,   242,  1454»  ISUj >l65l 

An  18228   M.  p,  38,  95,  185,  5^5,  745,  1071,  l45â,  ^523f^ 


«Ur. 
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•  1S9S  (8  SM)  06  iiov.  bataiflonâe  votif geurs  Corses,  1756. 
—  An  18^:  M  p.  556,  9.^.  1183,  1295.,  1^11,. 1494^  ^ 

COUBS  de  JustUi  :  v*  Justîee.  —  des  comptes  v.  Finances^ 
CdWROWNE  V.  Hoi.  ^         '^ 

CRACOVIE  (relations  avec  cétle  viUe  libre)  v«  ZtrangtrK 
CRI»  sécfetiéax  v,  Puifidit^.  , 

CiJtMUL  des  traitement  et  Reniions  v*  Emploie^ 

DikHEIff AEC»  CRektions  avec  ce  royaume)  'i)  v.  Etrtâtgers^ 
\  -**-  a)  V.  C0tfédéicUion  gevw^   dont   le  Daneilfiarc'  fait  partie 

pour  te  Jîdtotew*?—  ,  3)  Ponrnotè:  Traité  d ■alliance  ontr^  . 
'    la  Fr.  et  le  Danem*  10  juit.  igi^S»  Ma.  V ,  539-  *-     4)  Pos* 

•  les  ♦  p.  438.  *  .        •  ' 
PATEà  républicaines  ^  p.  720* 

DÉCORATIONS  V.  0»^'«,  ' 

pËFARTEMENâ  .et  -^^l'-oncti^.^mc/ix;    Frcf/eettil-ei  ef  Sfnts.préfeef» 
iu»'€ê;  ttati^iqiu  et   admiiiistratidn,  —       f .  *  ïableatt  StQtisti- 

'  ^ue  des  Déparr'emens  par  ordre  alphabétique ,   ayee  leur 

•  -stiper^cie  territoriale,  les  cbèfsriioux  de  Ppèfeclurefrtet  de 

.  spus-préf,,  les  anciennes  provinces  dont  les  dép.  sont  forâ- 
mes,   la  population,   le  revenu  territorial,  les  contribu* 


('« 


nuaire  du  biireau  des  longitudes,  il  y  a  eu  en  France  ea 
1823:  932,000  naissances*  —  Population  de  la  Fr^  par 
Ai'roiiêioêtméiià  tt  cantons  '  avec  les  contin|;ens  militaires  y» 
M  de  ZS19  P*  584  soplém^  du  io  m'ai.  —  Tableau^  statisti<r 
que  de  la  France  (cartes)  Parjs,  Ladvocat;  lere  éd,  iSl8* 
ST^r.  '^-  Carte  topôgraphiquc,  &tatistif[ue  et  nptinéralog^l» 
que  de  la  France  par  A.  Donne t  Ingénieur  géogr.  Pan  4 
I8i8*--*    Annuaire  da  bureau  des  longitudes,    qui  paraît 


provinecf 
et  généralités,   avec  les  déparlémens  qui  en  sont  formés^ 


jnent  des'préfèts  est  à  là  charge  deçxommunes  (O  2%  janv, 


lieux  de  Préfectures   ou  dôpartemens ,    de  sous'prëf.  ou  ' 
''  ai  rondissenicns  communaux.,   de  Justices  de  paix  où  Can« 

tons,  les  noms  des  Préfets,^  Secrétaires  génèraus  ,  '  Con* 
.selliers  d^  préfecture,    et  Sous'^préfets ;  ->  5)  à  la  fin  do 

VArrt^  M  trouve  la  population  de  chaque  :i(ilie,  bourg,  et 
'même  des  princi]^aux  villages  de  la  Fr,  ave^  les  jours 

d*arrivéc   et  de  départ,-  de  la  poste  à- chaque  endroit.  -« 

Pour  les  Divisions  militaires  |  leurs  gourei^eurs  et  £tats« 


rjon.  lesi  d^j^avtçmeiui  4oiit  ell«A  s9«l^ciiimfW^« .  ^ 
même  Mm.  Cfaiap.  IX  ^  S<^^  Ult  -"^  0  la  ^t  931  «oikt 
]8i4  rç|.  k  la  rèimioô  ii  divers  (Içparteiiieas,  ieê  çmiiqimi. 
Itom  eAsnite  ^e*  traités  B  35^«#  liQist4}uil.  lai^  eriz 
^airr,  ï8n  rel,  a  clWerseç  cireQqserîptiona  ierriWrméii  8 
894  0^  444*.  =?  n«  A4inÎBislr<(tÎQii  taper ieur«  4e«  d^p^^<^ 
hiUfiew^  nolammiBiil  VO.  2^  août  i^t  S|  iiro,  ^.  :== 
III,  Acimip,  Kçnle,  littériiUtrt;  Gode  aqipipUtr^tif  ç^  re<« 
cueîl  complet  par  ordre  alpbab^  d«a  loîa  éte^  rel;  «ux 
lonetîoqa  49  Prefett.  Sovs-prôf^  Maires ,  Ad|Qint«^t€.  «^veo 
vn  tîipU  et  m&<  table  générate.  Pari$,  Bavoux^    i$$5*  éi 


4.  u|dot«  08  ir*  le  yplvume}.  -^  lïietiQiuiaire  4^  Vad*» 
i.  d^parteM,  014  recueil  ri^isbnnç  des  nornfes  actuellém^ 
Vigueur  etc.  Mr,  P^clmrt ,  àous-çhcf  au  M\n*  de  rînt, 
ln.4,  '  Parii  *î8»5*  ap  fr^  — »  QuestiqiHi  de  droit  adflfiînîstra-» 
|if  •  .par  le  B,  4e  Qorme«ilii^ ^2 tq|,  $.  Paris,  2e ed,  i$23^ 
15  (9.  (v,  m  de  18^3  p,  9880  -^  tea  lois  adn[iiriistr$tiYes  çtc^  . 
de  la  Pr.  on  manuel  tfaeor,  et  prati(|ue  des  préfets,  squs-< 
préfet  ,qiaîre9«   eouseils  etc«  avec  les  iqodèlçs  et  for^l^le4 


limites  de  la  comp^tencç  des  tribi^nau^  dans  Tes  ms^tièréa 
admiii.'M*  jp,  iqH.  v,  Jt^stUe^  z^:  IV^  Q  io  dec,  i8i^  qui 
supprime  fei  SQUs-préfeçtures  dès  chefsL-UeuJ;  de  dép,  et 
les  reunit  aux  pr^t  B  53  et  M  de  isW  p*  69*  •  *:     Ql^serva-î 


sur  le  serykç,  eq  |8t7*  M  p.  676  et  USA  •  ^  J^a  gard^ 
patipiial^  ^sï  replacée  •  daus  les  attributions  s^dmiu^  H  do 
WB  p*  ïi67.^  t  Pour  les  résijtats  des  d^ib»  4es  çpuseiU 
\de  dëp.  et  d'arrondi  v,  les  tables,  du  H  de  chaque  nnnée,  •  « 
yu  projet  d«  loi  sur  Vadmiu*  départ,  et  m^Ui,  Tut  pr^sentéi 
en  jB^i  mais  u'eût pi|8  de  suite  Mv»  ^x%  261%^  &i3/*  t  Q 
99  mar^  i^î  rêmmaeemeut  des  préfets  et  SQUs-pré^e  pen^ 
daut  leur  ^bsepçe  B  44^  *  •.  =  Y,  C9Usei|s  généraui^  dHK 
«À^rtemens  ^t  Conseils  d*9rrondifl|seme|is  v»  ci^dessus^  pQUP 
Jenr  çonvocHHon  auuuelle  v,-les  0  de  conyoc^  I^U  B4  ♦  t  Q 
^'mafs  4817,  B  1^  qui  autorise  lef  Préfets  et  sous  préf, 
a  y  as^istfpp  avec  von  <ousultatiye.«  «   Béfleiçion^  au^  *eur 

organisation  H  de  .1818  P-  XlQ^»  ;  ♦  3:3    Yh  Finances  dép«»r, 

lementalesv  y.  les  bud|ets  *  p»  «73  a  aftS,  Q  15  juil-  eç 
^1  oct.  f8i4  B  27  et  «a  •  «  »  ^u  ifiio  indemnités  de  guerro 
ete*  ^  p,  360,  449 V  45a,  §99-.»  Q  *»  mai  la^îï  rel,.auii 
réparations  et  ienstructious  B  5,^* ,  «  Lois  dÎT*  qui  ^u^ 
toriseut  dei  dép#  ù  Wre  de«  empruutf  y^  64    , 


V 
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•DEPOTS,  Cdnsignartîons,  Tt>1ont«ir«t  t%  j»a#tié4iîen«  t.  ,J^ 

f tances.    Caisn  d^tunot-t»  tte^  ,  •       .■ 

BÊPUTBS.  .V.  awmhvti\\\. 

DESEHTEWRS»    y.  Amét^  ^    Etixmgei'i  ete, 

DESSAU    (B^iatio&s  ikvere'le  puchtf  d^ÂiilialtpPefsK)    ▼# 

Etrangers  et  Confédération  §«»'"»» 
PETTE  PUBLIQCE.   t.  Finançait, 

DEUILS  de  Cour,  v*  'R<>i,  m«i«Qa»  '  A  la  fin  ^  rMmanaOt 

.   royid  de  çka^ne  iinnée  pn ,  Irpiiye  le  réjgleiiient  sur  les 

deuils  de  Cour' ei  sur  }es  deuils  partiçuLieps*  — '  ^Loi  10 

i'ânv*  iSi5  reU  9111  dçuil  eèn^m)  du.  2^  ià^Yt  p«  Louis  XV^ 

fitEUX-  SICILES  (llelatlofi»  ayeo  ^#  QoyaumeJ  i)  ▼•  Ett'un» 
gefê,  -r  .2)  V.  Tome  )  d0s  pr^spuies  4»'<i^v^  Jiij^l,  qui  coiu 
tient  les  docun)eiiis  rel,  au  révplYition  dç  |8^-Î831f 
surtout  p^  271,  2f3,  267,  279,  gSii  231.  ^  3)  O  1$  sep^ 
^%H,  r^l^aur  dotations  ^  p.  558*  -*      4Î.  Pi^ciS.  de  çorre^, 

^  entre  |a  Prince  ^  ï'Angl»  relT  aiu^  affailt^  de  B^^aples  ea 

<  I8H9  W  *^  '8<5  P*  435'  ^  5J  Çonye.ptM»fà  de  commerce 
entre  If  Fr^  0t  {es  DeHi^Siciles,  Avep  im  aH t  «dd.  reL  à 
r^abolitipa  dpf  drpits  d^aubiiiie  et  de  détraction  eto. ,  en 
date  À^  aj^  fèf.  l^J  t  p.  5^"  -p-  6)  V*  i  PAUntameh  roymi 
'  de  France  |a  n^aniér^  dont  )a  gfnié^logte  de  le  Maise» 
r^nantis  d^sD.  6«  issl  présentée*' 

DILIGENCES.   ▼.  P^stu  4&t  i^4^Mtlie^ 

DiXlSIONS  MlfJTÂlBES  fit  \pnrs  goiivenieiiiiefts*     i)  ▼» 

7  mars  1817  $  i43^,    p  6  noy,  1317  P  182. 
DOi\iÀiNES/  y.  ^MNcnce*.  r-7     Roi,  r-r     Bw^riéÙê  ttc. 
DOMICilUE.  •  p.  525.  —  y,  iÇtr^éi», 
]>Qi!9ATiONS  piefUes  etc.  t.  /nftitution?^ 
DONATAIRES  et  DOTATIONS  prpycn^pt  du  g<wr*  jmpé^, 

HM»  —     U  J^o»  36  juij.  1821^  p.  I72t  *^    2)  y.  ^W*.  — 

Orâr^j  légiot^  dlioufi^  -«»     * ^pia^er$  (il  eXtSY^  Ue  protocole 

d^A4x.ia-QhapeUe  |*eU  aux  doîat.  situées  à  |*ètranger«)  •- 

Deur^SicUea^p,  558*  r»      i)  0  7  aoùt  I8l6  ?  «if    2  O  dtà 

29  mai  1816  9  88  et  99;  O24  juil.  1816  B;|o3.    Loi  15  as» 
18|8  fît.  8  B  !?il.  r^    4>  Pour  les  Mujorau  tu,  ▼•  ATdMewe, 
POTATfQNS  :r-  de  I9  Çi»|irpi|njp  y^  ^i.  —  des  anpieas  séttl- 
teurv   V.  Chanf^itê  I|, 

DOUANES,  v./wrfujtîie»  . 

DBOITS.   V»  Justice^ -^    Fmfn^ps  (dr-pits  t-éums  tf  dioits  ihtj) 

DUELS.  Jurisprudence  à  ce, sojet:  .M  de  181^  P- 37»  28Sf 
3Bo,  430»  655*  —  M  de  1821  p.  1342.  —  M  de  I823  p.?7f 
—  Arrêts  de  pai^satipn  en  déç.  |824  (M), 

E.4UX  et  f'orett,  y,  Finqnees,  irr  industrie  ttc»  «^  Eaux  mint* 
raies  v.  Intériev^r,  —-     Foliée,  -~  et  Sc'uucts  (MéietiiuSl* 

ECHANGISTES,  y,  fropriéuV 

£COL^»  y*  4ïckace«;r-*  milHairet,  t«  Amêt;  —,  ecclèsîa^tl* 

<^ues,  y.  Religion;  .-^    det  MÎIMt  Y*  Mkie^;  •*-    dWtt  et  Mé* 
tiers.  V.  Industrie,  •  -   /    . 

ECRITS  V.  PoMicit^^ 


i 


BLEGTEURS  et  ELECTIONS  v.  ChùmU^es  IIL    .  "^ 

BMBAUCHElirBS     v,     j6tn^«,     disr^Uii^,    désertion  ^    ras^^HU^ 
'    mmt  etc.  ,.-•-.        '  ^ 

BMPLOIS  .  81  EMPLOYÉS,    Fonctionnaires,   Traltemens, 

'^    .*  FensioBS^'etc»  — '   l)  Gliart*  art»  3  *  p.  5>  art,  14  p.  6  etc. 

[   ,  f^  .3)  ^Hiir  la  nomenclattireot  le  i^ersonnel  de  toms  les 

.emplois  civils,  milîiaires  el  eeclémstifftteft'  v»'rjZmrw(«cli 

„  rofol  iaJbbaqwe  4|ni$éo*  •^■^  3^i?oùr  le  muntant  général  des 

iraltemena  et  pension»  r^  Budgets  *  p.  273  à  38^  et  letf  dis-. 

'   .eutiioaty   ^linièsefteto^  de-ce*. budgets.  —    ^)  Défense  4<iic 

.  cumul  def  ti^itement  etpenaioni:  :  Q  27  août  ]8>4  art.  13 

,  .B  36;  Loi  ag  avjT^  1^16  art  ?8  B  SU  O  ao  juin  10.17  art.  10 

.  B  161  j  Loi  16  mai  i8ig  art*  i3  et  $iuv.  B  2I1.  O  3  Juil.  18J8 

.3  224«.-4^»  ^) Diapoftitions  g^^rales  diverses  t  9  9i^r»  18I4. 

B  2)   Q7,  is  et  dç'^jttiL  1815  B  i,  2,  7;    O  20,  ai,  25 

•ept*  igiêr.B  91,.  60»  29»     Retenues  momentanées  sur  les . 

,^  traitemens  O  ig  oct»  Ig^BSPrO  24  janv*  igxô  B  6^5  Loi 

et  tarif  des  retenues  13x0  B.gi.  «-^  /é}  Gautionnemens  des 

/comptables  et  de  tous    les .  foiif>(ionnaires.  (fuelcooquea 

k  rcapXi^naiililËes  4»  déni«n  oU  effets'  O.  lo  fi^vv  1S15  B  gr;   O 

l4fév.  1816B64;  LoiuafLvr^48lé  Tit,9$«2  3.8i>  Ox  e| 

8  mai,   II  juin,.  J5  sçpt,  .9  oct.'  l8i6'B  83*  87v  93»  lT5iî 

ff*^;  (yi9Sèrp  lgi7  B  I40i  O  9  jany^  ji8X$.ïl  ig«  et  293^0 

ijl9  -j^v^'lgao  P :337«  *^     7)  Sistême.de  pensionâtmont  e( 

de^  retraites*     Il  n'existe  pas  9Pcovc  de  Iqî  «péciale  à  c^e 


.  <r»  tiarex.  pour  ♦le  Min.  des-  affaire^  ^tr*  *  ji»  405  à  420, 
Ituaiets  *  p*i37343B6  allou^u^dps  supp1élne^s  à  plusieurs 

€  fonds  de  .retenue  .if^^ffisans»  v.  surtout:   Loi  du^QiS  mara^^ 
S8I7  Tit.  4  B  i2^5«   O.Sk)  juin  ^8t7  ^  ^^^»  Loi  J5  mai  i^a 

4  tit«  4  £i2n  9  et  0 1  )>iiL  I8IB  B  224*  .  L^art,  a  de  la  loi  de 

;Jwt  au  I  maî:i892  porfe:  .yjLprstjue  par  dçs  réformes 
^'enwlo^rés.  iautiles ,  ^es  èconc^niijes  auront  çtê  jpl^tenues 

«iittP  las  frais  4}admiQ»  centrale  4és  ministère^,  il  pourra 
"être  accordé,  sur  les  fonds  provenant  de  la  moitii^  de 
ces  économies I  aux  employés  réformes,  des  indemnités, 
temporaire»)   piopoitifinn^^  k  ifit^y  seivUes^   et  qui  no.  de- 


— , temp.  ^ — ^,,.,.^_,,,  ^,,.._^^.    ,  

j(yv  pour  Pe^ecution  de  cette  disp.  0  2  oct.  ^322  B  558) 
"•^'ïfo^es  en  putire  lej  Di$p»  tuîyîiotes  ;   O  22  tiov.  1315  B 

47;  %  mal  ï8t6  B  92;    O  2\  août  I§17  .B  ^7^  et  30  avr^ 

hFC^3  B  ^06  ^i  4éclarent .  les  pensions  insaisissables  c^ 
'^ji^cessibles;  D  3  sept.- 1817  ï  172;  O  6  mai  Jî8|8  B  212Y 
''O  9  août  i82è  publié,  dtjr  pensions  accordées'  B  39?j|    (j 


>   / 


k 


/ 
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»' 


jr        *,,en  pi^rticulier»  V.  les  actîclés  tpéciaiu^.'  \ 

JSNFANS  TROUVES»  v,  hmiti^ans^  -^    P<f/ic«  et#. 
î:NGAGISTEâ  v^  Proprù/tés. 
ENRÉGISTREMEKT  v.  Fituoices. 

SPilBÉMlËS  V.  Police  «iMtaktw 

^SSPA4>N£.  (BelatSons  avec  ce'royaume).  —  ï)  y.  kfAhnm^ 
. .  nncb  loywi  4e-  Fmnee  U'  niaiiiére  ^lont  \\  généalogie  de  la 
.  maiton-  restante  d^Ëwagne  est  ppé8eiitée>^--  ^  2)  v*  £ti^- 

gci-^5  et  dfttétrens  articles  spéciaux  tels  ^uo  ColouUs;  Amé^U 
.■  mte  éS(r«  «—  3)  v*  aux  l^omes  m  et  IV  dès  pvésentcs  AréMte^ 
^>.  iipK  ce  qui -regarde  let*  affaires  d^Espa^ne,  ifu>talnejit  au 
1  Tame  Hl -page  215  et  de  36^  à  312  d;  (voir  la  table  du  6bn« 
.  teaut  aax>matsi  .Aeiatton*.  <«it.  tnkgéH*.  et  R*^  «Me  te  i^ncé*) 
«-  Au  toiiie  IV  9  p*  333  à  536  ipiî  conoerAckt  principalement 
.  les'  reL'  avec  la  Fr«  ¥ome  V  p.  561  à  584  «  et  682  à'  692» 
:  «^  4)  Xraité  de  Valençay  en  1813  <non  ratifié)  Ma.  V,  654» 
.  <>-  1814;  r2avr.  Arrêté»  mise  en  liberté  de Jlnfant  D.  Car. 
.  loalil*  M  p. 577^  -*    7  evr»  «Um  de  80Q  prisonniers  esp» 

B  K'**^  Î5  avr.  Renvoi  des  espacnols  du  corpt  de  pionniers» 


B  12.  *-  20  }uiU  à  Paria,  traité  de  paix  entre  la  Pr.  çt 
FEsp»  Ma.  VI,  42»  -^  3edée,  «O  rel.  aux  postos  *;p.  561.  :=î 
1815s  :   2S  et  SO  mars,  lettres  interceptées  rel;  ù la  CQopé- 


reL  i  l'alliance  du  2S  j  Ma.  Vi ,  460,  471  et  473.  r^  2  mai. 

Manifeste- du  Hot  d'^p;  contre  Nap«  Bou«  M.  p..  583  et  689- 

»^  rr--  Août  et  sept,  pièces  relata  à  Tinvasion  esp.  en  France, 

M  p.  945,  994»  1005,  1060,  1118.  =5=  .  21  Juin  1816  Cèdule 

rel.  aux  propriétés  dé  Français  en  Espagne  M  pt  815.  ^ 

1  juiK  1810  iàem  des  esp.  retirés  en  France  M  p.  jSôl.  zs  30  ' 

.  juija  ISlf  séquestre  sur  les  propriétés  franc*  dans  la  prov» 

.  Gojpuscoa ,  M  p.  781,  r=r    1820  v.  arch.'  dîpl.  *  Tome  Ht 

p.  215,  368,  371*  375,  378,  389-  =    1821 1  *  Tome  itt  p. 

o99,  402,  406,  408,  416*     O  27  sept,  mesiures  sanitaire» 

.  B  478  M  jp.  1373*  =    1822::  *  Tome  III  pi  417,  418  CCor 

lombicj ,  41^  Tconv.  da  30  avr.  ratifiée  à  Faria^  le  18  mai), 

425,  446,  449rdépécbè  du  cabinet  Fr.  25déc.)  *Tome  IV, 

.  p.  333  à  3p6*    •  0  20  mars  1822  mesures  sanitaires  B  513» 

Loi  3  avr.  récqmpense  aux  médecins  Fr.   envoyés  à  Bar-  ^ 

celone    B  519*'      Loi   1  mai,     établ.    s^itaires  B  5^6. 

08|ain,  7,  22  août  et  II  sept*  rcl.  à  la  coi|V.  du  30  avr» 

Mi*^  U97,  B  552,  M  p.  1531.        22  sept,  O  qui  tians. 

forme  Ip  cordon  sanit*  en  corps  d'observ»  ♦  p.  562.  = 

:  >823  :  :  *  .4»clii»  dipL  TomellI  p.  453  à  512  d.  *  Tome  IV, 

p.  334  à  559  (Contient  les  Jocumens  diplomatiques  et  mili- 

^  tftircs ,    franfjais  et  espagnols  rel.  à  la  marche  des  événc- 

^  mcn»,    è  Texpédition  militaire  et  au  déaouemeht,    avec 

,  uii»î  chronrque  de  la  campagne  (p.  531).  —     O  J2  fév.  qui 

.  nomgie  P«ûr  le  Cte.  de  la  Gar^ç  Min,  dç  trV  à  JHedrid  B 


y 


Hii  (ESPAQVS.)       France..      \\  - 

586.  —V*  O  Id^atr.  rel.  a^x  Français  «^rvant  en  E«».  ton. 
^r®/*  ^^"^  563.  —  25  mai  fetlrc  du  Conseil  àe  Ca. 
•lillc -•  p.  566.  —  ^pécrct  du  Boi  d'Esp.  pour  la  remise 
de  Cadix  au  D.  d*AngonI.  M  jf.  1212.  -  Discours  de 
lAmbass.  de  Fr.  eu  présentant  ses  lettres  de' èreance  au 
»oi  d  Esp.  M  p.  1237..  —  l^cret  pont,  oue  )e  D»  d'An, 
aouléme  et  le  frince  de  Garignan  seront  traités  eomme 
Infans  M  p,  1243.  -?  17  aeuf  eapituiatton  de  la  CortMmé 
eftre  Bowfk  è|  ^oiiih ,  texte  M  p.  hW*  -^  CmIw,  Hanittno 
M  p,  97Q  et  lOig.  SE     ig24;  î  Traité  du  5  janv.  rei;  aux 


■V 


fev.  et  30  juin.  rel.  à  foecupatipii  milit»  del^paaie  avec 
ie  reglemr  *  P-  682  4  692.  *«  |>écret .  du  Boi  d%p.  du 
30  raar^,  fel.  4  Tanéienne  ftette  de  la  FranoèJH  p.  401, 
--Ordre  esjp.  rel,  aux  auéf elles  arec  les  Fràncaig  (Coms. 
Iitutioni^el  d^  5  juîii)  ^\  sa  juin ,  O  qui  erée  une  Cola, 
^iftsioii  partie,  potif?  l'exatnen  de»  âépenies  de  la  iruérre 
dlî^sp,  M  nm.  m»  ^     l  Aoul  Ordre  roval  esp.  râ;  aux 

.  froublet  survenus  à  Madrid  M  du  9  -sept.  —  'f  iéees  rel. 

,  aux  tentatives  insi|rrec(ion|ielles  é^xi»  rAndalpusie  (Tà« 
rifa  etc.)  'ei|  aqùt  ef  sept.  M  de  la  fin  :d'aott^  et  du  cdmw 
mencëment  de  sept,  :53c    |Héeè9  rel.,ai*iç  affaires  d'Àméri^ 

f»«  *  pt.569  à  5là.  "^-    Béponse  du,^UT.  de  Veneauela , 
la  lettre  p.  569;  v,  ÇpiistifiitÎQniiel  du  27  août.  = 

.  Qt'iifids  d*£apàgne  Jfrmrçais:    y,    f4Îmfmach   ?^«*  dfe.  F^*  ^>» 

en  1824  donne  soi^s  )a  section  6  4u  Chap^  8  les  noms  de 
13  Grands  d^^s|>agne  de  première,  classe  Fra^çài^.  iss 
iiWiatare,.    Caippagnés  de  18l3  et  1814  (^n  Qspaane)  par 
I^apéqe,    Paris  1825,  in,8.  ^    Pitccis  des  opéralipna  imli. 
taires    cpiitre   Cadix  en  ;i823  par  le  gén^.  Dode'de  la 
firuneriev  Pariil  1824,  AnMii»*  in-4»>*^     Histoire  de  li| 
,^afipagne  4'£sp-^n  185^3  r  par  AM  Hngp,  In^fk  Baris 
J18^4»  Leftiel.  -^     I|ea  résultats  4e  la  guerre  d'Ësp.  etc» 
pârA^'df  B.  in.8.   Paris  1^824  ^    Deloagcfaampil.  --*.     Bé 
■'  r^t  ae|u0|  4»  l'^sp;  et  de  ses  Colonies,    considéré  soa^ 
)ç  rapport  des  întéréUi  poU(t  è|^  commerciaux  delaFraàcq 
ft  des  antres  puis9ai|ées-i|i-8:  Paris  1824,  Trouvé. 
ESTAMPES.  Y-  PtAiici^t^ 

ETABLISSEIMENS  de  charité  ^,  tnnimiùm}^  ^ifs  britan* 

-  niqneSf    y»'  Granà^-Bvéta^nt^ 

'ÉTAT .  CÏVlt  v> /ïis'tittf. 

KTÀTS  ^  UNIS    d'Amérique  <I(elafîbn$  «vec  çe^  Etats)  <^  ^ 

^  ^p»  584  et  588.  —  Pour  note:  0  26  juil.  Î820  Q  ^88  et 
'23  avt».  1821  B  445,  droit  de  tonnage.  —  5  mars  1821 
Acte  du  Congrès^  des  E.  U.  re}.  à  la  franchise  de  ton* 
nage  pour  les  vafssoaui^  Fr.  lil  p.  503r  —  O  rel,  au  com- 
merce de  Coton ,  2a  juin,  ^  pet.,  ?1  ttoV.  1821  B  456t 
489«  4^9  €t  1  mai  1822  B  5^;  —  Convention  du  24  juin 
1822  ratifiée  a  Paris  6  nbv^  1822  et  projnulguée  23  juin 
1S23.*  p*  584*  -^   O  S  aept*  1822  rel;  aux  drorSM  de  navi- 


\. 


J^éghtH  diplomatique,  (ETRAVÇÉks:)  76$ 

«IftitQB  B  553*  -<-  4  sep«  1^22  ^eisioit  Mii^stMelle  # 
rel.  à  un  navire  amért  K«  p^  I309t  «—  J«iT*  19^  loi  r^/ 
à  LafayeUe  *  p.  588, 
8TBAN6EÎRS,  RELATIONS  EXTEBIEimBS  o^  AFFAI- 
RER ETRAI^GËRES*  —  CSiartq'art.  14.  *-*  ^«t«*.  l)  U 
nest  qaea^on  ici  crue  i^  ce  ^i  ast  |[énèra1,  ou  com- 
a  ^'||{iifie4>s^  éfà$9^    |>Qiif  ça    qni    regarde    spéè 


mua 


^eia- 


lement  lès  relations  avee'  tel  ou  tel  Etat  en  particulier» 
ybjEe»  le  nom  de  chaque  état  au  présent  registre,  ^  îyPour 
les  objets  mêlés ,  i|ui  ont  rapport  è  des  branches^^d'àdmin* 
Intérieure,;  Yoje%  aussi  1^  anii5Ûs  spéciaux  de  ces  ma- 
nières, 

I,  Ministres' des  affaires  éttangéres  d^uis  18^14  l^t- 
^'a  la  fin  de  1824:  *  p*  716, 

II;  MittUttire^  Orgai|isatioi|  et  attributions  du  déprar- 
temenf  des  affaires  étrangères  en  1824;  *—  A»  4tt^ibu*ioit9 
g^nét'iUt^î  )e  maintient  çt  r exécution  des  traités  et'  conven- 
tions de  politique  et  d0  çtfininerçe,  )a  correspondance 
l^vee  les  Ambassadeurt^  Illhiiatrest  Bésidens»  Consiils, 
soit. des  Fnissancéi  étrî^ngèr^sif  prés  le  Jtoi  de  France,  soit 
de  Sa  Hfaje^té  près  Ici  GoiiyCTn^mens  étrangers.  Tou- 
tes les  pension» ,  dons ,  brçvets  et  expédttioi^i  <pi  t^  dé* 
pendent.  --^  R,  Directix>n  des  affairés  politiques*  Q  7  a 
ordinairement  un  directeur  dcl  ce^  affiaif  çs*  — ^  €•  I>M>- 
von  dsk  Iford:  l^a  correspondance  politique  avec  FAngle- 
ferre,  les  Cours  de  Vienne  ^  de  Berlin,  f  Allemagne,  le 
panemarck,  la  Suède  et  la  Russie*  -^  D*  4^ivhiott  du 
.^i;  I^a  correspoijdance  politique  avee  TEspagne,  le  Por- 
tugal, la  Suisse,  les  Cours  et  m^ts  dltaiies^ljl  I^orte  Ot- 
lomane,  'la  Perse  et  les  Etats-Unis  d* Amérique,  —  £• 
pivisi0n  commeixuat:  Ijcs  Consulats  en  Elurope,  ei|  Améri- 
gue,  en  (jeyànt  et 'en  Rarbarie.  -^  F,^  Jb'Mvs.  La  col- 
i^Ctiou  des  traités,  maniâtes,  déclarations,  conventions 
réglemens  politiques  et  commerciauiç ,  çori^spondsmees^ 
mémoires,  manuscrits,  livres,  certes  j;éograplUques  •  «.* 
lia  démarcation  des  Umites}   les  ren^eignémens  a  fournir 

J»aur  le  trayait  des  diyisioDS|  les  recl|erçl|^i|  à  fairç  pour 
es  certifica^^  ^-f*  Qr*  Vivision  dt^,  f/'onii^  et  Vont^Uihiliié, 
Jies  travau]^  généraux  et  particuliers,  relfitifs  au  service 
des  Finances  du  Ministère,  la  correspondance  avec  iès 
Agena  politiques  et  çomm<?rçiÂU<  sur  les  matières  de 
çom])tabilité,  e%  tout  ce  qui  y  a  rapport j  leli  dons,  Içs 
pensions,  grâces,-  et  Iç^  expéditions  qui  fn  dépendent; 
Ja  répartition  des  fondsy  le  dépôt  des  décisions  royales, 
^r-  U*  ChafiçelUrit'  J!i*expédition  des  actes  I  traités  çjt  don^ 
yentions;  les  ratifications,  les  lettre»  de  créance  et  de 
notificatipiis)  le  cérédloiiial^  lé  protocole;  }çs  passepoVt9 


du  éoir,  les  dimanches  et  fâtea  éiçceptés«    Les  personnes 
^ui  juraient  besoin  d0  quelques  r^ateigneoitiity    pour- 


764  ierX/tlf^ntS.)  -Jttune.     . 

,   ront  aÀ   learprotmirar  dam  ce  bureiia«       X  IM^uhÊiêm 
{J^Jj^'ttmetit^  ^.hsL  oQrreapoadaiÉce .  r<dative  à  1»  «anté'pa- 
blîmie  avefe  lea  ageiis  pxtéi^ieurs.  —     K,  Il  y  à  une  utfgew- 
^  «•*  •4ft»''««  ^«rm^re*  il  Mtp-niUe.  --      L.  Ambassadeum  ^ 


n^e.  «—    Introdttctovrâ  des  Ambassadjeuts  v«  le  manie  Al- 
manaçb.  ., 

m,   *  Rapfiort  au  Aoî  cit.O  du  19  noy-.lg23  qui  éta- 
blit le  sîfi^éme  de  pensionnament  etc.  pour  1^,  p#rsdoiiel 

Intérieur  At    AxtAv*!**!»*    ^u     43Ânav*t<km    '  <1«»a    nflr    Afw*     f  «>     AAO 


1V%  étrangers  m  France^    Trançuis  h  ^éti-ans^r^  et>  VeisL" 

tSons  dîyerseç*  v-*^  Dlapositions  'des  Codes,  jupiaprudenca 

«t  ordobjmuices' cohceimaatld; naturalisation»  .les droits 

actes  , et  prûeé dores  civils,  CFimineU  ou  de  police:  *■  p« 

427  à  537;    a)  Dispositions  des  codes  et  notes  >p^  494  à 

537*  —    b)  O  4  Juan  et  I4  oct»  1814  ^cl.  à  la  naturalÂsatîpn 

"*  p*  427  et  450»  •—     e}  0  13  oct,   1314  pxpJpltadQQ   de»' 

«opriétés  étrang*  .a  la  frontière  *  p.  429.  rr     Â);  Arrêt 
-  *  ••   -U4        «»     ^      ^.-  .-  -      v-_ 

il. 

^^^     p»  ^^^         -, „^^,^_,    -  ^^^-.- 

B  $7  et  loi  13  janv*  iai7  *  p.  459.  ~  g)  Peusipnnaîres 
içt  rentiers  hoirs  du  royaume.  Q  50  jum  ISlii  9.  janv. ,  20 
mai,  29  juM.  iai8,  26  juil,  18:21  *  p.  452  à  438»  O  7  d^» 
1816  et  13  juiL  1820  (retenue)  *  p.  449  et  45Q.—  'li)Pen^ 
sîons  de  l'Ordre  de  IVÎalthe  Q  1  Jiuai  1822  *  p.  45vi#  —  A} 
Cautionnemens  'étrangers  0  14  fév*  1816  *  P.  46^. -^  j> 
;  Milil.  Français  servant  à  Tétranger,  O  Id  déc*  1,814 j'.  26 
déG«  1815  et- 6  mars  1816  *  p»  446  à  448.   v.  AiLtiiçhe^  Rms-    . 


Hoheulohe.)    O  29  oct,>1^17  *  P.  445.   O  22fév.  l82:L^êorgv 
du  régîm.  Bohenlohé  B'^^ôj  M  p,  332* — ^  *  n^  Remise  des 
prisouniers.de   guerre  étran^rs:     Arrê0  13  et  25,  aVr» 
1814  R  3  «*  17i  —    n)  Français  autorisés  à  rester  au  ser-  ^^ 
vice  des  puis's.  étrang»  ou  à  s'y  faire  naturaliser,,  autori-,  ^ 
^atioi^s    de    doîi^cile    ou    naturalisation'^  d'étrangers    en 
France  (cbaque  autorisation  spéciale  de  ce  genre  est  in. 
\  sérée  au>B.  où  on  peut  Jes  trouyer  aux  tables  sqi^s»  les 
mots:    NçLtw'tdisutioity    DomicUey    Eti'tmgtrs^    J^'j-anf^i^  ^tc,  — 
^)  Missions  étrangères  •  pV  464-  •^    P»  Traité  des  n^res    " 
v;  IV<ri'i  e»»  ^      o)  Commerce  é^tén^ur  ^%  dou^f  s  v»  ,ces 


> 


tiéëhtte  dtpiontattqUe.  (ETRANGERS.)  'jçi 

tnots»  —  r)  Ëtat  des  x«lations  extér.  en  général ,  >.  Ie« 
4î^cours  du  Hoi  aux  Owmbvts^  -^  .s)  Faremens  aux  etran* 
gers  V.  Budjcts  *  p»  2S4  à  ^86» '—  t)  Répression  des  at- 
taques contre  les  «ouverams  étransers  par  des  publica- 
tions *  p.'  122,  124"«^-  —  Vl)  PoKce  Sanitaire  extér.  • 
'p.  470  et  476.  —  vj  Décorations  étrangères  *  158  et  465»  ' 
Va  Traités  et  actes.  diplomutitpUt  divers,  — !>  1)  Pou^  iet 
traitée  et  actes  publics  divers,  depuis  la  fof^dation  de  la 
inonarcliie    Fr«^  jusqu^à  la .  fiii   du  régne   de  Louis   XyX 


la  restauration  de  1814  et  1815|  v.  les  i^ecueils  de^raitçtf 
de  Kqcïi  et  M^runsj,  le  Guide  diploth»  de  œ  deHyer  :  '  SchoeU^ 
hist,  des  tv(dus     15  voK  in-S*-  »  «    idem   recueil  de  pièces 

'  oiTicielles  destinées  â  détromper  les  Franc*  9  vol.  1814  *^ 
années  sui  v.  «  •  iàem  Actes  du  Congrès  de  Vienne  6  voL  «  ^ 
»dem  Archives  historiques,  4  vol.  —   6)  On  donne  ci-dessona 
une    table    chronologique^    des    transactions    diplomatî-^. 
f^uei   diverses  y     depuis   la   restauration   jusqu*à    la    fia 
du  régné"  de  Louis^XVlII  (lô.sept.  1824*)    Il  n^est  questioà 
ici  'que  de.  ce  qui  a  rapport  aux  relations  générales  ou  " 
avec.  j>2usûuf9  puissances:  pour  les  relations  spéciales  aveo  * 
tel  ou' tel  état  en  partiddier^  voyez  le  nom- de  chaque  ét^t.    , 
On  croit  devoir  indiquer  d*abord,   çbnime  prcainnule  né- 
cessaire, les  actes  relat.  à  la  coalition  qui  a  amené  la  res^ 
tauration«  a=i-    An  1812  ^:  ISjuil.  Traité  d'Ocrebrô  entre 
la  Russie  ejt'  là  Grande-Bretagne  Ma.  VII,  451.  —  2  juiK 
Tr.  de  Welilû-Louki ,  Espagne, et  Russie:   Ma.  VU,  23Qw 

.  r=:  Ah  1815  :  :    16  (28)  fév*  à,  lialisch ,    Russie  et  Prusse: > 
Ma.  VU;  254-  —  3  mars,  Gr.  Bretagne  et  «uéde,  Ma.  V, 
558 >    (Le^  pièces  relat.  à  la  politique  de  Jia Suède  vîs|à  vis* 
de  la  france,  de  1810  à  1813,  se  trouvent  dans^chae/i^  re- 
cueil de  pièces  ofE.  11^  343«^ — 19  mars,  Russie  et  Prusse, 
3Ma.  V,  504*  -^  7avr.  a  Kalisch;  Prusse  et  Russie,  Ma.  Vil, 
258;  —•    8  «vt.  Autriche  et  Saxe,    Ma.  V,  59U  —  5  juin. 
Armistice  de  Ploischwitz,  Ma.  V ,  ^  582.  —   14  j«in  y  à  Rei- 
chénbaeh,  Gr.  Bretagne  et  Russie,  Ma.  V,  571.    Art.'  se- 
cret;  Ma.  VII,   267.  —  15  juin,  à  Reichenbach  Gr.  Brét»  " 
et  Russie,  Ms.  \ y  568*  -^  6  juillet,  à  Peterswaldau ,    idem 
V,  571.  —  ^6  ià^  prolonge  de  Tarmistiçe  du  5  juin.  Ma,  V, 
587.—  9  sept,  à  ToeplUz,  'Prusse  et  Russie,  Ma.  V,  6O4.4 
—  mI.  AutricJie  et  Russie,   Ma-  V,  596^  Art.  secret,  JVIa» 
Vil,  295^  —  là,  Autriche  etPrusse,  Ma.  V ,  600*  —  50 sept. 
Anglet*  Russie  et  Prusse  (subsidoiO  Ma»  V,  577<—  3  oct.  \ 
àxéeplix,   Anglet.  et  Auti;iche ,  Ma.  V,  607.  —   '5oet.  à 
Rîéd,  Autriche  et  Bavière,  Ma.  V,  610.  *—   21  oct.  entre  ' 
les  alliés ,    pour  la  réunion  des  forces  en  Allemagne ,  Ma» 
V,  615»—  2 no v^ à  Francfort,    Autriche  et  Wurtemberg, 
Ma.  V,  643.—    18nov.  établ.  d'un  sist.  milit.  en  Allem. 
Ma.  V»  622^.  —  18  nov.  à  Francfort,  concuirence  des  étal» 
fillein.."Ma,  V*»  619*  —   20  nov.  à  Francfort,   traité  avec. 


j.>l^..  aetpro^w^  entre   l'Aulf.   RuMie,    6r.  Brèt.   et 

L  v,  6SS.  —    25  niar»t   declat-ation  dâ  Cbàtil'  . 

,-,  «ÏH-  —  31  "'**'  Capitulation  de  Paris ,   Mai 

^  „  (ISJJ)  11  ■■>*,.  Traité  des  alliés  avec  NapoJéott 

^^,   -"'n»  V,  695-  —    lï  «vr.  Armistice  entre  le  D.  dé 

^,  .—if'  ••  "  1er  corpa  d'armée  franc.  Ma.  V,  Ïij3.  -^ 

^ff^  -^^^CoBr.  entre  Jtfn.i.ifiB'  et  tes  alliés  ratif.  la  25  B 

'^^^^''    V,    'OS-   M  p.  449.  --     a^r.   Conventioua   pour 

*  Tpf^-fjfo»  ^e  ritalie,  Ma.  V,  713  et  VII,  303.  —    aïf, 

st^er^^^ffi  des  alliés  à  Napoléon  ffl  p.  373.  —  0  î  tnaï, 

^rf'^îrS-  ^*  reconnaître  l'auloribê  des  «lliés  en  France  B 

"■■^       '  »****^3S  '"*'  «niv.  miiiti  à  Pari*)  Ma;  V,  ÎIO.  —   30 

2>  iS-rrr»**^  ^"  P»»*  tlo  '*'^'*  ^  IS*  Ma,  VI,  1.    Article* 

£.>  if'tiu*    *•  **■•  Vl«,>î/^n«p.  6et7}  et  Srf»««  hîst.  de»- 

V         .  '    »^^.  *"   31  mai  acte*  relat.  k  l'occUpation  del  pays  ci* 

\  «^Tar   1*  Prancè.   Ma.    VII,  S09.  —    2  Juin   lettre  du 

•ti  i^Amenr  ru»*e   de  Pari*  M  p.  624-  —   4  et  8  juin,    O 

*  '^^ant  ^M  commissaire»  bour  l'èièctit.  dea  traitéa'B  21 

"fnT?!».  —   27  juin  8  déhmif.  "de  la  ligne  de»  douanes 

S^-  —    29  juin  cotiT.'  luplém.  entre  la  Gr.  Brét.  et  le« 

^èt  à  Londrea,  Ma,  VI,  40.  —  I3i  août  i  Londres,  Gr» 

Brét,  et  Suède  rel.  à  la  Guadeloupe,  Ma.  VI,  S5.  ==' 

1814-lSIâ  acte*  et  DèeeclationS  du  Citûrèa  de  VienQI. 

y.  AkMtr,  Acta  du  Toii jf.  di  V.  ■»  M  KUbii;  AMo,  du  JVit««' 

'.  Cmpttttt,  Eiiangtu  lâl5-lSl^,  6voI.  iu.g.  (ce  dernier  sur^ 
tant  pour  c^  qui  regarde  l'AlIemagae.)  —  Vojei  auid 
l'aHicle  iVcpdcuii  Boii^i-  pour  l«s  èvénâmcn»  de  1S14  et 
1815  qui  lui  sont  relatif*.  =:  IBlSi  :  15  «nar*,  déclaf.  da 
'  ConE^è•  de  Vienne  rel.  •  l'évasion  de  Bonap.  Ma,  VI* 
110  (conf.  M  p.  4iy^.'Bèpon*es  et  publications  du  gouv. 
de  n.  Bonkp'.  a  ce.  sujet  M  p.  419  ft  687-  Lettre  butogra' 

Îhe  de  Hi  oonap.  eux  fouveraina  étr.  du  4  avT. ,    circiu 
lire*  et  rapport*  de  *on  min.  des  aff.  itr'.  avec  diver*et 
pièce*  dlplom.  M  p.  423,  42fr.  500,  083",  685.  —  25  mars, 
rraide  alliance  de  Vienne  contre  N.  Boosp.  Ma.  VI,  U2 
(Conf.  M  p.  500,  6a5.>  Aoceasion  du  H.  d'Hannovre  7avr. 
Ma.  y,  1241    du  Portugal  8  avr:  Ma.  VI,  12Si    Sardargn* 
9  avr,  VI,  130:  Bavière  VI,  I54i  Prince*  et  villes  d'Aï*  . 
lemagot  Vl,  138   Cv.  Kluber  et  Scbocini    de  Bade,    13 
iDaivl,M6l    Sùisie  20  mai  VI,  170:     Saie  fo}'.  37  mal  \ 
Vf,  151 1  Wurtemberg  30  mai  VI,  153!    Dauémarc  1  »ept>' 
VI.  155'  -^  25  mars,  article  séparé  avec  la  Qr.  Brétagnei  ' 
3Ia.  VI,  116-  —    30  mars,    Prusse   et  Itu**le,   annulatha    '  - 
de  la  coDV.  de  Bajonne,  Ma.  VI,   181-  —   31  mars  et  3 
■vr.  Cesiian  prov.   de  Parme   par  l'imp,  Marie  Louise  i 
rEiiip«W  d'AuiiiclM,  mubi-  XXII,  312—313'  M  p.  6II* 
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i—  5  ûW*  conv»  d<?rAutr.  Prusse  et  Russie  aV^c  la  Baf* 
vîére  (exw.)  Ma*  Vil  *  5^*  -=-  4  àv*.  Hôte  dé  rAmb*  d'Bj* 
pacne  à  Vienne  réclamait  Patmfe  et**   peut  rlnfalit  D* 
Charles  liotiU*  Ma.  VI. *  468.  -^  24  avr.  çofiv*  de  Viennd 
reU  4  rèconomie  :  des  atmèes ,  Ma.  YjA  «  309*  — ^  25  àVi^.  «t 
9  mai/  Déclaration  et  feontr^déclar.  entre  la  Gr.  Brét» 
et  lés  5  Cçurs  rei*  au  traité  d'alliance  ou  2éhmarftv^Ma* 
VI,  UT.-"   50  avr*  traité  additioh^^el  entre  ces  4  icottlrsi 
Ha»  VI»  121  (Conf.  M.  ji*  603)*  •-'  ômài*  Note  des  alliés 
aux  Suisses  et  réponse  des  Suisses  du  1%^  Ma.  VI*   i66* 
-^12  mai  y  procés-verbal  teU  a  N.  Bohap»  Ma»  VI»   265* 
—  ^iuin,  Acte  final  du  Gottgrés  de  Vienne,  arec  toutes 
les  annexes,  (Ma.  VI*  ^79)  Sçhodi^  Kiaba-  )oc.  cit  feonf. 
M  V*  819;.  Accessions  déS  diff.  états  à  cet  acte*  Ma*  Vlj 
A8Ip!,  —    10  juin,  protoc*  fel.  a  Bade  Ma.  yU  458*1—   2$ 
Juin,  proclam,  du  P.  ScWàrsfcenberÊ  général  en  chef  des 
armées  laiices  (M  p.  781)»  -'  24  juin ^  rapport  dôS  com- 
misse Français  envoyés  prés  des  allies  M  p.  7 $1*—    SO 
juin,    lettre  du  mârécUal  P.  d'Eckmvlil  aux  généraux  aW 
iiéi  M  p.  737.  —  louil.  Béponse  ^IcS, alliés  auX  comrniss» 
Français  à  Hagucnau,  M  p.  8l7.^   3  juil.  Armistice  et 
occupation  de  Paris  par  les  alliée, ^Ma.  VK'595»  M  jj* 
765.  --   24  juil.  et  3  août,  2  notes  des  alJieS  rcl.  à  Tad- 
xntnistriitton  de  la  France  M  p.  847  et  887*  -^    2  àpùi; 
conv.  entre  les  alliérf  relr  au  sort  de  TV.  Botiap.  Ma.  VI,* 
60&.  Miï.  945   at  1107.  —  1  sept,  .actes  rel.  aux  objets^ 
darts  à  rendre  par  la  France,  Ma.  VI,  632.  —   26  sept» 
traité  de  la  sainte  Alliance,  arc/i,  diph  t*  Hlvf  ^  513  (poUiP 
les  actes  4'accessiôn  v.  Schoea  hist*  des  tr*  et  Ma*  VI,  656.) 
^  15  octe  protioc.  sur  les^arrange.mens  pécuntéires  avec 
la  France,  Ma*  VIII,  156*—  3  nov.  protoc»  arrangement 
territoriaux  Ma.  VI,  668*  — *  6  iiov«  protoc*  distribution 
des  700  millions.  Ma.  VI,  675.—   20nov.  Traité  de  ]^aix^ 
de  Paris,    avec  4  conventions  du  même  jour  y  relatives 
B  64.  M  p*  1309  à  1313*  Ma.  VI,  682  à  732.  Baitiïications  t 
M-I8l6p.  249i  Ma.yi,  733.—   20  nov.  Traité  pour  I0 
maintien  du  précèdent  f  le  rétablissement  de  S*  M«  T*  Q* 
sur  le  trône,    exclttsiçn  de  ^*  Bonap.  et  de  sa  faniilie  à 
perpétuité  etc.  M  p.  1318.  Ma.  VI ,   734*  —   ^  ûov*.  Note 
des  Ministres  des  Alliés   à  celui  de  France  rel.  à  c^tte 
union,  Ma.  Vl,  738.  --    21  nor.  ProcéS- verbal  d^s  *în. 
signataires  des  tr.  ddpaix,  Ma.  Vil,  406*  —  25  et  26  ûov.  Com^ 
munication  des  traites  #ut  2  chambres,  adresses  à  oe  sujetf 
réponses  du  Ro*,  M  p.  1309  a  1316,   1320,  1333 ,  1345.  — 
23  déc.  loi  rel.  aux  fonds  nécessaires  pour  Texécution  âeê 
traités  B  51.  =:      1816::    22  fév.  Iiettre    du  Garde  des 
sceaux  sur  les  conAits  de  juridiction  avec  l'armée  alliée  M 
p.  21^.  -^  26  Mars  à  Vienne  sentence'  arbitrale  rel.  aux  cré-*- 
ances  sur  Foctroi  duQhin,  Ma^  VIII.  225«  —    1  juil.  sen- 
tence  arbitrale  rel.  au  Ducbé  de  Bouillon,  Ma.  VI,  490.  r= 
1817  :  :   10  fév*  Note  des  ministres  des  alliés  rel.  4  Iti  âfini* 
:  nutioa  de  l'armée  d'occupation ,  M.p*  185^  Ma»  VUf.  93*  ^ 
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^    l        •  ' 

mkdtkm  aux  2  Clièinbres  â  tê  miéU 
ît  des  aéiputés,  M  ç.  179  à  1955  2*r 
lire  re],  a  laproebaine  réunion  dÙ'ir' 


Il  et  12,fëvl  e^iAmunîcdtkm 
adresses  dès  Pairs  et  di 

1818  :  :    tnaî ,   circulaire  rel.  a  la  proebai „„  „  ^.^. 

'la  Cliapelle  *  Art^^iv  difU^  T.  lïl  p<  517.-^'  25  avr.  Ooiiv» 
avécles  4  Cour^  (llÀnglctenre  sépisrémenr)  rel.  aux  crédh. 


iYaii<,ais  M  p.  1254  proimiigtiée  26oct.  B  242.  —•  4  nor.  à 
Aix  la  Chapelle ,  note  dés  Min.  des  4  Cours  à  celui  de 
France,  et  réponse  de  ce  dernier  du  12  î  -^vcftwe^dipl.^l^  III 

S.  519  et  522.  ~  15  uov;  Protocole  et  déclaration  politique 
es  5  puissèftces  ihid.  p,  523  et  526*  —  19  uor.  Protocole  , 
rel.  au  mode  de  paiement  des  sommes  dues  par  la  Fr.  Ma» 
VIÏI ,  562»  =  1819  :  î  2  févi  Àrrangem.  définitif  entre  le» 
«Hîés  et  la  Fr.  rel.  aj^  dernier  ]>aîoment9  Ma^  VUI,  566» 
M  p.  ^18*=:  1821::  12  mai,  déclarations  du  Congvés  d« 
i  taîbach,  Ajxhivetdipt,  X.  I,  p.  391  et  497,  r=:  1822;:  23 
septt  Lettre  du  Comte  A.  de  JouiFroy  au  Vie*'  de  Aîout« 
.  morencyi  ihid.  T.  III,  p.550»  —  14  déc,  t^îrciilaire  finale 
de  Vérone,  ibid.  p.  538.  ' 

^  VI.  Souvtri&ns  étrangers,   vpycï  â  rAlmanach ,  royal  de 
chaque  année  là  généalogie  dj^t  maisons  régnante»  cIt«h«- 
géres.à  la  suite  de  celles  des  Bt^urbons. 
f,TljnBS  V.  ScUnciaet  4'^sti'*  '  :       ,.      ^ 

EVÊCIIÉS  V.  Reliai.  ^ 

EXPORTATIONS  v.  Industrie, 

-    '     ■  '  •         ■    i     ■ 

FABRIQUES  V. /««Tu^tii^. 

— .    —    d'JBgli^es  V.  Reli^ioné 

FACULTES  y.  Scimçea. 

tkoDALlTÈ  y.  Noblesse. 

FEUILLES  PtJBrOUES  v.  PubUciU, 

FINANCES»    *  p.  JÎ42  à  386.      , 

\.  Ministi-ts  des  '  Finances   depuis  :  1814  jttMues   l$2â4 

*p.  716  à  719.  .  - 

II«  Ministire  des  Finances.     Four  rorgauisatlon  de  ce 

département  et  de»  branches  qui  «n  dépendent,  les  ^ttrt-^ 

liutions ,    la  distribution  du  tx'avail,  la  nofnenclature  du 


U/iap»  XO»        -LiC  ^ci'ai  «ctuvu»  UC9.  x^  iu«ut:ca  ci  vunipust;,  «it 

1824,  d*uue  direction  immédiate  ^ous  le  Ministre  y  avec  3 
bureaux  et  29  inspecteurs  des  Finaitces;  plu#,  4  direction^ 
savoir:  Contrib*  directes <  dette  inscrite,  Coim|$tabiUté 
générale,  et  Mouvement  géhéral  des  fonds;  eu  Outre  il  y 
a  14  directions,  administrations  et  régies  -  distinctes'  ^[tti 
dépendent,  de  ce  min.  et  que  Ton  trouvera  cl-âéssbus.  — ^ 
La  nouvelle  organisation  «u  Min»  des  Finances  a  été  ré* 

fiée,    par  O  du  27  déc»  1823  M  p.  1511  ^  et  par  arrêtés  du 
lîn.  (Comte  de  Villéle^  des  28  et  ^  déc»  1823  M  p.  15Jt3- 
1514,    et  du  13  mai  .1824  M  p.  631 Une  O  du  9  «a^ 


/  ' 


Re'gUtre  âiplomatique.    (FlNJVfCES.y^i^ 

1«Î5«)  aVaît  lé)â  sùplirime  !«. »ec^t.  général.  -^  .P«»fîj«« 
ïpnenii  occupés  pa»-  Te  Ministère    de»  fin,  loi  10  juU> 

/^^W.'&çeB  rt  objet,  généraux.  1)  Coiléqtion^complètte 
i-s  UdgetsT  depuis  1810  J«8q«e*  1825,  preçe4es  de  celu» 
rtl  ItS:  •  p.  273  à  386.  Pour  leS  loîs  de  Financé,  y  rpla- 
iivcs'  V  Its^notèï  à  U  fin  de  cHacun  de  ces  budgets,  et  v. 
att  mto»'  loif  rindieatîoii  des  discussions  «  renseignemen» 
i«TnaS»  6n  peut  recourir  da'ns  le  Mon.    Plusieurs  de  ces 

>î^l^e  Finances ,  surtout  celles  du  23  sept.  1814,  28  avr. 
M16?^5^"t"  Wa'v*  1817,  15n,ai  1818,  1|«l!«»sent,  outre 
fe-fi*arîttu  dû  montant  des  recettes  et  dépende»,  differeu- 
tesSsilîons  éu?  des  branches  spéciales.  =r^     En  re- 


f;  -irio-  863  85S  fri  En  1820:  875,542,252  fr.  Eu 
mi^  âkôl^î^fr^  En  1822:  949,174,982  fr-  En  1823: 
iSftîsW8M0  fr!  •  En  1824:    895,862^656  fr.      Pour  1825  î 


^^KÔuiTde  francs;  cft<pii  fait  par  an,  tertoe  moyei».  *n, 

^•'^\^ft*!L"Pfi«ancière  de  là  Frtnce-y.  24^^^^ 

V  Imiutn  gitiii-i'l:  Proclam.  du  Roi,  10  mai  1814, 
i»r  Ih'nécessitè  de  maintenir  prov.  le»  impots  actuels,  B 
îô  =  lITjV»"  dt  j,«.c.,>tio..  *coùterit  en  France  15  pOur 
i*nldé  la  recette.  A*ant  la  révolution  on  calculait  d  après 
w"wêm^"afors  10  P.  cent.  (En  Angleterre  on  to«pte 
M/In -c.»  —  Pérce^ion  provisoire  des  "npots,  17  avr., 
&A  sept.  18iIb  12,*^19,  39;  O  lô.âoiiî,  6  sept.  1815 
B  W  «'235  lois  25  dèc.  1815  B  Ôl  et  27  mars  1816  B  76}  O 
^«■^tin  et  1^20dèc.  1816  B  96  et  127  î^  loi»  1?  mars  et  27 
M^  l«l7  Bill:  187;  loi  31  déc.  1818  B  256;  Idi  29  àéc. 
•SS  B  3345  loi'l3  jaiv.  1821  B  427.  -  Perception  effec 
tlwà  V.- ci.dessus ,  et  ci-dessousi  .  a    »,     ki». 

Vi.  C<„.t.a4ue'ù.«.  ai..«ct«.  ♦  p;  2«  notes  c  et  dj  •p.24S 
■       -  budeetsl article  C»iitii6atioi«  *t- 


•  tion'des  4  contnb.   ttirecte»,    «Te»  »«..  """■'J'  '"• .  ?  "  , 
»   885  -  V.  le»  loi»  et  O  générales  rel.  au*  Frnançes,  et 
?A*  Weei»  «     Aioutéï-y  lés  disp.  spéciales  «umntesi  — 

.  XpK' répartUioB  L  forids^de^ion-yaleurs  et  cent  ï 
mM  •ddltionnels  à  la  disposition  du  rMn.tt  ^es  pj-e- 
f«^  eK.  O  Sroét.  1814  B*515  S  juin  1816  B  92;.25n«W 
M  avril  1817  B  145.,  155:  27  «ai  1818  B  219}  28  )u.l.  UW 


Ancuiv.  DiPtom. 


770  (:Si}UNCÉS:)     France^ 

B  S08;  9  a9ûi  mo  B  395;    8  sàoïitlS2i  B  471^    15  «laî 
||«^  B  M0>   18  4««^  ^822  B  57^.=    I>*^'w«no,«  ^èco^ê» 
•ur  let  <BOntrIb*  directes  depuis  la  restauration:    l).   en 
1819:  4ip}9OtiO90lv*  $or  le  priaeîpal  pour  quelques  départe- 
.    mené  €i%fi9Mi9fr*  f^àv  les  centimes  adaîtioimeU;    2)  eir 
.1821  pour  quelqîtes  dépÀrtemens  1996i7«229  £r.  surle  prin.' 
cîpal  et  éitOSSilOô.fr*  sûr  les  cent*  ada.  plus,    pour  tous- 
lef  dép.  7t733«9û6lr*  faisant  un  dégrèvement  eenéràl.  de» 
5  pour  ecai*  =:    M€C9otto-£  et  ptrctpuuis:  Lois  m^  2S  sept. 
|S14  art*  ,12  et  du  5(8  âyr«  1816  art  27  reU  à  leurs  traite^ 
àicbs  CI  remUei  A  imposer  on  sus  des  eontrîb.  O  10  eéc. 
Ift^  B  644  teh  atts  bonifications*  —    Pour  leUi^  çbinptês 

-  V.  ^^mjffèi  Compt^ilii^.  —    Pourries  receveui^  de  CV>xi>« 

mmiêê  f%^ i»âiiiviU9fis  de  bienf.  ▼•  ces  mots. ST.  H^outr^Uurs^ 

,  O  4  def .  ^i2  M  p.  l^\.  —     La  nomenclature  dea  h^- 

^  reaiUL  de  recette»^  de»,  t>i^eeteurS)  Inspec^urs^  «eeeveur» 
fènérauit  at  partteùltecs  dw  toute  la  France  V-PW^c^a 
pEeriM^teurs  des  prîÎKçtpal^s  villes  ee  trouve  a  rUimm^ach 

•    ^«r^^f  4^  P*  Gbap*  iày  Sect.  16.»  et  pètir  Paris  a  la  5e  par- 

.  tie.  rirr  Code  ^s  conlrijbutions  directes  ^  ou  recueil  mé. 
tl^di^ue  de»  loift,  Q\  reglem.,  instcuct.  et  décision»  sur 
^ettç  m^iére ,  par  Belmond^  ancièf  direet.  des  eotitirîb. 
dir.  2.  vo)«  ia-S.  Tarie,  J^éfaaukg^,,  s=r     Ctubistit  *  p.  242  à 

V  tro  les  ooloniiès  l^^j7j^etle»  i|<|t^ '—.*»,  27^  à^85 


16  ate.  *-<  Y.  au  mot  Cadattft, 

VIL  CoHtt'iit»  iitâujtctes,  -^      Forment  une  Aâmittisiratiom 

spéciale  dont  les  attributions  sont  r—r  1)  l'acliat^  la  fabri^ 
cation  et  la^yente  des  Tubucs  (IB14  O  19  mal  B  11,  h>î 
^  déc»  B  65.  1&15  O  13  jjuiv.»  19  mai  B  72,  3L  1816  O 
28  fèVM  27  uiar»  B  70,  82;  loi  28  avk*.  th.  5  B  81^  O  17 
juiL  B  lOlî    1817  0  8  ianv.,  51  djifc,  B  134,   192.  .  Loi  28 


;(/  M^  perccpiion  ucs  aroiis  fi«ï  cjreuini^un ,  cntrce  es  ae- 
iail.  sî^  les  vins,  cidt-es  et  «mr-^f^-vte,  des  droits  de  licence 
des  mafcb'ands  eifi  gros  ou  dé^it^H  àe  ln*isaous  et  dût  dis- 
tUkteui's.  (Lois  et  O:  I8I4,  8^déc*  &.  60*  1815,  17  fév.  B 
81,;  8.  avr«  B  13  et  29  jtfi^*  B8.»^  1816  loi  28  avr*  B  Sh 
1817  roî  25  m^rs  B  143,  O  18  juin  B  lél..«  18l8i  SOito^r 
V;  p.oi^nea..»  18X9  O.  27  <i^ti.  B  d%h!  4  loi*  àa  24'iuin  1S24 
H  uro^^  179.)  -T-.  3)  Le*  reeouvraBaent  4u  droit  de  Fabri- 
içàtibi]^  dét  l^'Ms  e^  éfi  droit  de  ileence  des  brasseui^ai  (lois 
et  0  prêçelBAt^  ^  w  :i^  mai  18fi2>«  rr  4)  Celui  des 
droiis  Si^  lés,  voiti^'^  pubU^^ts ,  et  du  dixième  du  pi'ix 
.de  transport  des  paquets  (loi  25.mera  18i7  Titce4)*^ — 
5)  .Celui  du  droit  a  la  fabricjvtion  des  coi-Im  »  jo^m»-  etide 


\ 


s  - 


iR/!gisttc  diphmaiiqup^  (BtifAifCêSÔ  ?  f  1 

îftifi  €tà  wUe-dii  lo^^H  181*  ^  «^^ 

7)  La  tierwptioii  it-»roi«  :dc  gawiiliiii*i^^  «Jar  et 

t^eccu^  de**»»»  de  rtaviâation  «?  fËff™*f «?^*^^     <y 
t^ATMiiris  l'^M:«toi  de^ia  Baviigiiioft  4»  alim>*  éonrnrnienieiit 

<A  CM&eê  du  .^*rodiiit  !d«à.  b*«»iefc/^p«fWi8«ij;d'«at  i^  »)««•, 

tudficts  etc.)  —    1»  Le  re&nvffmmmi^tt^^^è^ 

diif net «IjBB i)cti»ia ttogttnwmâux ,  mAyftA Um^ ^de  laloi 

nift^tuMi*  en  Vertu  dô  r«rtlcle  8»  «d»*  l'IÏ  àn^Meet^rf 
Iftlâ.  —    i'kdmipt-  det  Contrifc-  iaéîr^w^tii^st  «mçorf  ^r- 

âitetee/  Se  iilîne^  et  de  o»mm^t^î  <2)  |iat-0  5  aoôt  ttlÇ, 
dû  .tot^levemelDt  «wr  i«»  i^evémto  dw  cUmmuêès  p<mr  frai» 

,irf-,!3oi,  :s='  0  3?  •»«  Kil4  âe  «lk«««i>'  *éà*  nioAfie  le» 
droite  réiutf»  .8  7.  Pw»dBin;iO  liMi  et'©^  1  Htfïtoi -^mU 
»  leur  Éwintten  B  10«t  WJ    («wrt-ïw*»'  »»<!ret  6  ««''JWS 

*dX; --  OfgM*.  i*  r«toiin.  O  if  «tti  m»  B  Us  s  e» 
^iw.T.  JWÎl  B  ^4Jtt  ^  4  ^^.  1922  «  «»'  —    D'f  *««««: 

'  tLspçSrr  Pari»  6e  .partie  Sec».  16»  =      *.  «oHMet  Jïn- 

Mcttoe^gArf'"**,  dui-i»«preud.aittM le IS»*»",  ètà  1» quéUe 
M.ift  w3»o»d0M*»  ^  Autre  le».  Co»««W«i««w«<»  («-/«O'.'- 

WPâri.  5e  wrt.  (Ch»p.  l*8e«.*)-ï  «««Jïv^^*  *5;^ 
I^olsw.  l'î*ri.i«X*à«M?«r*â:      «*fc*«:   IM4« J2, 

l^to^ft  B  ia<  W**«^.^e  ^414-:  »*fàt.t8ïff«  lA); 

rel.  atti  Behttiàisté»  «.iia»  UI»àn*lo«ad«4iirti«*  **»  j^tté- 
îe,;»  de  dftii«ia«iUti«nau»B««8.-a«»«»4^*  27lî 

■MKwKutoé:  7  ••*tMl8»«  »ît  èl-WB'18» B.^j  .'HffJS 

49* 


i 


,.  l^lliMAe^ (nouvelle)»  «^    ÏKniMÎne^  de > la*  couronne  v..  hm,  r=: 
tÀtUt'^êiit'€.t.    ln»tniction»  gànéndes  -  du  dî^recteiir-  dâ  i^cn- 
régiêt9emiiBl4^4ia  dpi^aimoi  etforéls*  in^8-  1820.  —    hlçr 
tiolUHUi:*e:kd#4iiienulentton  .d«i<  -employés  de  Tenrégistre- - 
t<iffnl^t4««Mf<MÀUtf.&'rol«  kihfS*  I82Û.  ^     Tarif  des  droits 
.    4*«avé§î^eiP4iJit.'^iir  fies  l>au«'Â  ferme  et  à  lojrer^  111.4» 
'  l^l»,-^  J)iptiOi]ttCaii^  général  d«s..drai'ts  â*enrégistreihe»t,      i 
jiDi)>re^t'4l}effAi;i.4«s  Iiypetli«Mpies  V  demaines^  etc.     Par  ^ 
1  Jio^and  64.  i>tW/e^«4»i4.   I8dL  »^    Journal  de  yc&registre. 
.  mont  §t  Abs  pd«si«iii^sv  >in'^â<  1322.  —     Le  Controlrar  de 
«r«iirégistKeriMat*'»3  vo}^  intlÂ*  ISSâ.-^     Diotionnatre  de» 
.    droita'd^envémtvemenr,  td^^ivdirQ^   de  greffe  et.  d'^jqpo- 
'  ,  théfiie».  9aei9;IÂii8  ekes'HayeU  ij»4. 
;  ..         IX.  iB;0i^ts^  4rM  ppmi^.  LoisvAt  O  :  .1814  11  juH^  ^.sep^ 
.     <lot  ar4>^  UB  «|»ûsUfV3|l) ^  7/ect«  fi  &6,  S9«  46«.  *  i81ô  $  29  mai 
.  <B  S5)k  16  îiiiki&  &r   30  déct'M.  do  1816  p.  4«-*    1816:  6 
mars  B73»;fô$r«).tB^8i(k>tarr..31),    28  •  août  B  115  et  117 
.    (boU  de  marîw^  .2i:oct.  li  120. . ..  i817  :  7  mars  B  146»  17 
anars  B.  155^  fid  m^rs.B  14S  Uoi  art.  50>,   11  juin, ,  10  dée» 
B  18^. . .    JklU6£  .9*  janv.  B  197 ,  13 mai  B  211  (loi  ar(.  33  et 
«uÎT.}^. .  .  1&I9:  ioi  17  juthy  avt»ai  et  suiv.  B  29âf  O  22 
sept.  P  318.i.  ja»Sa:  O  ll  oct.  B40av  20  4»ct.  B412,  tliaov» 
,    B  422v«    1824  :  ^  26 août  M  nrow  240^'  -^  Pour  les  hois*  de 
.  MariaO' ¥•*'  4u|sr;  J)Iqryt€,  —  <  .Pour i  les  délits  Vi'-  anaai  nim. 
mistUs^  sp  ,  EmK  des  forêts  àin  royaume  «0.1892:,  ùivèu 
'    dotfiauiale»  1,^80^000. hectares)  forets  comoiunalM  ll^S6tpS8 
Jiect;  <▼•  festp-^'^  Annuaire  faisffocique  pour  182^  ^age  ils)* 
; .  r=:  P<Nur  l'organisatton^  les.  attributions  et- le  personnel  do 
,i!iiJimimstrtuiou  desjàv^u  en  ^  diTi|ri0nS9    \i  la  secticui  3  do, 
.    ehap.  13  9  4o  partie .  àc^l^Mm^mni»  irayid  où  sont  «aussr  indi- 
.   .quéet  hi  dxYÎsîoHi .  des  défiarteméns  da  la  France  en  20, 
^  ^ar^lid.  4oresfieni»  las  inspections,  et  sotiS'*inspeetiona  etc. 
,    :p;  .Pour  1»  pNê^be  et  la  Gbas&e.  v%>  ^uisi  Ittdnêtm^,  s   Mt- 
iUi'atiut  :   Traite  des.  délits:,  des  peii|e»  et  des  procédures  ' 
.en  matière  d'eaux   et  forêts,    ou  Analyse  mèthodkjue  et 
.ratsonaée  dot-loie^  i^emensofo*  par  i>ittiet\   Inspecteur 
des  foréta.  3cédlf.àn-12.  I8I87  Paris,  Legrand.  3lr.:âOc. 
>«  Nouveau  Jlamicl  des  gar des.:  chaiq[»élres»  forestiers  e.tc»  • 
,   Pac  ^<9udoj«ncait.   ip^lS.  1822.       ,,    ^.  ..  .^  -*   . 

.,;....    >X.  Po«t«f,.  y.  âe  mot.-'    .'•  .  '  .'•   -f'-v».'' 

■  p*    Xl^  l^teiù  rn$rtiUi    Lot  qui  la  oomfirme  21déc^,l814 
.  R  6^-7^    l$ovm«.4|no  admiaistratîoa.  ^écialo^ee  ^i9)>Ti* 

ai^i^ns^   aveedes  inspecteurs  terrain  s  »«t  dans  les.déira^e- 
^m^s,.  V(  Mfmi^a^i  ^al  4e  pai^tio,.  Qbap.  13»  â(scitio»4v  — 

Çatéclusaie  lQlteami<|[ttO  dea.actionnaires  et  ve^B^eurs  jde 
.  la  loterie.,in^2;^1^18..^Pàr%s,  Me^iel,  léàr.  50o>  :3=:^vl>is., 

positions,  existaoti^  .contre  .les  lote^îoa  étrangéresjJtt'  ^e 

1819-P*  70y.9l  M  da  1818  p«i  Z42«^artiele  Àmiem4.  . ./^    -. 

,  *    XU.  Z^iMif^  V4  Industrie^ .    -  /    .    •  »       j'»  -♦'  <••  ♦    ' 
,  XIIL  AdmiQiateation.desiVM»woiaft;dle  suTToMle  reSfé- 

cutîon  des;  lois  monétaires ,  la  fabrication  deS  «onnaUr» 

Jie»  fonotionnairelv  dès  monnoiet  et  i'eutristi^ik  dei  Mt«l6 


», 


\ 


Ee'glstre^  diplomai^ùe.  (FmA^CSS.)  fli 

des  mc^imoles  ^têtfièllers  monétaires:  -^  '&i9  vérifie  !• 
htré  des  monà6le$^  e%  jnge  |tt  travail  èet  ii^^eeteuH  de 
l»  F^brkàtioki.  -^  '£Hé^  rédige  les  tableaur  servant  à  dé- 
terminer le  titré  et  lé  j^oids  d'après  lesipiels  les,éspétees 
et  matîé^s  d*or  et-  d^ar^nt  sont  ëtkféAmi  dans  les  hé- 
tels  4^  monnoîes.  ^^''  ^lle  fait  péoo@^t  èii"consé(rUenc«, 
toutes  les  fois  quelle  le  jù|;e  eoniénaote^'  à  la  Verifica- 
tlon  du  titre  des  espèces  étrangères  noûvcHlement  Fabri- 
quées, afin  d'observer  le/ variations  qu*9*pourroH  éprtfu* 
ver,  -^  Elle  est  ekarcée  -de  là  surveillaQee  dit  titre  des 
matières  et  euvra<>;es  œot  et  d'argent  da^s  tapXe  Pétendue 


de  la  France.  —  ^  Elle  est  srusst  !6kar|;ée  de  ré|;l«r  la 
comptabilité  des  caissiers  des  attelle^s^ monétaires. —*  Let 
hôtels  des  Monnoiés ,  '  pmir  ht  Fabrication  des  espèces 
d'or,  d'argent,  de  cuii^reV  sent» au  nombre  de  treiae.  ii^ 
voir:  Pai^is  (désigné' par  la  letire'ÀT,  Barottne  (L),  Bor- 
deaux  (K)t  La  Boetielle  (H) ,  '  Lille  (W) ,  LimMee  a)t 
LtoB  (P),    Marse^Ie  (un  M  double),  mettes  (T),  Per- 

Eignan  (Q),  Rouen  (B),  Strasboui^g' (BB)  ;  Touléiûe  (M)» 
es  Foncîionaaîres^  âans  chacune  d'elle  soMrî  un  Commis- 
saire du  Roi,  un  Btrèéteur  delà  Fabil^itiofi ,  u»  Con- 
trôleur du  monno^agè  et  un  Caissier  :'  leurs  attributions 
sont  déterminées.  -^  Pour  rpr^anistr^dn  et  le  personnel 
de  Fadmin.  v.  Atmana<^i  royal  4e  parti»,  Chap*  13  «  Séct^ 
9. .  On  trouve  également  à  la  fin  du  mêmt>^  iUmanach  dte^ 
tableaux  du  rapport  de  la  libre  tournbls  au  Fraùc,  du. 
Franc  à  1a  livre  toumeis',  et  de»  monnaies  étrangères  à 
celles  de  France.  r=  0  10  mat  1814  B  U9  et  9  déc*  181S 
B  50  rel.  au  type  des  mohnoies.  8  juil^.  1814  liberté  d*ex« 
portation  dôs  monnoîes  étpangères,  0194nài'}8t7  pâèeift 
de  V4  de  Franc  R  149*  :=:^  Etat  et  la  Fabrkadendet 
ijdonnoies  décimales,  au  1  jan^»  1819»  (l<6i9Ur,  «annuaire 
hist.  1818  p.  508);.  du  l  janv»  1819  au  1  nov.  1819  T^^d. 
1819  p*  532j.  Etat  des  Ecus  de  6'  et  S' lil^^' existant 
(ibiA.  1821  p<  178).  a,    A|onn9ie  de^  médailles.  v«  StimM 

mV*  sa  tt  SkUUies.  Lois  et  O:  '  KT  iléo*  18U  B  6Êi 
15  janv,  1815  R  72;  28  avr.,  19  îuin;  50*  bel.,  ^  dée; 
1816  B  81«  96,  121,  126)  19  mars  1817.S  149>^  hÊtuth 
Ifttes  royales  situées  dans  les  dép.  de  la  Mdurtte^  d«  lA 
Haute-Saône,  du  Doubs  et  du  Jftra,  ont*  été  «ffteirmèM 
«n  1806.  pour  99.atis  à  U  compagnie  d^Nr.Balkies  de  rfist» 
aous  une  odminUtrutiffii  dont  Qtt  trouv«4e  f)âdre»  et  le '^tr- 
aoiinel  dans  VAimauach  t-oyttl  i^e  parli^châp,  IS  saétvlO*'sà 
,V.  il  ailleurs  !    Travaux  publUs^  et  iuêiapai]:'    "      " 

Xy.  Di'oits  iivtrM;  v»  les  articlei- spéféaux.  ■*■ 

XVU   Caûte  cTitmoitiMenMitO,    tt  Xiaigst  dts^  djpiu  t^  ôonr" 

^igitatUms.  ■-.  Une  no,tice  étea4ue  sur  rétttblisseinçmt',  la 
but,  Torganisation  et'les  attrîbutions  de  cette  donbtl^  in- 
stitution se  trouve  dans  VMntanaek  'li^fnt-àe  1824  p*  7S8» 
=  Lois  et  0  18t5:  9  janv.  et  10  fév.  B  70^  87^  lé^juil^ 
B  4.    1816:  28  avril  (lot  prini^ipale)  B  8i^    8>  2St)  t^-Ui^K 


/ 


«V 


86.,  9p^.3  O  dn^ai  iHa^Xi»},»  «wM  f  90.    I»i7-  », 
mm  B  Uii  W8>  ^  IJÏ  de«,  B  185.    0  19  m»  1M9  «    , 
11,  0  1  Uv.  m^  a  p.  135'    Bapporu  waiiels  avx  2 


Coambref  gar  la  oommiiaîcni  ^o  surv^fd^ncc 

wisic},  «rrélé  irl^  .^  ^^  ^^..  -.^  .„^,^^.,^.-,,  __..  _ 
4À^  4«,  cbaqiMI.  aime«A  on  U^èiiFe  cet  çonff|;»tM  a^Mit le  M« 
»  ou  1^  jpur«  iiprM .  réobé^i^ce  de  .  çl^tOfie  trimestre*  — 
Situdtlfii  M  30  <c^c  ^824  (M  p.*  1354):  f*  la  caisse  d'am. 
avait  Tj^u  à  c^^te  époc(^  •  sur  le  capital  de  sa  dotatîovi 
aSOyOSÔfpOO^r.t  sm?:\eç  «rrerages  l37,034i^S^fr.  5Qc.,  sur 
Jc)  l3Ô,QQ0.  b<yc^at^S;  4e  bols  assidues  à  cette  caisse  par  la 
loi  4tt  25  mars^  1^7.U;ei|  n^^it  été  vç^dn  au  30  sept.  1824: 
Ù2,^  bectaprea  |2  ares  21  cent,  pour  8^a20,3S^fr*  dont 


Inrr^quîr  appartiffinent  actuelliempnt  a  la  caisse  d'aio.  — 
Mf,  C^iflsQ:  de»  dépôt»  et  .eousif^.  Sun  X0Ô9O2^954i^r  ^v 
.coiisiiiiiatioi|»:i9diHÎm«traÉives^uÔ^di«îair9s,  «t  270»97a,679 
fjr.^de  dêp^U  faits  (|u  ],i«in  1316  an  3Q  sept,  1824 ^  H  ro- 
^it  ea  eaifse^^  eptte.  époijuey  après  les  remSourselnens 
opérés  sttcceipiTemeat:  en  consignations  a6t409,77S  fr. ,  en 


fVm*  ^  11  (44  «▼n  ia03:>9  22  avr.  1806  ^t  statuts  du  \6, 
|anv,.186S)«  —  Nptj^  aur  ses  attributions  et  opérationa, 
^yec  la  nomenclu^urA  des  gonTernoqient  et  administration^ 
fioviseil  général/  êenseursy. ^  Çonséjl  d'escompte ,  cbcfs 
furimsi^jii^  Ht  particuliers^  caissiers  partie,  et  Oonteiatieuxt 
y^Jimaui^^  l'^^yià^  -^.^  Voiir,  les  f apport,  et  con^jpteii,  an- 
nuela  rendus  au  mois  de  Janvier  en  assemb^  g|énérale 
ih»  4ctîo|uu.îrcfa  p^ur  Taianée  ècpidée^  v.  M.  Le^rnier 
rPPl4ip|e,.  .eoluî  ,de.  Vannée  182S,  se  trouve  au  llt.de  1824 
m  mik  WiA .  l^'.  fawU  de  ^  bawf^e  e%t  de  ^,Q00  ao- 
#|09à  àiflOOlr.^  doiit  67«9QQ  senIeftient|ont  émises;,  ces 
«elioafi.  ont  t^Af  Qpujra  1  ▼arîable  cominfl  euet^pHblics^,  et 
Tallf^t,Qaaepl«  180^  ei^^iron  X900>£^.  Tune-  l^e  mouvement 
4WrAe»  e^  e^rMa  en  182$  a  été  de  94l25»5SS,746  fr.  dont 
8»ft7M72^ÛD(lfr*  eiihUloUf  la  reste,  en  e^jiéc^: .  sur  ces 
«péraMons  la  hfoufm.  a  ff fiué  dans  rannée  7,28993^3  frJ 
45,c«.9  cfi  qn%  f4^)s^t  ui»^dÎTia*Bndç.de  92fr«  25  ç.  pour  ch^. 
^pM  «BttOJH;.  il:a  été. payé  ^1£k*  âO,c.<aia  açtîoni^^ires,  et 
tS4»90Qfir«  o,it;ll^fté,79û.  fiar  aqtidn.  f(>Pt  restés  en  réser. 
vcû  «:$  lioî 4jVk^*0 B  l0pt».li$9C>  9  3HI  «  400»  r^l.  «kuz 
rèferves;,  de  lu  Imn^e*  Q  â  avf«.  1820  B  360.noinipatloA 
du  ^vprneMT.  •       .  •       é  ,       .         ' 


Registre  dipiomatique.  (FlifANQIS.yTJS 

XX  TvéMW'  i-oyal.  Lois  et  O  9  W  29  atrr.  ]jii4  B  1,  t. 
^7  avrv  iai5  B  22.  1  et  8  mat  1S16  B  S7«  ;  Nouvelle  orcénL 
•aUon  dit  tervice  et  de  la  coÂiptaBilkè  0  IStaeV.isiZB 
tH  ^.t  15  ^pt.  1S18  B  25  (v*  ci.deàidtts  Cùt^ptahOité.)  -^  ^. 
Mmûimdi  rof<d  (pèpaiterii.  des  Fih{incc$;  «tj^oùl*  les  jiayèars 
dans  les'dépa'i'temais  la  4e  partie,  chàp»  13 «  sect*  ft.) 

XXL  Computbaué.  \^il:  0  29;uît.  etroct.  BSO,  tëf 
serment  des  comptables;  0  28  }bbv,  18^  B  82  eompf^ 
des  percepteurs;  O  17  janv.  l$16  B  62.  O  18  nov.  1817 
B  iSirecev.  généraux.  O  26  mai  et  18  août  1819  B  283« 
3PS.  0  8  nOv.  1820  B  416  nouveau  iifode  de  comptabiB- 
té.  r,S  }ttiA  1821  B  2156  trésor.  O  U  sept.  1822  camp- 
•tab.  générale*.  O  :10  dec.  1825  B  ,1644  avec  Tezposé  des 
motifs  M  p.  1471  Bottv.  sistérrie.  O  27  déc:  1823  H  an»» 
364  et  Àrr^é  minist.  31  déc.  1823  M  de  1824,  p«:2»  O  3b 
juin  1S24  M  nro.  18$  examen  uartic.  des  comptes  de  là 
guerre  a*£spaene.  —  v.  d'ailleurs  les  lois  de  Finances, 
surtout  èelle  du  15  mai  1818*  -^  >  v.  aussi  /lutict  ,*,cottr  iUs 

XXII*  Dette  puhVn^He:  -*  1)  r.  les  articles  généraux  et 
corrélatif  ei-dessus,  nbtamrMënt  les  budgets  ef  lois  4^ 
Finances.  —  2)  L'Adniinîsti*a(iott  de'  la  dme  încHte,  sa- 
voir,, dette  fondée  perpétuelle  et  viagère,  câittionnemem 
et  pensions ,  forme  la  2e  direction  en  7  bureaux  au  ttf- 
ntStére  des  Finances^  -v.  VAimtmadh.  vo^td^  et'  v*  ci-dessus 
.'les  objets  générau:x,  budgets,  et  caisse  d*àmortitfsemettt» 
—  fij  lÀttèrtiture^  Anàlîse  hisfdritrue  de  i*établîstcmeht  du 
Xrcrtit  public  en  France,  par  Vital  ROtax.  Paris,  1824^. 
'  1  v6U  în-8.  4fr.  -^  4)  L<>i»  <H  O  diverses.  Charte  iJrL 
70  ^  p.  11.  23  sept.  1814  B  39  empHlht.  (22  âvr-  1815  B 
19).  O  16  juïl.  1815  B  4  recJicrche  d'une  alîênatioil  îriré-  . 
guliérc  de  5  millions  de  rente  pendant  les  .cent  jours* 
Loi  115  mars  1817  titre  10,  B  145«  qui  affecte  lin  reventt 
partie,  à  la  deUe  publ.  Loi  et  O  14  avr.  1819  rel.  à  Tov- 
vertdre  dans  chaque  département  d^un  livre  auxiliailre  >da 
grand-livre  B  273  et  274.  O  30  jaàv.  1822  en  favevr  de» 
transferts  B  904*  0  5  mara  1823  B  592  fMlitéf  pour  les 
rentes  au  dessous  de  50  fr.  •  •  Présenlatien  et  mofttCi  -du 
projet  de  loi  rel.  à  la  réduction  du  €au^  de  là  vmrte  cit 
1824  M  p.  388»  390  etc.  —  5)  Dtspotiti^ns  coaeeHiant 
spécialement  Vaniéi^.  1814'-  loi  23  sept.  âr|«  18  4  S3.B, 
59.  1816:  lot  28  «vr.  titre  4%  B  Bt;  O  29  mai  B9K 
1817 1  loi  2^  mars  titre  1  B  145;  t>  2  avf.  B  ISO*  1818: 
loi  15  mai,    titre  |,  B'21l;  O  24  dée.  B.258*     itV^x  Ot 

13  janv,,   13  oct.,  ^  dêc.^  fi  257,  3L8t  424-     1B21:  8. et 

14  mar»  B  437,  539;  30  mai  B  454;  21  nov.  B  4^4^  J422: 
2  O  10  Kév.  B  505;  loi  17  août;  O  25  déc.  B  $76.  Bed- 
dijtion  de  compte  définitive  de  Tarriéré  par  le  mUi.  le  U 
}uin  1822  M  p.  8S0,  et  5  avril  1824  M  ».  586  et  wàké.  r*  ' 
6)  DispOsHionS' èoneernant  spécialement  les  Cnuti^mMeMn*. 
O  10  féy.  1815  B  87.     OU  fév.  1816  *■  )»:  4tô  eUitifNuie.^ 


\' 


mens  forAins*    Loi  2S.avr«  1816  titre  9ji»  2..B  SF.  O  1  ef 
8  inaî,  11  juin,  25  sept.,  9  oct,  ^816  B  85,  87,  95<  115, 
lié-.  0.19  fév.  18]17  B  140.  9  janv.  1815  B  192,  193^  O  :6 
firr.  1820  B  361.   0  22  août  1821  B  474.    £n  nor.  ou,dé<i. 
1,824  il  a  paru  une  O  rel^  à  la  réduction  de  Tintérét .  4es 
cautîonnemeos*  —      7)  Dispositioos  ooncfmaat  spéciatle- 
meut  les  Pensioits.^*  p*  435,   4>8,  445,  449^  450,  452   à 
.4S8   ^1  Etiau^s  IV,    A»mét  XII ,    Emplois  t,tc.      Ajontez-j 
le*  dispoAÎrioti9  suivantes*      1814:   30  juin  B  23;  23  sept» 
B  40.    1815:  9  JanT.  B  70,  .14  avr.   B  17,  20  sept.  B  51, 
22  nqv.  B  47*      1816:  27  mars  B  80,  1  *naï  B  92,  14  août 
B  107.      1817  :   %  janv.  B  129 ,  25  mars  \o\  titre  4  B  145, 
;   .0  20  îniii  B  161,    2  O  27  août  B  172,    5  sept.  B   173, 
.18L8:  janv.  B  192,' 6  mai  B  212,  loi  15  mal  titre  4  B  211, 
0  1  juiU  B  2^4,  a  )ui].  B  224*    1^22:  16  ocl.  B  56L  Gto- 
tre  et  sur  ]e  Cumul:  O  27  août  1814  art.  13  B  3$,  lai  28 
?vr.  1816  art,  78  B  81,   loi  25  mar§  1817  prt*  27  ^  145, 
0  20  juin  1817  art.  10  B  161,   loi  15  m^i   1818  B  211.   -r 
8)  Cours  àts  effets  publics,  ge  trouve  chaque  jour  au  Moni- 
teur: rÀnnuaire  historique  de  Lesw  présente  depuis  1813 
un  tableau  des  principales    variiitions    du    cours}    on   y 
trouve  aussi  d»ns  le  volume  de  1818  p*  5QB  un  état  de  1^ 
dette  publique  à  cette  époque. 

^^  •  Appmdiee.      X  la  page  381»  nro.  81  dç   ffe  vol.  nous 
;ix0ns  renvoyé  au  R^^nistifi.  dipl,  pp.ur  les  tableanx^  de  Ut  . 
BETTE  publique.  Voici  ces  résuniés.  Le  peu  d^espace  qui 
reste  ne    permet  |pas    de    leur    donner   plus  d'étendue. 

JL)  At-i'iévÀ  général  qui  existait  a  V^yoque  dt  la  re9t<\wuiti»n  et 
fpi  se  trouve  payi  çompUUjnent  eu  1824  *)•  1)  Etat  d^ 
rarriéré  existant  au  1er  avril  1814  (resUuration),  d^a^rés 
Tapercu  présenté  av|  Roi  et  aux  Chambres  par  le  Minis^ 


Les  Faillites  faiteé  par  le  gouvernement  pendant  la  ré- 
vôludoa  sont  évaluées  à  6  ok  9  milUiu'dA.  (Rapport  èm 
la  commission  de  la  chamfire  des  députés,  sur  la  ré- 
àuction^es  rentes,  le  17  avril  1824*,)  — :  Au  restc^ne 
loi  de  déchéance  ayant  été  portée  en  1801  (an  IV),  les 
créaiiees  antérieures  à  cette  loi  restèrent  annulées ,'  et 
toutes  celles  postérieures  furent  reconnues.  **^  9,L4 
9,Fraiice,  quelque  riche  c^u^elle  soit,  et  quelques  j^ant 
•fdes  qu^aient  été  les  ressoifrces  étran|;éres  ajoutées  aux 
,,9tennflSt  n'a  pu,  malgi^é  cette  rX^uni on  colossale  de* 
>,moyei|s,  supporter  la  masse  démesurée  de -ses  depen- 
,,8et:  ainsi  let  budjets  des  recettes  pour  les  annépf  an- 
„térieures  au  lèr  avril  1814*  9nt  toujours  été  au  dcf., 
,,80us  des'  dépenses  faites,  et  il  en  est  résulté  d'année 
„èn  année  des  déficits  dcint  Kaceumulatioa  préAcute  au- 
„jourd'hui  une  masser  de  1,308,000^000  fr&  «  i  .    Xi.Mtc  t$' 

,^riiiei'   résultat  àâs   tcartt  âtiU^ti^vdwitii^iifiH,^    '  (£&pOS^ 

précité  du  ministre  des  PiBanc0«ii  Baron  L^ùi»  aux  e&am^ 
lireîi.  Moui^  1514  p,  813),    . 


I 


Réghtrt' diphmiiiqûc.  (flJfJTfiOtSC^iji^ 

/fre ^eft. Finances,  Bamn  I»oui4|  le  22-iittlMMlAi  ^  QfaalL 
jpellevje.  de  FriiBce  ^  5»024YapQ,  fiv  JI iiiUtéif#  éeir  «flU- 
.re«t   è0*ai9«4reift    2431,000  Ivailcs»       latèrienr    et^  enhos* 

69«O0Q*o(»fjr,    Mffrîne  79,S79,ctofr.    Gtierre  487,6Û6,O0Ofrr 
.pi«an«et  (service)  I38y362,00DCr.  Trésor publl^ç  124, 134,000 


Jâan^  cette  somme  sont  comprises  les  avançei»  f^iie^-^^le 
domaine  eitrâQrc)inaire>  ctpar  le  trésor  de  la  eotURCM|iie, 
•miontant  à  244«1649â>Q0  (r.  Ces  avances  aont  considérées 
cQBime  éteintes  par  confusion  et  non  remboursables  f  '4en 
les  déduisant  de  la  somme  totale ,  U  reste  d.û  à.des  ttitm^i 
vciers  dont  les  droits  sont  garantis  par  Fart.  70  êki  la  Charle» 
pu  ier  avril  18U ,  1^063,982,000  fr.  Les  cautionaeiB««i  >et  ' 
dépôts  de  fonds  dont  le  capital  n^st  point  reabofiiiftabi^ 
présentement  I  mats  dont  tes.  intérêts  seront  portés  cbaopM 
année ^ au  budget,  parini les-  intérêts  dé  eautiosBemens :^ 
^ais  de  négociation,  ^oQt  compris  dans  cette  somitiepiattr 
246355,000  fr*^*).  En  déduisant  ces  cautiomiemene  du 
capital  arriéré  il  resté  encore  en  dettes  exigibles  dent  il 
Jaut  assù]?er  le  payement  817,447>000  fr*  A  déduire  les  râ- 
leurs réalisables  qui  existent  encore  sur  les  eom^tes  arrié- 
rés  12,282,000  fr.  £n  défintiif ,  Tarriéré  exigible  se  monte 
au  1er  avril  1814  en  capital  à  805,165,»000fr.  Lès  Intérêts  ' 
arriérés  de  la  dette  publique  et  des  cautionnemens^  pfMtr 
1813,  dépenses  placées  au  premier  désré  d^urgence^  onl 
été  comfNris  dans  le  budjet  de  1814  jpour  46.000,000  fr*  It 
reste  à  assurer  le  remboursement  de  759, 165)000 fr^r  ;ss 

2)  JUippoi't  an  Mm  et  aux  Charnières  pcw  le  Miniétie  'des- Fimtilices 
Çtnnte  Coivetto  le  23  déceatbre  1815.  L'arriéré  «îi  1er  avril 
1814  dvait  été  évalué  d'après  les  dopumeas  néèeseairpmeiit 
très  imparfaits  ou'on  avait  pu  recueillir.  ^'  Les  nouveaiA:! 
états  établis  9tir  des'  données  positives  réduisent  cet. arriéré 
aux  sommes  suivantes  :  Arriéré  du  1er  trimeetré  de  1814  ^ 
119,861^896  fr,  Arriéré  de  1813  à  1810  inclusivement 
381,6l6,2i»0  fr;  Arriéré  de  1809  à  1801  :  91,739,843  fr*  ïlolal  ' 
595,217,979  fr*  3  c.    Les  payemens^  faits  sur  c«ft  an^e  de. 

apédafem^nt, 

fr.  79  c.  Reste  dû,  non  comfirisles  eautlQni|emens448i056f029 
fn  .^4  c*  'Il  faut  y  ajouter  le  meiîtanf  des  obligaliont  qui  res- 
tent  en  circulation,  et  4on|  le  remboui^emenl  k  veï|ir  est 
une  véritable  dette  I4>û23t300  fr.    Ainsi  au  1«*  octçhrt  191â 


^>'l>ens  cette  somme  le  premier  trtmestue  He  1814  ieuLest 

compris  peur  2ô4i205^00q  fn  <ibid»  p.  8I7.) 
^^)  Un  déficit  de  9  millions  sur  ces  cautionnemens  fait  ett<« 
/   core  aùjqurd'bui  partie  de  la  dette  flottante  (H  de' 1824 
p.  86a).  ' 


JTaiBèréiifcièfiéiir   «ft;  1er    i^rHl ^ ISXi ' Ml;    é^ébr%*^m. 

46M7||^2Mn  'il  àVio«i(^i«r«  a«  234>14d«6^ir.  savoir:   1> 

i«kjr30ni#D8  iy«i  rëfteat  ^  Aire  sur  le»  9  demfieirl  mois  -de 

vl$l4/  105V7d642tf   t)  ^èteît  de  Igl^  (p^veiKlal  d^  eéàt 

(jeturt)  tSO,4S3iOOO;  Mifuat&m  «otol  âè  ftu^iiff^  icu  fi^  «ctdM« 

itIS,  696^2e9MX  fV.^  Mi»2ê  II  a  été  con«t«lé<  é^ià$  mr  eés 

eombtettim  d«€iât  de  12^500,000  IV*  }>re^ett«nt  dtt  pessif 

:«[eft  eâiaM»,'  dont  115437 l,00Ofr;  ahtèrreitTS  an  1  artll  1814 

•jOSiée  -i^iT  Jiumé^  ^i^^rufiL  p.  i  et  8).     Apre»  l6|  dîreirr 

Snymbl  ^eottié»  ce  défh^t  ou  passif  çst  eneère'atifc^r. 
*hui'de  76lnittîom'^  ecMnprît  éoM  )e  nom  de  dette  flotavte 
(M  4»  1634  P.  868).  •  ^  :=  P*r  la  loi  du  17  août  1822  H 
■MHBkanfctbtftl  do  rAiTÎéré  <yui  rUstail  à  payei*  po^tériettt^. 
-fllettr  à  la  leî  dn  'SA  «vrîl  1815 f  non  comprit,  les  eanlioii- 
neaHM*  et  la'  dette  flotavte,  a  été  arrêté  défiBÎtiveiiîent  k 
.'la  amaaiede  667^715,882  Tn  qui  te  trotive  tofalèment  payéa 
«A  18^  -«^  Ik>taea  les  créances  qui  n'aurafent  pas  été 
vrésentèet  avotit  le  ter  arvil  1823  pour  les  propriétaires 
>Beanîei)iéa  eu  Burepe,  et  aTant  le  1er  fanvier  li2K^  "pwup 
emoB  yésédanr  èms  les  Colonies ,  sont  éteintes  et  amorties 
défittitiyoïHfnt  au  profit  de  Fétat.  (Lot  17  aotkt  1822  art.  ^> 
=:  B>  J>9iu  eoHtoudée  lo»  f^ti%>étHiilU^  (c'est- i-dire  sans  les 
pCBiions  et'  atitrés  dettes  viagères  du  temporHir^.)  «— 
Stat  j»reseiAè  «u  Roi  «1  àuc  Cbambres  par  lé  Ministre^ 
des  Plnanees  (Patron  Louis)  le  22  futllet  1814»  /  D  ^'^^ 
oiemio 'dette  pttbli<iue  jt^erpètuelle  ^élevait  en  total  as 
'  1er  août  179J  k  «>55(SOet>iO00f  n  (  Vo^nmi  *  p.  273,  le  b|td- 
>fet  de  1789$  etk.  observait  que  ^m  les  Î6'2,486,000  fr. 
d'intérélê»  la  dette  viagé'rarcst  «ompris^i*  '  2)'Àcerofsse«r- 
ménl  de  landottOv,  de  1793  à  Tan  Vtl(  (17999  GoKtulal> 
958,ft(50iOO&  fr .  total  en  1799:  5,494^320,000  fv*  La  îoi  dm 
24  ^msttre  an  VI  fl4  décoiubre  1797)  «yant  ordonné  la 
rédiitlioai  été  à^va.  tiers  'de  la  4ecte  pnbiiqnè ,  et  la  cdn* 
toHdaliovr  du  tieH,  Il  aurait  dû  être  consioiîdé  pour  nne* 
semme  tdta^  de  1,174,326,000  fir.  (ou  58,716,006  fr*  dereii* 
fes  5i  f*  oeiit)!.  Mais  les  interiptiotis  étaient  admii^es  eli 
yafemiéïti  des.  domines  nationaux)  les  rentes  d0s^émî« 
rr^s' eeîl«»  cfes»  imnni^^ebles,  ont  été  eonfisqiiées  et  en* 
Boitéet^"  tm  •erto'  qiie  les  sommes  inscrlloê  potrr  lé  tiers 
coiv4oti4é  de  1«  détre  hiféeralé  fie'  se  sont  élevées  ^  en  f 
^ÀiinMaàt  VtkiMn^  des  bonsdeia-tier^,  qifà. 40^^6,800 
fh*.  denreote  ««  MSs2O,00olîr.  de  capitaK  —  8)  t>ettôin* 
seffte  '^diur  l0s  fmfs  réunis  k  la  FrâiMey  savoir:  BelgU. 
que,  rss^ysàmlàë  du  Rbio^  Piéa»oiit«  Ligiîrie,  ^arme  et 
¥^k^e«  er  di^Of»  év086,000  ftp.  ^etM,  (Ceè  semmet  totA 
entrées  en  décompte  dans  les  liquidations^i  otit  eu  lieu 
en  vertn  de  fart.  21  du  traité  de  paix  dé  firis  du  80  mai 
1814;  «C  ^  rélf%^m\fm^  expKcati^es  du  80  nor;  1^5,  la 
diminution  de-  dvtle  quî^  en  est  résultée  est  comptée  ^» 
sen  He*.)— '  4),  AecroSssement  de  la  dette,  de  Tair  Vlîl 
ri799  au  ierirt«^l -1814-  --  17^4»000fr*  ia  rentes  p*  «eut 
faisant  en  capital  346^^000  fr*  savoir  :  Création^  de  ren-^ 
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IM  c^QtolidéM  «pi  pftiMMAifr  é*érriérés  métënJatm  k  Vm 
V  (1796 J  5,a6St00Çlfr,  rf*l«fr$i  Mtm.pomrtÊmM»  i»Tm 
T  4k  Cah  ne  (imi)  4«5gWûO  fr.  roHfl».  €ir«lK  po«r  ^ifl 
dfiUx  artfçl08  1^  loit  ^9  SdlV^HtAft^  an  1X^31;  fl«rM  m 
^«  4  mmûnia  du  XI,.  }5  sepi^mBrà  1807^  et  15  envier 
1810w)  .  AUm  |i«uv  anièrè  df  run  X  (1802)  à  l*an  1009 
(loi  du.  20  mars  181S)  ItOOCMK»  fr.  reolM,  .CrèatîM  de 
rentft  pcdir  le  «eirvictf  cufttrmî*^  Mi  àtk  H  «wU  ISOd» 
là  janvier  et  ^  février.  181Q,,  aatoir:  ▼•  an  )>reâft  de  la 
f aitse  d^mortiftseiiieatf  en  éebange  de  ]|oq«>  5{€6(MX)a  fr* 
tpate^y  Au  profit  do^domame  éstraordiBatref  eq^  éduui^e 
de  râleurs  750,000  fr.  restée,  l^e  W^  -âm  ^qpmmt 
eè9t  09«t«lidès«  fôwmtÊfM  la  dette  per|iètiieHe  éleîl  an  |Àr 
avrU  UU  Ccctsaiîon  di»  fpottveftieipeiit  hnpèrUd)  de^ 
â3»306)00Q  tvd  reoief  «  Sq:  in$tnp^ttt  fàUe$  dtf^ms  la  ««Mae- 
ratioMv  rdf|ii4M  U  icv  oM-i^  1814).  |)  Lcfi  de  Pioanaet  dli 
:23  ftépté  1814  B  39^  porUnl  a  Tar^r  34«  aile  let  créaneée 
e^CérieureA  ait  1er  avril  1814  (meMaet  dfipr^  Pètat  prè* 
«enté  le  32  )u(L  1814  #  a  If3û8,156,500€îr.  mi  «9  dédaisanft 
le»  ayante»  de  le  com^eiin^^  h»  can^kmfaÊmém  tii.MçàUf 
les  vaienrs  rcalÎ9alile»«  eto,  à  7&9»165»00(y  ftv)*  iciront  atifnir*. 
jtêes  toit  »i)  oUlj^atîons.dii  tréior  k  orâtm  et  &  S^  ena^dé 
|ernie«u  cfeî^  en-  imcrîpiion»  de  rente»  Sjn^ur  cent  onnaoti» 
Aé»«  Bjuppontée  e^  partie  p«r  la  loi  du  28  avril  1816«  ti^ 
tiele  16  Asi)lpoui-  mémoire  -^  2)  Loi  apéoiale  ^n  21  dé* 
çembre  1814  *  «64»  portant  que  le»  tomme»  dont  le'Aoî 
•e  Teconneît  personnellement  uéhUeur  envers'  ditere  |^ar« 
tieulier»  sont  reconnues  comme  dette»  de-rétatv  jnsqu*»  le 
eoQisuIrrenee  de  30  millions ,  pdnr  lesquel»  «1  sera  fait  urie 
Inscription  au  grand  livrer,  ci  1,500000 f^*  rentes»-*»  ^} 
\t»\  4u.S^  |uisi.'1815  (eent-iours),  cpu  ouvre  en  eaèeullou 
de  la  lo<  du  ^3  sept*  1814  n  pi*  dessus  indii{oèe,  un  e^èdît 
Mpyisoire  de;l«a0OO0O  fr.  rentes*  -^  4>  Loi  du  23  dèew 
m45  B  â|  i  ffài  crée  le»  rente»  iiécessaires  pour  Fexeeutloii 
du  tfuHè  do  puii  du  20  novtmbire  1815  #  savoir:  En  e&ècu« 
tion  de  rart-^Ai  pour  sijiretê  de  rindèmnité  péeuninire  »  â 
déposer  .7  000,000  îu  de  rante  (rayèa  en  vertu  du  Tart^  11 
de  la  loi  40  Finnnee»  du  HlLu^'l^^  1B'19)^  i'<*>^  miwîH^  fowf 
Un  réclamations  deainjetsde  SvM^lnritanniwet  «u  crèoll 
de  8,500,000  Ar,  de  renlr^  dent  seulement  2^54«tt8fr«  ont 
été  emplojrét  ^  (Les  74ai938  frv  resian»  ont  été  einuiléa  fêt 
la  loi  du  14  SusUel  18190  Pour  les  rétlanieliQat  de»  tu)pt» 
de»  eutnM  puissance»  8^500^000  f r*.  rente»^    Pour  le»  Com* 


tuppléinunt 
dé  beàoiu  2iO0OMÛfr.  reutea,  -t4  ^)  W  dnFineufM  du 
28  nvril  1816»  uH^  li  à  U»  B  Sl%  portât  «un  lea  eréanee» 
arriér^èi  iûs^^èu  1er  jaiiv»ar  ^816  pou»  les^eUa»  il  «4 
jun,  encore  élé  dèHvré  d*obligetsoos  en  eineiitiou  de  la  loi 
liu  23  eepléaikne  .]Ai;>  B  89*  aeroiit  |»atée»  au  mo^en  de 
reconaaissancesude  It^uidution  (^onwsnable»  «u  îtfMriptienf 
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nr  {tlKMêKSSlJ    v^fVuièf. 


la^raiMliiTÎv^  (Ces  eféiniAt  «Otf  liquidées  se  wtdtftak^t 
d'âpi^s  l^eupstè  du  projet  d»  loi  (23  sept.  tSiêf)  âni  ler  ocU 

ïèiSti  'f^6Qlât3^,9ôl)fr«  et^nt  é;tè  ré(fuit«ft  d«^tiVeme9t 
ipré8  4i4iMajlibh  -pajrlaiivî  a*  17'«oûri822r  à  657,713,88» 
fk'-f(ÎN«t^ïW«ihoii%>,-^.  hyUUfimeloij  arn  U7  pttui!»l«  sep- 
fkie  do  4^5  ;  6^)0,000  frj  route»*  -^7)  Môme  toi,  oït,  120 
|ai4HMiuuftn  aotte  crçdit  somibtable  comme  rosso^irce  ivm»  , 
iùHk  po«r  lès  Istfsôi&s  ei&tratDfdlnairos  ;  6  mHÛom  de  rento 
nûm  itîionte^b  ^>  8)  Loi  de  finances  du  25  mars  1B17 
it%0 17  fita45>  qiiî  applique  ce  crédit  de  6>  miiiions  à  1B16, 
û;64)00v000iri  rentes:     (Ceorédit  li'a  produit  en  elfecttf 

Cr««.o«pitel.doé9,765,000fr,  Vojrei  le  budeet  de  1816  ci^ 
\qMt<yage  fi96o)  — *    9)  Même  loi,  ffrt.  127^p<>ur  des  erav 
iroiita'ou  négociations  dont  le  produit  sera  applicable  a« 
leinMre  de  1817  et  années  saîvanK^s  SO^OQiXOOQffr;  rentes;: 
Cet  30  millions  de  rente  n'ont  produit  net  que  345,065^000 
r^  TOfea  le^budget  ci. devant  page.  301)*  —      10)  Loi  du  ^ 
rmafi   1818^  artv  i^  B  20^^  'concernant,  l>exécution  des 
r&nsaetioJM  arec  les  puissances  étrangères,  savoir:  ppiir 
olde  -det  réolamaBtioBs  particulières  16^040,600  i^>  rente» 
remis-  ea*  papier  aiix  parties  intéressées).  —     II)  Même 
M,  art*  3,  pour  compléter  les  sommes  dues  aux  puissant  ^ 
éa  alliées,  un  crédit  de  24  millions  de  rente,- dont  il  n'a  ' 
té  réalité  que  - 18,929,377  fr.  qui  ont  été  4onné5^  eonfoi^. 
ibment  à  la  convention  du  g  \>6t.  181S ,    peut"  un  capital 
e  26&,OO0^OOO  fr.    (Voyez  page  311  budget  de  1^80    Les  • 
,170»623  iV.  restant  ont  été  annulée  par  la  loi  d«  14  juillet 
819,  artv  12:  ('6,6154944  fn»  faisant  partie  des  18,929,377 ir^ 
UdessU9  ont  été  vendus  publiquement  le  9^*  août  1821  au 
ours  de  85  fn  55  c.)  —     I2j  Même  loi,  art,  ît,  et  loi  du 
5  mai  1818  art,  100  B  211^    portant  poiirie' service  de 
818,  un  emprunt  de  16,600,000 fr»  rente;    (V'Ojiûà  pages  " 
11  et  318  budgets  de  1818  et  1819,  où  se  trouve  le  comptf 
e,  *  oef    rentes ,    oavoir  :     14,925^500  -  fr.    éa    1818  '  p<»ttiP  ^ 
^7,909400  fn  capital  ;  l,674î^fr.  aurl8l9  évalué  32,9jn,318 
•.  capital;  en  tout  16,600,600 fr.  rente  pour:23O,8S0^7l8fr«, 
ipital;     La  division  do  ce  crédit  entre' lea  2  bjoilgetf  <a  ^^ 
te  fixée  par  Fart.  4  de  la  loi  du  28  mai  1820  B  3>2.    Lee 
i674»^CM>fr.  ont  £ait  partie  de  la  vente  ptubUquO'  des'reiiir 
rs  adjugées  le.9  août  1821  eu  ecntcs  ie  85m  S5c.)  ««^  , 
l)  Lot  -du  15  mai  1818,    art.  1,  B.211,    piquf  Wé^ncea 
"riérôes  de  1801  à  1810:  2,000^000i'r.  rentes^($ur  ce^  cré^'    ' 
t,    une  loi  spéciale. du  S^  juillet  1820  B  588t  a  assigné. 
r  capital  de  7  millions  en  auméraii^  poui^  tu»  payenieiit 
la  régence  d^Algee^    en  vertus  d'unaeonvttntiondii  17 
teembre  1801  et  sd'ua  arrangemedt  du  28  <»ctoibre;  1819^» 
14>  Loi   spéciale  du  8  majps,1821  ^  437»  pour  le  1er 
nquiéme   des   reconnaissances  de  liquidatiott:  (arriéré).    ' 
184,328  1^*  Téate;   (Oebe  insèription  a  été  affectée  à  tUà 
pital  de  60,000,000  fr*  au  .cours'  de^  77  fkt.  S&  c     Cepeo- 
«t  «ui  tiers  (1,294^776  fr«)  a^été  veaÂi  |nidbtiqaeB\ent  le 
•oàt  18!ii,\B  4^^,  aa  cours  de  85, fr*  55  «^.  et  lea  detts 
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K^iîstfc  diplomatique.  {FimVeBS^^  uffn 

auireï  tiers  f2»5$9îa52fr^>  Wt;  éfté  v,(miu»vfl^.*m^t:if^U} 
juillet  18Î3  (B  609,   M  p..  691  et,8$6)«.aii  j^mH»  idfitââf fr. 
fis  cf.)  —    15).  toi,  du  .3i  Juillet '  i82r  B  468 V^Pï>l4r  |â  lé^oa  ; 
id'bonneur  en  rennpkcèiiientd«s)>9i«  84ilhOOd#«?««ntioti^-*' 
16)  Même  loi;   pour  .reBnl>pur$eini?nt   Q^r-mvSjpnnetmnM 
\çe&tpbairen8. 2,654 fr.  r^nte^  rr-    ITiJ-oî-  40  .Ûii>;  (tol«iî.9«ai 
.  1822  B  524,  pour,  le  2e.ciiiqui^«  dea  rçcoôn^ifainofl»  de 
liquidation,  (arriéréj' mDntaot  à  60  milionsi^iau  coo^.'de 
$?£r.  7k.^  3,4l8,958;.fr,-.r«iiij^;    (Cette  'i«^ciipti«i-*é* été- 
vendue  publiquement  le  10  Juillet  1825  W  coiiniiip^i^r.  ' 
'55  c.)  —     18)  Loi  de.Rwi..4if.a7  aqfàl  1822  iïfC  I  »tW, 
pour  compléter  le  jp&yeme^  /de  J.\uo-i^k-é.,  ^nténÎMnfi^dSiiO 
îopiOpo  fr.  rente;  —     19)  Mémf}  l«i«  iirfo^avf'pcm^  Mde 
définitive,  dles. ,  reconnaî^fancj^Si    ^^  •  U^\à»tfiii9è  , 6ttlàèré) 
jformant  encore  un  c§pital  4^  2a0ini^l><>f9  «Érofmrfr  a«M^ea 
4es  six  derniers  m'ois  ^demi^-13ilO#iÛf»^dHxi!«ÉiM}  (i&Qtte 
•  insi;ription ,  en  deux  atoininfis^.î'jaii»  d<&  X4âd>65^iwiTMii^< 
complément  des  ^  premi.«r4  'eîaqft^nmB^acït'i'toKlNk.d^ 
li,966>553  fr.  pour  les  ^  dçruiers  /ciiiqpièfft^s,  dèclf^iéré, 
a, été  vendup  publiquç^j9f^  le^l/Oinilicit  i8!2^<ji»(  «mortifie 
.  S9fr.  55  ç.)  —     20)  liOi  d«<  A7  mars  iS»$iH;58^i2!»*ii«3c» 
dépenses  eI;traordinâJres<(^ea»e,^d'Espa^^;  4i$KX)4^€a<V» 
rente;  Vendus  p>lbIiquein^^ie•lb•lJ^illct^li2a>iitmi•P•«n 
^Ae  89fr.  55C.  —    '^o'«' îjJAÇprfls  TexpoH  PK^9«)I^<|>«»* le 
Ilinistr?  dps  Financjes.à  Ja  €ha9>br«  acAvi^émiés'^-^Mi' if 
1824 1    la  4ette  pubHqi4ft.in^pri^e  «au  gtaitdi  Un/He^  àoi  5 
pour   pent    conisolidésn:  fo,.  içpnlait  ît>  eett^t  é|mpie*  à 
197,0147892  fr*    rente,      ifai^^   au  .  p^}tUl;i'tafl^t«h.d« 
0,94O>257c84O  fr.  =     A,ld>mQmfi.époqiief9«it  IdiimlUions 
4e  roQte  f  e ,  trpUYaîenJt  placée)»  de^  Ih  '  mamèiiftTaoltasie  : 
^  57..M»lHonf    de  ..rente'..^ap]^^i«ni|e;i^t,-4à    46liNMU|ii0u-  . 
*"  nés,    ,a  i^Ç^   établissem^!i.'.pvl)liç$.,  »  DM.tfqi^Mmt.u^es 
fonds.  immobiIisé&;  .--r     ^  2Q  .MiUlons.  i«e.c^ou|^Q>iGli..  à 
rétranger  <  notamment  en  .Angleterre  ciijHolI«ildeialo.  '-* 
,$t6  MilHôiii  ^ont  dispersés,,  ds^  ka  pr«(yi«!(iie|£sdÀ  F-ra»ce; 
.—  100  Milimns  circulent  â:.  t^aris;:r:5;    JC)  [I^iÊU»ojiê  n  4}i$u 
viagère^     (lie'  sistéme  de  pensions  pour  jti&  .eniptOy^  «âf 
mimstratifs-  étant  '  en   général  fondé  sur  de»  rcitQjaues-  «d^ 
traitement,    régies  séparéiRçnt  par  ç^ft^e. miâUtèx^  tn^ 
administration,    ces  pensions. >ie  JTprmjentvUQVoibjiCft  .de*AéîL 

Î»ense  que  pour  les  suplémens  alloue;]^  ^.écià^roen^  p%i;^ 
es  lois  de  budgets '.en  cas  d^su^sànçex'^S;  retenuq»:^^ 
c'est  éè  hul  feit' que  les  pensions  nç.  4|ùriÇ^.j^as  Wsl*?** 
budgets  (Vançais  pour  des  sommes  proportionnellement 
aussi  fortes  qVen  beaucoup  d^autres  pays.)  D'a}>rés  le 
tableft» .présenté  au  ^oi.e^  aux«Chi^inbre^  J^.lfiJflSfni  4fiK 
Finance  le  22  jûih  1814,' rétat  des  pensions  au*l  avril 
I8I4  époque  de  la  restauration.  déd«eU«i};fftit«f^e  4fe|l«% 
des  dép^rt.emens  nui  Tenaient  de^f^sser  ^'4i^i^ert^r.  «J|i 
France f  portait  €6,468^  pénSîbns  dbnt  le  ^xontan^'annuei 
était  de  20,271,170  hS  non  ébnipris  les  pensions 'i|>i)^taiir^s 
au  des^i^s  cie  3000  fr.  qui  ctaient  coniprlsj^i  iif^s,  le  bud- 


♦  .\ 


<^.  Mt  éê  la  patftm.    -  Sn  mf  «    )a*Apréft  les   dnnéies*  Jil 
^  •  foigëe  ie  «0it«%imée,  les  p^ènlSoiis  ^^Ifkvâiebt  £  H4«228,air 

>  Ib'M^lt't 'D«àft  Vîhçère  13>40(H<X»  t^èasiopt;  civiles  j 
■  *€fi«i]irt»  le*  ittpplème*9  aiax  tVm^  de  pension»  des  mînls- 
'  «érin»  4)0^500  m  Feiiâfôtis.  lititi tairez  t  <}omii^més  celle» 
«    portè)^  preeédemraent  an  4H>iiMe  ^  Min.  ae  la  guêtre 

•  M^^dt^lrft*.  ^Mioi^  «éd^UAicues  7,400,000  fr. ,  plua 

•  7;MO,00)d  fr.  «u  lAi^6«  A»  Cterge.  •   €e«  différent   cba- 

^  )ikr«rv4«*  ^liiensions  ^novtérclit  en   iSlft  ii  yTi6($4»057  fr.» 

»  «fe  W19  à  '!r4&i^m^  fr.  <tiî*    trdyce  les    lyndgi^to  ♦' n. 

.  .«;f  à  Mk  ±i:î  >  B)   CUtâ^iMMfMiif/  y.  ï:M|]«ai«;  et  ^XII^ 

o^càidBMfift«''  €««MneoiiiHiVHpl«iiuitit,  lelÉfe  A,  le  capi- 

'  tâl  4M«afvthMntniM«lilép^8)  absorbe  avant  la  restau- 

1  '  aMMîM,  «MiC^«  tifi  iniHîiMê.    Il  forme  eneote  aulouf  d'iiuî 

««  «wa^Mle  fk  IK  îftHlidM  portant  infèréls  à  4'«t  5  ppur 

\  lilipe  A,>«r&il  «n  dit  tfu'491  l^gïS  celte  dette ^tai« déjà  de 

.  Y»fMfmte.  id«st  liimilfitMië  anftiéHenrs  au  1  avril  1814: 

.  'ce  dètck  prairenait  de  passifs  et  avances  des.caisses^  em- 

'*  pnttitt  prv^soiref  et  amieîpiilHotts.    £niuit4^  des  retiiDelir^ 

>  aemefli  postérieurs  tette  âètm  se  trouvait  réduite  depuis 
1919  à  67  ibillSonft,    plos  8^4^658  fir.  dé  ^déficit  sur  tes 

i  .eatttlonneiaeiis.  £n  1824  ^  T  à  ajouté,  pâ^'  )a  loi  reL 
«ir  budget  de  t82&9  lé  déliât  de  32,681^9^  ft.  sur  les.  dé- 
penses  eilt1i«irdSiiaiires  de  \^^  (Espagne)  4    et  Tes  34  mil- 

.  fidns  due  pnr  rÉ^^ne ,  ee  ^i  porte  la  dette  ftoitante  à 
ofMïinBiti  l%d*niilKons  que  le  <fiûttiétére  est  autorisé  à  c^u^ , 

V  vrir  pmyfiiCrfreinètit  en  b<)to  '^oj^aiit  p6ri*/it  întét-éts  et  à 

^  é<êbéaiia«»  Haas;  H  existe  ^fn  outre  une  avarice  'continuelle 
de*  ilOiiÉittioiur  fhit»  au  tÉ'éiiior  pAr  les  reeévefii*s  et  autres 
«wmptabtes*     V.  les  élf>o^ 'et  "^apports  rd^  àùl  fois  de 

<  Finainwis  necammifnt  M  de  1817*  nro«  25  supL  p.  3  et  84 
1»4'  p*  «86,  «68*  956,  1042  à  1044*  ^  •^<'t«  gifuertitè.  On 
tretnre/lea  doeumertà  et  rensi^i^emens  les  plus  étendus 
^av  M.  diras  les  exposés,  rapports  et  discussions  dcâ  Chaîna 
biies  reK  eut  loi#  dë^iàance^.  v.  Xaii  ci-après»'  ' 
FliOTTB  T#  Manque. 
FOIHË8  ▼.  /fidiiflrl*.  •  / 

Wi>WÙTlOï^fiiAmKèi  r.  fi*tpiyis.     ■  *• 

FORÊTS  ir.  Fjï^itnçtf. 

FRAl^CFOflT  (Helatîon$  avec  ççt|^  vjUe  libre),  V»  l^tmnfei 

^  et  Caitjiedi^iittieâ  ^&7nuui^c. 


6AR0B  royale  et  Garde  dû  <corpsi    y*  Jime*  -r-  et^^î».  nM^c'r 

GAM>E.DÈScS,OEAtX.  t.  %tfc«,  .;.;;,         '     ;•      ; 

eARDtS' lî AÏIONALÇS.  1}  V.  luUvUur.  ^  %)  pn  cli^i- 
tré  particulier  dans  radminlstration  général^  (Alttiàmieh 
V^jofi/lî^24.4«:  )>«'•«*<  c/k(/ï.  6)  indiquait  conunè  Côaooel  çéaé'» 
s^  des  Gardes  aiat.  de  France  ^lonsUm-  frère  du  Boi,   et 


R/gistrc  diplomatique.  {ÇSirpARiOM^him 


tomme  «nmmanda^t  £11^  obct  âé  >huGftnit>nAt««ftii1|^'.d# 

Pàrt^  leHùc  Aé  Regfeio  ^tàr  M  ^Lméttul  4e  Frattue»-  en 

Suite  des  0 15  ni^i  1814  V  10  et94i«t  Utô  B^Jf^jU  ^VOTi 
.    eanisatfon  ete*   X>  là  ^SL  ISU  B^89>^  «i^isul^jjM   91 4. 

§36.    O  9  mars  1813  B' 91,    O  7  JwiK,   1»  àoy.j^  27  *«.,. 
i^  1815  B  1^^-465'  55,  .0  U  |a«¥v  et  1^  ML  S^l^jk  6lv  iél. 

O  11  déc.  1816  (Vifpot  des  lois\iuo,  215)  pour  Part».     Cfr- 
:i«ilal«ê  àé  J^tomieuv,   ïgl/  M  p/  ll^.  '0^50  M^  tôl8*B 

237-  0  26  )uîK  ISIS  dûfiolatloa  de  III  g^  ov  de  j^me«  »  M* 

O  21  juin  1821  M  p.  9^1/  O  6  féV.  1822  B  5U^    Ci^a»^ 
^    de  dis€tpHiie  m  àet  iS^i^ip*  625»  <|70a^  l7âS2.tXOMU^YM  , 

1815  M  p*  765J  B  1,  3,  5,  7,  îb,  14,  15,^8,  44.)--    4)' 
'  Pout^Ia -Garde  «tal*  4^  f^h  .%«  •^/njEûtodij^^Ylf^  :^5é|.^aftiî, 
..  sectk^  5;  -:.    ^5)  0  19  i^iars .  18?!$  .y^L  §%,j^xÛ»Jl^i^*0d 
.    refusa  d'arrêter ,  ui|  cl^èp^téi  M;p/.32S« -r  ^'^  «#*  i  *^ 
..  Cour  Q  U.dec,  ig^O  A|,p«J[62^  ,.        :;     h   :'  ;^  >.. 
GËNPAI^^^ÏB  royale*  ^,  4).V^;>«roai.iac>4:  »eiy«r 
:> ,  ckti»..  9,  .C^'jg^«?w.  »""««•  secjiionjL   îmm<^4l»l»mf«^ 

de  là  garde  roï^le j    et  .po.wr  ft  ^^4*  '  4&  l^ertf  ^^à  ^»t 
^  9ou$  les  ftrdm,4vi  PK'fti  4e  p^içe  itid?  5e.par|4ejse<^.5* 

-:'  2)  V*  Armée  11,?  2)»  8e,J>w:,.      Xa  .getlai»fg^MSlwtt|  mÎu 

ipoeetS  de»  la 
âjeaees  ^fs^ra- 
^emJms  9tâç9  - 
!<  arroiàdissemehs  maritimes;  ^d^, ]fk  .&^n^Miievi»i.89ètsMf^- 
:,  mej^X  affectée  au  service  d^*^  la  Vûie  de  peri^»,— :  .{laGpnt 
,  .darmerie  d'élite  est  composée  d'uii  ètat-m$ijor2  et>^e  deux 
.  eseadroiisv  hé.  force  du  corps  est  deSOl  komii^es»  ^r  ç^Hn- 
pr^  15  officiers*  —  Lès  24  légiôos  soat  dîvUéoa  «A  l>om. 
.  .pegnies,  lieutenances  et  ]>rigades:  la  fqrce  .te^aiévde  ces 
:>  tégiciti»  est .  de  I4>08ô  homimes ,  dont  a8ô ,  ofiicieré  ySsftvoir  : 

V  24  colonels,»  ou  lieutenaqs  -  colonels  che^.dfet  légion^    92  - 
chefs /d'esc$i4ro as  ou  capitaines,  379  Ikutenen»,  et^  91  tré- 

/ïûriers ^ivpuis  533  m^aréch^ux  dès  logis»    106^  birigadtears, 

«  >3000  gendarlhe^  et  tromp»,    le  Wu!t  à  cLeyalj:  4>li|e  à'pied, 

-/âl6  i^arecbâ)ft-des-logis ^  4^  brigadiers ,  3250 :géndapl|es 

.  et;  tromp^.    -r  *   La  Gendarmerie  royale  d**  P«">  a  .un 

;^  'état^najor  -et  6  compagnies  do  251  hommes  rçliacàsne.  '  Xa 

«.  fofcer  tQÛUi  voe  ce  oorps  est  de  54  olFîcier^^  et  de  149Ô 

•oUs-Affieiera  et  Gendarmes ,  {  dont  569  homme»  à  éh«^l, 

er9i7^àrpipà*  -^   far  O  4u  6  nov.  1822,  'il  a  étà  cr^é  lia 

baftaiUonT'P^ryQltigeurs  corses  auxiliaire^  de  laGenilarme* 

riè,  pqpul^  faire  le  service  ^  corse.     L^  forcé  de  cç  >a. . 

tatlloo  u^  dec421  hommes,    officiers  compris.  -*^     Il  ^c  a 

des  Ins^pct^u^  généraux  du  grade  de  Lieuteoaiil'gûuéral 

oni  de^mar^ci^l  de  eamp»  -^     4)  O  et  réglemeos.  i^lkîfi; 

XI  et  la  JM|il-i*  26  i^t  27-  ^    l8l5:;    21  juU*,   10  sept. y  48 

ii«rv..B  9aa4>44»  M  p.  280,  505,  710,  1^2^,  844^  ^6» 

V  1027,  1297i^  -r*,  1816::  M  pv'559.  —    1817  s  : -23  oct»  ^181. 
. ÎI  p.  •  laSS^/fT-.      18J18::    M  p.  46,  69,  1047,;i05l>   U25, 

1175.  — 'xl»19:    M  p.   746^   1278.—     1820::    16  mar/jà 
rï^èi'p  ,5l'«ia.rs.ft567,   6  c^vril B 361  <2 JQ) ,    27  avril  B  3^ià. 
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^'n^m^  B'A7é4  ocjfoBt.  A4M  M'iK*4p;.^'Ti8Bi::  I^ect* 

.4JBftAUmQV£.(C0|lfidèratidn>  y.  Cmtféd/mi/Ui^^a-m. 
aOTUA.,  iisUtiooni  âvcé  le  Duché   ûq  $a«e   Gatha:    t^ 

l90y.VÈRK£M£ill6  ]^roTi»air9(!  :de  1314  et  Ï815  t*  ^«"l  «t 

ipOUVEHKEAlËSS.et  (^OirviiRNEÙRS  de»  divisi/oàs  vM^ 

4  tjiiset,   vJ'4wirc  VI,  et  ii*Wte««ii*^    .   .*!     , 

eHA«i»E.MÉTA6NE  (Relatimis  .avec  la).  ^*  -  T>  v.  EÙan^ 
*:  r^S»«&-  2;  ^p/$7oà5849  ^Sçà'ôoS*^  a)  I'^*^'  les  acte»  rcl. 
^  à  Xiifoi<oa  J!{.  et  à  Je  reàtaUratîoti  v.  aussi  Ntipolècm  et  Hdî*  ^ 
4>  1814::   18.  civr.  convenlien  militaire  à  St.  Albièron  Ma» 
*Vi  i^.;  t^jtiinPrcielaibatioa  diiRof  4'Ai>g1et.'pburIa  prd- 
anilgetioir'dmtraiféde  pàiï  dé  Farîs  M  p.  ^V..^  13  août 
coiiy«  «tttiv  laGnBrét.  et  la  Suéde  reL  {^U  Guadeloupe 
M  de  *18i5!p;  ô;'!..  aeept.  lettre  de  Louis  TXVIlIau  Prince. 
'  régettt  dUikgU  ^dtoeu  iojr.  <£é«  tmitéf^M,  ç.-.'^Sdcc.  lettre 
.  da  Prlttcf)  Tallerrund'Wu  Vi0.-Castlérea^h  rel.  aux  a^i» 
»e»  ^  Naples  A!  de  I8U  p/435*  *—      I8l5:  :  7  mars  ebn* 
ventiott  rel«  au  Commerce  des  Indes  »  Opium  etc.  lVIe«  VI. 
X04i*  4  avi»tf  leUre  du  min*  de^  affaires  étt^  de  Napoléon  M 
(  py  603*  ^   ô  ^vtm    meteage  du  Princè-régent  au  rarlemeiii^ 
rel.  Imx  meMM^s  4'  prendre  contre  ISâp.  M  p.  426  «  6BS^»» 
8  avr«.U]Dpêcfies  dn  cabfirel  brit.  rd.  à  la  lettre  cî^dc^tsue 
I  «du  4  avr^  M  p«  604^686^.25  evr^  déclaration  li^tît^  aa  èon« 
'/fréi  de^.'Vieniie  M  p.  49a ^  686»*  ^o  mai,  convention  eon- 
'  ei«ie  à(  la^'Martiniq[ae  rel.  au  éiaintien  de  là  ^ouveràintetè 
«  de  Lottia  XVIllsur  cette  Colonie,   et  proclarn.'du  4  juia.^ 
V  à  0*  sujet  M  p.  8?0»  •    19  jnin  rapport  du  Dne  de  Welltn|^- 
'  ton  sur  la  bataille  dje  Waterloo  M  p:  735.  »  22  juin  procla- 
mation.du  J>.  de  Wellington  aux  Français  M  f»  7S^*  >7 
fuia,  lettre  du  gouv.  proV,  de  France  au  Duc  de  Wellin^ 
ton  Mp^z^f^,  28 Juin  lettre  du  î>.  deWelIin^itoii  teL  an 
tanfrCMiduit- demandé  pour  I9ap0l.  Ben«  K  p;.P6(K^    15 
oti  lôjuil,  lettre  de  Napoléon  k  horà-'àu  BftHbrofkmm 
ai»  Prince,  régent  d'Angiet.  par  la  (|Wene^'i(;'te'^«»ot'-si«uê 
la  protection  britannique  M  p.  83^.1    i5  >«il^  «repart  dia 
pvèiet'  de  Boéhetort'  snr  >Penvharq»eme^  d#  I9apa>l;  M'p.^ 
814.  •   i25  juiK  déclaratîoit  de  l>miral  anglMi  à  -^^ibéroa^ 
.  sur  la  navlgatien  M  p.'  8?o*.  4  aott  rapndVt  #ttr  lo  menr* 
tre  4*UB  "ColoiMsl  ang4aU  à  Coildé  M  p.\U4i%i'4^aéiiKtîc«* 

Sitttlation  dé  1»  Guadeloupe  M  p.  T054.;  f^^^Mpr^  dèsiitosi 
tt  Gouvernement  anglais 'l*eh  à  Ton voi  de^  If Vrés^.  ttipn* 
viers  ANapoK  M  p.  11 15..  23  sept«  Icttae  dèBH<^dr  Wel* 
fington  sur  rènlévement  des  ob>et«  d^artar  dn^^Aïusée'ct^ 
Paris. M 'p«  I147.  20  nov«  'fraitês  particoHerî  B  64 «  Va. 
Vl,  707  à  73a,  M  p.  1315.^  «H  nov.  lettre  ôtoDucdeW*!'- 
i  Uugtou  roi,,  à  rétat  de»  protes^tanà  dans  le'tnidi  àé  la 
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\  jLégiitre  diptomaiïque.  CBOUEmom/ËR^)  '7^5 

y-  .  France  .31  (te«  i^tô  p^  /fit    Commerce  et  naVi^atiô^K  M^  y* 

l  462,  5965  805.    PitejPsd^cupensMp.^3poà  i2oa»   Elablw- ' 

^  scmeiusî  citho^ques^oglai^  en  France  3Vl  p.  ^346»  -r>  *  ififlké  : 

['         "  -i/'HidliU  Siuiii^^  4ies  ]:AUjacfiUa»$  du  traité .  de  Paris  M^  p» 
r  »*'..  '.  24^K  It  *ayiv.^'  tacte»-;  dt^ .  pairlemVnt  ;  brît.  rçK  â  Napoléon 
r'"    •      '^\  V'IH  i» :  .(SohiD^eU  atohives  Iiist.'fam^i8i8*  I*  i86jà. 
l'^fici^j^  >(C<MiipH^:de$  JpiRoics.dués  par  la  France  M! p. '538. 
•    Stifrgratjoti  deikaliglais  en  France  M  p'  76^  "^  994.    Ordre 
4d%i|out^da.BfM  d!ib)gL  sur  la  conduite  du  Gèkt;  wihoti  e% 
-    dw  G^ph.  Hu^chlns  on  en  France  M  p.  579.  46,   57,  67, 
'i6ti9  docuAiens  rçU  aux  afTaif^a  des  pro.teâtass  Fratiçaii  M 
*pî.î4(Jp^  5îUf  6f  î  .619^,  —    '  iai7 :  :  Traire  du  1  sept*  rej»  à  un 
^ 'paiement. de  j»^2oo>ooo  fr.  voyez  pour  learenaâgaçflieas 
'    twde  ist^  P<^53^:   <^  traité.n'a  pas^^été  pubKé*  -^    igig  :  s 
*    ;<>oi|i>éliitQn  dut  j»  avril  rel^  aux  créances ,  ratifiée  le  3  mai, 
*^r<»iii«lg|uéejiâr  0  15  juin  B 3s^i. -Répartition  de  ce^.créàn- 
.  'ce^M^^^-fgS^  O  i7dée,,  roi,  aux  étaniissemenê  eâlhoUques 

•  àngteb.  en  Fr^inoe  B  250.  ^  TentatÎTe^d'Assasiiiiat  suv  la  per- 
sonne du  Du«i  dn  Wflïîngton  à  Paris  MAp.j23t^  233»  Traite  * 

>pourle  retour  en  An jgletcrre  des  troupes  laîfséeszenFrahciQ 
Ift p.  4341 ,  ,141153  et  1234^  —  1819  :  :  sur  lo -traite  «ecrèç  du 
I  sept!  1^7 M  :p.  6^^i  2îg,  237.  —    1821  :  :  6  maî  rapport 

••oifieiél  de  la  mort  de  Napoléon  Bôn«^  *  p.  589*    Testament 

'  de  iïapoléon  *  p.  59l«*  T9  janv;  Dépedie  circulaire  du  ca- 
> rbi^t^iiritanntqiLC  reh  aux  affaires  dé  Naples  Atchmes  di^tl,  ^ 

v^ol.  I  p.  ^59*  — ^^22  à  )JS24::   Collection  conipl^Ue  des 

,  document  présentés  au  parlement  par  4e  irilnistère  brît*' 
concernant  les  relations  avec  la  France^'  l'Espagne  et  le 

'FiOrtugal:   Aidiives  dipl,  Vbf.  IV  p.  333  «  466»  488»  510  et    . 
Vol.  V  *  p»  570  à  564.,   O  3  mars  J824  rel.  aux  établisse, 
jnens  ca|holiques  anglais  (partie uliérement  écossais  (en 

'  B  rance  M  p.  372  (v»  ci-destui  rO  du  17  déc.  IglB)* 
GREFFIER^.  ▼♦  Justice.  ^■l        ' 

GUERRE.  V.  Jt^nce.  ' 

•  ^  •  ■  T  ■ 

HAMBOURG.  (Relations  avec  cette  ville  llbte)vi  JEti'angtj't^ 

'et  Confédération  germauiaues  —     Convention  du  â7  OCt.  I8i|5 

'  >^réU  aux  réclamations  de  la  banque  de  Hamb,.  Ma.  YII,  91» 
HAlSNOVRE  (BektiOna  avec  ce  royaume^  v.  Ettaùgas^  — 

Confédératio-n  ^tvmauuiue ,  — •  et  Gi-UiiAe.-Bi'éia^nkt       '  '  ^ 

HARA$.   V^  Intérieui\  ex  tndustrU, 

HESSE  (Relations  avec  le  Grand -Duché  de  Hesse-Darm- 
^   stadt  et  aveo^  l^ljBctojrsi  de  Hjcssé- Casse!;}  y ^  Etrangers  ^t 

HILDBOÙRGQAtJSEN  (Relations  avec  le  Duciié  de  Saxe- 

V  'Hifdbourghausen^  y^  J^Uaugeis ^.  Coufiàératiôn.  germduvity    tt 

'     SfaJe,    .  V       j  -    .       .  .'      . .     . 

lIO[lIENLpH£*-Wa)denbourg,  Bahenstêîn  et  ScbilllDgsfvirtt.  ; 

*  Témoignages  de  reconnaissance  envers  les  Princes  jue  cette 
ftimîUe  j  (T  Qjuin  ifitÔ  *  p.  605..  .    * 

HOHENi&OtLmK  (Relatious  avee  cetjte  Principauté)    ^» 

/^ Etrangers  et  Çonfêdératioti  germunujlue, 

AacRit.  J>i»i.0K,  V* .  .        :5o 


.786  (HOLLJNDE.)  -     France. 

HOLLANDE  V.  Pays-Bas. 

H0bSTBU9  (Duch^  de)  y»  Etrangers^  Conféd^ation^gimuttù^ 

et  Danemmc  (dont  ce  Ducbtf  fait  partiej» 
HOLSTÊIN  -  OLDENBOURG  (Rekitiont  avec  ce  DucBé)  V^ 

'Eii-atiett-s  et  Confédération  gerrnur^qtu^ 

HOPltAUJC.  ▼  Institutioiis.  —  '  HôpiUux  mîlît.  r.  Atmée. 
HUISSIERS.  V.  JuHice, 

HYPOTHÈQUES     Y«  Justice^  et  Fvumçes.    (Em/gistrement  €t 

IMPOSITIONS   T*  Financer,  /mpoutionf. 

IMPRIMERIE  v«  Publicité^    Pour.  iVmjii  im<tie  roycOe  en  par^ 

'    ticulier  ▼«.  ausM  <^tic'«.   ,.       ^ 

INDUSTRIE^  COMMERCE,  AGRICULTURE  çtc.  Cea 
objets,  y  compris  les  Arta,  Manufacturea ,  mètiera  et 
JHaras,  sokit  Féunis  en  une  jBeule  direction  au  Min, -dé 
rintérieur  {y.'lntévUw')^  I»  /ndustrie  eii  générui»"-^.  Société 
.  pour^reaçouragement  ^e  Tlndustrie  nationale..  ,  CNotice 
aur  cette  société,  avec  la  liste  des  membres  du  c^m&eil 
admin»  v*.  ^manadt  rov^ti .  de  chaque  année  y  dans  celui  de 
JSH  À  1^1  page  953.)  O  26  fév«  1817  et  iÇ  mars  I82a«  Une 
nouvelle  O  du  21  ayril  i834  B  et  M  p*575,  portant  appro- 
bation et  promulgation  des  statuts  de  la  dite  sopiécé*  — ^ 
Exposition  des  produits  de  llndustrie  :  O  ig  janv.  I819  B 
259,  O  29^  jany.,  1023  B  583  fconf  M  p.  lai,  1003,  1004, 
loai ,  1030).  —  O  3o  fèv.  18013  B  593.  rel.  aux  concoura 
.  dans  les  &pat*tenienf *  —  (Pendant  les  cent  jours  on  avait 
^lyoulu  introduire  dans  la  cbambre  des  représentant  uii 
grand  nombre  de  députés  de  l'industrie  3  19  J  —  Mesu^ 
rea,  poids  et  monnaies;  confrontation  des  nouveaux  avec 
les  anciens  e^,  avec  ceux  de  l'étranger:  v,  les.  tableaux  ofl^.- 
ciels  à  la  fi9  de  kJ^au^ch  rçyàl.àm  cha(|He  année.  Pour 
les  dates  republicaines^v*  *  p.  720*  =;:  Latéti^twe,  Djctiou- 
qaire  chronologique  et  raisonné  des  découvertes ,  perlée* 
tioitnemens  etc.  en  France,  dans  les  sciences,  les  arts  T in- 
dustrie, de  1789  À  la  fin  de  l^SKo.  17  voL  8*  Paris,  Colas* 
2824.  —  Annales  de  Tludustrie  nationale  et  étrangère, 
ou  Mercure  technologic^ue  par  S  Lenormant  et  V*  ida 
Moléon.B»  Paris,  Bachelier*  i824«  —  annales  des  Sciencea 


par 

aac.    Paris   1824»    in-8»  .périodique.    -^       Statistique  d« 
rAgricnltiireetderindiJistrie,  par  Ghaptal.  I818  Cv;  M  p. 

521)»  —  Brevtts  d'invention^  Code  des  brevets  ctinventioB 
e  ^erFectionnement  et  d^mportation»  Par  le  chevalier 
Bltmc' Saint "Boiinet,  in»8>  Paris,  Audiu»  i824*.*.  Dcscrip» 
tion  des  machines,  et  procédés  spécifias  dans  les  breveta 
d*invention ,  de  j^erfectionnemeht  ^èt  d*importation ,  dont. 
la  durée  est  expirée ,  publiée  d'après  les  ordres  de  'son  Ex» 
cellence  le  Ministre  de  Tlntérieur^  Par  Ckiistùat  directeur 
du  conservatoire  idei  art8;«t  métiers  »  iii-4.  avec  ^lâ&chea. 


/• 


/' 


I 


4r 


l 


P>arl8»  HMètuà.  1824.  Tome  ¥!•♦•.  Voyez  au  li  la  publict- 
tîon  ({uî  te  fait  tous  let  3'mors  des  brevets  iVinvention  etc» 
délivrés  pendant  le  triinestre  écoulé.  ^  Chasse  ttpèctu^  Prûitt , 
fiui'  la  Chasse  et  la  pèche  v*  lis  lois  de  Finairces»  •  *  *  Lolt 
forestières  e|;  lois  sur  la  Èfaassé  et  la  pèche  «  par  Dnpin.' 
I  vol.  9;  Paris  Ig22*  *.• .  Recueil  chroQo)bgique  des  régler 
mens,    lois  etc.  ete.' sur  le.s  eaut  et  forêts»    Chasses Vt 

Î)éches>  par  Baudrillftrt,  3  voU  4;  Patis',  Husard.  1324.  -^ 
?èche  maritime,-  ^.  Marine,       .  * 

'     n*    jigi'icultùfê    et'  affuju'ts    vurales^    «-1^  s     i^    lAttéràtw»^ 

Le  droit  rural^  des  Français,  ^ou<  analyse  raisoiinée 
ttes  lois,  des  60  coutumes  généipales  et  des  300  cou- 
tumes locales  de  France,  des  usajgès  non  écrits,  règle*- 
mens,  décrets»  O,  avi^  du  Conseil  d*état,  décisions 
uriffeetorales,  commentaires  etc.  ^c  par  J.  F^  Vaudort^ 
în-g.  Paris,  Ë^mery*  i8!24i  —  Les  lois  rurales  de  là 
France  riangèes  /dans  ^eur  ordre  naturef  par  Fournelj  5e 
ed«  augmentée  par  Rondonnean.  ^2  Vol;  in-12  Paris  1 823:» 
•^  Bibliothèque  physièo-éc6nomique^  ou  recueil, de  tout' 
ce  que  ragriculturé,  les  sciences  et  les  arts  qui  s'y  rappor- 
tent offrent  de  pliis  intéressant*  Par  Titiéhaut  de  Bet-neaud^ 
in-  .«.--,      -,    -       -    «  _  w  -,       .« 

d» 

3  fév«  voyez  à  l'Almanach  royal 


776  Une 'notice  iSur  cette  société  avec  la  nomenclature  des 
officiers,  associés  ordinsures,  libres  et  étrangers»  —  Mè- 
mdires  d'agriculture,    ^v*— *"•»»'*  -.«— 1-,  .-•  ji^»^««:^..^ 

^publiés  par  la  Société  ro^ 


2«®J«  — :  Rapports  suf* 
'A^rie»,par  Silvestre  I  vol.  in-g.  Paris,  t823.  sr  ^)  Or- 
iganisation  de  Tadmin»  générale  des  Haras  et  de  rAgric.  O 
38  mai  I622 B  133....  ;  v^'MmartMh  voyàl  Ï824  ?•  179  180 Inspec- 
teurs gén*  des  haras;  Etablissemens  ruraux  et  subsistan- 
ces; p.  189  Agent,'  directeurs  de  Haras  et  chefs  de  dépôts 
d^étalons;  p.  igo  subsistances,  ^  *  •  Pour  les  giains  v.  *  p.  t8'5 
à  191  (le  ^rix  moyen  servant  de  régulateur  pour  le  com- 
merce extérieur  de  grains  se  publié  au  commencement  de, 
chaque  mois  au  Moniteur.)  --'  O  29  âov.  I820  rei«  aux 
Oar4^s  champêtres  B  421.  —  ,0  30  avr«  1823  rel.  à  l'èU- 
blissement  d  une  ferme  expérimentale  daîis  le  dép»  de  la 
Gironde  M  p*  655*  --^    Ecole  royale  d'Economie  rurale  vè^ 


térinaire  d'Alfort  v*  •<^mctnac/iioyaZ  de  1824  {>*  918»  id.  ^.^ 
Lyon  p.  470»--     Bergeries 
mères  royales  ibid,  p.  190* 


4  V* 
.  1IB9 


Pépi- 


III.   Métiers j   Manufactures^    Arts  industriels  et  Entreprises 
âiuersu.  -^     A)  , Patentes  *  p.  242  note  G,   p.  i269  et  271,   |^* 

282,  284»  «89»  296,  301  et  305,  313 ♦  .321 ,  330 ,  34o,  354» 
370,  surtout  379,  383*  v.  aussi  les  lois  de  Fulances/^^ 
éuspenslon  des  >  travaux  pendant  les  dimai^chet  et  fétej» 

'      '     '  •    '    ^  *  •    •     ■ 

i  60* 


i.  < 


A , 


•  . 


s 

s 


t88  (industrie  et€,)^PraMf^:i^u 

loi  18  nov.  S814  B^.  =p  ^  ONitfrydt^re  4eft  arts  et  , 
inétiert  O-.ib  »vr*  T817  B  ;i33»»  O  95  «ov.  i8t9  B  3?9**  v, 
Almanacb  royal  I834  p.  469.: —  £^le»îr6^alet  S'avts  jpt 
lAétiers:  O  20  fèv.  1817  B  i4i«>.  RégleBient  ^^o^i^  I8i7«* 
'  -O  26  hiin  et  ^  )utU  1823  M  p«  8^  Ëcol«s  en  faveur-  ëet 
artf  mëcaûiauet:  w*  ,Scuitcu  tt  Ji,'U,  :sz  iQ^  Conf^ilsfde 
iViMrhomm<4  forméi  ^«  eommerçaBa ,  ÂtanufactuFierft^  ou* 
irriert  dq  diffè^enf  loétiertf^lc*'  d'aptes  la  loi  du  jé^oiars 
s  806  et  les  décrets  des  u  iuia  I809  «^3^  ao^l;  i8io»  èvûis  la 
plupart  des  vîl)ei:  i8i.4"  »5'^t  55  t  ^2**  .16X8  ^^  <^t^iO' 
d2o;  249(5  O);^  I|I9^:  B269t  375*  285..  J829;  J^  343^ 
365»  377»  38o^-  I8ai:  B  431,  468..  «832:  B65i;,r66H 
&78  «te*.  r=  D)  O  reU  à  rcixercice  de  ^lâ  pr<iiÛ»««roa  de  ' 
BouiUmgty^  àe  Bmtchtr  ett;  dants  les  différeules  >ilUM^;  roye* 
ces  ord.  ^pëçiales  au  B«.  •'«  Délégués  desr  âlvê«$«a  porofes- 
ffîons  a  Paris  ▼«  VMmanudi.royal^^  .^  ^jiat/iMrMi'««,:'  O  8  août 
I8I6  B  106  reL  à  la  publioatiou  «Jt  à  rêsét^tiou  du  uouVeau  , 
\  Code  pbarii|aceati^e« ,  w  ,  ^l'ttMei'M»:  v«  .Fioanees  yiL*^* 
S<n^geru:  O  29  fév.  18209   19  sept,  idsii   6  mars  I82it,   B 

'*       350 9  493 9  509.  •  ♦  ^^eùnUti^  loi »8  jttit-.  1834  W i*9*  ♦  ^    ^''' 
fivietu:  t>  8  juil* .1&14  B 25;  3  flu»«  I8i5  B  88l;   6  avn  1815 
B  ilj   17  juiL  I816  B  ioi..«  -5  mat  el8  juiU  1819  B  ?9ï».." 
X820  B  369»  »-«.  fioulage  étv^i»'es:LQ  94d.ee.  1614  B  7i« .  ^  iS^out 
J817 B^67*  •  22 noy*.i820B 428*  *  sojuin  1B21  B.466...  sihiai, 
9}uil.  ^823Mp.t879  886«-v  Pour  leé  droits  -v.  ^"inmees  V1L«.> 
'  Voitures pubfiques T*  FiMtcf;^:^  É}  NapigcttiottinUriewt::  pour 
;        les^droits  sur  cetle  Baylgatiôn^  v.  les  lois  de  f'iDaiiees«>  O  29 
4»oV«  l8l5reLàla  SetlleB46*«   O  23>atty«  et  27. fév*  1822  B 
'  ;      6169  5t5^  rek  à  2  entreprises  de  uavîgattou^*  •  0 1^  >iûn  ^82^ 
&547bitein;iJUBiaiiége...  Goclies d*eâu ^t  Ga4iotes  pour  la 
Uautè-Seiue ,  Tonniç  et  Cauaùx  ▼.  Almanach  royal  '18^4  P^ 
-■   996'**  BâtimenM hvtipews  0  8  août  1821 M  p .  IS25.L  1 1  uov;  1822 
'^    tf  p.,  i7oï«  •    iii  déc»  1822  B  572» .  %  avr^  i823  B  |k>i*  v» 

.culier#:  Bedevances;  lois  de  Fioaneets  23  ^ept.  :i8i4  art. 
'  j      18.  •    «8  ayr.  I8i,6  art»  31  ♦ .  ,35  mars  i8t7  art,  5o.  ♦  15  ™«* 

1818  art.  33  et  suivans*  »    17  JuiL  1817  art,'  11  et  suîv.  etc«  » 

Concessions  et  autorîsatipns  d'eKploitafioasdç^  Mines; 
^14:  Bp.448,  645..  i8l5:i  B  p«.a3X9  1949  (24^) r  4^3* 
:6X7*  ♦   1816:  B  p»  189,  690..  *8X7»  fer.sém.^^.p,  96>  334r 

2e  sém.^B  p.  89  55>  »X9,  açfir  343.*    1818 î  5 ler  sém.  B  p. 

1371  184*  1S«9  575)'  Se^sém.  p.  §47..^   182<^  B  nr^.  417  ^ 

t28. .  i8S?r  o  458* V  1823  B. 539 ^  54s»  ▼>  îTictum^  ftshUcs — 
barrières  et  ardoisières  1820  B  i^..  .1822  B  S77«r  1^3  B 
^17»  —  -Salines  y^  Fiances  Xiy«  *«.  ,Salinefxd!£fl^rennier 
O^  7  jttîL.  1619  B  ^99*  z^  G)  JUifua  àwa'sts^  Mimv,factu;i'ts^ 
Febiiyués,  Èrplaitationi  «c*  Q  14  ji^y^  181^  B  76  est  29  )UiU 
I8I|.  B  <^,  reU  vai;^  i>àéwB  .  incommodes.  ^  ^  Qcgainisati on: 
'  des  comefls  de  i^ni^.  O  23  août  18^9  ^3^7 1^.P>'^*«*  C^n- 
leîl  général  des  iManuf^  Àlmai^ick  ro^  ^de-^i^^  p^  I83t 
Comité  consvUiatif  des  arts  et  MâniiC  ihié,  ,^  19^  . .  Ma- 
.  -   m^açtm-^  wyftM*  f  -  âe  tapls^eiciê*  :4«»  G^lbeUni  f  1  à  Beau* 


-•  I 


,^  A    :  ' 


\ 

/ 


;-> 


l' 


Registre  diphAiafi^.  Xf^ÈUSTRlE  rtc.^  78^ 

" fvill9^^  âe^p^rteWne  à  S«¥r«ê  ;  de  itsiotaîqÙQ ,  de  meuMes  4 
/in  ^ronifrie  ^T»  Alnwnack  royal  de  1834  p»  683)  684  o^ 
.i*etv  trouvé  de»  notioee  sur  c«ea  étalHis^emeQ8.**M3  2X 
*4Tr>  i<f 884  pc^rtattt  ^e  la  fonrnUune  des  draps  pour  rar« 
^!mé9  sera  adjugée,  au  rabais,   aux  fabric.  du  fojrauine  ]tt 

aito.  119.  V  *  liOi  28  )ttU*  I824  couvre  les  abus  dç  noms  et 
'^narques  des  4)bjet8,  fal^riquès  Maro.  2i9«  • .  Cotons  filés  : 
i  1814  B  49} .  1816  B  81»  I02i  106; .   1Ô17  B  132,  173  ;  •  ïgia. 

B  335»  «46 #  249;*  1819^  «83 1  2*7»  3«j^—  ^i'oud/^etSoïjjâ- 

..c/eV  Fabrication 9  -régie,  ^  menUi.  fouiteiture  pour  l'armée» 

.  la  Marine  etc.  2I  déc;  I8X4  &  65.   O  25inai*S  et  15  juillet 

«8X8  B  303  V  127*  Q  10  mar«  et  loi  il  août  18Î9  B-dô^  et 
,   303*"Rap]>ort  sulr  leS'amMiorations  14  ]uil.  I824^1f  m^o. 

"dôs;  G  qui^enl;  lès  pris.  leiS  B  206, -274,  2^2»  / 181^  B 

s6a,  ^709  ^Z^^'*  i8^^S50n  353**   igii^t'B  455,^0',  4â5«« 


•' 


\LiOire^  IS2X  D  4yd«'  •  i  i)fl4;  a  t>*  5â  A4Py  ^^  f(7»V*  ♦ 
ît8i6  B  75i  133. .  I817B  i  174  '(279t**  3799?»  ^81  QcJTat 
3079 )>  193 r  203..  J818B223V239,  44br  iÂi,  244,  W» 
d54«i  1892  B  573.  scb'  H)  Plomb*  ieminè  0\^q  f ev» 
2823  M  p*  273,  <2?7  etvauiV»%»  *  Fabr1</ue  d*al8jBti1éi  O 
flo  tév«  I82à  B  5174  et  16  }«iû  1824  It  iirdi  I74»  »  •  Glàees» 


',  Administration^  des-  Tootiaés^é  Parie  V;  Atmanach  royal, 
1.8249'  p.  795*  *    1  avr.  1619  Avis  ^Di  Ccteseil  d'éià^  suir  lee  * 
.associations  de  la  nature  des  lootiiiett  :B  4^1^*  •:'•  ^Toîitino' 
du  pacte  social  1814.B  54;  1816  B  9lk'  VSkil^ii^*,  192%  B 
'575*  •  •     Toatine- dé  «compensaitiron  0'rliéftt^t2i  B  ^"^ 


F*  *• 


r;nt  0,8déc.  1ÔJ9B  333y  14  déc.  i6fl0  B  4*^9,  tiavr^^tlfox 
453^  «^.    Caissts  d'éptuypie  tt  dApvtvùyance  :  :  O  r^glennîentair#  ' 
.  \T^h  à.ecs  caisses  7  oct.  xtis  B^aio;'  <Sordêt.  I822  B  564.  « • 
\.  .Caiaae  â^Paris  i8i8B33S «-1833 -B* 564»*  4833  M  f.  5d9*'*  • 
.  v Gironde  (Bordeaux)  18 19  B  s8l^  ^  •  i8^9>'3  329  /  'Mosene»*. 
i    &eine-ixif.  iâ2oB3^..«   iSQ»,  B  475^  Trores*  «  •    Bou- 
ches idu  Ebone  .1821  B'434.  .«     L»ire  inf;  (Naiiies)  U3E 
.T'^B  43d»  i^    Brest:  1821  B  477  et  fy23;i.i    Hèvre'1832  B  50? 
f  'l^  546.  .:•    Rbôae.  (Lyon)  1824  B  559*  * .  '  Bes^oon  7 arr. 
^  .1824 ,91  nro*:  ip7*  -^    O  |8.  juil.  132 1  Caisse  â'é&noinîe  et 
'  ,  ^d'accumulation  avec  assurance  de  capitaux^  et  amortisse* 
;    meiift  dé  dettes  ^    établie  à  Paria  1B  49$;^:^     1)  Msuttup- 
'/«tt,   .Avis  du  conseil  d'état  sur  lés (eéfripUgnies' d*assttran« 
; /€iM:  fXô\1>oU  I819  B  491..    a)  Compaiguie  d*assur»  g^^*    "  "^. 


,790  (imusrm  ttt^)^,  France,  '  ,      . 

,  râlas  â  Paria  1818  B  209  et  235.  .  Compagnie  CQinmei^i^'àle 
d  assurance  1818  B  209  et  1820  ?  563.  •    b).  CoiUverwemdu: 


.  pagniés  particulières  poiir  les'clép^rtemens,  savoir;  Paris 
1816  B  114  et  V.  Almanach  roy«(.  de  1824  p.  493*  .    Haut- 
Bhiii  1818  H  217  e%   1820  B  393.    Uas-Riiin  1820  B  555.  . 
Seine  inf.  et  Eure  1818  B  229.  .    Seinq^  Oise,  Marne  etb. 
,     1819  B  279,  272,.  286  et  1821  B  450...    Nord  1819  B  299.  . 
.     Loire  inf:  1819  J5  314  et  1820  B  400.  .*   Qiroade  1819  B  327 
^.  et  1820  B  377  (Bordeaux)..    Rhône  1819  B  328  et  1820  B 
851..  Eure  et  Loir  1819^  B  329.  .    Calvados,   Orne,  Man- 
.     cbe  1820  B  570-;.  Ï4OÎret,1820.B  375*  .  Aisne,  Marne,  Aube 
• ,  J820  B  376  et  182Q  B  41^.  ,    MozeUe  18^  B  394-  -,    Cher 
.    1820  B  404.  .    Lpir.et.Cher  1820  B  446.  .    Somme  1821  B 
454* .    Jfeurthe,    Moselle r  Vosges,.  Meuse  18^1  B  482.  • 
.    "»  <*«  Cfla"3  1821  9  §02.:  —      Assurance  de  Machines  ma- 
mif.  1810  B  474  et  1820  B  4I6.  r-  .  c)  Asswfuitds  maHtimt^:  à 
Nantes  1817  B  152  et  1822  B  529 ,  *    à  Rouen  1817  B  169C-^ 
«  Bordeaux  1820  B  371 . .   comp.  roj^le  182Ô  B  363.  —    d> 
Assurance  sftr  Ja.vîe  1819  Ba46|    1820  B  S82,  394,  403  î 
1821  B  4cî9;    182^  B  547.  Pour  les  chevaux  1821  B  461ct 
:47l.  -^     e)  Assurance  contre  la  arUh  1821  B  459»   1822  B 
542.  182;^  M  p  149  «t  605.  —    R)  mmsrdt^piéuf  i  à  Paris  r. 
^Imaaach  royal ,  et  O  30  eoùt  1814  B  45 . .   â  Toulon  1821 
B  492...   â  DiiQu,  Rhelnm  ^  Boulo^e  ^822  B  509,  562, 
577.  ♦a  BjBsângon^.clôtm^  et  rétabltssen^ent,  l823  B  650.  i 
p  18  loin' 1823  rel.  a  la  cemptâbtUté  des  Monts-de-piété  B 
615 —    L>  -Div^s,  Entreprises  de.  remplaeemeas  et  secoxirs 
'  mutuels  de  r^dr^temens  O  10.  mars  1819,   6isept.  1820,   14 
»0v.  1^21^,«fl7-Cb  399,;49L  .;  <^id9S€itypoViêçaù'é  0,42  JuR. 
1820;  B  391. .  .A^eiïçe  générale  de.plac^ent  aur^  les  fonds 
£ublic»  O  2aB  AVT»  1^20  et,^  mars  18211)  371  et  442.  —    M> 
Sntr^rîses  de  liïivaiix  publies  v.  Ji-avouir  pubK  rr   .        . 

IVi   Çommt^ee,0t,J)oeumiP9^,   A).  PpUr  la  direction  8Upé« 
rîeure  ▼.  apssî^/^(,^<iu' et.i^Mtaiwu;   pour  la  partie  mari- 
time et  colonîtalev.  aussi  Mfwinei  et  pour  le  commerce 'ex« 
térieor  v.  aussL  M^tttfftgv.     Pour  les  Tribunaux  de  com-  . 
:»ierce  v.  Juâticé,  -m>  B)  Conseil  supérieur  dé  commerce  et 
idê  colonies  t>;6r:l^ny.  et  20  mars  1824  *  P^  176  et  178.  .  ♦ 
Xonseil  généra  diTjcoxhmerce  X)  2S  août  1819  *,>.  179*   v» 
/pour  1«  persfinnii^- fMmaimçh  rpyal^  •  «   Chambrés  de  coni* 
mercè  dans  les  d^parlémens,  chargées^  de  présentée,  letirs 
.  vues  comniert«âIe»:a#i'Roi:  v*  Almanach  royal.  ^  Etablisse- 
nient  etrdisp&sitionarel.  aux  ch..de.  commerce  da  difiEéireB* 
tes^  iFiUes:  1815- B  94,  (51,  36),,4lt  57. .    1817  B  ISg,  14a, 
152..    1819  B-26rs   283  (2  O),  298..    1820  B  396^  S97*^    . 
1821  B  441,  455.?-:     C)  SowUsy  à  Paris  et  dansies  dép^. 
V.  Almanadrr<]^a|*>ILoi  10 Juil.  1820  ]>ourse  de  Paris  JS 
383.  *   O  22aoà|18tt  bourse  de  Marennes  B  474'.  .'  .0  1^ 
nov,  1825  portant  ^e  les  effets  publics  des  empriunta  deé 
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E/gîstre  dipîomàique.  (INDUSTRIE  etc:)ii9l 

gonvememens  étrangers  seront  cotés  aur  les  cours  authen» 
tiques  de  fa  bourse  de  Paris  B  636*  «  •  Arrêt  dé  la  Cour 
de  cassation  qui  flie  la  jurisprudence  sur  les  ventes  do 
rentes  à  terme,  9-11  août  1824  M-  —  D)  Agais  de.dioftge 
ttCow'tUrs  0  29  mai  et  3  juillet  1816  BQl»  99^  *  9  janv* 
1818  B  193*  •  0  9  âyr.  1819  B  274*  •  O  l  niars  1820  B 
349.  V*  Âlmanacli  royal,  pour  ceux  de  Paris  et  desf  dép» 
•^  È)  Banques:  pour  la  Banque  de  France  v.  Finaniées.  • 
à  Bouen  O  1817  B  155.  .  à  Nantes  1818  B  202* ..  à  Bor. 
deaux  1818  B  246  et  1819  B  269.  V  Banquiers,  à  Paris,  r* 
Almanach  royal,  ---  F)  ffalUs  v,  Commwtes^  -^  G^  F((ii'es,^ 
Dé)i1)eration  rcl.  à  rétablissement  d'une  foirç.  européenne, 
&  MC'S  M  de  1822  p«  14^2*  Etablissement. ou  fixation  de» 
jours  de  la  tenue  des  (oires  dans  '  les  différentes  vill^s^ 
vovez  B  au  mot  Foire*  des  tables  alph,  ^  H)  Hésui^^ 
poids,  monnaies  de  France  et  de  Tétrj^ngisr^  avec  table» 
de  Comparaison  (Alipanacb  royal)  à  la  fin).  —     |)  Alm^-^ 

^  nach  du  commerce  de  Patois  et  des  départemens*  tiirà» 
(parait  ahnuellement.)  :=  J)  Commtret  des  Denrées,  (Grains* 
Farines  etc.)  *  p.  185  à  191.     Pour  co'mpléi^ent  :   laiA  B 

'29,  59,  69. .  1815  B  f35),  8,  23. .  1816  B  105,  125. ..  1817 . 
B  170..  1818  B  196.  .  1819\B  259,  262^  265,  .209»  294. 
312,  316. .  1820  B  374,  413. .  1821  B  462*  /  1322  B  4^9,. 
541,^  544*  •  1823  B  626.  • .  Tableaux  des  prix  des  grains 
(voyez  *  p.  190T  pour  servir  de  régulateur  de  T^^xporta* 
tion  .et.de  Tim^portatioii;  sont  publiés  au  coinmenci^ipent 
de  chaque  mois  par  le  M  et  B*  zra    K)  Douenika;  Comkriêree 

eTtérievw^  eontinetiUd  et  moi'itimé,  importations  et  Ërportaiious^ 

Transit  y    Entrepôts  été,  -~     Code  des  douanes  de  France» 

fprm^  <de  toutes  les  dispositions  en  yigueur.    rangées  dan» 

Tordre  légal  des  opérations,    avec  des  opseryations  etc. 

par  Duardin-Sailly»     Un  fort  volume  in.4:*    L^  3e  édition 

'  a  été  publiée  en  novembre  1818'.  il  doit  exister  un^^édi- 

'  tion  postérieure.     Cet  ouvrage  renferme  ïa  législation  e( 

la  jurisprudence  sur  la  matière,    mais  i\on  les. X(u*i^3  des 
4roif       ^  '       î^      ^ï?t_      jï».  . ^1         ^  i»         .  .    « 

sont 


•  des  lois  et  U  qu 
diquant  sous  le  nom  de  chaque  ol>|et  les' droits  dont  il 
est  passible.  Les  bornes  du  présent  ouvrage  ne  permet- 
tent que  de-  donner  un   appercu   de    ce   que  Ton  trouve 

'  dans  ces  livres  qu'on  peut  se  "procurer  par  là  voie  de  la 
librairie.  — ^^  Le  Code  dés  douanes,  divisé  en  5  livres» 
contient j    Dispositions  générales    (préambule}^  .  toj-e  A» 

'  Siervice  et  ctablissemens,   direction,    inspection^  .poliç^ 
comptabilité  et  écritures,    Ën^pl^és,    leurs  eblig^àtions» 

/    droits,    récompenses.  .      Livre  B,    policé   dés  limites  et 

'  rayons  de  douanes  de  terre  et  de  mer,  régies  sur  Tîm- 
portation  et  Tcxportation ,  formalités  v, relatives,  sort  déa 
objets  prohibés,  i'echerche  de  la  fraude.  ^  »  lÀùre  C,  Ré- 
gimes Spéciaux ,  mixtes,  Ou  indepéndans,^  pour  différen- 
tes marchandises,  teilles  que  armes,  poudjces  et  salpétres^i 


\ 


•^^•.-,:->^ 


â  *■  '       "      »    » 


?9i  QVDUSSTRtÈetc^fTAnU. 

^  pferrcs  â  feu,  livreaTet  jônrnfttix;  effets. «fc  .voituirefi  de^ 
-^  Yojagâurs  ^  ^l'ainâ ,  fariné»  y  lécii]iye&  ;  Yecolleâ  ^e  possés- 
'••  êions  françaises  sur  terrîtoiVe  étranger;  boiasons,  tabac8|_ 

*  huiles,   cartes,    ouvrages  d*or  «t  d^^rgeâtt  self  étr^ngerci 
''  et  Français  ,étc.-.  •    Livrât}.,  priVilëges!  et  faveurs  coIquîsf. 
.\  lèij  de  natioualité,  île  la  péc&e  et  du  cabotaigè  ^  faculté  de 

:  rééiportation,  n'ansîts;  Entrepôts:  tr«(.4t^6  djc,ç0mmçrce^ 
"•  principal0hient  avec  TEspaçne  èr  lef  Deux-Siciles^  .  « 
.♦  2«iui'«  Ë,  procédures  en  matiét*e  «dè~  douane.  «•  '  Livr^.F.^. 
r    peînei  et  transactions.  •  /    i.  H  tin.  nttë  tcàUt  cfaonologimie 

•  des  u/u  O  etc.  reîisitives  ou  afféreutes  aux  matiéreif  ci-d!e9- 
-.sus  depuis  1681]    puis  une  table'  alphabétique.. .  .    Noua 

nous  contenterons  donc  d^observer  (iué  le  nouveau  .fisténie 

•  de  douanes  depuis  la  resjàutatfon:  est  principaîementîon* 
:  .dé  sur  les  lois  des  17  déc.  ï8Ï4/i^déc;iSl5,2&avr»,  181,6, 

*  ;27  ïnars  1817,   îlavr.  1818,  7  juin.  1820,   '27  ^uit  182i:^ 
vo^f^is  c]-aprês  au  mot  i^i^Tindication  des  inotifs  et  discus- 

'.tions ,  dans  les  detix  cnauibred J  au  sujet  de  ces  7  lofs  /  .  et 
*ik>owtC8-y  '1)  Pcxpose  et  projet  de  loi  présenté  le  .16  juin 


^yigQtîon .iiâtioAale  et  étrangère,  au  commercis^'colOjaia), 
^liux  kniniinHéi  diplbmatiqùeï,'  âiix  effets  et  VditUr.ei^  des 
i^i|ya^eursy  Ou  des  étrangers  y^iiaiït  babl€^  la'  France  Je 
^froùve  au  Cédé  des  douanes  ci -dessus  indiqué  Livre  C  {• 
c^24:à  %5,  Iiî>^è:B  f.99  (note),!)  29^  87  etc.  —  H  cxiite 

^Ua  Buuetîn  4es  douane$  de  Frimct^  publié  par  2  feuilles  d^in- 

,-j»r.èssion9    à  Paris  Hue  Madame  nro*  25 ,   prix  6  fr.  pour 

>^S  flèmî-feùtlles  in.4»  "^    Manuel  dtis  employés  des  doua-  ' 

'  lies  et  guide  des  commerçans  dans  leurs  z:appOr(sf  àviBcl^s 

'  3>onanes  :   |^ar  Dumosni! ,  *  l  fol.  Jn-  8»  la  4e  édition  a  été 

^ItHibliée  en  181S,'il  doit'  exister  uÀe  édition  postérieure. i... 

]Pour  le.  personnel  de  ràdmiil*  dest  douanes  »     rergàni^a- 

j^tion  etc.  T.  rAImanach  royal. 

SfjPAIVTERlÉ.  ■  VJ  Armée.  '  '  ''    [      .'     '  ■  -  ' 

KîGÊrnÉip^Ç  -^GÉOGRAPHES.  >•  4i:w4(|«  XXX*  et  ScUiices^^ 

Ingéîiieurs  des  Fonts  et  Chaussées  y*  Travaux  jj^uJkK  -^  ^e% 

Mines  Yi  ce  mot.^        ,'  -  ,'  -  \ 

-  IIÎSTITÛTIONS  ;  DB.  BtENFlÀISANCï:    «T   Bî)    Vmifiy 

FpNi>AT4ÔN3  etc.  \  Utufratuve  :    Code  dç  rAd^inislt:atio» 

^^és  revenus  des  établiftsémens  publics,  par  Durieù*  Xvçï. 

'*  in-12.  Paris' 1823.  —    Pour  Ta^min.  supérieure  v.ci-apfè* '* 

'hitérïem.,^    O  6  fév.  1818  B  197,    5  sept.  182Ô  B  40,. ^^6 

-'Sept  èt.si  oct.  1821  B  477  ei  4&8.K  rel.  à  radmluîstration 

.  ^àés  étàblisseitiëns  de  charité'  et  a^^t  employés  de  ces. ad. 


i 


ripuU  du  .2  ,5lvr;48Jl7.  B  m,;.,*  0  12  août  1818  B  U% 
Vour  les  dloÂs^ct  legs  eutruiêmos  y»  le  B^  -ou  >t(aate8  les 


l 


•-  ,  I  '         .•       *^ 

«binAtions .  et?  fondâtioBi.  în^î^ânelles  éont  Insérées;  -^ 
Société  de  charité,  mateirnen^y  sous  la  présidence  et  pro«- 
tection  de  19c»  l«\Ducbe6Ae  d'Angouléme  poiir  6e<^uri^ 
les  pauvres  femmes  en  «oucbe  et  leitrs  enfans ,  .Q,  5L  ac<^ 
1814  B  54  V,  Almanaeli  ^  royal*  --r  Dépôts  dé  mendicité* 
''d'etifans  .li^nvés  ^)  eto^»    mis  à  la  ciiargé  des  commu^  ^ 


r.     ^ 


.    pour  ^  _ 

.    nacfa .  rojal,  ^   Hôpital  rq^uil  d^s  quinze- vingts^  fondé  pat.; 
•  ,S.  LQuiViçii^l^  v..Àlman^  roy. —    Institution  royale  dé^  > 
.    8our45-mu«t&^  i^«i,  —  des  jeunes  aveugles ,  ibjd-  —    Hôpi- 
'4  taux,   secours  à  domiciles.,    enfans  àb:andonnés  et  autrd^ 

-  institution» ,dfi  la ^illcMc  Paris,  ibid^  —  ^  Maison  "roplo^ 
\  ,Jifil  Çb»Fpntonj  po^rfle8  aliénés,  ïbid.  -^    Monts  dis  ptétô' 

,  (v.  îndJu^trieJ,  «*M.>-ïr    SpQié^étpoitr  le  soi|1agcm&t  et  IC 
délivrance  des  prisonnier^.,  i2>içE.  -^      Conseil  généval  de» 
prisons  .(v*  intérieur),   iHd.  —     Société  philanthropi^et; 

'  pour,  le  ^sonlagement  de  Thumimité  êmmtân^e^  louA«la{- 
protection  du.Hoî  qui  eât  I^>  chef  dç>.  cette  àociéié,  ihU,^r^ 
Uistitattdns  catholiques,  anglaises  en  Francjo  y»,.pmii«(*-B5V#[ 
tti^ne.  ,:;sc^   CpuveQSi  misons  et  «Mociâtioàft  celigi èuseï  v^^ 

'  INTÉRIEUR*  ««    L  Mlhistvel  de  rintérîeur  depfûs  1814  j^ 
rrucs  1825  *  p.  716  à  719.  ==      lU  MinisUt:é'  d4  rmtéiUkt\ 

-  iu0  ÀèpaekémétLt  "es^  cb<i]it»ié^  en  1^  désibr^nclrei  HiU 

vante»,  dont' on  peut  voit*^  les  détails  «et  mb^visionà  à 

-'  .rullbnâ'tB^i!^t>3rc^^,  «,  \tDireelion  punts,  et  0ha&8- 

-  eées  (v;'  -Travanr. pvhh)  « v  *4  jKdmlAitftrstiato <générMe  de^ 

^  €omn)|iisires ,  hbsptter,  iiiHtitutidns  de  bietifatsahcé  et  :e^* 

';  Missenens  àanitalreè^-^-  aux  mbts  Comniunts. , .  Instituions^ 

'  ffhHéf'Aiiùtfdré.^c,) . . .;     iidihiinstratipn  génèrail  dés  -Hat^s» 

;'.  d0  Teg^ôalture  et  tubrîstânces ,  ^u  4îominérce  et'  des^  ç^ts 

'^''  et'maiMifaciai^es'(v^  iTnchwtmi  ajoutés  à  IWticio  'ffaras^.  O' 

\   28  niaîf^  1822  R  533.J  -  .     jDonséilv  des  bàtiméns   dvjifs* -et 

*.'^ .direetiônr^^€s' travau»  'de  Paris- (v.  ri:ai)«u;e  pv^l^-fti Scients* 

^  -.«t  .4i'*f)i  ^  ;    /Direction  dela^i^vUcé  y*  ce  mot*  • .    Càbiiiet 

;./  du  Ministre',  Secrétariat  particulier  ayeç  i^i  2e  bureau^**. 

l'.  Secrétariat  général   àa  minUtére^f  .^àyec  .2^  bureau^'*  •; 

":•  1ère  diviaion.,  araires  ecclésiasti^V^Sf  et  Cultes  Idpn  catno. 

*'   liqifes,.eh2  Durcaiix  (le  partie. dois  affaires  ecclésiiîâî- 

^:  que»  f^i t.. partie  d'un  nouveau  département  depuis. 4  u  1^6 

* '  vao^t  li^ .  V'  fR/Ji^ïovh\  •.  éù  dlvifiion,  :|idinînÎ8,tr^ti9n;' ^é- 

" ..  nèrale  et  départementale,  '  personnel  et. élections,,  ii(bilti- 

"^  païens   ici  vils   (3  bot  eaux)i  v*  '  '  Cêmmtui^ ,    If^imt^âis;'  ^) 


I  I 
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7H  O^TÊRIRUR.)    France.  ^ 

Chamhru,  SelfneU  et  Jrtg^  P^wdês  hatimehs  $tci  .  ,  Se  âîvî* 
,     ^uon,  science j,  lettres,  instruction  publique ,   Théâtres 

<2:burefttix)  ▼»  an  nm%  ScUnets,  ,  .  Vienneîit  ensuite  sbus 
.  <ime  administration  générale  ,^ une  Division  des  Communes, 
,    pour  Padmin*  eoroptabiiité  et  contentieux ,  en  2  bureauxl  « 

Division  des  hospice»  etc.    (2  bureaux).  .    Conseil  supé* 

rieur, de  santé,  i  Commission  pour  les  eaux  mlriérales.  «. 
:  Conseil  |;énéral  des  prisons;  Maisons  de  force  et  de  cor. 
.    rection^*   Commissaires  experts,    et  Jury  pour  rexamea 

des  marchandises  ■  prohibées  ou  litigieuses.  *  *     Ai'f^iwts  At» 

■  ronuune  sous   un  Garde    général    et  des  chefs  pour  les 
,'   sections  législative ,  administrative ,  historique ,  domaniale 

et   topographique  réunies,  «t  judiciaire*  *%    OardeS  ha> 

tionales  de  France  etc.^ —     Etposè  de  la  situation  de  la 

.     France' par  le  Ministre  de  rintérieur ,   12  j\iiU=  1814  M=p* 

•  771»  —J    bapport  général  sur  Fadmin.  des  subsistances  ea 
1B16  et  1817  >I  de  1818- p.  165»  ==:      Otde  administratif  par 

■  ^'di-e  «Ipktfhétitjut  ^  p^j-  Jf'Uia'igeon,  6  «o*.  i«-8^  i^*»'**  l822.  ■!— 
'Sur  lea  èvéneMiens  de  Lyon  eh  1817,  (plusieurs  bï^ochûres 
et  recueils  de' doeiMiens  publiés*  en  1818)*  ' 

IKVË^XIÔ^  (Brevets  d>  v  tuduvtujiM. 

ITALIE   V*  Xt7a>i^er«  -^   Autncht  ^^    Rome -^   JDeicr- iâïîl^Ûe«  — ^ - 

.<  .^iiK  et<^.^!««. pour  les  po&ttfs  ^.p;' 607*         ^  '' 
JOUENÂUIL  vv  JPeU>ficiitipi<«.     -        »    ^  .^ 

JUSTICE*  •  «  '  I«  Ministres, de  la  justice  (Gardes-^des-eeearax)  de- 
.  puis  1814  jiisques  1825  *  p-  716î.à  7i9»  =I  lii  Mnia^e  de  la 
.  justice :>po«ur;}es  attributiî»nS'«^  la^distribution^  lé>p«rs<iiinêl 
.  .de  œ.  département,  et.  des  autorités. <ni  institution^  d»  «on 
.,i^essort.  v^  V.JimunMh  royal ç  «Josii principales  subdivisions 
..  floné:  secrétariat  g^éraL  <*    Cabiàet  particulier  du  Minis* 

*  tre«  *•  Bureau  du  person^eL  des.  tribunaur»  •     Direction 

des  affairée  civiles^  ^.  '  Direction  dès  affaires  «rimtiieiles^  et 

des,gràeeSr^#  :  Commission  et  bureaux  du  seta».  .  Impritne- 

drie  royale  (y*  ^Fuhiieationsi)  ^    O  22  fév.  1821  reH*  aîix  fonds 

,Ae  retenue  du  Min.  de  la  ju&liee  B  435»  .  .    Arrêté  du  29 

êitpU  182S  rel.  à  la  poursuite  des  affaire^  dans,  les  bureaux 

.'  du, ministère' M  p*  1269.  c=    ii^^ûtetioii.  *  ».  ^fStisuivantes, 

.  •  p.  50  à  58...  '  O  17  juillet  1816  B  IOI5   Q  27nov;  18W  B 

124  et  ISjanv,  1817  B  134*  •     Correspondance  des  dates 

-  i-épublfcaines  avec  les  dalies  courantes  ^  p»  720.*  *     Dis^sûir 

.  i^s  légales  pour  la  promulgation  des  lois,s   Mmeatfick  9vyai 

}i)24  f*  ^66*  *  •    O  20  août  1824  révisi<m  des  décrets  etc» 

antérieurs  à  la  restauration  -  M  p.  1153.  .  •     Intierprétatidn 

des  lois  O  ^7  déc^.  1823  B  644*  *  *     Modifications  apportées 

À  des  articles  de^  Codes  :   Loi  24  mai  1821  B  ^51.    Loi  25 

juin  1824  M  nro.  178«  •  *    Compétence  et  ccbfttis  entre  les 

autorités   O  IQ  fév.  1816  B  70*    O  it  dét.  1821  B  495.  ♦  • 

Droits  4iivils,  politiques^  de  «toyeii Français  efcwv»  £«ia*- 

fitrs^  Chambres  lU  étc«  *^.    Propretés,  Charte  sont.  9  et  664. 

Expropriation  et^  s^r^itudes  pour  cause  d'utilité  pubiiqu^ 

SO^avril  m6  B  85;  loi  17  juiUet  1819  B.  296;  O I  âo^t  1821 


dîphmàti 


B  47$»  Biens  natîonnaux  OU  jùîn  1817  B  162,  loî  15 
mai  1818  B  il2,  loi  12  marà  1820  B^3S1.  —  »mth^?^st 
Conservateurs  des  hypothèques  roye»  1  Almaiiarfi  royal  9 

'  pour  les  droits-  d'hypothéquer  voyez  les  loi»  de  Fiiiane«s« 
notamment  celles  des  21  dec.  1814  e%  28  avr.  1816;  O  24  mal 
et  17  juillet  1816  B  89  et  101  ret  aux  hjrp.  en  suisse.  : 

>    Traité  des  hypothèques  par  le,  Baron  Grenier.  2e  édition» 

'  2  vol.  in-4;  Clermont  18?4^  26'fr- .  ;.  Traite  des  hypoflie- 
oues  etc*  par  V*  Pannier.  in-8.  Paris  1824*  —  '^^t  *^ii- 
O  18  août  1^819  B  303,  «t  26  nov.  1823  B  6*0.;—  i^^tfté 
individueUt:^  Charte  article  4î  Ir»»»*  ^  octobre  1815  B  36» 
29  ^octobre  1K17  B  138 ,'  26  mats  182a  B  ^54  etc.  v.  i'àJttca- 

.tioits  (cris,  complots  etc.)  —  Bridons:  v*  Inténe^r,  con. 
seil  cénéral  dès  prisons  à TAlreanach  royal;  soeipte  royale 
pour  raïViélioration  des  prîswis  ibid,  créé  pai^  i)  24^  ntàr» 

i  1819.  Rédenient  sur  les  nuaisons  de  délenttoit  2  avril  1^17 


et  reierenaaircs  ^uu  sw^w  ▼•  .  «-...»««'w»^  .w^«».  1  ij 
commission  est  chargée  de  retamen  de  toutes  .res'denftftûv 
des  relatives  aux. titres,  armoiries,  érection»  de  majorats, 
dotations,  sceau  des  lois,  deslettres-pàtentèaj  dlploiïies 
pdur  déclarations  de  naturalité,  dispenses  d'âgé  ^^  de  pa- 
rente  pour  mairiàge,    autorlwtfioiis^de  servir  'che«'l*étrail- 


y 


Béftlemcnt  S-oet.  1814  B -43.  0  26  sept,  et^  «6  déc.  1814  B 
46  et  67.  03  mars  1^5  B  85,  11  décembre  1815  B  62. 
Loi  è8  avril  1816  rel.  aux  droits  du  sceau  B*Slr  0'28  fé- 
vriér  1823  attributions  et  direction  B  592.  se'  I^tté^àttire^ 
Recueil  Bétféri^deisi  anciennes' lois  fraiiÇaiSes,*  depuis  Fan 
420  jusqu'à  la  révolution!  de  1789,  par  Joillfdiâ«V»^crtisy» 
îsambert.  4  vol.  in-8.  Paris  1825.'  .  -  ♦  Kecueiî  complet  de» 
lois  et  O  dii  royaume  avec  des  notes  historiéjucs  et  criti- 
ques, et  conférence  pei^^uelle  des  lois  M^)terie|ares,'  i^c- 
compagné  de  tables  chronologimxes  et  a]pb2À>étigués.  Pa- 
ris 1825  (9e^nnée)  in-8..i  Bulletin  des  lois  v;  ce  mot... 
Collection  générale  des  lois  etc.  depuis  1789' jusques  1814 
et  de  1814  à  1&19,  parBondohneau,  avec  lestablef.  alpha. 


^ 4  vol.  inJS.  Parrt  1822.  *  .*  'Uodes  annotes  (sur 

que  article)  des  dÎ9|^ositioh»  analogues  jusqu*en  1824*  ^^' 
ris,  Dcsoer  1824,  1  voU  in  8.  ^4  fr. . .  ManuéT  de  droit 
Français  par  Paillet.  6e  édition  1824»  Paris,  Dtesoer,'  1 
vol,  in4  de  1100  p. .  *•  -  Répertoire  ou  vocabulaii'e  anali- 
tique  des  (5)  codes'etc.  par  Goyàrd.  'Paris  182iS.  Inr-Ô.  •  * 

'  Répertoire  dé  la  nouvelle  lé^iatioh  civile,   coinitierciâle 
et  administrative,   par  Fayard  de  Langlade,    (Tes  4  v^^» 

.  în-4.  qui  ont  ^èjà  paru  depuis  1823  vont  ju^^à  la  lettre 
R)  Paris,  Nîve.v;^  -Histoire  de  )a.  législation,  pi^r  le  luàr- 


/  - 


:  jv 


^7^^,  (justice:)]       Fr^hte:; 

«ri8^.ru4t4C»^:da  dnMt  JFrânçai*  au  1  janv,  1822.  2vpi;  in^»S 
'     ^Bart  »j  i»«Wîi*  v;    Jouicnal  général  des  lois  étarréfs,  pi^ 

Cptw?^*'*'^?*?*  ?'*'  ^^"^^^  ^"i-S.. publié  far  Bourgeois.. 
*ParU  .wa4. . -»  Jun^pru^enc^  du  conseil  d!étât  on  rltfueîl 

S'fi^/  5^"?  dep«MS.1806  lusques  1824,  6V61.  iB.8.  F*-' 
;^  1«4  <72ffr,i  V.  poii^^U.. . ,  Lois  rurales  çt  aarainîstrk- 
'  !ï^^*l^*  Cimunimw.  t-.  Uns  depuis  1814  ▼.  au  mohI^ie^.:sa. 
.  .i^i»6i»ii«i»T.  e^  Aiç««..,  £n  g«Wî;«*.  ,  Charte  furfc.  57'  à  68.  >  O  3 
-mars.  W^.B,86.  .  0-29  avril  tôl4vB  8-  •;  Discussion  rel.  â 
'ilaamo^iMiAé  IZ  de*.  1814» ..  Serinent  15  fév.  1815  B  7^  » 
•  Oia  attMrfiUanea -et  dis«Jplin«.dôs  Juges,  les  peines  .céntfe 
"^tf^^l^  wftawnt  à.  l^rs  .:deyoTr«  se  règlent  ehc^v^ 

:?iî!l!??*"**'i?^^'*.^^^^^'*  J^SIO.  .     Congéa  tTô  nov.  iB^2 

*'«H&6^.fc  .Morte  de  roul^men*  ftui7««ij   O  11  oct.  1^20  B 

.  ^♦^4l*.;i  f^  Circnlaïre.dugarae  de»  sepaiix  sùr  l'admià.  défia" 

iîSl'^S  ?io'^  *^¥.  P*  ^-  •  Jugès^auditeurs  O  içla^v. 
«  am  B^ôSa-  el  .11,  ft v..  I824.  M.  p- 191.  l.    Traitemens ;  Ja- 

^MMis^^reir^Oiedr  dei>laccniqns ,  23  sept  18U  B  40  :  ^laàv'. 
-18*5^^^    U  août  J18I6  -B  107;   X6  Dct>  1822  M  p.  îife; 

16  )»w.4et  17  ao«ti82iJ\l^.  169,  223,,23lZ^^! 

.ya^ffachrdeaa  Jtfa»^traKnreiFrianjais«  ou  annuairie' général 

^ea  »«6tob»j8Mo  l>ràre.i»diciiire,  puWià  ay^c  rfS^rîsà- 
.,  tion  |^,<}er^ais*  'Parîs<ia$^#  —    Coui-  à%9  Bt&rs  v.  CIi^to. 

.  -T  '*/  «5.    ',VAloianaçh,.i:oyai  donne  nnç  notice  étendiid 

de<  ^ttnWtioiu  et  4e  l'oi^apisal^on  de  eei^e  Cour.  —  Cbài» 

4f*  eempte^j^  Q. 29luil.  ej:  f  oçt.  X^\J^  serments  B.i^b  et  ^  ^ 

.;  27 'finr. -48151  iwtitHirion  B,.84. .  4  mars  1815:  procès -verbal 

.    dnalgUatie»  M  p;  255^*   O  30  sept  lâI5  B.dK-   17  janV» 

i«Ji6  B.jifâ,,  ,2a^itoi  18yiB;l56.i..l  sept»  1819  B  3^9  caséa-    - 

;   |Mm4es^a?r»^s  de,la  co^i?  desiçomptes. .  Vafeaaçes  :;  m6  ^ 

\    B.99..-W5r.B,.468.    J18W :*, 289-    1819 B  5Q2.    18îW):B59ÉL 

1821  B,47a.-vi822  :B  549-    182S  B  621.  •    L'Al|naii«ch  r^ysl 

Ae  l^,p..a56  oomti^pt.tine  ijotiee  étendue; sur. Ips  aHri^ 

:   Jiutions  et.>l'organisatioiK:de  lacour  4e«  eoo4>tes. -r-t  <^à^ui'« 


tfo»,^^  T#Mort,  personnel  etc., —     C<>aifi,3wj«rMtïtie«,   Charte 
: lart..  61.  ,;Lcfi  20  déc.  1815  3  52  etc.,  ^ ,    T|ii6ui*at^  d«;^i«* 
;  fnfè^«in«<ai}c«^'j)ar  arorondisseotèn^ :, Sont  composés  4e3r4t 
'^»  ,^V9 v-ltto»*  12  juges,  y  compris  les  p^ésidepsj  .vice- 
f résides»  et  juges   dinstruQtion,    m^^îs  lion  coppris  ieà 
i-  suppléàias:  ceux  de  pliu  de  4  juges  se  diyî^nt  en  %:<ïu  3 
•  elâflibses  dont  i'une  est  ç)ijirgé^  .4^8  araires  de  poHc* 
:!«açrect|p9nelle,     .Pourvla  npmenclature  et  la  statistique 
/de  jÇ(E^  tjri]»|^i^tix  v.  l'Almanaph  rpyal;.     Une  O  4i*  28  «nai 
'->].823  #^608  fixe.  le.,traitfifmènt  des  niembres.  de*  cestribii* 
jwï«.  rr'  \  ^uif.  iÇwsi^w  «r^'«V  Charte: aît». 65.  •  toi  24 
lii^>ffii*i  U^yhtHf^.  %W^Wu^àr'^  c<;^de\d*iiisft',?'«crim*  *  *   jMta- 
nuél  des.  Cours  d'Assiseï  |  .  ou  examçn  d^ ,1a  proeé(iUtre "par 


0 


/ 


C  Réëistrt  diplomatique.  iJUST^llCE.)  797- 


toi 


4   k 


r       '• 


Aviiés,  jétCf  âîTec  nue  table  des  loîs^  régleifi.etÇi^   Far  M^-' 
c^  de  Serres,  Consailler.  3  toi.  în.dt  t'arfs,  ]9^e»1824« 


rçant  peut  être  nomdié  jigé  ou  supi 
.est. âge  de  30  ans. et  s?il  .exerce  le  coimnér^ce^eë'Btmnetfr 
et  dkitiactjtf^  .pendant  5  ans  ;  le  président  -^doit  *étro  âi^ 
ide.40  ans  et  n*ë.st  choisi  que  parmi  les  andli^nsju^s!  le 
greffier  et  les  huissiers  sont  aus^i  n^mitiès^  pat  lé  Rdi  I 
/^eç  tribunaux  n'ont  point  de  vacances.  .  *  NomèftljlatHre 
'fit  stiitistjque  dés  trio;  de  comnierce  v.  AJmaQa^h  iN>ya)*'^. 

i^roçipreuis  du  ^oi^    subsj^iti^ ^   avocats  génértiwc  ^    T.  '  ei<«dessns 

Tar tide  général ,    et  '  pour  leur  lionaenclattire  rAhflfiânàdi  * 
.royaU  — ^  ■'■'--■  Greffiers  et  greffes  dei  tcws  et"  trihùiiànx^   IdéniV  * 
(ï  25  dec.  iSU  B"68.»    Leuirs  câutrônhethens.  28  aW.  18t5 
B  81  et  0  12  jadv.  182Q  B  537.  .03  'nor.  1819^  C;i»ar8  dei 

ioy.  JL823 

pensions;*  No* 

^nf^lature  et  désignation   def  juges  iet  rastlce^:  de'pdi/is 
(Alnùinach  rop!:al).  •,   M«nuel  des  justices  de  paîi^  par  La* 
vasscuiTs  4e  ved,  in-8.  Paris  1,82^.  '.     Procédure  complette 
et  méihodi^ue  des  juges  de  p£iix  de  France,    par  Ëi^li» 
Paris  1822.  m-8-  •  Journal  spécial  des  justices  de  paix  etc. 
paK  Julhc  do  Foulan  1823*    m-S.  périodique.  -^  ^  Avocats^ 
Aifoués  et. Agréés,'     Leur  nomenclature,    notices' stir  leur» 
obambres  et  conseils  «,  à  Paris  et  dans  lés  'dé^artémeiLS,  v»' 
AUnanach  royal,  i     O  réglementaires  27  .fév.l82Ô  B  509 
et  20.  nov.  1822  B  566;    rapport  au  Hôi  a  ce  sttjét  M  fie 
1822  p*  1605.  .  pour  les  Avocats  en  cassation >t  aux  cou-  » 
seils  du  Roi  O  IS^nov.,  1816  BlS^;  10  »ept,»18l7  B  175.  ♦  . 
Conditions  pour  être  élu  m.embre  des  çbamÎMres  d'avoués 
(diiférentes  0  spéciales).  .     Fixatit^n  définitive' dei^ombre  ' 
des  avoués  prés  de  différens  tribunaux  (v.  lest  O  ^spéciales  < 
au.B).  .    Cautionnemens  ^des  avoués/ 1816  B  êl^4*-     ffw-  - 

.   siet's.  Leur  nomenclature^à  P^ris  et  dans  les'c^|iî.^v.  j^ 
nach  royal.  .    Recueil  àe^  jVri^vudèncè  annitelfè  et  spé*  - 
ciale.  concernant  les  huissier^.,  Paris  i  1823*'  îû^^-  V^  Réper- 
toire 4e  légi^tatioii ,    de  jnrrspritdence  '  et  ^style^  des*  liuish 
siersj  par  fl  LésgliçeV  Parlsf  18^4,"^  Vol.-  ■îtt-gi -<32  fr.)  .  .» 
Formujairi^,,  ou  maîiuél  pratiqué  dès ;liuÎ9S?èf$V  el».,par!Wv 

\  D.;.  avocat,    fiaris'  \82i.    in  l2.  \\  *ixi4ia«''aéftîittive  àif 

J.  nomb]pe  .diiuîss^rs  prés,  lés  ditfërenâ  tHoimitit  .^fv.  lesO 
■spéciales  au  "B). .  —  '  Hfûiaiveâ  e(\NotiitiuU''^<AtirH  à  Paris 

: , et.  dans  les  principales  ivîUes  ,  *vl  lAlm'énaëh' rdyeK  ♦  O  30 
iiiin  1§Î4  certificats  B.25.  .    O  M  fàïV.^m/i'9b^.  V  Dio;. 

"  tionnaîre  dU  notariat.  4  yoî.^  în-B.  fïBlri«'l821'**'#^  Le  par- 
'fal^  notaire ,<}u.  la  science  des  Notaires îyar^vlÛ.llffMas^ 
'anc^4  uotaire.    5é  édit^  augttt»  Pà^i^'1822f  ïr<MU|^é.  3  vol* 

.;  i^.4^  .  ,  Dictionnaire  du  notariat^  par'uft^  so^iw  de^u^ 

,   jrîscu  et  de  nptàires.  in-g.  Pàri^, 'Gulraudet  1824>>  (Terne  .1 


I! 


\ 


A-Bre). .  Jurî^prud^epce  e€  stylé  dU  notaire  par  Masse  À 
'  Xherbelte.  Pans  1824.  3  voL  în-8*.  --  CommwwâiM  pvi- 
stwê^  O  18  fév.  1815  B  85.  .  28  avr.  1  mai ,  26  juin  1816f 
B  81 ,  87,  101. .  O  9  {anv;  1818  B  m  .  O  Stîuil.  1822^  B 
546*  *    Leur  iiaiÉienç}ature  v*  Aimankch  royai« 

KÔTHEN  (AnliftU.)  Relations  avec  ée  Dudié*    r*  rtian^M-Ay 

et  ConJéàéi^aXîon  germanique»   ,  .  •  ")> 

'  LÉGION  D'HONNEUR  v.  Ordres. 

LETTRES  V.  ScUucesL 

LIBERTE  —  de  la  Presse  et  des  bpînîons  v.  PMkeite  —  jb- 

dividùelle  v.  Justice  —  des  Cultes  v»  Religion^ 
LIBRAIRIE*   V.  Fublicittion.    . 
^  LIPPE  (Relations  avec  cette  principauté  v^  Etrunget-s^  et  Con* 

fedfrativH  germaniffue,  , 

LIBU'^NANS  -  DE  -  ROI    dans  les  places  de  guerre ,    v» 

Aj-mèe» 

LISTE  CIVILE  ▼.  Roi, 
X  LITHOGRAPHIE,  v.  PjJbiictitions^ 

LOIS«  1)  V»  t^luate^  Chambres^  Justice  y  Bidletin  dtf  lois  e\é, 
ajoutes:  O  27  nov,  l8l(5  et  18  janv.  ^817  B  124,  134,  rel* 
à  la^  promulgation  des  ]ois^  et  O.  —  2)  Outre  le  texte 
officiel  des  lois,  qui  se  trouve  dans  les  numéros  du  Bc^r 
letin  indiqués  dans  )a  présente  table,  les  exposés  de  mo« 
tifs,  rsfpports  de  commissiohs  et  discussions  jdans  les  2 
Chancres  sont  du  plus  baut  iodcrét.  pour  Thi^toire,  la 
théorie  et  le$; détails  pratiques  de  la  législation,  ainsi  qtke. 
pourries  renseignemcns  officiels  qui  y^sont  répandus  sur 
'  toutes  les  parties  de  radministratlon  :  c'est  afin  de  mettre, 
;  te  îeeteur  à  même»  de  les  trouver  avec  faciljté  dans  le 
Moniteur  qu'oâ  donne  le  tableau  ci-dessous*  «'»    Usuckvo" 

:    wtologique  de  toutes  les  lois  faites  et  prpmitlguées  depuis  larCtua'te» 

(La  première  date  est  celle  que  porte  la  loi,  c'est-à-dire 
la  date  de  la  promulgation  ;  la  seconde  ,*  entre  deux  pa.  ' 
renthfèses,  est  la  date  de  la  première  présentation  aveo 
exposé  des  motifs,  dans  la  chambre  des  députés  ou  celle 
des  pairs,  selon  que  la  loi.  a  été  portée  en- premier  lieu 
dans  IHine  ou  l'autre:  comme'  toutes'  les  discus&ions  oiit 
lieu  dans  l'intervalle  de  cette  première  présentation ,  à  la 

i promulgation ,  il  sera  facile  d'en  rechercher  et  d'en  suivre 
t  fil  £ins  les  eolonn^ès  du  Moniteur  entre  ces  2  dates, 
surtout  à  l'aide  des  tables  du  M.)  *  *  »  1814::..  13  août  * 
p*  50  relations  des  chambres  avec  le.  Roi  (28  juin,  Jbèpu» 
téé).»  23  sept.  B  39  Finances  r22  juUj  DipuUs\  ^  14  oct» 
B  47  naturalisation  (^31  Août  I><pJ.«  21  oct«  B  47  presse 
<13  *^pU  Dép,)  •  ♦  8  nov.  B  50  liàte  civile  (26  oct.  Dép.)  .  . 
8  nov*  B 50 circonscription  territoriale  (%oct»Vép*)^.  18noT* 
B  54  fêtes  et  dimanches  (30  juin,  2>^i>.)«*  25  nov.  B  56  lai. 
nés  (1  cet.  Vép»)  «  »  2  dèc»  B  59  grains,  i^rines  Légumes  etc* 
Cl3  *^pt.  Dêp,)  «.  «  2  déc*  B'  59  colons  de  Saint-Domingue  (25 
9ct.  i7e>.).»  5  déc»  B  5S  biens  ^'èinigrès  (13  ««/>£•  Mèp.J^^ 


r 


Registre  diplcmatiqut. 


•a 
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S  cléc.  B  60  boisfùBS  (24  ^^P**  ^<p.)  **  l^  ^c.  B  62'Fra^« 
chise  de  Marseille  (4  nov^  Dép^y .  *  17  déc*  B  62  douanes  (24 
sept.  j:>^p.y\  *  21  déc»  B  64  dettes  du  R^oî  (22  /hî^.  1?«ïi.)  •  •• 
21  déc.  Ô  64  émigrés  (10  ocuJ)ép,),.,  21  déç.  B  65  droits 
d'enrégt^tr. ,  tiiiibre,  hypoth*  ctc*  (S\juiK  Dép,)^^  21  déc». 
B  66  Mrs."  et  aciei's  (20  «««*  l>ép.) ,  .  24  dée.  B  65  tabac» 
iioct.  Dép.\:=^:    1815  :  :  15  mars  B  95  récompenses  nationa- 


rentes;  item  réquisitions, (B  41 1  42)^  2  juillet;  droits  delà 
nation  (B  45).  4  juil.,,  reinercîemcns  auxjirmée's  (B  44).  r^-. 
29  oct.  restriction  de  la  liberté  îndivîd. ,  (18  oéu  JJép.y^^. 
S  nov.  répression  d6s  cris  séditieux  et  provocations  B  ^^ 
(16. oct.  Dép,).^^  25  opv.  B  44 9 ^compagnies  départemental  : 
les  (26  ocf.  Dép,),  «  /  7  déc.  denrées,  coloniales  B  4H  (2  ixov.' 
X)ép.),/^  20  déc.  B  52  çour^  prévotales  (17  nov,  Dép,)\.\ 
23  déc«  B  51,  recouvrement  wov.  ^es  contrib*  (4  àic^ 
J>ep.),...  23  déc.  fonds  pour  rexé<;ufion  de*  traités  B  51 
(4  cU^c.  De/)«).,. ,.  25  déc.  suppression  des  substitilM  ptàcu- 
reurs  criminels  B  55  (1  ^éc^  i^<F.)  =  1816:  ;  9  )anv.  B  37 
circonAà».  territoriale  du  Haut-Rhin  (30  nov.'Dép^)^^  .  12 
janv.  ^p«  107  Napoléon  Bonaparte  y  sa  famille,  se|  adhé- 
rens ,  les  régicides  etc^  B  60  (8  àéc,  Dép,) . .  *   16  janv.,  Ëmî-« 

Sirésj   sursis  B  60  (15  ww.  U/^j.)...    19  jânV.  *  p.  106' dettU 
u  21  janv.  B  65  iC9>^c.  Vêp,)..,    21  fôv.  B  68  Colons  et© 
S.  Dominffue  (30  'W.  Dép,)\ . .  27  mars  ^  perception  prov. 
desicontrib.  B,76  (4  «^c-  -^^P.)-»*    28  mars  B  78  établisse- 
inent  du  Duc  de Berry  (23  mats  Vèp,), . .  23  avril  Finanee» 
B81  (23  d/c.  jD«^/i.)  contient:  budgets.de  1814»   1815  «t  1816 
(art.  1  à  3,  16 à  19^,   arriéré  (art.  12  à  15),   contrib.  extr^.  ' 
fart.  4  à  ll)t  contrîb.  directes  dé  1816  (art.  20  à  36)  9,  eii^ 
régistrement ,  sceau  des  titres ,   bj^pbtbéques ,  timbre  jÈtc» 
(art.  37  à  77)»  traitemens,  cumul,  retenues,  caùtionnemens^ 
(art.  78  à  97),  caisses  d'amortissement  ^t  des  dépôts  <a^t. 
98  à  110,  crédit  supplém.'(art.  117  à  120),  droits  sur  l'inv 
traction  publ«  postes,    lo(teries   (art*  121).,   çomp^billté 
(art.  122) ,    annexes  A  ,à  H  et  nro*  1  à  lo;     contnb.  indl. 
rectes,  boisspns,  oct^rois,  partes >  tabacs  et.Ct  (art.  là 248) f' 
Douanes  (art*  1  à  6fif  avec  4  tableaux)* .  •    8  mai  B  84  aboUr 
tîon  du  divorce  (22  ^aji-il  Puusy,, .  20 nov.  perception  prov*. 
des  impôts  B  127  (12  nov.  JDép.)  =    1817  \  :   2janv.  *  p*  209 
donations  aUx  établissemens  ecclésiasti(|Ues  6  128  (16  nçp,^ 
Paii'5)..*  13  janv.  B  131/  p*  459  militaires  absens  (28  ^v/ 
Dép":}..,  Sfev*  *  p*  83  Elections  B  157  (28  nov,  Dép,).,. 
12  fev.  B  138  liberté  individuelle  (1  déc.  Dép.) ,.,   28  fév» 
£  141  |ournaui(  (7  déc.  Pép.W,^   28  fév^  B  141  écrits  saisie 
^(7  déc.  Dé]^,y,,„   12  mars  Ô  142  recouvrement  prov;^  deb 
impôts  (8  mai'f  Dép,),^^    19  mars  B  144  lettres  de  châneo 
(20  janv,  Dép,) .  « .  25  mars  B  .14S  et  146  finances  (14  nm, 
Dép,)  contient  en  153  articles  et  11  annexes  des  dispositions 
fur  rârriérëy  sur  les  budgets  d9  xmjk.  1S}7>  feulions  (l^ 


.««t  »^  fin    (an    IV  -4  1^ 

•m  6i  d  wr  ifuUiqiie      d4  «llfim 

jaamiti^iMÊÉi  «JvM»  ^«  ^  3/i«4  (|  M>  dëet  >*mk»a 
iftlfc^  mMM»>¥4«9  ^    ïhiS"^  l'ai  ter  i*'  )>l  SK  ftfXmte 

23tî  Jf»   ■**irW  s  TW  a  T   B    i»f  on» «li'Bointopmt  (9 

'Jms>  1  a«f^  206  GolMt  »S1i}amtigua.i»k^tMi 
*    »  3*1-   a  etiT-    tmwn      fîi.jto  «<}  J         e-^rij 

j     e      r,        X  jfiihs  ne        n-    B  BW  "^ar-fc    ***- i        4S 

«ili*|i«h  aUiJlei^SS  à'  ^rf/)  is  mat  fi  ^i  nàawés 
UnHk.  iJ4  -)  *oiMi«Nt.<)i^  artfch«  f  aft-db-J  et  3  e«  lèfr 
«Ik  «  a»  b«dg*H     de     n  «lu    '^  -^  il  nAie       ii   a  ^  prdublt) 

Ztt'O  '^ 

Jorta  1.         Uh  i-s  fit. 

'y^A   B  M,Oa     l  d    lOuroft       7   U"    i'  IT  «i« 

••JiphàfiAi»  pHivI.  B  i  4  «à  d     i>«/t  )  tic   i»«gîf  z-ttv  e© 

i^iAtVéf  ittihVtta'D  ZSSSalpAt    t9^f       -f'tV    ^"15 

ïtwph  b  68  pwifee  ç9-fi  "  irf/)       14  »T  li  ra-  a 

»èn*fon  rf    g  aniffi«>ï      i  dep      e    on     1    /      iJ.)»  )  lU 


■MrM  («6  *  "ei-t™    ff      i?^   )         ifl     nïJ      B  BudrfU 
■^l^l^ISlS      o  ni  tt<S     de   e  f)o   an  C  f   >      ^ 

1  l^f-éHITTaJ  B*«g^  rt  2i5  bud  a-»  d -ppUB**  »t 
t^s  ts  t!  es  -JtKin*^^  {>  -ns  ons  out  bu  n  aegHrt 
nrànt  ^  ël'S  tfoits  de  e  ons  tuée  amo  xonnntt 
del  a  ftu  tari  o  art  3"  et  et  (16  20  «  -f  î  »  ■! 
m  un  *ii  494  aR6m  on  uJutdaubanee  de  âi>(rA 
•ttpa  B    9    (4   «*    i-  14    u  1    I      o  s  rcl    «  dl^» 

L»Hgimieit9   de       t  oîin    p    an  tem  o    aie   B  "94-  K  '"'" 
i*  n     J  1&  m  I    gM  ns  *  p    185  B  29a    31  ^^^  -J 

J     et  17  J    1    B  OTTE  haii„e    de  doma  noi  8  "H" 

J  -Î7  loil"  seiT   Btl        mposccS  n  i  pr  pr     éa  p»6r 

la     It  en  £   a*   K  at  B  "96     la      "  9   l<fc 

per  eptiofi  pro      B  gÎ4     2  d       J'''    )  1     U       12  mÇs 

B     5    biens  iMtiiMai     liMcaifon     4  ^6 

ma  s  B  ^  Ifbèrtf  ifi  VH     15  /A  "»  1  na  *  <* 

f  * 


naopléiii./ d0  ^  cnèdi^s.  •  *  39.  «H)  B  873  cpmiéf  été 
èSTttO  iét.  J)iif.),.,  •>  juin  B  S?4  aowa^fi  (:i4iM^. 
IH.  29  jm^  *  f'vt  ElectîdHi  ft  S»  (15  A^.  ^  If^ 
J>^/aM^-'4  }uiK  B  a$i  réftérve»  a«  la  W^tti»  (S  >*>^ 
^p4*  f  •  6  )u|U  «jp.  156  l^égroh  muxtmmat  S  882  m  ^«^ 
^P-ï».^:./. K)  îttil»  B  383  bwifia  dd  Parlf  (27  M««  %».)..• 
19.«t  23  luiL  bttdceu  des  dépeUHl  «t  î^(9e|t«r  de  llmB 
884  «c  385  (2i  <t  29  i«Mv/X»^i)0  coiifieol  «DMl  <#•  difimU 


tion  prov«  (2  Janv;  Z)y/>,>. .  •  8  maijs  B  487  «rrièrè  (Ifijuni^ 
•â<^i'«L**  8  loars.  B  438  Laval,  MaHâv  Chàlont  '(Jl6^»nn 
X>^i>;)*»«  8  mars  B  43^  deux  ri>ut«a  et  ttn  pont  (16  i^mC 
Pép»)  •  «  •  11  aVr,  B444  ^iv*  c!rê<|pn»erjii«ion§  tc^mtor*  (22i«fv« 
D^p^*^^.  25  avf .  B  448  emprunt  d«  MéCt  (iTmàn,  î>^pA^\ 
23  avr.  B44B  Ëebapge  dedoitiaîne  à  Ai^àà  (17 '"«''')  'Z)^?;)*** 
28  avr.  B44?  âupplem*  de  lirèdit».  •  »  23  avr;  B  4&9  cotop* 
tes  dei  biadgels  (2  jativ,  Vép.)^^  1^'mai  B  482  eiteotiécr* 
des  coiléges  électoraux  (Biccm»»  €%  ^  ovrU  ^  Dip.")  ^ .  ^  24foàl 
]B451  itiodific.  do  Var^351  du'  code  d'inltr.  crim.  (18  miif 
Pé£^  * .  •  ;20  ium  B  457  Consjtnictioas  àtyon  (26aw«  J^épX** 
20  îuî^  B  457  port  dé  Duii}iei'<|U0  (Il  rntà,  Dép.),.,,  4  M* 

fi^a^^^s.ctc.  *  p.  188  B  462  (8  ï""*:**  X>^P.) .  ^ .  4  juîl»  *p,  22^ 
l  462  pensiotai  ecclésiastique»  et  ETecliés  C21  «»•«  ^P*)*** 
26  juit.  •  p.  137  caniute  B  464  (7  jww,  jOépA,..  2^  joli.  • 
p,'172  donataîrejl  (17  mnix,   JOfpJ^.i.   8^  Jiill,  bttdtct  d*- 
11321  «t  dispositions  V  relatives  B  465  (16  jaitif.Di>«)rv*  8t 

Siil.  B  468  tribunal  de  la  ^eine  (18  pdH^  Vépi)^.  «    $  «0^ 
470)  8  lots  reL  à  plusieurs  ]poiits  et  eamaux  (26  mal  «c; 

16  /uiit,  Dip.).^.  29  aéc  B  kvb  perceptroA  proy.  (20  iicé 
■bép.y  =s  1822:  s  3  mars  *  p.  470  pouee  sanîUtire  B  4^7 
.  (24  déc.  X>ép,") .  *  »   17  et  25  mars  Presse  et  autres  moVeàa 

de  publicité'  *  p.  135  et  188  f80  im.  H  ^  Jan»^  ^Ji  i  i 
^. mars  B  518  supplém*  de  crédits,  4  lois».  (26  ^  V  m»* 
J)ép^) , .  «  31  mars,  comptes  dès  budgets  B  518  (26  ii^é 
ti/p.)  ♦ . .  1  avr.  B  518  percèplioii  pirov.  (20  d*.  im  JD^)««« 
8  avr*  B  519  récompenses  aux  médecins  envojés  4  Barce.^ 
iofae  (22  fév;^  JOéiu) ...  17  avr.  canal  8.t  Maur  B  521  (19 
jaitv^  Dép,)  ^  »  •  17  avr*  pont  4  Bouen  B  521  (19>>>v«  Bép^^ 
1  mai  B  524  budfiet  de  1822  (27  n^*  ^'  Il  jtow.  J>ép.) .  « . 
1  mai  B  526  fon3sj>our  établissement  sanitairet  (21  nutrê^ 
I>ép^ .  ;  ^  10  )uil«  F  540  aliénation  dn  BàCimens  et  maté- 
riaili,  (11  V'i^>  i>i(p*>..«  47  juil*  B  842  «èmînaire  da 
Chartres  (8  «>^r.  JDi#f«)«.,  27jttil.  B  8442te«aaea  (l^Mt^^ 
at  Ujuin,  i>^p«).  •/  H  «loikt  B  550  GMânx  (&««>•;  I^p.)v4é 

17  août  B  549  budget  de  1838  ai  i'm%  Jiéj^y:si     1828  i  i 
17  mart  B  ^96  crédit  de  cent  «uUkiae  pMr  la  §«eilr« 

-d*fispagne  (10/^.  ^«K.  *  81  mars  B  897  B«lynH;es  et 
baux  empbjrt»  de  biens  m  la  conronne  (14  aiir«,  J9^^)  ^  • . 
61  mara  B  597  Echanaas  de^domainea  4nfétct  (14  tnâts^ 


Echanges  de^domainea  4nfétal'(l4 
^  M>êsf.) .  ;  «  8  cvn  B  $98  supplém*  4ii  esèfita»  4M»«  UO  /Ar« 

Aicfliv/ Ptnoir.  T;  '  '  8t   • 


j>  t 


N' 


1  Liit  !*''*>*  P-  ^J  Pecrutcincal(5'«™',  fbw»,)..'.  IS-hJa, 
aV.W'*R"fement  {5""i'.  Cj-.)  .  . .  Wîuhi,-  bOÎb«SliH  K. 
-!,  Su«av»  etc.  4  loi»  (Çi....  j44.".'.  21  înili  plusîebWiJ fcm- 
^  niuinti  de  coininufttt  tt  i1è[>aft.,.  23'iqîl.' GhnÂ^^'tici. 
.t  ,.•»">•"'  Sbjftl-  droits  sur  le»  moulins' et  4nrl'ertplacèïfceB(, 
t»  -4^f-hif>ii,^  3g  jilfL  contre  le»  abusdenortif  etnMi-mindM  ' 
ja'  jSbriflvei  O»  proaul»  ÈO  i-m,  Dép.y.-..!  4  aoàt  WTftWt  4« 
•j^ytii  (4  «"l  JWjJ--  •.  P"»nM  ïnpplcm;  pcKT  IsaSfîT™. 
_  lç5l-.-  comptes  de  lS^2f 5  «(8 '*'.»<(/;.*;..  SeptettiiWité 
...^defvbainliW  *M  itèpûlés  (5  aW-.  i-nîij.)...  TOvtHtçin*. 
ur ,4'^^^M*"'*  ^'*  code  iK-Viaf  et  au  collé  dlnjfructlôii'f^iti-. 
;,  ffu'i'i...'  Pensions  ifiilflàirea,  âu^mentaljoil  Wi-i>ï'IfA,y.. 
a  .-JF'"ftVW'S*''fl",  ^*  mbiioporc  du  taÇac  (6  im'.  Bii>.  rfiWM»'  14  - 
..  jç(H.j  z=  i835::,(Daiis;U>eu,io;i  (lË  cel>e  annèe;'àifPerta 
"^■..'^.J^qvîer,  le»  loksii.vante*  Ont  été  dtoposfrciî'Wlr  U 
^  ^«ivellfJijle  civile;  ci  sii'^  t'apa'uiecdé  là  bi'arichfc 'd'ffr- 
,„,  lêa^s,  (aaoptééjj  promittguée  le  1$  ftnV.); .  ^r  llbdemnité 
(1 ,  jM«ur_Ic»  èinlaw^,  'eùnfiscatl.tiiii  r^olnttonnair^i'iél'â  . . . 
O'*^  15  r^ductign  dè'U" rente  4p  U."aeltc'',publi'ijijie.;;' mr  - 
O  ié?  tppven»  ïïe  TÈmmi»,..,.  Aur  Tés  iacrilègés  ,*,  V'ffcud- 
"    -«.Mltets'cic, .  ,^  ifoltife'iparUiine,  .baraterie  «te:  V,  T4fmim 

.vW^EXK.  Ite%ti<ii>a4vec  cette  villç  Itbirv:  r.  ^irn^c^,  tt 

1    t'j^iî'KEîlItÔUftG.'  ïlellitiçiiii  avec  6e  DocBè  qui  fait  ^Mj^ed*  . 
f^  ^C«n^déjùt(,pà\fèr<>iaàique:  v.  £t^flUj«'(  et  Çai'^'r&'nittDn 
__   ju-ni)|ii,(yifr.,  „     ,..,,^'  .  '    ■ '' 

l!')«AiW'ÇTBAÏ^.  V.Jijiii«,  Comi«B«M«te,    ■    '    '     ■    "'^■' 

i^^iRR^ . ».  rfl.H»iu»».  ,    "    '  ■'■;     ■  ;  ■  '■■'';  ■ 

.^HAISUN  cjvjje  (t  nilîtaîrè  di)  Bol  et  dèi  Princei.  v,  j£>i.   "^ 
f^ïUlSMINS  de  ^ét^lion,  de  corra^tiou  etc.  t:  fHûiit^^ 
r^JCAlTOBS  QfiS  ftEQCBlES,  y.  Cofitàl  £itat.   ..'-','  '; 

i.^J«AHÛt^XCTUHE§,  V, /iirf4Mi.v.  ,.  ..  ,    ;. 

^«UaÉCH&Dlt  dorFraBce,  t. 'l'Wi....    I.eur.no«i«qGl|Aiiw 
-S.-'4~PA'lnianaA  ro)>al;)...0  3r>.nuH.Jl8ai...    Il»^D«tî«W  O    - 
..    L       eiuin  1SI1  (LiuHStqn),  et  9  Mt.  ISJJ  (>lo]it«rJ,     ,..,'. 
.<-UtBlNS-ét4X/L0Sl£â;^  I.  MiBitfim  diapui)  UU*^  P;  71S. 
.''^JX3.U>  J^paMemant^R  la-^larine  et  ^en Cttlonteit  «ifguù. 
•atîttn,  Miri^mîoiu,  pijraonaeî,  Amîraùtl,  artiUsriif  tri-.' 


lij-r:..  ijalflbii  (In  Tartlii 


e  liJTn*-. 

rViM'ait 

Li<  18e  rfl9» 

ri-,  ilcj  pralfqiitt  ds 

iiAiifilcterre.  lAf.— 

----  -'■'Mé- 


AïSHt  ^?*  yc^la).oi"n-c',  i-i  11)111,111,.  1 ,1115  j.iin-  —  .iiiD* 
,J5Ep  siw'lei  po4»  et  clia»is*,5e^  ul  U  mn.u.iL  <le  Fra«t«i 

^B^, %  Fr4>fiÇ^t  de  .sps  culonics". ■  Iplg.  —  "  Wofw d" 

«H>*Ça  ^'"  ""■"  1»'?  V»  marine  ;4^U,|s'  la  j^ùîi'.  ParîM™.  — 

.   .i»W^^-%t"lï>«''S:Sf*^*'''oi»<>'o&'^e.  des  guerre» -rtiflfln*»-     ■ 
'.iUl>i  Mrabftti*Uje,^raarine  *;raji^         a  .guwim^|fc«i» 

Sût,  —    ifôajiO  23  ort.  —  ttttgi?V  G'i  «  Il  ■aoùf.'to»; 


z^'^m 


^■^•*.?^vi^ 


.  _  _    niaUBlS,.  ,022  Biâl  e?it; 
.  Q  a  ii>v.  1817  B  13i.;  ^  U  ((cï;, 


l»:.!^^vJ*lf„|5  69,çWZ,;  .0  i:7jl4|/f82^;^ 

'.    Inâritime  ét'eiploitation  des  boisSe  cOriitructttfiIrVO,  28 
août  laiâB  llSet  117..    Boglement  <;i!anv.  latS  B'ig?. — 

Mvriat  mardiuiiii  O  27  juil.  1814.     O  jdèc.  t817  B  IWtl)*- 

TÎIlon).  01«i>ût,1^9.  ComeoiitiDn  de;  «oujtpag»! jdMjia^ 
'vîrn  de  Gooimercé.  —  cAotofifO  li  f*r.' ISB  P'îft  — 
■  .•i.lP^'^'"-  ^'V^iW""",  V.  IndustHe- ConwnercéniBntî^t, 
'et'i^ouanes.  —,  Marins- déserteur»  v.^tiiimttiti.—  'Ann. 
râncesmarltiinea,  vi  Indaitiii.  ~^  Po!is  ii  mer,  '  Régi  émeut 
.'  mr  Uhf  r'J!gîe  et  adniin:  29  nor.  ISiS'B^  â9.' ■'  LoiiWhiîii 
1821  rel,  au  rkabiliteMeot  du  port  de  l>t(nber<j««  fi'W-  • 
_,jtoJ.^.avr,jai8rel.  au  port  du  Hâprt  B  2IÏ.'.  -    "'  "-'  — 

^..  *-  t)  15  Wi  (818  »214..'  21  oct.  1H18  B  •m^^-'-O  U 
-^.-  l!v.  law  B  268..  5  oct.  1320  B  aôT; .  21- nov.  lifti  S  i^. 
■'"r=îl  dèt,  l821',»45l5-.;-4fa">''-  l«3'B-6t(0..-  iOftv.tSM,. 


,-tJax.-Be5»  585..  17  scpf.  1823  B  627. .  =    DépAl^éi 

In  i^û«V.le»  budgpt»  "p.  Srj  â  ÏMS.' =     COLONSBi 

,.  *  p-S^  *  ,*»■;    268  M  270-  . .    Charte  trt.  73.,    CoiMeil 

■npirîeûi'' et,  bui'eait' ^n  cominerea   eft.^»  «olonilKCf^Jl» 

"ï76ilïW  ."Comliii  fowsultotift  daDclM  tolonKn'Tjlll 

S86  i  393.  ajoutez  O  22  nov.  I3Ï5  A  Ôl^---    I>«f)i^.ncs 

.     cftionie*  0.  ft  (anv.  1822. . .    Tl■ollpe»^  ctr^aruiafti»  'dei  tw 

lonîer  *- p.  11194^.    (Notoï:-  O  yïoùt,   <»  ■«}it-.  et  tS'iéa 

-llU-^l  êT*,'lsl8.)....  Hccçties.pjgrfinaat  Aio  «alokiu 

J-"*r'.-»"«e'*  '-pp-'iJi-'àîSS.  ^  ...&.i«i-i3B.i.i^guf;  Piéè'e»  >e-  ■ 

0'Me**»jSt'-I*'"^''g»«   <^  à  rAniùrifluc^paf  de  Pr/>4ti;  1 

■   ~''W(.  S.:-*-   ObîOByaLipns  stir  le  droit, (Te  louveraïnetËidc 

'"Û^MKcc^v.    S.  D.   et   9111-  Ici   drQÎti   ilpa   Goloit4,.,nar 

■'  lMHi;j»w«B.-    P.Tris„l824.    in-S.   2fr.,  SîÇ,- ,.-/  vffiW*- 

''dtf  ll'Mlattruplio   de   Si*  DoiniUfino  ,aïcc   )^   corr^spqn- 

-  •'»««*  dw  joseram  Wç.  .p.ïc  Jtaiih.t  d^,  fj.-mi.  Paris  ai4. 
^'î^.iits'.;  .  E!ic«a  itUllvM  sur.  (levnières  négocïatmn» 
tvéftttti'li  tfrahco  «LiSi,D,iii!ihliÛP3..par  le.presidemÇofm;; 
•"J♦.^e»  iimmaai  onglai*  el  Frun^ni»  rtc  janvier  ISîS-î.-tôis 
"laÉl'IflBe.WM.    21  /fV.  I)il6,     1,1  avr.   IJSTS    roi.    Bui  an- 

-  di  I^'fflïàWîni.jiiOj  par  "b  Sainte  Cioji,  2  vol.  iii.\8, 
i':Ji(fec' éa4»e»  ,«  tableau-».  ■  l'aris  Irtat  .  .  Piùecs  rcL.fâa 
'Wïîfe  **  wswasi»»  *i  inïtallalnjià  dus  autoriiés  *  p.,Ste 
^  14B0; -v.'M.'-lle  IfiLî  p.  I57,.177,,181,.îil.  .^OunveBlt^» 

•'"M  bAmtiiIariM   do»,-'*)  «aï  Bt.ly  a(ùiii„|81à  avec   le  eopi- 

>'*«!md»nt  Iw^Uiiiiiqiie  ,tM.J  .  i   PPOoIafr^M»  ou .  gowcrAÈVi' 

.delà  Marlis.  l'cl.  ai.,Li.iiHnoc£e.,U  Biae*..Wlâ,  M  p.'^Stï— 

-'Ï4'îtii*>-*t'  il  inai  iH2l   diicisions,  r)tl.,;^px  .iijpntireiifia .BJ 

■'  p.  725.  —    Cu.irffloii;'?-    Lw  aiSiJles  ftapKaises',   partici^F- 

ïeniBiint  la  GiUid.  ,iiuviB)y[er;l'c;iebu.    in  8.  ;Pàr^  lEÇ,  . 

Convention   11   août    IHIS  rel.   a  cette   ile   M   tfe  rtKp: 

.■'-«rjt--..  Uidacatro*  6  d^c- ISt*  *  j..  i'Ji. .    Pruclatriatioftîg 

juin  1815   M  de  1816  p-  Îâ3.  .    Cài.ilulàtton   10  août  «lî 

-BMI».  le5V— •    'ttirpiniT  Notice   sur   la  Guyane  fru^aiso 

.  :4a»<3ali»un-Lar«che.  PaviKiSSe.  iu-S, —    Des  Cordm^ii 

.^ît'iparUciJiureûicnt  Afi-Ia   Guyane  Française,    yar'à'éiS. 

;  .AHteiia,.i(»*  MU... ...    I>e  la  Guvaiio  eie.    1  Vp).-  WS- 

-npflH»?  Trouvé .  W22-  5  f ' 1^  Oujano,   oùliiltoife, 

■iWiï«ûrei;  dïages  oto.  des  li.:v!>ilaiii,  -y^r  UenJs.  2  voKJn^S. 
■»<T«K''-..  MTràki;  du  17  août  ;ïl7  avec  le  Porlufiaf-^trf.  à  ■ 
Baiï>Gujane.  CAI-r  (."!.)  ■..  l«  nov.  1817  prisé  df  poSSes- 
-uiilon'*!  dS.l«4S.  p.  9J-.-  1  (uil  1321  rajjport  du  mp:  %u 
-'Tfifii'  sue' élite-  culi^A'i^:  '^1  P'  99â. ..  Décision  du  2S  diSts 
-»i«ag«rfli  r^àiât  les  droits  do  commercé  M  p.  757. -' r*rr«- 
6iaift»î^W-ciJessui.^f'«  »■■'■"'«'■  -  •S'"'*<"'-  0  71^ov. 
»  ..1*2.'!  fti>*»i»r».u*îj4pP5fen^  Mr.  erreur  la  date  ffit  10  ' 
.1W«45U;XO  3ï.dào,rJiÇ2?fl>f--ft.  #&,.  lUgloniens  Cd.  iauj 
•*'««A(>W«0ofcAi*l6ri»»lW-PEBn*».Pfi.caliure  etc.  H  Se  1823 

•  B  633.       .      ■  ,,■ 


l«ei4fcESB0CSiG;Scbwerin  «  StvahU:    Belations  «fec 
BEÏÏWrti^M  (flitfcïBclal.ons  hïecco  »u«!ie  v.  C^-J^dti','      > 

«».'#rÈa^ '^■MESTaTHES.    <;i,«rte.art.  l3,-ci.54  a  5fi.— . 

■»Mfi>rs*fc»    m-ià    tout    jurcé,lé(=    H..*  dWorS    deiierttmens 
1  SimWÏ^  ISIA,  avec  tes  dates  '  p.  716  à  719.  -     Gonlrest^nS 

^'SïcrètOÎrM  d^tat  9  mai  litl6  B  95.—  Konveau  mi(irstB-B 
" 'Sï  affaires  eceTési  asti  nues  et  de  rmïtruclion  pubTiqnj 
•■S!  m*  *  R''is'"".  —  MinîstrM  «l'Eut  •  p.  46*  47,.et 
■i-ltls  flbtc»  -*  loi  2  fév.  1819  <l"î  décerne  mtP  vecOln- 
*^tîtiê  Vialionale  an  Miristre  Duc  de  HiebcUeu  B  Ml^. ,  O 
■■■WaiiAt  1820  qiiî  mtàrise  les  fondatîom  de  bionfaisMca 
"■Ain  mienes  ce  MiBÎStro  a  consacré  la  drte  recontpeûFi^  H 
-;*Qg  1_  Miiiislrcs  qui  ont  reçu  de*  pensions:  CorvelW,» 
-"as/  .  .  Faïquier  12,000  fr.  pension,  et  une  inscripiifla 
■  ■''10000  fr.  rentes  M  de  1821  p.  1259,  et  do  1822  p.  281;,.. 
'''aiinéon  ÏO'OOOtV.  Porta!  W,000fr.  pension  viagère  M  d«  , 
^^^1»4  D.  281  etc.  —    Pour  cknqivc  Minislére  en  parliculier 

'-■TWoâinïrc'eJftiVyect  ordre  cphî  les-miairtére»  sont  ran. 
■"ÈBy'œWl'AlmaniidiWî-al  da  ltà4.-^i"  JJn'wti"  ^tr-t^'^it* 

MlSSlOWS:    a)   diplomatiques   V.  Ec-a";;*^..    t)  ectlosiasti-    ■ 

■'(rtéS"*  p.  201.  i6i  et  V,  hdi~ion. 
MODÈKE-    Bdallons   nvec   ce  DucSé:    v.  Eiran^fi',  /iiilie  rt 

-   ÏWoVgOLIE.   llcblicFnî  avec  ce  pays  r    t.  le  iBuimd  ,isi„tiqut.    ^ 

îfAPOLÉON  TiO:\ArAtlTE"lrti  BÙ«N*PAHTE  <rt  l•l'ta- 
■•  tille ,  ses  aa!,érens  etc.  ■*  p.  lOT  eimlUtaa;  g*i.*«iogi<i  «Ci. 
•  D  589  à  605  sa  mort  et  ion' têAautW».  ;—  Htui-at^f. 
"  "^ficuvrcs  complettEs  de  iTà.  B6.  StuttÉard.  0(rtl«.  •)«'»- p.  . 
-  OeuTres  de  1  B.  6  vol.  in.8.  pwU  fi».^.  (Jtt«p<li>- 
,    daace  inédite ,  officielle  «  cwlfldeiitielta  -dt  H.  B.  7  livr»!- 

'  sons    crand  in.8 Coltectiort  ii«uveUff  de  docuiçw» 

historique*  sur  Mapoléno.    Pari»  1822-.  •  •  ■     Vie  politjaB* 

;  **  cl  militaire  de  Hap.  pac  *nwuU  alici  en  membre  de  ihf 

''  slUut    in.Folio.  Paris,  ((brairio  hlrtofiipio.  1824.. ■-  e»r- 

■    respondancc  inédite  de  H.  B.  aVec  lei  tiblneu  det  «-w» 

,   MraûgérL-s  etc.  2  vol.  in.g^n.  18».  .v-    »"'»««  i» 

'■    \%\k  par  le  Baron  Fain  tecntalre  «w  cabinHI  daMi-^,,,, 

■Manuscrit  de  1S13.   parle  MèiM,   Pan. jm,  ^elMV»r, 

2  vûl     in-S. .  .  .    Mémoire*  àerl««IW,é»ClM*<»llon  <Mi3ii 

Secréiairc  de  N.  B.)  publiéi  M  AnUeteiVe,  i*ôl.  fai-S-- 

Mémortai  de  Salnte-HcléAe  pai-  lH3Wi^  L«.&MS.  i®S.' 


CUmeiu.) ....     Complément  du-ftièmorial  do  Sts.'HèlMbl 
,-ï)U,Napo!eoB,eiréM(,7par'0'JU«*ra.    îo  éd.    J  wfl.-- i^tî 

t-f';*  ■*^^---.''-M^V»o\n,i,  i,,     Docteur ,  ^afamiKbk 

-■-'»;^":^'v"',.'i'..:'>i^f.  par  iij.ii}  yo\.    în-3.    Pari,  igj2. 
_-,JJottB»ft,-..^_,,eoi:reipoy«in:pj»ùditij  de  Capnot-avecW». 

',,WpuW,c*paq,(;.4%ptMo^fù.  (conlié.i-ie.litifiA7ftup 

.s/*rt)dA«p«,4Bfl.  »Ui-tflut.la,corresp«inluace  avMÏIft^i-  " 

Sît  a)iirictiwi,#»,jt8li*i  iSH.)-,.  .  ,,;;Miiino<rM;S«m&il 

laïaiil.  Tn-A.™.;,!W¥i«9ir«M4ii  Ot!';   'VOtrnrilu   (piffi»«%n 
,.«-,.  .„_*i.„„..K- ..„:■..„  .,.  e.jVç^.We.. 

t..,.   Jttcfljqire»  #ur-Lin-iL-ii  Hun.ip.  Prioçe'ila 
rédigél'Sl«C.aaClfrrB(p<Ki.l„iu.:  ci  pié.-i's  aulli'eliti. 

Iles.   .Paria  iSI."^.  2  vol Il   cijslc   aussiîi""   • 

■el.  à  Louis  B^ftâ 
jiiMiltu  et  actetdu. 
a,  B.   Cl  do  sOa 

.,..  A»Uid'ab|li«4iqo,dçï«.a  i^id.  U  2  «ro.36.)~  Site» 
''da:PlirieiBei|tlwiiiM)W(|)'4relt  3  la  dùtfiiii.jn  do  N.  Bl'*«". 
i-IVlIï  I,et«'^9««i  *<Aiw^^Jii«.flpB/<i.  iWf  I,).„  DéciSjJîon 
udsla  Gr.  firéUflBA^iu^  Etats-jitiis -d'Ami  rinup  sur  led  re. 
i-i^iwi»  *tec.lUe^l«Sainie  Uèlàne  (."".  VI ,  5y2.)— Vpjui; 
l'ieâ  piicM  et  actes  rolt  à  1«  fin  du  rè-nu  rlc  S.  B.  on  Ù(I3, 
..lgl4Btl8L5au  .H-  oit  eUfls.sopl  l'<icitc^  ù  trouver  à  fluide  ■ 
-'«te-ses  taU«s  ckroMuIagî^uea'  «t  Kiatoi-' 

"' itCtiauecide/U  |>^sçfitD  table  i 

aotiot»  dipl^n.  —   V.  suMi  aux 
'-  ..floï c«nc«r4e  ]* jei^^çatîoo  dci  Bourbons.  '''    '', 

^'IlfSSÀU. .  Aelatioi)»  avec  ce  p^ohé  v-  i:(-it-.s«:i,.c;t:  C'ii^/i*. 

.SÈGbÉs"  {Traits  de»),      l)   y.  Eh-nn-<.-.  V.   -  '  ?)  >roi^ 
verbaux  du  Congre*  de  Vienne  k  cc.uijet  ISchtm^  ities  -du 

,    :,Co>^it  dt   Vitnn<  Terni  111  p.  «  h'^^S.)  .  ■'    Déclsràtiol*  ao- 

.   .  «èxée  ài'acte  SnaL^u.ConfTÉs  (annei»  I5e  ihiJC.  et  -f/o. 

'Vl,',433r)  TT    Acte»  relalî&à  fa  suDui;e«»iôit  de  1?  (r^ït'4;eii 

f  .'*^a)fa^■2^^iUlAl^..rt('"  VJ,.-«ftT-  ««"loire*  etiùio- 

'     :fe(iaM.dwcM«i%4e^YBcoM  ^'110:  i«l  i  U  ladite  âea 

■■a   3BfcDi.t.piMï>ïriA»itwf*,,ep|;rappeo  P  a.janv.  I5i7    B 
MôTT..  WÎ5litr..l8l¥B  2oS....  OStjrain'lsiS*  22*..., 


a  U  iùclSW  B  )ifi. . . .    O  Ifî  jsnv.  et  15  aoiif  lfi25  B  m, 
fiai,..      0  22  oct.   132S   procès  à  Tilt^Bourbon  rel. '»«« 

t»iteJlI j>.  ISÎ-l-         ■■■> 

KQB1.|;S$E  nncieiirip  et  nouvelle,   Emigrg^  j^ic.  ;..'     l;'.E>i 
.  Ew«.ll. .     Cli.irlP  art.  71.  —      On   C'.mj.^tflit  eii  Francetn 

■  17m:"W,Pr{ifiim;ilps  nnltKn;  .'(DOi)  oiFlreè  dvils  doDiiaiiiit 
5l  lrai(S'in.-lt.ii.-.it  là  riol.feïsc.  ^    Noiice  Mir-Ies  tïlrb»  ifo. 

'■  ilau».'  in-.S.  !llnr-.t;iHe.  âïliaH^im.'^'    Lim  et  arteaCin. 

'  eeriiant  Ips  mnioMl'ii,  "  eitraiis   fle-'la  «dllectinn  dil  Lou'Ire  . 

'el.aiiB.parUiiiiTiJ.  in'lï.  Piiriiîi  OÎillUilrncPt  Cpin^.  13KR-^ 

Bui.d'ariMPS  cl  liùrauls  (i''Tm^'ï'S*!  TrahïC  ffônt  partie 'du 

■  service  du  Grand  Maître  dps Vct-éraoïiiss  .v.  ^oi , .i-.S«A..) 
—  PuirU  (forme  en  bVâncé  fa  bamb  aoblesîp)  v.'*-pi*54 
i  '82  et  709-  —  C"".n,iu«"  du  .cmu,  Ve»  Wlribi.iiftiW.*c. 
v.J^iic-r. . .  0  13  juil.  18U  rel.  atii  anitoîriw 'M 'p-  ÇW— 
Bègloment  8  "d.  ISli  B  43...  O  p*-liirî(!arc  dtt,  lOHffiT. 
18^  *  p.  709...  'Ai"j'"ïrisV  loi»  et  0'  22-mai,  7  a(tfi«  et 
IS  sept.   IHUi    '^  fiill.  1816}    23  et'âlaoùl,  1817;    7  dct. 

^1  menelaturo  dan«  l'Atinanacb  rojal./.  Lottret  rie  nol>l<lue 
accordées  par  le  Roi:   V.  la  table' .dlpli|l>i  de  cbarrae  Vo- 

■  lurac  du  I!  auï  mots  A,ubiii.,mo.l  «t  JVitoM-.  ^     11.  •^o- 
I'  ^BUi^  iiLcirin:/,     it  Kmlp/a    {ih  ■pmtkuli,,;)  .  .     O    21  _IU>Ût 

imX   qui    abolit    les   insiiriplion»    sui-  1»    liste)    d'émijrét 
V,  B  îj...  .'  îl  liii!.  181i  commislion  çtoijr  Teiamen  de»  biens   . 
,     «on   vendus    M   p.    $^7-  .  1      5- décembre    IHU    proDÈsi- 

ti&ii'  du  MarÉcbïil  ^OacilonaU  on  favftw  des  Emi^rù  «f  P- 
■'  mÏWô.  .,    toi  3  dit.  13U  rtstitulion  de»  bjeris  nSft  véailiu  . 
•     ï  58. ...   ■  tCehtfntirs  ilécrets  de»  -13  M  36  mars  18 IS  B  2 

C((i5.J':..  toi  16  jaiiv.  lSi6  sursis  B'(K)...".  O  1  ma»  Î81S 
.  B  Sa.  .  .  0  U  TriinMBl^  B  94^ -wécUiioB  dp  la  Ici 'âfi  5 
\.  (lé^.  ISU-  ■  .  12  avr.  1818  B  20^  a^is.  .  .  Loi  propdiés 
'      fin  ianvitr  tSîii   reK  'à  rirideiiinité'  pour  les  confîscati4^f 

eiposcD,  dite  tissions','  brochures  et  arlirlas  île  jouroàfai  ■ 
;  ce  swiet,  V.  les  iotirnaut  Français  itçimji  «nsier  182Ï.  ■  . 
"    '  Bes  Emigrés  et  ita  leur)  créaDcrcrs'dfpuia  la  rcslauradon» 

£nr  Lepago.  Paris  J.5a5.  in-3  =       111.  J^i-Wrir^nemit^  Us 
^ulvun)  rn  piuilciitlu: ...  Charte  n*-l,  71. . .   Titre  de.Ctiff- 
:"  Vaîier  O  8  oet.  isîi  B  43-  .  .     M-ji-i^u.  DoMiom  ticT'O    ■ 

la^epl.   1814  B  38..   7  août  1815   U  l!l . .     22  mar»  181S 

V  ,B  BS  ■  ■     22  mai  1816  B  94 . .  24  juLl:  nié  B  lOÎ.  .    ZvV'à» 

.Finances  lS:mai  U18  art.  95  à  99  B  211.  ■     Loi  Sérail. 

""^ffÏES  V.- ifti,".     '     '      :.  ■-:■; 

:'„ïi(WAiRES  V. /ùit«*.  ■  "  ;    -::;,;■    ■      ■'-.».;    - 


l.OàïROIS  y.  rrtnmuliw.    Fbionbu  ((t.  '  in    O 

'.MuiiËS  i)t  DECOniTIDNS  *  p.  1^  4  163  «t  p.  $S5  & 

;r{    ^,;^i  «t  Statistiques   luç  chaciUidef^S -Ot^i^  deCi^ale- 
"    rift  de  U'ïùi(ronrie''at  fVttn)f6,':>«tf(ii-'Kriiti   ÏOi^''dii 


m  (mfim  '°iwwiî*  >« 


„,.,  iSirA-e  TojA  M  fa 
;fi(%  dû  mer   e  m  btHre 

-i^ji  fionnpur     El  1e    Qrdres  ft.u 

diM^ntt]anri  t  —   B)  JDu/FotM^ 

Q  "i  ma    ISlfl  rang  de  Ta^ûrt 

1     ÈnianKeûr  B  g  Dnpo 

"  iD  a  16  ,ct    65  a  i70  -^   G> 

3  />'![''*-        114     bu 

,1815  renvb  d  s  d  tbrdlîo  a 
À]  Xm  fiïa  on  u  nombrt  Aea 
a»  ttïdtl'îlB  ï'rf  rt  itdttlh  B 
À  nmt&ïiïA  Avn  ml  riPea  4.  ns 
f^^.S'^'O^fAt  oTi  po  erbell»  Bel 

^^fii^\     62  rt  «5  a 

if  cet  O   Ve       rAInsSa  U 

le  nou   ea     CodÈ  4b  la 

L  «A  étui 

ad         c  o»  o  I 

n        )  a     an        lel  !fis 


niûûiiia  h  royal  la  e 

si}as  d  ciîutat  on  )  »  spo    i  on 

'li  18X4  P   1109    M  dÈ  13  6  p    5S 


II  OfpBel  ih   m: 

1    u  n  et  Jd  liet 

n    ctttettf  aux 


•  P    l4  T    -*rtn       It  V  "       E)  ft™ 

^tf    CFrança  s  dé  otî*  tford  an  r      e   Ttrai^ett  d 

cotés   d  ordres   FrM  a  >       p    I  i   i  16  46     îf  WO 

ïièur  nomcnclatare         Almana  h  r  O  ly    n  !    I8I4 

râ   am  o  drc    d    1    R  u    on  c  c  «  cslphal  c  et 

^  pagne    et  j     eliu   Ip  ia    nu  0   n     d     f  r    M  p   800 
P  2i{    uf    IS15  qu    abn      I  5  ts   d   es   les  Deux 

SiC  Iça  et  de  la  Rdnn  on  b  79         O         d    Mb»    n  p 

él&BELÎNS  V    /  riï<^    on      0  i 

OTTOMA-S  (EMHHE  )  aj  Et  an„er«  —  h)  v  irfui-« 
i  (  \  ol  II  p  n  i  alemc  p  7  1  7  1  Si  8«  8  a 
881  et  \  o  ïll  p  55  —  )  Cap  tula  on  ou  wa  tes 
aA  ens  et  nou  eaut  colrc  a  France  et  la  Po  e  otténnana 
0  thograph  9)  ofTcrtl  en  1322  par  M  K  nn  h  a  la  so 
c  ele  a   atitp  c  de  Va    s    —    d)        le  /  lu   ui  uiui  ju(.( 

FAIAI&  de  la  couronne  ete   t   An  1 

fB^?  K,U6ibn  et  ft-Sf*'^  1 


•««hMïsbï  *«i  SBfi'É*'"  ^■"»'  *«^1*  ""* 


'4'*Til.  .  Par  3.  *!  Dulwire.  9  VoJ..in78,,ae  éd.  P»ri»;  Ôpit- 
.  laïune,  U14>  —     Autorités,  la^tiliftloint  et  ctablisiei^Di 

.  i  rm-iï   V.  l'Mmiiimcli  loyat.  fc.  ■ 

PAUUE^  riaisaDcv  et  Guastalla,    ttelaliens  «vec  ce  Dacïè. 

aj  ï.  tiiniis"*.  Iti^u,  Judû^Ed,  de.  —  b)  •  p.  «7  Poste». 
—  c)  Uuobesaa  de  Parme  OfaricXouiae  d'AulrîcliQ)  v.  JVo* 
mIc\iii.  .  .  Truite  <lu  10  juin  tHl7  sispié  4Fari*  pour  la  ré- 
vertLbilité  de  ce  Dacbé  ■  S.  M.  l'IoFante  li'Eip.-iGnu  Marie- 
Luuîsc- Joséphine  DueLcase  île  Luçtjucs  ut  â  ica  df  ^ceni3à|U( 
M  de  1818  p.  14S3,  et  M;irlfns  nouveau  recueil  ii«  trat- 
tes  T.  U  p.  ilo....  Le  AJ-.ii(^i«-  (anuée  1813  page  1Ô67> 
.  «ûiiiicnt  la  «olicB  siiivantc:,  „Vieane  le  16  septembre- 
La  journée  d'avaut-hîer  fli  sept.  U15)  troUYcra'is  Jilaoe 
dans  riii.^tolrc  :  un  eraad  acte  diplomatique  a  pré  co&aim' 
nù-  au  diàu^au  impérial  de  Schoenlirunn.  "S.  A.  I.  Paly.i- 
iludicise^Iaric-Luuijc  s'y  était  rendue,  et  là,  pour  é'té)dar« 
tout  esprit  départi,  prévenir  toute  espèce  de  di^cii^'jiolt 
^ue  pourraient  susciter  des  esprits  mal  fitïdj  S.  Â.'-I.  « 
signé  l'acte  furmel  par  lequel,  elle  renonce  piyar  siter- 
sonne  et  celle  de  son  fils,  au  litre  de  Maieetè  «t  s.shiIq 
,  ]jrétcntioi)  quelconque  i  la  Couronne  de  tVance.     ^-^-  !• 

S  rendra  désormais  les  titrea  d'à  rcliiducli  esse  d'i.utrtclje  A 
a  DoehesEe  de  Parme;  son  fila  sera  appelé  leprinC.«h&é4t- 
taire,  de  Forme.    L'acte  a  été  lu  avec  soIenniEc  par  M.  It  eoiT- 
.  ,    peiller-d'ct?t  de  Hudelist;    il  a  été   ensuite  p r^seofiÉ  'J>  '■ 
signature  par  jU.  le  prince  de  Metteroicb ,   iaisaat  lei(!,îjaiic- 
tions  de  chancelier  de  cour  «t  d'état,    cOmme  le  Iplul  an- 
cien des  cooseillers  d'état  et  de  conférences.  —     S-*^  '• 
Ift  duoliesse  de  Parme  s'ctant  retirée  avec  AladfMno'f^jnar' 
quise  de  Scarampi,   qui  a  remplacé,    comme  grânife li^ai- 
ti'Cise,  fe(ie  Sli^danio  fa  marguise  de Brifinollest  le nol&eau 
,  .  grand- maître,  '.\I.  le  marquis  dç  Sanvitali,    a  t:tunl^nte* 
.  ,   fus  personnes  attachées  d  la  i^uur  de  la  princesse,    ji^ÏEur 
■      a  lu  cet  acte  pour  avoir  à  s'y  conformer." 

-  PiSSEPOPTS.   ,0  20  avr.  18U  qui  maintient  les  lois  «t  ré- 

Slenicns  rcl,   aui  passeports  B  l2.  .  .      Là  pcrce{>t|(iD  'de* 
roits  sur  les  passeports  est  maintenue  par  les  lois  «eLsi 

-  dtc.,liU4B6à,    et  Ï5  mars   1817  ïl  145. -, .     \.' fuJa^n, 
-    -    fW;«  «=....       I!.,.^-lo,ium  >;i,,,Uich^-  ,^-ci.^Ucha-  Fjfsji^iS^ 

,,.   Stdn,it;,>wd  À)r.  mSmamu    .(Présenté   à  rasieJriVéfT  fi'îc- 

,  ■'-.    lalc  à  Francfort  le  29  jail,  182^,  2îe  séance.) 

,  PA'ÎESTEa  y...^^^'^'',  I..du.uu  «c... .     Tablea^.•  ri.,243 

à  269,  colonne  des  contributions  directes. . .    AuS  budects 

*  p.  273  à  5^3  les  article^  contrib.  dir.  notamment  p,.Ù9, 

rAVILLOS  T.  M"ri„t.  ,  "^4 

FATS-UAS.  Relations  avec  ce  Rojaume...  ■  p.  609poSl} 

'.     ".*  p,  f)i(3  déieWeuTâ,,. .   H  et  23  avril  1814  Décision'*  du  M 

Français  rcl.  à  la  mise  en  iilerlé  de*  prêlrci  belf;u*, 

renvoi  dei  Iruupcs  et  oltlciei's  IioUaadaia  servant  e>-Fraa- 

, .  ,  çc  etc.  B.  a.et  li..  ■  .  ,  Açiit  1811  arrêté   Ju  iouvcrain  des 

ïaj^-bs:»ie^%UUisuiiuat  â^vrttUoii  ou â'hn^mtioa 


e[5  Arréti  âDBotdMEaja-MipOTiuitrévncatioa,  Mnr 

«at^  Ai  4  a^rSI  aat  ^citrf^'t^BVrtativn  de*  l'enràei, 

T%^|^  sW-i>  réaWan'*!  '^frTOywm»  <)M>Cai:(r^«  ,ai^m 
jhir  Hr¥rtaiif  M ■p''K»-  -  >''  ^tnXAM  «riitr^cwctxt  fa  fnuua 

éagé:  t.';(>a=^4'  .■.^- ..  .^:.. t.,,    .,..., ■< 

fecurfi.  i;,M..   ,.['7iF(liii'(M».  -  ■■-  "  ■'..  .  / 

ENS10SS  V.  'r,, /„!(j* /irmiiw,  et  a«  biitfgètB  •  p.  S7Ç  i' 
'o85  Ii-i  Ort'rlM  <)(!^ei>HBS»ref.  Étir  peiisîonsriTikt,  «pli- 
la-rc-,    arcl£:<iiiïiintici;'    ko^plémei»   aux  'foadt   d*    M<  ^' 

ÇBCEÇTECHS  V.  h>,À.ï,tfi'.-a,m'«unu,  Emplab^ite.  \ 

BTljTIQX  iirffii'iU»)  ,CJiw",àrt-  sa  'p.  9-;.'  ▼.  QMnwe» 
(reftliHïiWtfi  .       <.■■:,■:■■'..  "^ 

iëiWc)»a'-'».-^iW,-,-ffi..,s,!  ;;.'.,,    ,  ■  ■./-.  _'; 

(IJD.S  Kr  ili>L"liiDS.y../«i«t.i«.-,  ,,  I    '■  ";,'; 

OtlCfi.'-V'aï  V.  hitf-iiat.:-    iff  CoBpciSoii  *et  l»û.-.«t'ré> 


i 


.«£  ■Ibtiid;  (M.  de  I8l»  >.  ÇTO); . .'   BÇrtftmnirirB  4e4>f. 
^^  liiJtlmié  i»uf  Iout<riaTV><nte;"pW  Altetz  nncicK, ooni- 

f'ifi  SeySWte.^  PwiïTif^'Wi  ATDt  ;*».-■  PtirtÉl  * 
l.  .V  StuVea'o  inàiriiferilièoTwiWé  et  pfaiinu«  d 
Wtt.Mttï.i, >* a»>î(«>rti. '  1  VoU  wt  Piirts^ 'L» 
'^«  -i>ii'«rtuir -*<  ^autoKct  ^^tWKfc.-'fitiskllI  p* 
M  niltériVill'V  BRi'ittBtiAnf  ;  '>(>rganisfftion,'  ] 

»Motttùilikifï*'o.  VO.à  i*9i.i--  •■û!27  janV. '1815  B  « 
«  licM,lRt«  re)'  ^  U  p(a>HCBtioA  et  àTciéeiitibn  dvi.ni 
Wdfc'plihmateiiti^weSllM..'.  a  BO  i^KiSSO  <ïui 
dSt'a'ÏAmme  drogues' in  èi)  le  in  st«s  dîffùrenteï  lUbstancM  B 
iOS:.,  "0*il  Kiiût-lSW  tilnsoii'tup&rMnV-de-imli'Bu  Win. 
de' l'intiriedr.  (t.  l'ÀUnaitaeli  royale-  J'  0  3' dot.  t829 qui 
ii^lioA  la  Fabriifalkai  Jel  «ër«m  en  pain  B  6%.  .  .  O  IS 
luin  iSjiî  rel.  i  la  police  3e»  «.n»  mûiAaiu  Bfili. .  /  9tW'è- 

Mf  {WÏrTetTlilclioiw  il«  hF  frtti  le  Tèrolù  <r.  tAlnianacbTityBt 
«à  tetroHl'tf,'tine'iiini0e  «WW'céi'-AtebliMBmetft).  .  ,  extrait 
4és>r«pp6Vt«'iaf  \ti  travt'ui-dn  conat'il  de^salubrKé  rel.'à 
l*échfragei)4f'Ieg«i!rf3ifi».'182T.  in-S.  ÊadMicai fvi.wsal 
AfltaMrU.  .' .'  Samtcl  'Mé  ^Mâdecine  tègttU ,  -  par^  Bédaud. 
Vint*  ISer.  m-4:.'-  -  IiaDitWseiQB)£«1e-nl.-à),'art  d«4  ac- 
feoB^heme^ «  -^f  C^puf iin.  'Fâriaiïai.  hi-8.  -<-  F^fe  a«. 
b-«%  ïi  »l-aiu'«/uW}îf<.A. .•.i''0'34**(iit8i4'Bn.:.-:0  1»  - 

Înil.  iSlâ'B"  ««..."^fr-WirtMlsr  B14S;.^  O  13  août 
SlVUler;  -W™(an&2rB453.;-lIiw»r-  1821..  17  avr.* 
ISffuu,  ll«qit.r29'abv;i  50 liée;  lMé.in-9  j«»;;lM3  Bt 


•IWBB;;.  ■INlMiiM^'X-^fta^^ilf  JTimMt  -pnwrioa  O^^Act. 
'ffUli  B  MT.'i.'.  Nuinérotaf^o  des  maisons  dnnt  loute-;];! 
'-.■»*a*|cB-*«t'»V».'lH23  U-rm.:.-  -U  35  jui»  1823  rel.  *ila 

*^tM<itvkt^'ftia>eii,  era^acsaiÉaa  cH.)  >  Boeueil  des  ^<fi», 
'  .0'6t.^ffleh>v>H«r  la  gpsnâe  voiel-io',  -ja  yoierie  ,>^u«ict)i<le . 
W!«l|itvijHrlîèv4««i)àtimaas,  par  Dayonne--  LvbU  U-i;.  Vitfii 
^"'ISl^'6iM.'.'>.'''r.'C«"in'*"Mi-oJJ-se  trouve  auMi  co  qM»  a 
rapport  «rlaifioUcc.  rurate/.Ei-'^'£w<tiifiiir>Ki.-Pcroepti]Jn'<!u 
droit  maÎDtcnue,   luh  21.  d6c.,  18U  U*  «iiï  et  .-22 .^iituH.lS? 

■ '"^^ji^S"^' 

-'.Mations  et  aopipt!!i  funèbres,    Ueuils  >.tt:.  .Ifluf^  rAlmanact 

■'frOfkl."—       roiitt    dt    h:    c.j.idJp,     Pj-pfpctuP*  de  poJine'iSjTV 

l'Âlmannch   royal   qui  contirnr  une  nulice  eur  s«s  a^t^tf^fir 

.   tions,    l'état   d«   son   oitganisatiflii,    du  pciso^aBt,.fVV>4i 

H-JBe-  Aèio<>  pour   !e   tribunal   île  police  mu'iiicipali!,    P<W 

l'illuDiiaatJon  de  Paris,  la  g.irdt;  rie  pùIliK'fol'gfinlïlii  f!* 

O  31  mai  Bt  14  aoàf  ISU) ,  Sftppeur*.pompiErs   ^^).^■kO' 

ï821Jotc,  ...    Voierie  il*- Paris  «  1  mal  mil  K  Sî'/    '  ' 

Aie.  1823  M  p.  O'i.  ..     IToIiibition  dv~  -i'  n  lij  ..-■  ,■. 


^,,  _t  v.-Bi'M't»"'""..  O  16 

JTOWT'B'AÎÏMES  v;  «r-jÉMWaiiWM».' 

■  M*B1*  *#  m»;  Vi.:»i«i«.i   ■■  -.-.^,    -,*...    ■;    .1.   -:    .L.'.qf 
■WcnWC'GAb-ét  Bi4iiLj   ^latïorg'iww  Jft  f  naA>,»  B,«1S 

'"^ISIS  -Bwte  lie*'  itiiiiMtt«i>]JortUf,n)S'  yaut\  rn)ainHF,'iÂ<t#art 
"-  dans  la-  (mntttint(iaD"â«  {;werr«>  Mnpawa.  à,laj  BïMMf  M 
(«  'dé  iftld  p'.'ttTb  V.  :->Smv«Flde(,  pbAloiliiu«»i)mrlUitM  23 
'"''a^.  ■î«atK'l2v;j;  il*«*èda,2»4aât  WiX  eiAtD,h.¥imct 
-  'et  fe'FtinufaVr«|.-àift>(lcliiiiit^bii<et'rtBisë<lcLB4M^l<e 
A'<fMiC'VUl74«0^  IKp.  IISU...  'DooneAs  «cénMrwMcles 
.^!'i-elBtlhi»''««tre"ta  -ïçtwjo-,  ^VËntagu  «t  iht/euttuuT  en 
"M>ÏSM-M-i8ISvi'*-c'''f"J«A^ï:»hiiBl;  p.'Sre  et.  V*).!^  p., 
-^■f  855-à  456'i'partirtdi*»eme«p.l56S-,i4*3ii4i4,  4UmM9. 

f<POSTB8  auilom'el  et  bux  i(*ei4iiij. ^  lyVoi^-X-éff^Siatl' 
>'  ^'Afal  jMfiif'tWgaiiiratiak-Jeila  draDtieineéoènile.daftjpos- 
ë  'téi,-'fa''ctivnit>n'â)l. tr«v«il(irlaijQe^s*luiM^  lea.règlôvenf 
)•  ^'Kt.'a*  déper>,.&flMTÎvée^-fl«l'aflrikmhiHeweni«t^ar. 
^tCemëqwde»  latlrai.--'bunaw<  ae.-pesUH.de  t«uteMMi<riI. 
■'»■  iwf^fftiatm4rt»f»aUx\»bMtaa-det  meUagerîMi «t'l«]ier. 
"'-  -^Koé  de*^ diligcBoei  mpdtav  Iwt'V^ituiei  .puUi^e»t*vee 
le»  ^otfr^MefiiMtpnit  M  d'ati'iigèeata. .:.  ..iLoi^oi' dM>.»U 
qal  a»tetiWlle^<arif  de^^^ti  de  leticeiB  t(t  ■ '>;^  9 


le»  ^otfr^MefiiMtinit  M  d'ati'iigèeata. .:.  ..iLoi^oi' dM>lsu 
-"  "  qal  aia^ieOI'lB^'tarif  de^^Meti  de  letlceiB  t(t  .  .jtfO  9 
.  -i^Jaî^;  Un<»iiwiK^'d«r*4nâi),-dea.|Kitteft.B  i^.^^i^jO  6 
a  :  vôtit' MT^TeL'HU  rmclùea -«tr  cantre.sMigi'£  U7*tf    O 


u'iï.  luAâ'iSae^iGQiittfBtat  Nn;!|)«Mv«ati.Té(;«itieiaL«t(9uif 


1 


irii|i^»<  iMt^c^st  é««»  .i«iitiei|t.it  |M3i6iyij>   Ji»»»4«.  niyiMitf 


:WI.TÈ;S:^^leH^)^Y..H/ja<i^^ 


l'.i  >^<. .   •ii;:<.«l       n^ 


:l 


'^^  iÀ 


•  f.' 


mmXBWÙm  éU!i  V(.ffui9kkit- 


•iV 


.ï-i 


4  '•  »  i.  t' 


iij;/h*.-    ^':^  ^  r^tUnf 


-  ''^nâièi^  #ei2  aVa^îhiïi^altblL  des  pa^l;«ràf  ^c«êt^^^. 
*  :iiéTHtcîrir^è^la^l»rattciiM  F^l^^  v  •  »  juin  UM^  ittrét^^^ia 
i'  èBtm¥0t  mtàt  iRi  iWeàr)âé8  FiiMififtis  ait  HioiMèi»  an  Prvâe 
j  f  p.  67S-.'-  7'Avr^  181S.<Prt)plate*  du Hoi  d«..Po|8t«.oâi. 
tMUst  va  aiipAl  a»ix  miéà'^toâiirâ.Mri^  Bof.Jlf  Jr^ 
4é7,  689»  ••  IS  aTr«  1815  ptoOmm.  éâ  Igâwr^  J^  ermér  »ttl^ 
U<  gnèrro'  à  faîte  a  la  Frvé^okMf^  t»\^    2g  iiim<  ?I|^ 

f    ment  failÀ  par-U^^rvàul.  ^«àc  ^babttftiis  dkia  rite^4ff^ 

4a  la.  Mosalk'  «I  aur  TampoàilHm  '4é  ia.  coaMÙiMÎAa,  auti^ 

-  >IiMUia  M  |»;4dU**  tt  târ«  M6.écfaange >â^>raMfipa^o^a 


''  f 


^\ 


%. 


isatlaa  iiBaiBaadaa  imj^nai«i{i  .09  ^En^  jC  ^1?  Jk8^  p«. 


%      -t    '•     ^^  -  ^v» 


Kifghtre  à!plèJH9ttqdt^  (nBiUGS&t^^)  Slt 

•.W^.%'^t^'ïH»W*-  *ï■p;»?v•0|»»l*^é•^»»4i«•i•'î**- 
«llH  -ifH'  frMcu^*»  loUV«t  O'IntTàk  faijftiwt  iwèmèe» 

,    recnefi    e9m^^9lé«'4»)t\lr, '3)èn«■■,■-0^<etq^êgt««•Mn'?m 

■  v^ueuif  sur  celte  fBtiir«,-,piqvJï!»4>^Ç«raî«rt#!*|!rfflB 

%rW.  iftl^'yQirlfm.  37r.  Ée  3  fr.  «fti?  "■  **iie^igflî 
cielle  4h  nombre  de  liWM,  gravure*  et  aBavi«i^ge'jpiii- 
•iqiie  publlôi  en  1328  et  182Sv{M  <t*182i(-p'.-'as*'f--3F*«8 
•u  mot  IiiUiiiiu-  tout  c»  qui  a  rapBOrtnftiC l^éwcBtiflSnM 

1815  B  21. . .  28  'fév.  M  5  iuil-  ISlû  ,/(■  71,  et  lû4«-, 
fioiv.  IRM  B  3ît)...  aîî*ii-  iSîï  *  «H  («rrérèfr^M 
rie)  relj  à  l'exécution  de  cMWiO,  M  >;  116(1,  .lllHlAâial 
«>  aoHt  1334  «t  raffbtt'^'Voi^wH.  «oJi'^aJpTAbîËdOMH 
,tiiitei  «n  langues  étrangère). >M>'i>rs/  2S6t  rJ  iQrWMMlI 
1824  Tel..àu  peniionnenieiit  AMi^mtfSbjia  Aë  l'MpriaMia 
royale  M  ara.  25a'<^Wl>ViM<9l9eti4««dnt2ita('a«i!  J/tJj^aiW 
iM  ro;ate  cooienya^AmM'iWmiWHli-jyff»',.  r  ^  ■  ■r^H'iOai 
HaSSANGB8  ètrapgérosv.  £o™f..;j.'.  -,      ^  _       -J-viTOHl 

ItA\CS  et  PitiiMiirCi  :   •  i>,  ;-;l  .-i  '241  et  11,  SI.  . .     Jlj'oiltK?' 

£14  lia.  .ISi'J,!/!'!  ^i.cui.li;  mil  i.lVicuTfl  supèrieurâ^e 
"^âciTe  n^ti^ii^"- Ieî  môiuiis  tiilréi-s  qu'aux  officiers  .»^- 
.  „.j,éri(iHrs-4»:,I#no?te^.^423'--  P.  25  avr*  IB'll  qiu  Aii^- 
nmit?  ''''ï4qo,ÎSlT5P*,î,Ç  .quel  Içi  Nii'its.iW"  prendront  - 
l^ng  B  (W^'i  5'^?  ftÇCiSioa  du  illm.  de  la  guerre,  'Hjïl 
-  î'Àoitt'lSaZ.  aspgo?  Vt  Bfemler  rang  milit.  >ui  (m?W. 
,*oinme._ie  carunês^t  .des  raiIitaiE^s.  t^e  toiitei  ,âr^(pj^»,^Jt 
,  ^njcai4ptt"4^s  ^l^silrcs,  et  ilc  longs  et  bonqrjiblB^i^^çf.îi-  ■ 
nflÇ^f-,.  ~M^.>W.-"."J^  M'^.:dês.Je?irs.,occlésia»tmviîS' 

»iSia..,....„: ..^ 

■EOICmEft*  p.,lU(«rt(  7J>i>-n'l  il  *      f  f    J.  r.i.w-^  si 
EK^.IStRMS  lié TKtal  c;Vit,   v^'lMict.  .    .  i      / 

■  ïîEr,ir.[EV."SES  V.  /..iiriurf'.Trr  et  ciréçssona:  flcli^io...       •'"■^'    " 

■  itÉï.fOlt*\'S  ,  Affaires  ecdysiaSI'ÎWtfeî  ,'  Cattloliques  ,  PToUiS- 

*tans, -hrat-litcî  etc....  *  h.  lOi-à  2Z0;  627  s  (,7S,"t{ h. 
"^3.—  AJ  Ot^^tî  V^i;/f„ur  cf-A/i^rflnit/fi,  .  .  On'trotive 
■■  dtms  i'AJr,mn::rh  ivr'il  :  ta  nomiinclaliire  des  forJinatiT  cOifi- 
■"p08antle  Sarfé-Cr)1légi>; -.l'état'  Se  h  Grande -aumûHèrtc 
''de  France  ccimint-^mier  sefViqé  Je  [a  mai".r>  cUilû^au 
(loi,  du  Cteipttli  royal  Je  S.  Venh  qiii  v  ii;siUrlit,'Sfe« 
Chapcl!ei   d'il  îïor  pt  dei  fij-mte» ,--  des  '4TcticVêcî«-«t 

■  fivêclié.  av9c  Us  nom.  d«ii  prilati,    la  dat«  de  Icà^ÀSs-, 


/^^"d.^y' 


i  itBtteitiîith  \fi!mt(é 


%  <^v 


•4 


,';« 


^(lutioa  de  l$6<Jirdhe«fe|Riis»iet?7£iilécpie«|<6Sd9^fiih^  et 


9>.«^^evali  avant' la- i^oluhpn  »  3iX)^imièiK>iiBr^4ivlrM  en 


çapîtâfUiàiit  les  4UFèrews'^^feTenli9i<''^  ;  Lfifi/iiitéiir^i  M  4^^>'^* 
%»^  iec<»iAAft^%u<9.'^.À[  7t3.<:<€ix'etilab!e  dttrftouVâea  MîiiUm  10 

^n  ^49Bi  di$aiia9^ii9'  y  t«elatiiws«>(ir0tr  &aLkmo%%.k^U)  ^.oiii  tojbava 
o«<  lèé  >  r«rftsef giMAHmi^fl^flift  sue.  lea  d«}NBiii^ v  e t  .allpc^ons 
"'^*-^im  toiit€l  sôrtéd  i^eKvaN«9i'<èultiest  dcr^,  ^s^wKitAâivmvi^iîii, 
">  «t^tiktiofts  teligieu6«ii  ciÎTJârscfl,  pensiomrîauv  i^ .  J>qi(s  et 
i^'lègs^l^ii»  bat  èglweâ^,'.  «sôAtin^iresyOuV'' autres  îir&titiillîoii5 
'>'^reitgt0U9és  V.  leâf  atitprjftatlioit^  *  mdî'^Muellas  de  €e^j.d|>ni^. 
^'  tiônt  au'B,  -^  ËftSÀii4ii»ténffue 4^  ]69<titiex»tés'*de«l'Ëglise 
-  ^"^jgallîcârie  etc.  pendant' }e»<^  dertfîeci^iÀitsiileft^  prarOvé^ire 
f  '  -Snaien  *;vdcrtic  d#  »J€»is.  în.g,'  1^1^  *.  %^  i  JA««noîr«f.  lasto- 
^>  riqûcs-^sur  tesf  àmSrea^  ee^lcsiaiittquM^^ni  Bf  an  ea  pommant 
i  tea^preniiéros  aiiiVéeé  dtr^L^e  siéde.  ^P^tbl^S/jt.  ;î  Volsân'^d» 
-*.-  <eeiktîeKt,  des  d«ciiit>é||êi4inportàiié)«.  •  ;  ;  Mémcyrial;  calIroU- 
«nie  (périodique>  in-^i»  Pans  fîtie  Casèette.  nro^  3&*  i^rix 
î^  ffi  par  an.  l'824i^-^  •  'V^yéx  ci-apiiès  ^iîw/Mi.  >*-4  Dkcus* 
ferabu  entre  leGalrdiii6il  Ar«nérèqiaejd&T*tiiouse4$t Me  gou- 
vernement rel.  anx  Ubeorlés-de  à*égiise^Jga4^dil0  9  (^^'^<<^^^ 
î  .    râti»»»  4»'«&r|r«'   4»il(^2  etc.  ^  f.  69»  à  7©9^  «t  p.  2S0.  *— 

«       ^  jb'ékevèekiê:,  £)^icA^v  Cfot|H>e#  &  7  âvr^  181^  veL^oàleiir 

'  éM>biHer  B  274*  i  «    ^lels  rel.  à  Fétaè4i«aè«ieiit  je-o^i- 

"Tsaiit  avégef  r»  L»i^  ^  •  v«^  mi  B«  les  O  dex^mulgaiîo&  des 

bulles  .  papales  d'inatitution  pour  chaque  £véqtte«  t-^  -Pa- 

<  •  .  a  .en  France  en  IS^:  2^17eureSy  2^16  suecuF$ale&^a>5210 
'«  «.  '  ^iearia ti ,  ^  total  :  SO^^âS  Prêtre»  institués .  et  en  vtfanféi o  n» 
^  r  fît  -p.  832).  •  ••  Traité  éM  ^tivememeatiiàee  pavoisfiés  etc. 
'  ^ar  6arré  profçsieur  en  »^ott.  Benne»  4882.  l-^Kïrli;  in*»**^ 
Législation  complètr  d'es Fabriquées». w.«t  ^uitcff^ioffcf  dee^ 
églises.  Par  li^Bttm'èt.\  2t  éd.  augiâea^ée^.  ilouienx  1824* 
mSk^  W^A»Mii:T:y  £r«tti^ '4e  4iiésÉM^<«flitèii.eî^cb«i- 


■-  ^.* 


o-"' 


-.  ;< 


■'8*^'.  .     -  ,      .        .      ..^ .     .  .  ^,,  . 

st'  ^éees  poMP' «eirvir.  ((i^. ,coinpilémAfifts  à  jU .  ^pr(>çé#«^^«U4§tre 
<'i  imMnlédoi»>6«eréteB  d<osJ.è9ttii^^,  .ou  >^/4ttcf^<cri^<«^.^'çljti<t« 

3  «vinftftti^e.l  ie  fSi&.p^agoft  S^i'^lA^^  mï'7Mh  ft#|D«Mr^  If 
"^v'idd'i/Siltô^i  192  (bis),  SI»  (biO#v«^^'  4  séi«k«;«ytr«J  4#  i:àêLi  p* 

-*''■  17&  etev  «4ici.vr» .  £arectiô|i«^Uk MQfa^tév9  d^  jifi^  ,^l*#|tiki9  «4!a^- 
>>  >bajrè  âMâilitray.fôd?  M  p^3ia7.JUX)â».*».rj  Àuj^igii^a^ île 
•^4ï  »/èEi  société  des*  >J^ù;iiim*/'««  «|  ^pp^^I^li^i^tae  i^urs,,  sit4iut9 

>.  •Dgl.e»'^  p»  204i-  ^iOU5ts«pi4  il<lb&2iqjui  J«ur  afi'et^t$^r^al3Jt$8e. 
o>i.|nîent>idia  caivairei  M  î>«  i^^t  >Ip^(r^€ti^f  , f^^i^lor^; sur 
i^i.ojîeierciof  Iïtirailâlité.>ân>«nis|âi39i9i{i2^  M  p  .i3â7f  «..«.Mis. 

e)3r iioBt  étran^érçt  .*.  pui464f'  «^^  • .  <Jfmrièàl  ^  ia  4»»4 À^lti^  4e1a 

>"  nnrô.  12.  (i£ha624  U  qa  avait  par^  l^/^^rs)*  -r^^  <.JI3^»l)ii»- 
-i^  'éëùfeln  ipcniz^4es  .cath»UqM«s  îa^g^miinCA.  If  raçc«  .v«\i»»|i^uk- 

''nmJFx,  iWvMi«fites  «le,,    -i)-  v^ci^desftusi::' objets  géiiérdu|;,*.« 

»    >  >2>Dy'aiioiifft'ancev    d'«p?«#i ^n>  dé^ionibrAn^t  fa.t  en 

^l816î  754;©(X^?peie9Uiis»  ?-  >ô>itj  r.4Un^ii*ci|  ro>^i  a^*ar. 

.  ■*'    tide  Cuises.  uôrnCka^iv^ues, -^    4}.'I^.rétat  dei.  proteataof 

eii"Ft«iice  ^èpirisrl«;X\^:9Uele  juaou'à  jdos  jou^^^par 

'Aipia«.  Paris, ^Eymerjrv  lUS*  inS»  2'fjr,  5^c.  {M  p.  ^71)^ 

>-*'Ëtat' «relûtes  «k  Iv^ahdi^sprQteataiiia.^a France,,  «n  r»» 

«ne^iïQateiiaiitrancteiiiieidîsçiplioey.  Ja  k^i.erganiq^ie  du 

Xg-gerai* an  io^r  ocUes  «li  «V  f apporleia ete.  ûi«8..  Valence» 

Jlave«Aupeiiir   ig2{^  Itr.  2|^c.  "rr    ^.T  oubles  et.  agita  Joue 

dir  départemeot  du  Qa^d  en  1815 ,  ^ar  le  Marquis  Arnaud 


r* 


■3HJ  . 


r^  \  imufmeÊ^  iFacia  1818*  ta-8.  — :     PU&enUon^  et  per^éculions 
.*'i» ^àtau .  l'avreadiiaeiaeat  t  de  >  Vigan  *  - .  p^ar  Airina»   , Parir  1818» 
'  '  lÉ*8w'>^i    Belaiffoi'iaatoenft  lîîstoriqjuet  ei)^  répoiisç  aux  ca« 
hmtùi^  dovilM^  pppt^t^iu.  sont  i*oJ>jet  èté^  pas  LfiiU^  àm 
f  ènetv .  •Yoeatâ  >Nîmfis  ; ,  (par  «livraiaoi»^  1818.  in^,  -r-  ,hvï^ 


>     - 


•iï  (killGMUS,)     rf*ltiê. 


U24  la  3Se  iirie  du  bulIcHa  et  4e  HVKppmH  'ée  V»ùvm' 
HéelrniVflle  flïHient  paru.  1v- JI^M•  p.«S*  S»?,  618V  . 
—  CpiMitÉ  l'-tabli  k  Londres  en  Avewr  iti  ptwtottaiu  dit 
widi  d«  la  l'racce  IHI^  M  p.  57...  OnrretpandMKe  da 
biK  de  WellingloB  et  «uLrei  peMoHM^e*  i  ce  njet  1416 
n  p.  A5,  5T,  67,  619.  —  AllocMioM-de'dé^MM  peur  . 
!•»  cnllps  prolcitam  «t  leuri  «c*lei,.  ▼.■  f^mmat,  laitru, 
leh  et  distuasioui  y  rvlativen  . .  O  at  j«il.  Iit9  ùutiln- 
liMi  de  baurici  dam  In  »im\ntàr*%  protwl— i  d«  119b. 
'  Uubtn  et  de  SiruLourç  M  p.  1<IM< .  .  KéalafnMl  tur  le 
tnitemcut  dei  [•astc-ur*  1E19  M  iTtUM...  fiétabibièiMitt 
i'aav  tnnite  luthérienne  IRig  S  p.  115S.  .t  Adjvnct'Kuq 
de  Mcimd*  pMteur*  à  phuiawi-s    '-"-  


I  i*  UmaHar  ■ 
■  ,  l«  r 

.    ...    ^.'incipe    „qii'auruiie    lÂi   n*!.-.», .__„.... 

licipalc  d  faire  de*  reglemen*  mut  «alMftdre  aoxlia- 


'  Mflr  la  proecsiioii  da  la  (iK-ïitM,  la  Cour  d«  catMlion 
«  )u(i   en    principe    „qii'auruiie    lÂi   n'iMOme  l'autorftÈ 


«H  Mfilt  »   fai*  par .  nn 
'    ''  ^i>iWar  la  mùtaà 

Jbitui  *do  lapisier  t'anèrieur  de  iMin  n , ,_ 

„au«  Mt*  ai  pa«r  •■««■•  ofrtaanie  nlfgieuM ,  et  qiie,  ' 
Z}0t  Irifcmin»  Nnt  nai  pm^ttir*  »ur  «wiiuittra  dei  m- 
^freeticuM  i  m<i  r^tineiu,"  H  p.  ï&V,  15(>5.  —  Mem- 
«Ïm  priscl'pKi-  le  gouT,  pmip  ««nalira  la  population  pra- 
■tuiatl  1S30  M  p.  SI,  122.  —  AittwiHtiun)  de  f<mda- 
lia#n  «MlMiantei   v.  1*  B.  =      C)  /nw'ico.    Ut  «  en 

-     ..!    ».__!.  ._  ^._._i. (jp  j^^.   4^000  (uifs... 

^_  .  at  à  l'^iinioucrt  lojtnl  l'ar- 

EUt  d«»  iuib  n  tVanu ,  en  «s- 
nn«eW.  pM-&>il.  PtFM«  1813.  ln.S, ..  iSifi:  Circulaire 
lu  MOltltoW  centrât  iiraàlite  rel.  aux  Stcil'oi»  à  aceor. 
àer  anrei^anclen  IC  p.  êSi. .'.  EubliHeaidnt  i'MeU  et 
à  Bordemtt  iTèealet  itT*il>t«»  d'eBMl(paeaient<  idiUueI  iSlg 
11  p.  9U3  et  1127. . .  Er«ctioii  d'un  (ample  ■  farii  ISUJ'U 
p.  lois.  .  .     BUnièra  daatlwjuîfi  doiraMtprâter  Bermeat 

<    in  Praaee  1819  H  p.  Iisé  jtMmnt  à  «e  aa)et. . .    JLea  Or. 
donnanrel  reôdu^i  depuis  m  ChaHp-  rll.    au  laraéliteâ 

'  aonti  0!9fuîii  lU9S!90-Hp.  9M..  et  O  30  août  IRSS  B 
(i2S  II  p.  1087,   ta*  mwItM  m  wifài  m<  ma,  râgkVeu  d» 


liam  «Mieiiantei  v.  M  J 
Vn*cfi  (Taprés  le  dtaonl 
T.  «i-Mmi  ht  objet»  gim 
^  Onhe  temilite.  ■ .  Eu 
n|««  •».  pw  Boil.  Pari* , 


1806,  m»  et  du  10  «e.  UW. 


|tOI  et  BOTAtrfÈ,  MoiMn  «<  BowhM,  FamiÉUffitli,  Actlau> 
rmian,  Iwii  ciuiJi  etc. . ,  A)  Ii'Alaanoefa  rayai  de  clifl^o 
Année  contient:  la  durouologie  de*  Boii  et  Brioe»  de 
Trance  de  la  Se  rAce  (depui*  987Jj  Tétàt  dea  pfHMea  et 
|rrin<;e«aes  Tivant  de  la  maitim  de  BoutImhi  W»  en  France 
qu'en  ïspapio  et  Deui-Sîcile«,  Wec  lea  date»  de-nais»ance 
«t  narlagei  (V.  •  p.  14);  l'étal  de  la  wtoMo»  eiTÎle  et  mllU 
taire  dultoi,  aînii  que  de*  awiaona  dei^pvineea-et  prim 
«H«idsU  OmiU*  niTÎUet'Hrtvir:   pour  te">'l*»*-*iv*'* 


s/g  ttn*d^^unQei^'»    <«<«)  «H» 

u  Ro  ks  6  Bwv  es  r*n  s  paT-O  I  nor  1  4iO  (  lUtt 
a  na  n  q  u  f«  m  lt<  -o  npoMs  itos  4  ijrrm^a^fU 
es  ga  des  lu  corps  claSU         a  Rpd>s  tia  ^n- 

(4L  o  il  aa  rtl  d  iB  rï  ^tuius    t^psi 

ers>-[l(»  luf,  a  du  Ho  ^i  >^  «  detf^an  aMti 

orps     o  Mous  eu        u  fv        ■nie    tU}  urtf   *i€e 

up    du  Alon  uu      u  e  i«  '^  ABWC    4m  gilNkanafi 

«rp  <lu  Ro  onsu  ics  suH^fifisv  liM  i*t4nMi  <tt  iM 
csï  s  eu  out  c  U  ^•tfhiFl.Cin«4  lt(>l*  »«Md  4uvit* 
t»  -at  t  buUnti)  d  <f  ]  f  ^  "  <4«(  iWtnl  «n  re  >»  4mi* 
jr  at  et  lo^         ^0  •!•       iMnliiuu     ^totfcs 


V3ï 


ou    des  b.iUi^>|i9  >jttl 

a  cou  oiuie      des.iu  t*  «M 

aclcs  el  n     er  ol  J«s  et     n  ou  u         om  e        \i:i^4 

aise  e.    u    IkliUo  hijq^ef  dtihU»-       ^     oub^f^nw 

wadn  a  tca  u  I  t^junduiIIÊn  du^qi  n^tepe  le  l|i  lumo. 
Lu  llo  sdvo  r  Ihe  trei  r«f^y:|  (Aflad^u  e  rofjjft  Ju 
nuuque  «l  tlic^tre'  itilien  roan  ^4 1  ^^■tA  Fraa^b  »,  {|||il 
a  «KHI  ipu  et  Odeon  LooU  fVf^  a  àe  mus  qu«ï  q)(  Je 
L*  lam  tion  MiMeeit  ro  ai.  ai^Wu  POio  au  LwLdmb^j^ 
oUfitt  on  D  lu:  a  og  que  p  uj  no-  «lu  Jiu  nKi^âT 
jèja  e  des      u  a  lU       \  an  urcs  j;:o>  iie    d  s  GoM^ 

lu  »■»  dame  a'bi.  lea  de  la  ^  one  «  de  tap  KVfts 
hiËeau  as  iddeliod  uo^:=  ^l  nealog«j<^ia 
»  on  trsaee  pu  de  I^m  nij;]  e  Pa  igj^  «4M 
bas    Ir  u    cl  et   Wuiv  Ûnnuaioi,  «  uq  4a      ajion/4< 

lancD  analyses  cl  j  ar  àuiUti*>t.  o  3>  Fac  v  j^iv 
82Î  oC  —  *«  ù»  d«.  /icfc  de  France  rtar  Ub&y 
rtûpat     n  a-  Par  s    CûcheÇig  11  a  p»ru  en  tpPï   l{fa5 

iiia  eura  ouvrages  aui  □  sac  o>.  œ:^  '  Lo  G»iMtatiAt 
a  inâmo  re  de  tu       J^  ^  '^         "      'lit  vu         d 

rf>         A  J  is(     éf^}'    auu  nJ}       A, 

iK        I     106  1      it     CE  éieftiunea    ar        t  an      mplc 

epuis  io  13  ou  1  92  u  [U.U  lu  U  p  i  du  L  a  p  n  in  3 
as      \u  01     igj       3I      r=      ltt-6      tuiu  *  /u 

i/I        p   18    32       J     106  H  stmre  dé  Lu    a  X\  I  &o 

le  Fran  e  et  de  &a  arrc  c  e  avec  ta  U*te  de*  r^),  c  <I«s 
ar  Du  dea     i  vol     nfl   Par  s  agi?   <jfr  i*        t    Pto 

cfa  geg«n  1  n  le  z  en  H  a  ^  vo  ètatk  e  ch  1  udw  g  K\  I 
Vur  uerg    goz  11  s  oive   du   uro  ei  do  Lou  «  Xll,,] 

ar  Ma   r  ce  Mei  .in.  Par  s    gl^  (M  P  y  I*er«  a 

et  année    du  r  ldc  e    de  la      e  de  L   XVI  par  IIu«  (son^ 
^let  de  Chamb  e  )   Par  s    g  6    1  vol      n  8  J   urnal'* 

^  mémo  es  de  Clcry  (^u  re  a  oc  de  cbumbre)  sur  la 
Bpt  V  t^  de   la  fam  Ile  ro  a  e     Par  s    8  Memb  ra 

f  be  Abbe  Edgc  ur  I  1  a  cumpagna  1  ou  a  )u  qt>  a 
edalT  tondon   18  6  C  p       té   et  mar  y     dk 

ou  s  X\  1      par  Lo  lero   e       Par  s  18  5.   (M  P      a    ) 

le     f        M»   de    70     et  1793  Te.        ent  de  la  Be  oe 

Inn  A      n    ^    en  dale  du  16  ocl  17  3  M  de  1816  p   ^m 

Aaouv   Jttnom  V  $2 


818  (JIO/.)  ftaiic€. 

9a  mai  1814  Prooét-yechal  dlaformUon  fur  les  «ireëta«tan« 

«es  qui  ont  prêeéâé,  aecompagné  et  snivî  l'iiihuiiiiatroR  du 

Boi  Louis  i^Vl  et  de  la  Rèîne  Marie-Aptoîiiette  M  de  iBi5 

.  p*  82.  »  «  «Translation  des  restes  de  Louis  XVI  à  S.  Denis 

.   SSiS  M  p»  85^  89t  94«  » .    Proeés-verbaux  d'exhumation  et 

.   de  iépulture  i8i7  M jp^  129  at  130.  •  •    Circulaires  reh,  aux 

•  anniversaires,  AAi6ltfp.  25,  .69,  jo8.  =    E)  Hoi  Lwàs  XVU  * 

'   P*  13  ®t  iq6»««     Louis  XVII,    euvraee  fait  svt  des  docu- 

mens  origiaaiix  par  ^.  £.  Desp réaùx»  Paru  1816',  in-^ 


»*>••• 


Vie  du  ieune  LiimIs  XVII  par  A.  Antoine.  Paris  i8l6»  =3 
F)  D^ic  iEu^n^  Sur  la  catastrophe  de  M.  le  Due  d'En* 
f bien$  par  le  Due, de  RoTÎfio,  tn-8.  Paris  I8d3«  •  «  -  Pièces 
ludîeiaires  rel.  au  procès  du  Due  d^Eu^hien.  Paris  I823« 
itt-8.  • .  •  £xpliealions  par  le  Cofnte  Hulm  à  ce  su^ei»  in-8» 
J8a3»  =  G>ilp^iU)itt«  Xr/// «p.i,  13,  23etc.^.  Né  le 
1^  nov.  1755  r  mort  le  16  sept.  I824»*v.«  Annales  histori- 
ques de.  la  maisoù  de  France  ^  contenant  les  traits  les  plus 
remar<|uables  de  la  yie  de  Louis  XVIU,  des  Prinises  etc* 
1815.  in-8;»«*  R««ueil  à9ê  lettres  de  Louis  XVIIL  Paris  . 
noT.  I8S4»  Dondey«  •  •  »  Relation  d*«n  voyage  à  Bruxel- 
les el  a  CoUenee  en  1791»^.  în-8.  1883  (par  Louis  XVIIl  lui 
ménMt).«*  Il  aept»>l79It  sa  protestation  contre  raccepta- 
tron  de  la  constitution,  car  LonU  XVI  etc.  «  •  16  janv«  1792 
décret  du  eorps  législatif  qui  déclare  le  Comte  de  Provence 
déchu  ete.»  • ,  8  août  1792  manifeste  du  Régent  et  des  prin- 
ees  émigrés,*  •    e8  îauv.  1^93  Déclaration  de  Hamm  par  la*^ 

2uelle  IiOttîa-Stanislas-Xavier  ^  France  Règant  proclame 
ouis  XVn,  institue  la  rcg|efMîC|  etc  Toitt.  Jaiuuo/ 17^3  p* 
935*)«*«       juillet  1795  proclamation  par  la  quelle  il  se 
déclare  Boi  de  Erance*    (PqIU^  Atuitdtn  vqu  Posselt,   1795. 
Stiidi^g^  5eit<  gis*)  . .  •    Sa  proclamation  du  10  mars  1797 
(Schoeli  recuen  de  pièces  on.  IX,  299.)  .  ♦ .    igo6  Ses  lettres 
au  Conclave  et  au  Roi  d'Angleterre  M  de  Tan  VIII  p  671, 
582,  593*  •  •  .  Sa  déclaration  du  28  fév*  1303  à  Varsovie  en 
réponse  aux  propositions  de  Nap*  Bonaparte,  et  adhésion 
des  Princes. â  eette  réponse  (^Schoêll-^  recueil  d*  pièctt  ofi\  IV^ 
283  ^  290.)-  «•    6  )U>u  1804 sa  protestation  au  nom  de  toute 
la  famille  des  Bourbons  contre  Pusurpation  de  l!?ap*  Bona« 
parte  <v«  M  «n  XII  p.  1277) .  *.•    2  déc*  1304  sa  proclama* 
tion  à  ce  sujet  (SehotU^  rteueii  de  pUeesoff,  IX^  2^9  .«<»»•)»•* 
I  fév.  I814  ^a  proclamation  de  Hart\f elhoute» .  «.     Ses  3 
proclamations  des  o  et  lo  mai  1B14  B  9  et  lo* .  •  •  s  sept. 
1814' sa.  lettre  au  Prtnce-régent  d*Aliglèterre  {SdiàtU  i^eeueii 
171,  io3,>**  •    Ses  proclamations  dés  11,  12^  18  e*  19  mare 
I815  lors  du  retour  de  iKap«  Ronap.  M  et  B.  *«    Ses  circu- 
lai ret,  manifeste  et  proclamations  des  15,  at,  24avr.,  ^ 
et  17  mai,,  et  2  juin  1815  pendant  lesr  cent  jours  (•S'c^ioeU 
ikid,  F,  130,  Z5â,  44&«   '-^1  203  à  2fô.J.«.    Sea2proclam« 
des  25  et  28  }«iB  I8iô  en  rentraut  en  France  B  et  M» .  r'   Sa 
proelam*  du  I-sept^  1815  sur  les  troubles  du  niidi  M  p«- 
977.  •*«    Du  25 œt;  I8^.rel.  aux'-élecl^ions^'B^iI. ,  «  «  Sem 
atetfurf  .«n  «^an^«  royeie  pour  Vawtti'tm't  Ms'  diun^H  v^  Oiam^ 


tiégistre  dipJomàtiqut.      (liOl)  6J9 

\èrti  t  ùvL»^  trouve  rÎDdîcatîon.dè  la  di^U  âe  ckàqué  séante 
..  royale:  au  moyen  de  cette  date  il  est  facile  de  tjpoiiver  cha- 
7  mie  discours  dans ^  le  MânUew\  ^-     Bulletins  '  et  publica* 
tions  offieielles  reL  à  k  dernière  na}adiè  de  Xouts  XVni, 
.  M  du  10  «ept*  1824  et  suiv»**»    Acte  de  ion  décès  du  l$ 
;  sept.  1824  M^o.  20i«  =:     H)  Roi  Charité  X  précédemment 
.  M»ttsi*w^  frère  de  Louis  JSVIIl* .  »    t4  avr.  1914  Décret  du 
,  '  aéuat'  qui  défère  à  ce  princ^  le  gouvernement  pro v.  de  lÂ 
.  France  B  3*».  ^0  is-maî  1814  qui  le  nomme  colonel  gén^«  . 
..rai  de  toutes  let  gardes  natiiNia|let  de  France  B  |o.  •  •  »    Sa  ^ 
|iroclamation  pendant  les  cent-^ours  C^d/oei/^   ruuM  dtytk* 
..  eu  ûff,  JXy  235}.  •*  .  Son  avènement  au  trône  le  16  sept» 
1824  ▼*  1®  Moniteûi-  de  Cette  époque  ;    la  feuille  du  13  seplC. 
-  fConUeAt  dans  la  partie  oiflcîetle  les  réponses  faites  par  S^ 
,  'M«  tant  Jiu  corps  dîploniatique  *),   quWx  premiers  corp^ 
de  rétat  lors  de  la  prestation  d'hommage  ^*j.  .  . ,     Voyez  * 
le  discours  par  lequel  Charles  X  a  ouvert  le  22  déc^  1824 
la  première  aessîon  législative  de  gou  régne  ^M.  du  2f,)^  ts; 
.1)  Famille  royaU.     O  15  mai  in4  et  10  )anT*  I8I6  qui  nom- 
mant les  Prinees  Colonels-généraux  «  ^    O  3  et  lO  )uil«  1816 
2ui  leur  confère  la  Crand'croix  des.  Ordre»  de  lu  Légion 
'honneur  et  de  S*  Louis  B  lOOi  «  «.   O  5  aov.  18X6  qui  les 
autorise  à  siéger  4  la.  chambre  des  pairs  pour  celte, sessîoii 
B  120.  «  ♦    Etat  ewU  de  la  maison  royale,  tenue  des  actes  ef* 
registres  O  23  mars  k8i6  *.p,  40  etâi  mai  I8i7»»*r'  Due 
A*£i§ouUm€,  il^miral  O  18  mal  X«IA,  ^  Op^ratiens  militai rèa 
de  M»  le  Duc  d*AQgauléme  dans  le  midi  d#  la  France  en; 


*)  S,  HL  a  dit  au  corps  dîplooiatîaué.  ;    ,,^e  n*ai  qu^unè  atd. 

.    ^^bition»  Messieurs,  je  demande  à  dieu  qu^elle  soit  rem- 

'     .  ftpUe,  et  inespéré  qu'il  me  raccordera:  c'est  de  çontiimer 

f, ce  que  mon  vertueux  frère  a  si  bieo^faît^    c'est  que 

^,mo|i  règne  ne  soit  que  la  continuauon  du  sien,    .tant 

)*pottr  le  bonheur  de  la  France^    qne  pour  la  paix  et 

,j7uniou  de  toute  r£urope«      C'est  mon  v^eu }  c  est  ina 

fyjprière  au  ciel^  et  ce  sera  l'étude  de  toute  ma  vie/* 

^*}  V*  la  repense  aux  Pairs  et  députés  i  page  751  ci-devant»** 

(       S*  M.  a  dit  à  la  Cour  de  cassation  :   ,,  ;  •  *  continuer  le 

tirégne.  de  celui  )ai  vient  de  nous  :étre  enlevé ,    c*est 

,, mon,  unique  ambition^  .|non  unique  voeu*     Je  eopapte 

ffSuri  la  fermeté  et  rimpartialité.ae  la  juatice*.    Cest 

,  ,  '»)par  là  qt(e  vous  teconaerez  mes  intentions,   que  vous 

-donnerez  delà  foreo  à  mon  gouvernement  >    et  que 

.,,voiil  ferez  respecter  les  lob ,  qui  doivent  gslrantir  ht 

i,BÛrettf  de  tous  lea  citoyens.^t     (A  la  Cour  des  comptes 

•  ^    Ofc  .A  la  cour  royal»  de  Paris  des  réponses  dans  le  même 

aepsO  ^   "^vx  membres  de  l'AisMémie  :  „J*ai  perdu  un 

^yfrére  tendre,   la'£*rance  un  I^oi  ^ace^  et  éclairé,  le| 

-^^sciences  un  Prince  qui  les  avait  cultivées  dés  sa  jeu^ 

^^tr.y^QSSe^-  et  qui  "était  sans  cesse  4>qcu]>tf.du  soin  de*  Ue 

n^m%  n^VUrir*    JV^^nloiemi  tout  co^  qui  dépendra^  de  moi 


s  • 


/ 


620  (Rai.)  France.  '    . 

iSiSpar  PasMjrae  BWaeliac.  Pajrii  1823«  în-g. . , ,  ^  Cam- 


;^t20  «oliseU  de  famille  et  tutelle  de  âes  inïàtûi  e\  diàp^hl- 
tiens  gënéi*a]es  reK  aux  ftcetlés  et  mventjires  dan»  la  fa- 
mille royale  B  366,  ♦ .  29  iépt,  I82Ô  -^cté  d(  namance  du  Jpuc 
a<  Bùràeawx  M..#  O  6  et  7  ocl*  1820  reU  à  ton  baptême  et 
^âces  accordées  -à  cette  occasîoii  B  4qS,  407 ».  ÎLfe  Duc 
de  Bordeaux  à  èlê  bohmiif  Colonel  général  dea  Suisses  par 
Clvarl^  X  J©  23  sejJu  1824).  —  24  fuîn  t%2i  Acte  dé  c^és 
de  la  Duchesse  douairière  d'OHèuns  M  p.  925.  ^->-    lojuiv. 


Princes  *,p.  426»     Discussions  à  ce  sujet  1814  M  p.  i<i66* 
1346,  1397»  1409- ♦    Bappon  du  D.  d'Otrante  sur  â  lioui. 


dation  Ae  ces  dettes  I8I5  M  p.  Àtp  »  ;'  O  4  juin  1914  *  p 
46  et  lôJuiUet  1314  P  49  ''eï.  à  la  dotation  de  l'ancien  se.* 
nat V  réunie  au  domaine  de,  la  couronne.  •  ♦  ♦  Lois  qui  an- 
torjgënt  des  ëchan^s  ou  baux  emphytéotiques  de  domaînes 
delà  couronue  x*  iaia»  ,  J     Dispotvtlons  spéciales  r«U  aux 


,)pour  les  protéger*     Je  n'y  mettrai  pas  le  même  talent, 
,,n)ais  j'y  mettrja  le  même  aéle.    Comptés  y,  Messieurs, 


4e  me  témoigner  le  consistoire*  Soyez  sûrs.  Mes» 
,,sieurs.,  dc^ma  prol^ection  comme  vous  Tétie»  de  «elle 
,9dtt  Boi  qui  yient  de  nous  être  enleyé*  Tous  les  Fran- 
,,^ais  sont  égaux  à  mjdB  yeux  ;  tons  les  Frauf  ais  ont  des 
^droits  égaux  à  mon  amour,  à  maiprotettié|i»'<â  ma 
^bienveillance»"  —  Au  consistoire  de  la  confession 
a'Au^sbouret  „  •••eroyea  bien  (]^o  vous  trouverez 
',,mpi  ies  mêmes  sentimens  et  le  mêmeiippui  'que  lé  1 


Boa 


y,mon  frère  accordait  a  la  confession  d'AugsboUrg^  ainal^ 
.^qu'à  tou^  ses  suje^.  Heureux  si  Ton  peut*  dw>è  que 
\;àe  règne  de  Louis  XVIII  est  '  simplement  continué.*^— 
Au  consistoire  Israélite  :  „ ...  je  vois  que  tous  les  Fran* 
,,çais  partagent  les  sentimens  dont  fe  suis-  'déohiré^ 
, ^Comptés,  Messieurs,  sur  ma  protection  et  je  compta 
.^      „sttr  votre  aèle/*  .;  v 

>   ^  ■  •     ^  .     ,    ■        '  ' 

(^)  tJne  nouvelle  loi  sur 'kr- lista  ei^ile  A,>êtèyotêe%t?pro* 
mulguée  leg[5  jaAV*  1^5;  v«y«s  ci-<^resyj>age^|^>    ^ 


/ 
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Registn  (Hplq/natique.     \ROMEé}  821 

J|if>Àt-^0kfbraiifïl)e^*Or1éon9  O  Soaoùt  et  7 oct»  16x4,  10 

4ë€«:}8.il3'  et  %9  julL  'W4  B  (▼•  la  nouviaje  Joi  àt  janvier 

/  19^5  jidr  la  }iftte  tivîle  *^p«  8S3J'^=  ^)  ^ou'^'«c  iilrtûoii  «it;c/e  du 

:  £o<;  .1^»  plus  baatXetti^  A^'^liîoutes  :  'u>orgaiifque  *  |u339  et 

.  '  modIiieaHoaé  du  «^  a^v»  «t  9  août  1831  M  p;  559  et  11 75*  •  «^ 

Mode  .d^'^ignîficaikon  et  d'exécution  des  actes,  judiciaires 

daa»  les  maisons  royales  et  dépendaDces  B  t6$.*»*    Gbapi- 

.  tre  royal  de' S^, pénis  *p   200  à  2d9»*«   .  Ré^mtnt  sur  Us  , 

étttréfs  da^s  lepatma  du  Boi^  admission  aux  eerdes  et  }eu»  tija» 

.. .dieoice  publiée  etc*  *  p.  .93i..  •  O  12  sept»  1814  ffvà  régie 

quelles  .personnes  partent  le  chapeau  garni  de  plumes  jMl 

.;r'ie9l«<c,     Règlement  swr^  les  dépits  de  Goui^  y.  rMotauttOt 

rqy<i/«  ^:r;      h)  ilaison  militab't  du  Roi^    T«  plus  baut^£eUré  J|  > 

,a)o^le«:,0  asmai  I814  rétliblisscment  des  Cardes  dp  corps 

^.i&^i5«>«^^    i^juil.  1814  sardes  de  la  poste,  eent-snUêès,  et 

. .'  iGardes  de  Monsieur  B  28»**   9  nov.  I814  artillerie  des 

^    Gardes-du.v)orps.,& ^5. 4..  3  janv«  J815  trait emens  1^  143^. ♦ 

<v  J^é^rg^nUation  après  les  cent-)ours,,l8i5:  Q.i  sept«  Bd44* 

Î8  stipt.  B  57, .  26  sfipi»  B  38;  ♦  17  ©et.  B  33.  » .  ii|.  dec.  B  74,^ 

.  ;  s(5 d,^(;..B  60* .  31  dée.  B,7i.'# ♦    i8î6:  2  O  du  i  janv»  B  70.» 

.  ai^vrt]3  80.»  5JuinB9^., .    18]\7:  7  niars'Bi43*«    23  avr, 

'   B  ^i6o.«    27  avri'  B  i6p«4    21  inai  B  160»  •  4  juin  B.  i66»*« , 

ï8l8'  Bodéc*  B  2fï6.»*  .  I819;  «J  et  28^  avr»  B  276$  277»* 

.    4  août. B  ^02.  «  *     ijjg^  :  .iç  jnil.  B  392*  •  *     j^l  :  •  81:  ipfîrs  B 

r   443»  •  ^  )uin  B  456.  « ,  .  ^^3  :  6  mars  B  511.  »  8  mai  B  528»  • 

,  îS^a  mal  B  53^. ,  »    i^^  ;  16  juîl,  B  617.* .  =p     ^I>  XfocuTOem 

.!.  ^ivet\s"ieK  a  ia  /?e5t<ru}'attoM« ,  »    Histoire  politique  et  morale  ' 

.  .  des  rôvblutioas'd'e  la  î'Vaiice,    ou  ebronologie  raîsonnée 

..  'dos^^érvè^emens  méniorableà  depuis  1737,  jusc^u'à  la  fin  de 

..^^20.«  pfir  Bail.  2  vol.  in-8«  Pans'i83i.  ««     Histoire  philo- 

..  >]^opi)jy|ue.  dç  ^larilvic>li^tk>fi.  de  France  jusqu'à  Tabdication 

,;v^e  iJiOBaparte;,  par  bapt^n  Oesô^oards»  'i817***.    y.  Chatti, 

,^  Quawjbr^s ^  'ci  Jy^i'olëon,  ^^.    y.  au  Noiiiteuv   ie  18^39  .18H'®^ 

;  ;  18i5tf  ei.  au  B.  de  cette  ^poc^iic  lies  dc^cumcns  relv  a  la  ftp  du 

yègHe  lie  iNtapoicôn  Bonapfiite,  à  la  restauration ,  aux  cent- 

l,  ,5v>urs ,  >  U-second^.iç^iauration  etc«:   à  Pàidc  des  tables 

•  tutt  Moniteur  il  est  f«'icUe  4e  trouver  pea  documens 'soit 

^ans  To/dre  chronologique  ,  soit  par  ordre  de  matières*  •  # 

..  y.  fuifsi  au.  riiot  Etrauga^^  les  d^cumens  extérieurs  qui  se 

iritpj^ôr^nt  a. la  Best^uf  ati,on«  * V    Pour  les  dispositions  pré- 

rVentives  et  répressives  des  crimes  et  délits  contre  le  noi, 

iâ  ÀivU^le  royale  etc*  v.  au  mot  Pubilcatioms^    . 

.BOM.£  (Relations  avec  cette^  Coiir),  *  p*  627  à  672  et  698  & 

.M  769.  •  XfReli^ioiis,^^  y.  aussi  au  mot  Etiangas^ .  A)outej$.les 

^documens  suivaoxs. . «    Les  quatre  Concordats,    suivis,  d» 

.^  .t:onsidérations  siur  lé  gouvernement*  de  Té^Hse  éti  général 

.    .et. Suc  réglise  de  Prance  en  particulier,   depuis  15^,  par 

,  .f  liL  de  l^r^dt  ancien  archevêque  de  Matines»  ^8^*^^  3.^*^'* 

<■    in-8»  avec  un  supplément  publié  en  i8?o  sous  le  titré  de 

suite  dfs  /iviatve.  çoucoriixts\  par  le  mêmei,    (Cet  ouvraflLe  epii' 

tient  les.  principaux  documens  sur  les  a&aires,  eccîesiasti* 

^uiiB;  en  France  et  les  relatioiui  ànci^niies  et  noureUef  a«ee^ 
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F f  an  et* 


Berne.  Cependam  (I  ne  donne'  pas  lo  texte  ti«  gftitfdiini* 
cordât  de  i$i6 «renouvelle  en  i^tij^...'^  Observations  sni^ 
]es  4  oottcôrdats  de  If.  de  Pràdt,  parde^Bernai^t;  ^i^9i~ 
ia.g.  —  Les  Arehlvea  historiqnes  et  poHti^es  de*6choeI| 
(3  vol»  tn  8«  igiB  et  1819/ et  le^Becaei!^  de  pièces  offciel* 
les  du  mérae  OST4  à  1816,  10  vol.  în  s)  contiennent  les  . 
docuineas  des  i*elàtîons  entre  Boniejet  ïa  Fcance  pefidanf 
la  révolution  et  pendant  le  règne  deNapof«  Bon.  —  Co^<^ 
retpotfidaneè  antben tique  de  la  Cour  de  Borne  avec  li^ 
France*,  i  voU  în-g*  Paris  1814.  —    ^^^  libertés  de  règltse 

fallicarteetc.  par  pupîn*  Paris  1934.  t  vol»  in-12*  4fV4  -^ 
lettre  du  Cardinal  Jules  M.  de  Soma|;lio  Proprmt  da  . 
la  propagande  au  nom  du  Pajpe ,  adressée  â  S.  £1,  M* 
9oyer  président  de  la  ré  publique  "d'Haïti,  en  date  de 
Boiiie  94  juii.  I824,  concernant  les  relatums  avec  cette 
Ile  (publiée  par  le  Télégraphe ,  Omette  officielle  d*Hatti* 
Veyes  la  copie  de  cette  lettre  dans  le  Cùnstitutiùnntl\àv^ 
19  déc.  iB'34j*  -*  NoTnencfature  des  Gat^dinanx  compo- 
sant le  Sacré-Gollége  v.  FAImanacb  royal  de  France.  =: 
Les  bornes  de  ce  volume  n'ont  pas  permis  de  donner  le 
texte  du  grand  Ct^eorèat  au  ig  août  1516  renouvelle  par^ 
celui  du  16  Juillet  IgiJ  (*p*627)*  Ce  document  se  trouve 
dans  -Z^Hinont,  Coi-ps  univa-stl  diplotnatique  du  di'ûit  d^gens 
Tome  IV 'partie  I  page  228  nro»  CVII,,.oii  il  remplit  10 
pages  et  y%  ou  2î  colonnes  grand  in-Folio  d'impres^on 
en  texte  lathn.  B  stipule  principalement  Tàbrqgafion  de 
là  pragmatique  -  sfinction  ;  le  pape  concède  au  noi  de 
Fr»ice  la'  noihinaHou  aux  dignités  ecclésiastiques',  et  le 
Boî  concédé  au  pape  les  anna tts  stir  ces  nbminatii>ns» 'Le 
tout  est  r^igë  en  48  '^ttes^  savôix:  ^t»<^l  est  Is  pfonluU 
|;atiôn  motivée ,  du  Roi  François  I«'.  ^  7itrc2/ Bulln  ap-^ 
probationis  concordatoriim  per  concilinm  générale  late^ 
ranense  factae.  .  3.  BuUa  concordatorum. .  4»  Eleetio- 
nes  ad  bénéficia  abrogaiae»  •  •  5*  De  recia'  nemînatione'  hà' 
prelaturas  faciendâ» .  6»  De  monasteriis  pure  dectivf».  • 
/.  p^  fSngulornm  privilegiist'.  8*  Pe  reservationibiis  sub* 
latis*.  ^;  De  canonicis  ad  effectum  creandis*  ;  /  io»,I>e 
CoUatibnibus  et  1^  de  pracbendâ  praeceptoriali.  .^  li«De 
graduatis  nomînatis  et  sîniplicibus*  •  |2.  Decrètum  irrî- 
tans  in  favorem  graduatorum.  «.  ij«  De  temporé  studii.  « 
14»  Dé  I  a  insinuatione  et  exhibitîone  Htterariinti .  z$»  De 
probàtione.  nojbilitatis»  •  i6*  De  insinuatione'  et  efbibî* 
tione  Utrerarum  tempore  quadrageniimali*»  17.  De  2  men* 
sibns  gratification  is,*  ig.  De  bâeficyis  exortmetedi^.  De 
repletione.  De  régula  reglilaria  regulàrinus.  \  De  gène* 
ris  vpcetionum  quae  ad  gradufitbs  non  pertinent;*  i^.'De 
écclesîis  parochialibus  in  vilUs  muratis«  «  -^20.  De  univer-^ 
Sitatum  nominationibus.  '4  2u  De  patronis  à  graduatis 
non  molestandis.  •  22»  De  maudatis  apostoiîds««  ^3;  De 
Causis*  •  24.  Defrivolis  appcllationibus» .'  Ï25.  De  exem^ 
plorum  appellationîbus»/  2ô«  Ut  iiffira  bîennlum'^lis  be* 
çefitialis  teràhjnetur.  •      27.  .A  seconde  -  inj^ëriécutêriâ  9% 


/' 


/ 


HégufndfplomQtiqpie.  (SCNJF4R£!B0URG€U.y  »)^S 

,  Htûà  d«fiûhl¥a  non  protocetur*  *     98»  0é  pacificié  pot* 
P  .       iBeâ^ribns«  •    sç*  De  pubUcîs  ^on^uInAviiSî  •    30.  De  ei«  ' 
;.;       '  «^mmunicit»  non  YÎlandis»*    ^l.  De  interéictis  npn  leyi- 
f  ter  ponendis*  •  ^  3b«  De-  ftublâtione   clemkentiae ,    literit*  » 

33.  De  -jp'erpetua  stablUlate  conoordalorain» .    34*  Formula 
mandati  apostolici. .    35»  Forma  HterMrum  éxecutoriftHum 
•inandati  apottoliei.  *    d(S.  (Pro  regularîbua/ antem  simiUa 
r  forma  UHs  conyenîeng  dotur).  •     Confthiaio  Goncordalo- 
rum**  '  37.  Approbatîo  Goncilii  geneipaUt  lateranengis.  • 
^3*  Sè^uimiur  Hterae    patentes  regiae .  pro  acceptation» 
"^      .    c6ncordatorum  (die  13  maiî  151?^  areslum  veriûcatîonîi 
parlamentî  22martis  ts^j. .     39.  De  prorogatîone  dUatîo* 
nis  ad-approbandiun  eoncordata,«    40.  Papa  ad  regiitf  posw 
.  tulationem   prorogat    6  m^ensea  ^  dat6s   ad    approbandum 
•oncordata«.     41.  Âlia.  pror>ogâeîo  petilur..     42.  (Concè- 
-ditttFX^^*    43«  Prorogatio  temporU  de  annatU*^    44.  Dere* 
gistrattone  concordatorum  in  ctiriis  faciendâ*.    45«Dere« 
,  già  facultatç  pritoum  mensem  ^radiâatîs  debituro  nomt- 
nandî.. .  .    46.  Ténor  dietamm  litterârnm  apostofitarnm.. ,. 
'47*  De  poena  temerè  venîentîum  contra  faujnsmodi  eon* 
cordata* .    48»  Jpe  protectidne  copcordatommFranciaie  ,re-  < 
'  gibui  concessâ*  .■ 

BUSSIË  (Belation»  avce  la)  ,v:  Suangas^ -^  S  «^^  i8t4 
arrêté  an  goiivernement  prov.  qui  ordonne  ia  remise-  dea 
j>ri8onniert  de  guerre  russes  B  0.  ^  •  «Juin  1314  Déclara- 
'  lion  de 'F Empereur  de  Russie  rel.  i  la  paix  M  p«  327.  *%«' 
91  mai  I8IÇ'  son  Manifeste  contre  Napoléon  Bonap»  M  p.^ 
327.  ••  23  juin  et  iÇ'juil.t  1815^^  prociamations  du  Mare* 
'  chai  Comte  Barclay  de  Tolly  général  en  chef  des  armée» 
russes  M  p. '79^  et  8Ô2,  ..••  ïa  juiUet  18I5  proclam»  du 
snjttistre  de  Tarm^e  russe  (d*Alopeus)  M  p*  331*  •—  ,t.  les 
objets  généraui«  <  ■'  ^    ■ 


/  , 


fSÂLlNES  ¥♦  Finances^  tuâiisttit  eftr,                                                  ^  ^ 
SANtEpublique  v*  Police  ^^anitaive^  ïntévhur  tie^ 

SAHDAIGKE,    Belations  avec  ce  Bovaume..  •  y  677*  *—  '^ 

V.  Etruitgtrs,  '^Y.Arddvesdlpl^  Voh  ih  -^     1313  a  J8Ig  dî<  .' 

vers  actes  rel.  a  GêheK  Scluielly  recuçU  àe  pUcts  officielles  VII^  J 

.314  à  378  et  Ma.  VI,  85*  Moniteur  1815.  p*  3^,  253.  r-  6  J 

et  7avr.  I8159  Correspondance  intercèôtée,  rcl  à  la  coopéra*  } 

tjon  de' la  oardaigiie  contre  Napoléon. Bonap»  HT  Pt  441»  t 

837*;*    O  II  déc..  1820  portant  promulgation  de  la  Coni*  ^ 

ventibn  conclue  le  9  août  pour  Textradition  réciproque  ; 

des  déserteurs  B  425»    (Cette  Conv.  se  trouve  aussi  dans  Ji 

Mil.  VIII ,  532.)                                .         V       :  : 

3àXE,  Boyaame,  Gran^d-ducbé ^  Ducnés,  Frîncipaul^s»  Be-'  • 

'Jations  avec  ces  étais.  *  p.  553  postes.  —    y,  ■Etraiigefs  et  ^  h 

Ï'onféd^'utwH  germàitùjut^  "i 

EAU  V.  Justice;  ,         '      -                              r  '^  j 

'SÇHAUMBOUBG»     Belations  avec  cette  principautés    v*  î 

.       Etntnserf^    et  ÇoitfédéraXïoH  germanique.     '  ' 

^irwlBZBOUBG  -  Sôndersbausén  et  Hudolstadt.  um,  \ 

\ 


/ 


,     *  p,  7il , . T13#  I«A'â  209 B)  v.  ikuvit^^^  -*•     O) ,On 

..   Xtoxxve  ikai!^  xlH^f^m^ch  royql  de»  notices  «us  les  articles 
auîvâns:  Au  miiit^^lo  Vhttérmt^f^  la  3d.  division  9    p^ur  les 
.  sciences  ^^  leUava^^^heaux-arts  ,•  Jousnaux*  Instntction  pubiîr 
j     qne«  Toealras^^  Imprimerie  9- Librairie  etc.^  i2><«t«  les^altrî* 
butions  des.'Btttces;  dîrectioniS' F^^ticuliérement  4^  l»  poli- 
.1   ce,  dau9  ces  ie^îetsw.  sotis.  les   intendances  de  la  maison 
.  du  Hoi»   ceUe.de^  batîmeuS',    Farçs  «t  Jardii^,  la  direc-. 
.  tion.des  fêtes  et  spectacles  oe  la  Gour,   et  les  Bibliothè- 
ques du  .Roi*  4ans  lés  différons  cliàtoaus.  «  •  *      Ensuite, 
■  ..oous  le  titre  d'Administrations  dépendantes  de  la  maison 

.     du^Roiy.les   Théâtres  royayjr^    VEnole  royaU  dt  .B^kisiqati  et  de 

*:   '  déchfmution,  (La  MuA^i^^  dé  la  duipeUe  "du,  Boi  danâ  loB^  attri- 
butions .du.  (3ir£ind-.€kanbeHiUifJ  .v  «  ^  Plus  lein^  les  Mttsêes 
.'  •-  royaux  au  .Louvre  el  au  Luxembouirg'f  la  CoUect,l9n.mi'i¥f'(^' 

.  logique^  la  MQniKfii^^royai^  des  MèdfUilts^  les  Munv^fwtwieS'  rgya^ 

'  les  des  GobelÀBS^.  de.  Porcelaine  à  Sèvres  y    de  tapis  et 

.  .'  meubles  à  9eauvai&>  ;de  Mosaïque.  v«  «  En  outre  une  .sec- 
tion   spéciale  I.  conlexiant^  ^'Z^niucr^ti^.  de    Fr«>u:e   sous  >soii 

-  .  opand-maitne  avec  son  conseil  d'instruction  publjc^e.v  et 
divisée  suivant  TO  1  juin  1822  en  26  académies^  (noinbre 
égal  à  celui  des  ;  cours  royales)  ^  ayant  chacune  leurs  fëi- 
cultes,  collèges:. royaux  et  communaux.  Institutions  et 
Pensions,  et  petites  écoles  ou  Êoolea  primates.  .  ■«  .  Plus 

,,    loip,  Vtiistitittivfi^  y  nùtice  étendue-  sur  sa^  composition, 

■    '^es   4  Acadômloil,     &dtXOÏV    ï'AcadèmU' Frcuiçuis^^    ■i'^Jlcademie 

royale    des   ht^çiipi^u»   €t  JBeiks  tctttyes^,   l*4cctdémie  rçyd^  des 

f-  ■'  9çUnce8i»t.V Académie  royale  dés  ^eaûi-ttf;tS.  ».^i,     KuSUite  i'^Aca- 

f     demie  royale,  de  Blédfcuiie  formant,  une  branche  séparée»  (O 

..;    20  déc.  1,820)  en  5. sections,  Hedeàfà^n  ChU-w^^iét-et  Pha^ma- 

tu  y  et  un  cercle  médiaà ,  ci-devant  Ac/sdèmie  ^e  Médecine 

de  Paris*  ♦  •  •     Vient  ensuite  la  Société  royale  académique  des 
sciences  de  Paris,  .  ^      LeS'  détails   de  rocade/nie   de  PwM ,    dô 


iuiits^'^.^    les  Sibàotli^.ques  "du  Roi^    Masairiiiet    de  Sainte- Cette' 

'    vieve,  de  Monsieur j   dé  la  ville  de  Paris''', ..    le  Bfusée  de  Vécole 

'royale   ées  .Mij€t$  ;']  ^y  fècole   royale   et   spéciale    des   Éeàiit-wtS 

(^PeinttO'e,   Sct^pture^   Architectiaey;  , ,     Èfiole  9'oyale  gratuite  de 

'  "  '  "yiUUliJntatiques    et   de    dessin   en  faveiù'    des   ai'ts   v^écantques,  ,   ♦ 

tecole  gratuite  de  d^ssiti»  * .  Ecole  ^yéci^e^et  grattdtft  de  dessin  pow 

'  '     te's  jetmes' p€i'Sqnnes^  i  ,     Muséum  ét'ldstùlre  naturelle^   Jard\u  bo- 

'*'  tCLniquey  Ménagetîi  j 'Galeries  d'anâtomie  e^  de  Ëotanh/uey  Lcihora» 

toif^fs  etc,,  ^  ».     Ecole    royale   d'économie  rt^rale^ véiérinairf  d'Al^ 

fort„ , .,    Société  d&  MêàeciAit  pratique,  ^,     Société  pour-  Vinstruc" 

tion  élémeutairè,  ,\  ^'   'Ecoles  jiorrnales  élémentaires^  ^  i     Dàlls  les. 

'attributions  des   différens  mîn;  les' ^colisS-oyaiM  .mîiï'l^ti;**, 

polytechnique ^   dè^la  Flèche^     et    de  S*.  Cyv^    Ècgle  d^applicution 

<2u    corps  royal  d^Ètat-major ;     Ecoles  ,d*ArtUlefie    et    du  '  Génie; 

ï^çole   df^  Mut^mat^^fjui;    'd^£^uUat(Q/(;    JicoU.  d^applicution  ^i» 


/ 

I 


.  lèf^^  i'0>y4  éU,-J\iarinê,  Écoh  S})f'ciale  du  géttit  màyitikifSe.^  ScaU  d* 
ntiuigapiiHtf  dans .  Us  diffévens  .ponts  ;  jEcoUs  royaUs  des  Mints^ 
dtsF^nt9,  tt.chiui$9ét.s;  Ecoles,  de  P«rsp«ctivt^>'dei ^Sxérfot€(mi€  et 
.<i<   c«it5ti*uctû>H ;    Écoles  ft  €oi}^ei*vataii'es  des  Arts  4tt  4nt!tiersi  •  ^ 

'^cQl^:itétifvwdi«s;  de  F.hoKmucit-ete»  zrr     Biiâlcffin  Universel 

<  des  Science»  e%  de  rindnstive.^tpar  FeriMAiH>)  petio4^ue. 
Pari$b  TirenUel  et  Wûr»  tSSiV-.»  Jourual  des  sçavans,  m^- 
moir^s  de^ç  difFérentcs  «a^adc^e»  elt»  — .»     D).  Objttf  g<^«^'- 

;  raiiar  a  miles,     1814:   Arrêtç.O  8  «iVr.  1824.  B  2,.. ♦    22  jum 

:  B  &!♦ .  ♦  •  1815:  NottyeUe  organisatîoji  lotaJ'ç  5.0  du  17  féy* 
B  80»*  (Gent-jours  :  Eiécrets  30  mars  B  8)«»  0  IS  août  B 
15 ,  8  «ept,  B  27. . .    1816  :  O  18  janv.  B  65. . .    18|17  :  6  avr- 

,  'B  11. . .  1820:  O  1  nov.  Organ'is*  du  Conseil  roj^al  de  Fins- 
truction  publ.  B  4l6. . .  1821  :  O  3  janv,  5o?  6a?n*V  M  p.  79.. 
27  fév.  Rapport  au  Roi  sur  Télat  de  Piiistructioh  Wbîiçnie 
*  p.  1Q7 . .    O  du  môiîie' jour  *  p.  192. . .  <  '1^^:^  O  1  Jûiii, 

*  Grand-maîtré  B  514.  •  .  1824.*  nouvelle  0  organique  *  p. 
711. .  nouveau  Min.  de  l'InstrAction  p^i))liqua  *  p.  713  i:. 
10  sept.  Circulaire  du  nouYcau  Min»  {FAoile  i  oct.)  —  Rele- 
vé'général  des  écoles  chrétiennes  en  France  M  de  1818  p. 
859.  —  E)  Classes,  de,  Wnstttut  O  51  ei  27  finals  1816  B  75 
♦  et  79.  r-  '  F)Fucult^  da,droU.  O  5  fév,  181J^,  Kçnne^,.  B  159*. 
0  24niar8  1819  Paris  B  271 1.0  générale  ^  5  juil.  1820  B 
.3W.^r  ;04oc^  18120  et  6 sept»  1822  P/ïris  B,407  et  567... 
Suppression  et  rétablissement  à  Grenoble  0  2  avril  1,821  B 
441  et  22  sept.  1824-  -^  G)  Faculté  de  ,M.éd^ciitt,  O  18  mai 
1820  B  572  • .  5  juit,  1820  B  ^iu  • .  Faculté  h  PaWs  O  21  nov.. 
1822  B  569}  ^  fév.  1825  B  585..  —  II)  O  i7,oc^/X821  Bac' 
calattréajt  és-lettres  B  483.  --  r  I)  Rapport  au  Rpt  et  O  rèl* 
à  rélablîsscirtent  d'une  RcoU  d&s  Chavires  22  fév.  1S21  M  P» 


017.  V.  Jn^*^trM*  ,—      L).  Collè^ts  et  unciens  Lycées,    O  9  avr. 

1814  B  2..  6  avr.  1815  B  ù:.  12  fév.  1817  B  ^59V.  12 mars 
1817  JjJ  448 . .  6  avr.  1818  fi  ïh.\  25  dèc.  1819  B"34Q  1-  12 
et  16  ixoy;  1821  B  489r  491 ./  IS  fév.;  1822  M  p.'  453. . .  pir- 
culaîre  5.  oct.  1822  M  p.  '1450.  ♦  Janvier  1824  pièces  rel.  à 
Toxpuision  de  130  élèves  du  (Collège  Louis-le- grand  a  Paris 


(journaux  dii  tcms). 
O)  Scoles ^diverses  V.  Almie ,'  Mnrme ,  lud'ustiuy  Heji^ion  etc^ 
—  P)  Zcote  normale,  0  17  ft&v.  1815  B  80.  sa  suppression  .O 
6  sept.  1822»  B  597»  —  Q)  Ecoles  pvimau:es:;6  .29  fév.  1816 
B7i...  3  avr.  et  2  aoiit  1S;^0.B  365,  S97. .  âO  oct.  1,822*1  p. 
1714  etc.  — .  R)  O  1  mai  1822  qui  autorise  ^  Congrégation 
4e d'instruction  chrétienne  B  529.—    Sjf  *Fv€ves,de  la  doctiine 


'\ 


\. 


B9é  (SdBjrcSfèie.)    France. 

Are  de  triomphe  d«  rStoiltf  B  <^.  -«•  X)  Act#9  »i^.  k  im  - 
re«li«Htîoli  des  objets  d*art  attx 'étrangers  itta/-^I ,  &Sl*'-^  * 
ÏJ  îTi#«tr«»  O  17  fév.  1817  B  140.:   Lois  25  itters  1817  et 

•    15  maf  IBIS  etc.  crai  maintiennent  les  droits  k  percevoir... 
O  95  mars  1818  Odéon  M  nro.  85. . .    Nouvelle  O  duSdéc* 
1824  1^1*  à  Forganisation   générale  deS  spectacles   dans  ^ 
toute  la  France  6 11«  —  Z>  u  14  aoïkt  1816  Société  de  la^gal*    - 

,*  lericf  métallique  des  eranas^  hommes  Français  B  109.'-*   O 
12  nov.  1817  société  lithogi^apbique  de  Muklbaosén  B  185*   - 
2= -A A)  Pour  les  dépenses,  Allocations  de  fonds,  rétri- 
-butions  de  llnstiruction  ipublimie ,    des  sciences  ol  des 
arts  V.  FiifttnçM,  LoiM  et  les  Budgets  *  p*  273  à'  38(5. 

SÉDITIONS  v;  JPuWicoçion*. 

SEL  v«  ¥iiiant€Sy1ndiaU'U^tc,, 

SÉMINAIRES  T.  fieiigioii. 

SÉNAT  (ancien)  v,  Chamh'tt, 

SERMENT  v^  Çhmtt^  Chambi'tê^  Emfioii  ete^   ' 

SIÈGE  (Saint.)  v.  Rémi ,  Religio»  été. 

/SOCIÉTÉS  industrielles  V. /«iwrtiM.    ^  .* 

SOLDATS  V.  ^-Jn/*. 
SOUS  -  PRÉraCTURES  v.  V^p'taUmeus, 

•SPECTACLES   v.  Sciences  #t  arts ,  Bol.  {mkiison) ,  întMew  f.  Pè^ 
lice  etc.  , 

STATISTIQUE  du  royaume,  Table  *  p.  242 -*  et  r.  23^/ar. 

tèmens, 
SUCCURSALES  v.  «e/i^ion». 

SUÈDE, 'Retatibns  avec  ce  Royaume'  v.  Etf-anget^sJ-^  IS 
août  1814  Convention  rel.  à  Hle  de  la  Guadeloupe  M  do  ^ 
1815  p^*671,>t  Ma.  —  31  juin  1818  Dîscotirfe  de  rAmbas- 
sadeûr'  de  France  au  Roi  de  Suéde  à  l'occasion  de' son 
avénei^ettt.'ct  réponse  du. Roi  M  p.  885.—  29  déc.  1819 
O  du  Roi  dé  Suéde  qui  facilite  les  vovages  des  Franc^^is. 
dans  son  royaume  M  p.  1^87.  —  S  déc*  1820  nouvelle  »  r 
distribution  des  Consulats  de  Suéde  et  de  Norvège  en 
France  M  de  1821  p.  18.  ,  ' 

Suisse  (Relations  dvecr  la)  y.  Etrangers.  —  17  mai  1814- 
Réunion  deJa  Principauté .  de  Nèuchâtel  à  la  confédéra- 
tion  M  p.  593  —  1815:  Actes  et  déclarations  du  Congrès 
^e  Vienne  rel».  à  la  Suisse  (v^  Sclwell  actes  du  congrès  de- 
Vienne  Tome  II  p.,  12  el  siiîv.;  Ill  p.  6;  et  suiv.i  IV  p. 
S4  ct'suîv...  et  KiMhtr  Aictçh. des  Wlenèr  Corigr*  Livrai, 
sons  ÎLVIII  etXlx;..  Ma,  Vl»  157).  —  7  âv?^  mS  piè- 
ces rcL  a  la  coopération  de.  la  Suisse  contre  ÏÎApoléo»  n. 

^  Bon.  M  p*  W-  et  691...     6  mai   1815  note , remise,  à  la  . 
diét^  sîlisse  de  la  part  des  4  puissances ,  et  réi>onsc  de  la 
diète  M  p.. 643,  691»  >  *    %0  niai  1815  Convention  portait 


ôlain«  di 
bava 


i«  de  'l!Avoyei7  de  Berne  qui  exclut  de  ce  cantqn  Us 
piices  dé  SapçL  M  p.  $19.  —   24  Jiiih  18Z5  Lettre  de 


/ 


Kégistre  diphmxtti^,  îTRÀVÀUiX^pi^) .  8»? 
fèBcîfetiân  éft  U  diète '^ufewMau  Roi  ^«l'i^,*  ^"^ -J* 

.Parir  et  «€te«  réeognHîft  de  la  neiitraltté.^e'  la:SiM^;B! 

^'1413..  *irvîV?4oetc;  VIU;  186.^   rôvra:^i8i^cra. 

557,  --.     2  O'^ii  18îttB; '1816^  reVa  rorganifeg^        des* 

-T^fiîmcnâ  dlnfantcrie  de*  l^TWB  '««kiàsès-,  et  iVës  î*  ijegim. 

>:  àui  doiv-eiit  f&nner  la  te  brigade  de  ïa  Garâc  royale^^v* 

.  Awe.  -V  »  3  juin  1818  O  tel;  au  servit^'  et  cowi  des  Bos^ 

tes  •  ,pv680,  -  ^  1820  Lél^e.  dc'McKisieU^  fu^è  Sniiseft  a 

î'occM^OB  4n  la  iiaiftsafiçè  ^n  Dtio  de?  Bot^eatix  M  p;  1365. 

^  ^"â  août  18^  P  d[u^  riOtoAie  lin  Aimbasaadedr  en.oai«e* 

^  Ck^5  <^t*  1824  i*el,  au*  fon<^fién^  de  eolbneKgè^ral 

aes  Siiisséa  pendant  la  minorîte  du  Duc  de^otHloatii^itrâ. 

.   zette  de  La'u^ânne  14  dée.  f  ^^^'«'"^^^Sf  ^^^^^^^ 
'  dée»)  r=    V*  le$  tables  alphabétiques  du  M»  a  i«rtiele 


Suisse. 


superficie:  terrîterîale' de  îa  Ftanca  par  departefiieï[i»  et 
\  des  Colonies  ♦  p.  244»       .  ^  /;      _^^      ^ 

SïjiffiTè r; Police,  ■    "'"■'/;  ^•'     \:. ■;.  ;,.;.;;;;■  ^;  . 


'fJ    'M.'* 


^TABAC  V»  finances  ^  In^lust^nA^Typuants)  etc. 
TÉLÉGRAPHES:  Lîfeoes  téiég3Paphk[ue8  v.  l\Mm(mMh  royui 
•TERRITOIRE-  de  la  France  *  p-  244  «^t  v.  BéiHit^t&neus, 

iic^  ct<i.        ,  ^  .,        ...  . .        f-.     .  » 

TIMBRE  v/^£«rt"ciR5.  ^  r  '       ,'        .* 

TITRÉS  V.  Nohkssé,  Chamhï't  des  Pab'S,  Justice  (Sceau)  etc, 
TONTINES  v.  /«dusf rie.  ,f.^-»-:K.      .  •    ...      *  •    •■ 

TOSCANE,  Relations  avec  ce  Grand-Ductè :/ t«*  jEtiWirTis, 

Italie  etc,  ,  ,  ' 

TRAITE  DES  NEGRES  T.  JVègii*.  - 

TRAITEMENS  v*  Emplois, 

TRAITÉS  v.  £tmwâ:e''«  V.    ^       '*^•'       '     ''    1,.'/     '..:    ^ 
TRANSIT   V.  Industrie '{Coinmevce  et  DeaaTtesi)       '*    ^   -•■  v 
TRAVAUX  PUBLICS.    (Ponts  et  Chaussées^  Chemins,  Canaux^ 
Ports  y  Digues  y  Mines  etc.)  —    A)  Pour  les  dépenses,   allo- 
cations de  Fonds,   droits  sur  le«  ponts,  écIi^&£S^,  .cana^ux,' 
mines  et  4i&cussionô  y  relatives  v»  Fûmnc^^  et  les  Budgets 
*  pV  27J'â*386.  —     B)  Pbnr  lés  0îï^cUdnsS    Administra- 
tions,  Orgpniàatîons,    Sociétés  ctc    y/  hltérieu»'  et' Industrie; 
et  y*  tJHmahitcH  royal  aux  ittOts:'  J>M*#cttow  ^énitrale  et  Impecti 
des  travaux  puJbîics^  •  ♦      JDireaion  générate   et'  înspecf^  des  ponts 
et  Chttdsèêè's  et- dis  Minés /i {  'Mlne^ (servict  des),:.,*  ConseU  des 
MineS^  .  »     Mnséé  roycd  des  Mines,  .  »      Cabinet  minémlogiquè,  , . 
CcUection  minéralogiqne, ,  ,  Eùole  des  Mines, , ,   Travaux  d'Atchi- 
téctuve  ete,  —     G)  Pour  ce  qui  copeeme  Ips  travaux  mili- 
taife^,  IfeOétlîe,  f^(Irttficatîonse(c.V;^ÂWél-^/B)  Histoire 
de  Tadministration  des  travaux  publies*  ëti{j^»  ''mit  Dupiu* 


Part» Sitti: iaf *  -,  Anmiiie^^i» <oipp»:r#^,^^Pii*i«  et» 


w-  :B>j a  ^7  fçv..^W5  B  ^  etl8  «flpt.  WI6  H  .lii  reU  à 
l'org»  de  la  ^mniisâiop'^tfs  llrax^âiïx  public»^ *  ^^  ^Q  27,fév. 


po^U.  ?^.  au  B.  -r  r  a)  C/fau««i6s, 
.   XffHlrii;   pfffn»/i*.  .  ^      StatisUq^e   d.çs  router  ^e  France* 

ParM  1S24  (ouvra(ge  publié  par  1  admin.  d«s  pontsai  ol^aus- 
.«éeti^^ki  .Liw.du.2^juU.  182^4  i*:eL  au^  CJi^nsj yicJnauxlil 

p.  t^y*  ^^*  -  e    P  a  août  182a  rei.  «ui  tray*«x  d>«trctien 


tes  routes  v.  au  B*  •  •    Pour  la  police  du  Roulage  t#  tQUc% 
«t  in^lE^fsw.  ;r-.  H)  Bùits:  ^  Hayptf  I^IÂ  B 212?  é« 2^ .  .^  d^ 

,  DuukerijueB  457..  V*  AÉrinwc,  —  Jj  C«n«iM;.,.é<^vr^  là23 
rapport  spécial  du  Miii.  de  rintérîeur  sur  Ja  sitiiât«<»i  d«« 
capaui^  au^l  iriars  X823  M  p*  625.. .  0  25  àvf .  1823  rel. 
a  radmin.  des  canaux  B  602.  -  .  Loîa  et  O  spéciales  rel»  k 
diverses  entreprises ^  administrations,  construction?,  ■ 
achévemens ,   réparation^  de  iîànaftt  :  w  an  B.  -^    Dfgués 

.  at  Dftiies  .0 15  mai  1810  B  $576  ;♦  0  21  mars  1821  M  p.  'tm. 
—  J>  ^/«rf^#<p, .  Anuales.des  mi^esii   par  le  Oo^scrl  gén^r^l 

,    ;dcsïnine8.îa-8*   Pari* ^.Trei^ttel. et  Wura,;. périodique, 
(en  1824  Tome  IX , .  Livraison  JU).  »  .    Eioîe  des  mines 

^  1816  B  107,  125»  •  *     BeaevaBces.surl«a  milles  y.  fmançes. 
TRESOR  ÏRdXAL   V.  Smû^u.  !  . .      . 


' . 


UNIVERSITÉS  V.  Sâtïtetél 
USINES  V.  U4^tm. 


'  •■  .  /•   •• 


■- 1  f  •> .  « 


£       J. 


*r»     , 


■VÈTEÏlA]SrS,y..^'W4!  Vî,l  et-V^S^/e.,;    ' .  '"  ' 

VEUVE  V.  ^MPl40lS/,p|îï^ïÔ^S;  A7»^e«Xn  e;.' 

.vicoMrTEs,v.  NifhUfse^ . .: ,;         ^  •.  •. ,   ^^  ■  •  ■  . 

VILLES  \^  Çominwptk  y  J)épaiUmeiu  y  lutériew  ^  Hnug  «t^»     , 

voiERiÈ.y*  fo/icf..  .  /- ..  ' ':  ;,:,  "  "  \"  :  -^  ; .. 

VOITURES. •«  .publique^  et  de  roulage  yl.'iridust/ie,  Postt^ 


p,  « 


iil 


liéeUtrè éSphmrnbptt.iWÏÏRTEMBERG)  8a^ 


'■       et  ConÙiéralioH  gtimcainm.  —      O  3  avril  1822  rel.  «u  sér. 
*•      tL«  d«  oostes  entre  la  Prince  et  te  royaume  de  W.  Mo. 


î  "WEIÎHAB  (Saxe.)  Relations  avec  ce  Grand-DujAe  ?  v.  fftanr 
IJHTEMBEHG,  Hela 

et  ConféUratieH  germai 

"'^^  l"^/-*'n2*- *2ÎiuÙri822"  Ordowaacè  du  Roï  de 

''      ^  iJ^  182,4  modification  de  cette  mesUre  M.  aro.  m  du 
•  .'23  mai*  ,', 'cr'.  .■'.•.  ■>'■•'••  7nb  •■'■"-V 


rbi 


5) 


•       /  .     .  »  •         "y 


*■  '    ■  •     -v"     . 

■'  .  .  .  ^'  ^  -r    ..       \    'l,...r    ..'        »•,!.' ->.i>>:    ::Kii.  : 
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r.  f 


-  ■■'■1 


'.  *'  I  ••  ^ 


«1  »  ♦    «  t 


.\ 


-i 


*  ■  »■ 


y 


,  I 


83« 


f  r  a.n-c  e*>- 


A  P  P  Ê  Kt  D  I  CE. 


iaiste  des  printipales  Ordonnances   rendues    depuis 
(avèn^mera  de  Charles  X  jusqvCà  la  Jin  de  Jari- 
^    vier  i8a5« 

(La  YII®  série  du  Bulletin  des  lois ,  conlprenànt 
I7i8i2  lois  et  Ordonnances  en  698  livraisons  depuis 
Jaillet  i8i5,  finit  k  la  mort  de  Louis  XVII t,  ^  et  le 
règne  de  Charles  X  coioimence  une  ndurelle  série  ^nî 
est  la  Ville. 

1  8  2  4* 

Septeinbre  29«  Abolition  de  la  censura  6  !• 

-^  —  Amnistie  en  fareur  deé  déserteurs  B  2^ 

—      \   16  et  27.    Gardes-du-corps   de  Monsieur 

deriennent  5®  compagnie  d^s  Gardes* 
du-oorps  du  Roi  B  2  Nro«  5  et  8. 
•—        ,18-  Réorganisation    du   service    de  tante 

'       des  'armées  de  terre  B  2* 
'^  '       23»  Le  Duc  dd  Bordeaux  nommé  Colonel* 

général  des  Suisses  B  2.  ' 

-—         22*  Coftvocation  de  2  collèges  électoraux 

B  3. 
-r*         22«  Rétablissement  de  la  Facnlté  de  îhroit 

de  Grenoble  B  3» 
— •         27  et  20.  Coi*ps  du  Génie  B  3  et  4t 
Octobre  6.  Amnistie  en  faveur  des  déserteurs  de  là 
^         marine  B  3»  - 

■^'*     13-  Brevets  d'invention  B  ô* 
n—      27.  Clôture  irrévocable  de  rarrièré  B  5. 
"--^      3L  Réduetion  à  4  p>.  cent  du  taux  de  l'intérêt 
^     '  des  cautionnemens  des  receveurs  ejtc.  B  5« 
*-**      Si.  Nouvelle  fixation  du   cautionnement  de» 
percepteurs  B  6»     .     , 
Novembre  ig.  Convocation  des  CVaimbreii   poar  <  le 

22  décembre  B  6. 


^ 


'*  t  8  i  4«  '  '  '  ■       .•'.^ .    •  .   • 

Ki^rembre  11.  L'école  ae  Catalenc^  est  transférée  de 

Versaiiles  à  Saumur  «t  son  quarti^t  à 
^ërsaUlea  est  affecté  aux  Garàe«-dii-   * 
corps  B  6»'  /    ••    '  ■    / 

^  les  (îe  la  ijn^gistrature  B  7.  ^ 

—  24.  Convocation  :  de  2.  collèges  élCjC*»  â'ar^ 

rougissement  B  8»  , 

*-..  24. ,  Budget»  des  Inrâlides  d^e  la  guerlhe  e^ 
de  Tordre  de  S.  liouis  B  8. .      ,  » 

—  24.  DivcrsBreyéts  d'invention  annuités  BlÔ* 
Décembre  !•  Ecole  royale  forestière  à  Nancy  B  8- 

— "  1.  Setvice  des  postes  aux  lettres  entré  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Bade  B  g. 

•^  9*  Cadre  A^%  officiers  gépéraux  et  admib- 
sion  à  la  retraite  de  ceux  qui  ny  sont 

.   pas  compris  9  Q.  ^  - 

\*-.       !•  Rengagemcofts ^éan%  Parmée  de  terre  ff  9, 
*^        1.  Uniforme  desbfficiers  généraux  B  Q* 
•—        8.  Organisation  générale  dès  théâtres  danè 

les  départemens  B  11.  •       ^ 

3^'  12.  Faculté  de    Médecine    de   Montpelli^ 

{JS/l.dvL  IQ.)       '  ' 

•^22.  Sïïppression  de  la  tontine  ^perpétuelle 

d'amortissement  (M  du  3  jànv,^ 
\^  '  15.  Appel  de  60  mille  hommes  sur  la  d^lse 

de  1824  (M.  dû  ti^jçur.) 

18  2  5.  ^  V 

Janvier  12.  Nouveau  sîstême.de  pensionnement  pouf 
le  .ministère  et  les  emplot^s  des  Fiaanceê 
(M.  'du  \5.)  ''   "       .      .  < 

—  ,15.  X*oi  sur  U  Liste  ciVfils f  portant:/ 

„Art.  l*  Lm  hien»  acquis  par  le  feu  Roi  e|  dont  il  n>  • 
,,pas  disposé,  ainsique  les  ëcUnes  d'Artois,  Fauxbourg  du 
y^Moide^  provenant-  des  hi«is  paorticuliers  du  Boî  régnant, 
,y8ont  réunis  à  la  datation  de  la  couronne.  --  2»  La  Lista 
,,civîle  du  Boî  est  fixée,  pour  toute  la  duré*  de.son  régne,  à 
,,la'somme  de  vitigt-ànq  mUlions,  qui  seront  payés  annuelle-  .. 
„TOent  par  le  trésor  royal,  sur  1^  Ordonnances  du  ministre 
,„de  la  maiftoli  du  Roi.  —  3*  H  sera  payé,  jen  outre ,  par  la 
:,^trésor  royal ,    sur  les  ordonua^âfs  du  même  ministre,  U 


\      ' 


■'    1 


f    ' 


■  ■  ■    . 

tiit  France. ^^^   'Appendice 

,,toiiiiiie^  annuelle  de  st^t  'mûUnts  pour  tenir  Heu  â^ap^tnage 
MAUX  pnlices  et 'princesses  dé  U*  famiHe' royale»  *-  4»  ^^ 
^Uens  restitués  à  la  branché  diOrléans  9  en  exécution  dee 
,yordonnanccs  royales  des  là  et  20  niai,    17  septembre <  et 


,  ,,tinueronfc  à  être  possédés  aux^-roémes  titre  et  condition,  par 
'•  „1e  chef  de  la  branche  d*Orléans,  jus'qu''à  extinction  de  sa 
;,devcendaheé  mâle,  auquel  cas  ils  feront  retour  au  domaine' 
„de  rétat.  —  ,  5»  Une  .somme'  de  iir  millioiis  sera  payée  ex- 
y^traordinairtment  par  le  trésor  royal,  ^ur  les  Ordonnances' 
„du  ministre  de  la  maison  du 'Roi ,  pour  les  frais  des  Obsé- 
.  ,9<ia^  du  feu  Roi  et,ceux  du  sacre  du  Roi  régnant/^ 


>^f 


Xdoiê  proposées  nnx  Chambres  et  npn-  encore  votée^ 
•    au  moment  tit'  tiràpressîon  de  cette  feuille.: 

•     Sur  divers  éctianges  conclus  par  la  liste  emle 
^présentée  le  Zjcuivi.  1825  a  la  Chambre  des  députés,) 

Sar  ritidetnnité  à  allouer  aux  anciena  propriétaî- 
xes  de  biens-fonds  *  confisqués  et  ^rendus  au  profit  de 
rétat  en  exécution  des  lois  for  les  émigrés  (idem). 

Sur  la  rédaction  du  taux  des  rentes  de  la  dette 
-pidbKqne.  et  sîir  Temploî  du  fonds  d^amortissemènt 
^idem). 

'Sur  les  sacrilèges  (présentée  te  ^janv,  i8aS  à  la 
Chamhre  des  Pairs^^)      ' 

Sor  Texploitation  des  salines  de  VEst  et  delà 
mine  de  sel  gemme  d'écourerte  à  \ïc(jtdem),     . 

^  Sur  la  police  maritime  9  piraterie ,  baraterie  etc.  ^ 
^^ém). 

Sur  lès  congrégations  religteates  de, femme» 
(idérh). 

Sur  les  douanes. 
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FAUTES    A    CORRIGER. 
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■     [Page.  1  Ugael  en  eoi^tant  pa>^  en-haati 

GOUVERNEMET  lisez:  GOUYERNEHENT. 

-r-   -  33  ligne  XX)  par  en-haut  : 

dit  tes  de»  l'état  lisez  i  dettes  de  Tétat» 

—  .    ZdligneSp'aren-^bfis: 

"'   par  un  deuiL  lisez':  par  an  ^eux.         , 

'      •  —      58  ligne  7  par  en-bas  j  ixaliea  dei 

en  règistr éelisei:  enrégbtifée. 

—  92,  Pyrénées  (basses)  aa  lieu  dei 

2   1   2-5    lisexi     2  3  2  5» 

t\       —      93  ligne  8  par  en-haui  :  ,         »• 

»  1824  lisez:  1S25. 

/  —     110  /igf/ic  g  par  en-haut  y  au  lieu  dei 

déscendans  lisez:  de^cendans. 

—  136  ligfie  1$  par  en-bas^  au  lieu  de: 

1821  lisèti  1820;   ' 

.  — ^    185  Kgrw^  12  p€[r  en-haut  y  au  lien  dèt, 
18  juillet  lisezi  lO  juillet. 

—  235  ligne  b^  par  en-haut  y  au  lieu  dei 

soiis*préfel&/iWr  sdu$-préfeti« 

, —    2,^%'ligneZ  par  en-bas  y  au  lieu  d^t   '    ,     -        %. 
llà^lisezi  182U    . 

^    312  ligThe  4  pa:r  enthautyau  lieu  de: 

D  autre  -  pars  lisez^i.  D'autre  f^vk^  ^ 

Âiicniv*  DipxoK.  V»  53         ' 


\ 


J 


634  - 

Page  521  ligne  18  paren-hanti       , 
centmie^  /iVex;  centimes;: 

—  325  avant-deràière  ligne  ^   ôtez  le  signe  y, 

—  3^6  ligne  Q  :   et  Fabrication  achat  liset  :  Fabri^ 

cation  et  achat. 

—  385  ligne  18  par  en^haut:  .  ^ 

traits  lisez:  traites.  . 

•^    386  ligne  2  par  en  haut: 

f^casêiùn  lisez:  occasion.         ^     . 

-— ..  4Q0  piè'(^  Nro.  88  au. lieu  de  la  date: 

30 mai  182i  lisez:  1  janyier  1822/ 
^--  419  numérotée  par  erreur :^^\Q.     ' 

—  437  ligne  IQ  par  en-haut  i 

resteroiftt  une  9  légion  lisez  :  reateront ,  une  * 
légipn, 

— •     471  ligne  IQ  par  en-haut  :  .^ 
réputé  lisez:  réputée. 

■  —    471  lignes  7  et  Q  par  en-bas:  - 

ne  fait  leur  lisez:  ne, fait  suspecter  Jeur» 

— '     652  ligne  7  par  ^en-haut  : 
sergant  lisez  i  sergent, 

—  568  Ugne  IQ  par  en-haut  t 

catoliq[ue /zV^z  /  catholique*    . 

•—    5Q3  ligne  dernière  :  ^ 

ou  en  lisez:  on  en.        .  .        ' 

—  ^5g6  ligné  T  pan  en-haut: 

en  sera  lisez:  en  fera.  .    ^ 

—  599  ligné  13  par.  en-bas  x    .. 

particulière  lisez:  particulières. 

-^    604  liône  22*  sait  lisez:  soit. 

—  6^6  ligne  10  par  en-bas: 

suràhrage  lisez:  surcharge^    . 
\    --^    701  Nre.  207:  Puiscance.  Zwez:  puissance 

— '    733  ligne '7  par  en-haut  :-'   *  ^ 

lîttératur  /wet':  lUtérature.  • 

*—    736^  ligne  6  par  è/i-icfr:  '  ' 

*Dnr.  iisezi'Bviv^     I        , 


•*  *    *  * 
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Page  745  I^gne  10  par  en-bas  ; 
armées  lisez  :  années» 

—  TA6  ligne  II  par  en-bas i 

'^  républicain /wex;  républicain» 

—•    777  /igwÇ  9  par  en-bas: 

eautiounemens  lisez:  cantionnemens. 

—  785  ligne  10:  Hutchins  on /ûex  :  •  Hutchioson. 

—  78Q  ligne  3  por  en-bas: 

B  496  Usez:  B  469.      v 

—  791  ligne  %\  par  en-bas: 

I    .  Duardin  lisez:  Dujardin* 

•^    807  II gn^  IQ  par  en-haut  : 

19  février  lisez:    10  féTrie^»  *   ' 

—  82^  ligne  dernière  :  ,    ^  -  '    ^ 

interlacutoria  lisez:  interlocutorià. 
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